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L'Acadie et les Mikmaqs 


reprennent contact 


Halifax - Près de 400 ans après leur première rencontre sur les rivages de la baïe 
de Fundy, Acadiens et Mi’kmags veulent renouer leurs relations ancestrales. Profi- 
tant de l’année internationale des peuples autochtones, la Société nationale de 
l’Acadie (SNA) et le Grand conseil mi’kmagq ont signé, le 15 août à Charlottetown 
(L.P.E), un protocole ressuscitant l’amitié entre les deux peuples. 


«Depuis des générations, nos 
peuples se sont respectés, soutenus 
et entraidés, dit le texte. Par les 
présentes, nous reconnaissons que 
l'histoire, le présent et l'avenir du 
peuple acadien et de la nation 
mi kmag sont intimement liés. Par 
les présentes, la Société nationale 
de l'Acadie et le Grand conseil 
mi’kmaq renouvellent les liens 
d'amitié qui les unissent». 

Depuis deux cents ans, Acadiens 
et Mikmags ne se fréquentaient 
plus guère. Et pourtant, les deux 
communautés ont longtemps vécu 
côte à côte, partageant la même vie 
et échangeant leurs connaissances 
respectives. «Dès les premières 
heures de lacolonisation, lecontact 
entre les Français etles Mikmags a° 
été positif, explique Dan Paul, his- 


torienmi kmag. Contrairement aux 
Anglais, qui débarquaient en 
Amérique du Nord avec l'instinct 
de tuer, les Français avaient soif de 
liberté individuelle. Isn'étaientpas 
venusiciavec l'intention d'asservir 
des gens. Is ont tout de suite voulu 
comprendre notre peuple, et n'ont 
jamais cherché faire des Mi'kmags 
des clônes d’eux-mêmes...sauf en 
ce qui concerne la religion». 

Très vite, les Mi kmags ensei- 
gnentaux colons commentsurvivre 
dans le Nouveau Monde. Grâce à 
eux, les Acadiens apprennent à 
s'habiller de façon à résister aux 
longs hivers, à se soigner à partir 
d'herbes sauvages (encore 
aujourd'hui, beaucoup de vieux 
remèdes traditionnels acadiens 
doivent leur existence aux 


< 


Mi’kmags), à «boucaner» le pois- 
son, à extraire la sève de l'érable, 
etc. Les Français, pour leur part, 
transmettent aux Mikmags leurs 
connaissances en agriculture et en 
gestion des forêts. Les Français 
partageaient, semble-t-il, le même 
goûtpourlanature etla vie dans les 
bois. 

Plus l’Acadie prend forme, plus 
les relations entre Acadiens et 
Mi kmags deviennent étroites, Les 
mariages mixtessontinnombrables, 
et les autochtones se convertissent 
massivement au catholicisme 
(moins par foi profonde que par 
volonté de faire plaisir à leurs hô- 





Acadie et Mi'kmaqs 
Suite en page 2 





Inspirés des Jeux de l'Acadie 


Les premiers Jeux francophones de 
l'Ouest sont prévus pour l'été 1995 


St-Boniface - Les quatre provinces de l’Ouest se placent sur la ligne de départ 
avec un objectif en tête : les premiers Jeux francophones de l'Ouest à l'été 1995. 
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M Les quatre membres du comité 
I hoc, mandaté pour mettre en 
Nace les premiers JFO, se sont 
unisàSaint-Boniface du 25 au28 
Mrembre et ont discuté de struc- 
Pres, d'objectifs et de planifica- 
lon. En a résulté une entente de 
incipeentre les quatre provinces, 
Qui sera maintenant présentée aux 
Sociations jeunesse provinciales 
our qu'elles y apposent leurs si- 
natures. 
“Onachoisi les disciplines pour 
à première année : l'athlétisme 
piste et pelouse) et le volley-ball», 
Indique Denis Desgagné de 
IBAlberta: Le comité ad hoc s’est 
SSientendu sur le nombre ap- 

















ils seront 240, âgés de 12 à 18 ans, 
soit 60 par province. 

Chaque province où territoire 
doitorganiserdes jeux provinciaux 
pourparticiperaux Jeux de l'Ouest. 
Le Manitoba a été la première pro- 
Vince de l'Ouest à organiser un tel 
événement en 1991. La 
Saskatchewan, l'Alberta et la 
Colombie-Britannique lui ont em- 


boîté le pasen 1992. 

Le comité ad hoc estime que 
l'un des deux territoires aura Orga> 
nisé $es jeux äitemps pour partici- 
per aux premiers JFO. 

Les jeux provinciaux permettent 
de sélectionnerles athlètes qui S'af- 
fronteront ensuite à un niveau supé- 


rieur. 





L'idée des JFO est née en 1991, 
au moment où une délégation de 
l'Ouest s’est rendue aux Jeux de 
l'Acadie à titre d'observateur. «On 
s'est donné notre mission à ce mo- 
ment-là», se rappelle Gary Jean- 
BaptisteKenlerdelaSaskatchewan. 

Le comité ad hoc a ensuite été 
formé logs d'une téléconférence en 
juin 1993, et s'est rencontré à 
Saskatoon en juillet. 

«Depuis, on a faitun gros travail 
de recherche. On a acquis de lfex- 
périence en organisant nos jeux 
provinciaux». Le comité adhocdis- 


Jeux 
Suite en page 2 


Broximatif d’athlètes pour 1995 : 
 —  — 


Depuis longtemps, les 
petits oiseaux ont déserté 
cette maison. D'autant 
plus que de gros corbeaux 
l'ont à moitié détruite en 
venant picorer du vieux 
pain. 


Photo Pascale Labé 








En janvier 1993, l'Aquilon devenait 
hebdomadaire. Cette semaine, nous 
vous proposons un rappel des faits mar- 
quants de l'année 1993 à Yellowknife et 
dans les T.N.-O. en page 3. Sur ce sujet, 
lire également l'éditorial en page 4. 


EL 
La Société cinématographique de 
Yellowknife présente dimanche 9 jan- 
vier au NACC à 19h30 deux films à ne 
as manquer : Nanook of the North 


(1920) et The Northern Lights (1992). 
Lire en page 4. 
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La chronique juridique, en page 8, est 
consacrée ce mois-ci à l'affaire 
Socanav. L'histoire porte sur un Con- 
trat conclu entre le gouvernement des 
Territoires et la compagnie 
Pétroles Norcan. 


EL nnnn 


Les échos des T.N.-O. se trouvent 
en page 2. 
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Une vieille amitié ressuscitée 


Suite de la page 1 


tes, comme l'exige la coutume 
mi’kmaq). Lalangue des uns, peu à 
peu, accueille des expressions des 
autres. Poêle, assiette, magasin, 
montre sont aujourd'hui des mots 
mikmags à part entière (avec une 
prononciation totalement diffé- 
rente). 

Plus étonnant : les Mi’kmags ont 
donné lequalificatif de «français» à 
bon nombre de choses qu'ils ne 
connaissaient pas avant la coloni- 
sätion. Ainsi, «maison» se traduit 
pas whenauch whengiomi, 
«wigwam français» et le mot «va- 
che» parwhenauch diaum, «orignal 
français». Les mots d'origine 
mikmags, quant à eux, sont in- 
nombrables dans le vieux parler 
acadien. 


Les guerriers mi’kmagqs 
ont aidé les Acadiens 


L'amitié profonde entre les deux 
peuples se raffermit davantage 
lorsqu'éclate le conflit entre la 
Franceetl’Angleterre. «Les bonnes 
relations que les Acadiens entrete- 
naientavee les Mikmags rendaient 


les Britanniques perplexes», écrit 
Dan Paul dans son récent livre We 
were not the Savages. «lls attri- 
buaient ces affinités au fait que les 
deux peuples avaient la même reli- 
gion-Il ne leur vint jamais à l'esprit 
que la cause de cette amitié était le 
respect mutuel qui existait entre 
eux», 

La terreur que les guerriers 
mikmags inspirèrent aux soldats 
britanniques contribuera pour 
beaucoup à retarder la déportation 
des Acadiens. Et lorsque survient 
finalement le «Grand Dérange- 
ment» de 1755, des centaines 
d’'Acadiens parviennent à s'enfuir 
dans l'arrière-pays du sud-ouest de 
la Nouvelle-Ecosse (dans ce qui est 
à l'heure actuelle le parc national 
Kejimkujik), où ils vivent cachés 
parmi leurs alliés pendant des an- 
nées, adoptant complètement leur 
mode de vie. «Sans l'intrusion an- 
glaise, Mikmags et Acadiens 
auraient probablement fondé en- 
semble une grande civilisation», 
pense Dan Paul. 

En 1763, les Acadiens sont 
autorisés à rentrer, et n'entendent 


pour ainsi dire plus jamais parler 
des Mi’kmags. «Les deux peuples 
devaïent survivre dans un environ- 
nement hostile, explique Dan Paul: 
Les Acadiens avaient perdu leurs 
terres, et les Mi’kmags étaient en 
voie d'extinction totale. Notre po- 
pulation avait diminué de 99% de- 
puis la colonisation. Si nous avions 
voulu reprendre le contact à ce 
moment là, les Anglais nous seraient 
tombés dessus : ils avaient de bon- 
nes raisons de considérer notre al- 
liance comme dangereuse pour 
eux». 

Alors, Acadiens et Mi’kmags 
mènent une vie séparée pendant 
deux siècles, et les connaissances 
acquises pendant deux siècles de 
cohabitation harmonieuse finissent 
par se perdre. Mais le pas définitif 
de la reprise des relations a peut- 
être été franchi, le 15 août 1993, à 
Charlottetown. 

Lors du Congrès mondial 
acadien en août 1994, une place 
spéciale sera réservée pour recon- 
naître la part de la nation mikmaq 
dans la vie des Acadiens. 

Roland de Courson 





Premiers jeux francophones de l'Ouest 


Suite de la page 1 


paraîtra envmars 1994, au moment 
où la Société des Jeux francopho- 
nes de l'Ouest verra le jour, avec 
sonbureau de direction, son comité 
Organisateunet ses multiples sous- 
comités (sportifs, culturel, 
marketing et gestion de bénévoles, 
entre autres). 

Côté financement, le comité ad 
hoc pense à long terme. «En ce 





moment, on estsubventionné parle 
ministère fédéral du Patrimoine et 
parle Bureau du Québec, souligne 
Denis Desgagné. Mais c'est seule- 
ment pour débuter, pas pour orga- 
niser les jeux. Onne veut pasentre- 
tenir une idée de dépendance. On 
veut aller vers le privé, vers 
l'autofinancement. On pense même 
créer un fonds pour distribuer des 


bourses». Le comité précise queles 
JFO ne sont pas seulement une 
activité sportive : «C'estégalement 
un événement socio-culturel, aux 
couleurs de l'Ouest!, affirme Denis 
Desgagné. Et aussi, selon notre 
philosophie, c'est une étape vers 
des jeux francophones 
pancanadiens». 

Karine Beaudette, APF 





Un vernissage à deux 


David Milligan et Isabel Guib 


décembre dans les anciens locaux de la F 


David a vendu trois peintures, 


Isabel Guibert, dont L'Aquilon 
ville. C'est là qu'ont été réalisées une partie des 


peint principalement cet été et 


Cette peinture des deux visages à côté de Da 


ert exposai 


ent leus toiles, acrylique et huile, du 15 au 18 
FT et de L'Aquilon. Un premier vernissage réussi. 
Isabel trois également. Pas de jaloux. 


avait publié un portrait en décembre 1992, habite dans la vieille 
toiles exposées avant les vacances. David a lui 


cet automne, en Colombie-Britannique. 













GTNO; Mme Mary Simon et MM. George Quviq et Peter Ernen d 
représentant le gouvernement fédéral: d 
La Commission a reçu pour mandat de conseiller les gouverne 
ments et la Nunavutunngavik sur la conversion du Nunavut en u: 
territoire. " 
Les sujets sun lesquels la CMN devra se pencher et donner de 
recommandations comprennent un calendrier de transfert des res 
ponsabilités au gouvernement du Nunavut pour qu’il procède à 14 
mise en place des services, à l’organisation du premier gouverne 
ment du Nunavut, à l'élaboration et au financement des programme 
de formation, à l'élaboration d’un protocole pour les premières 
élections; les besoins fondamentaux en matière d'infrastructures; u 
calendrier de réalisation et le procédé pour le choix d'une capitale} 








De nouvelles lignes directrices 


pour la Fédération du travail 


En 1994, la Fédération du travail des T.N.-O. donnera la priorité 
aux projets communautaires où tendant à renforcer les liens entreles 
différents peuples des Territoires, a annoncé son président, Me Jin 
Evoy, dans son communiqué du jour de l'an. S 

La Fédération organisera le recrutement de travailleurs dans! 
plusieurs communautés au cours de l’année et tentera de focalise 
l’attention du GINO sur les besoins des travailleurs. Feat 

L'organisme s'est aussi donné pour objectif de faire pression su 
le gouvernement pour que soient mises en place avant fin 1994 de 
nouvelles lois sur la sécurité dans les mines et sur [es normes de 
travail. Enfin, la Fédération va créer un comité chargé d'évaluertous 
les problèmesque rencontrentlestravailleurs des Territoires, | 







Un aîné meurt de froid 
à Yellowknife 


Un pensionnaire du centre des aînés de Yellowknife, qui était 
Sorti dehors la veille de Noël sans être chaudement habillé, a été 
retrouvé mort par la GRC. 

M: Cassian Edgi, quiétait âgé de 75 ans, souffrait de problèmes 
psychiques. Le personnel du céntre avait remarqué son absence le 
matin du 24 décembre à 1h39 et avait alerté la GRC. 

Les policiers avaient alors entamé des recherches aux alentours 
du centre et avarent découvert le Corps sans vié du vieil homme 
environ trois heures plus tard, à 4h10. M. Edpi avait été Victime 
d’hypothermie. 















Karen Lajoie: 
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Pour un endroit 
où il fait bon 
Jjaser entre amis-es.…. 
c'est l'idéal. 


Surveillez la publicité à la porte 
Pour connaïtre nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture. 
lundi au jeudi vendredi et samedi 


15h à 1h 15h à 2h 


Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 


Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


vid s'intitule Lorenzo's Last Night on Trapeze et 
peinture est l'oeuvre d'Isabel, sans titre, réalisée 


Tél:979-2941 Tél : 982-3007 
Fax :979-2204 Fax : 982-3010 
INUVIK 


Tél : 873-2779 
Fax : 873-9080 
COPPERMINE SCOTIA CE] 


c'est l'avant-dernière qu'il a peinte. L'autre 
l'hiver dernier à Yellowknife. 


EC. 































































Janvier 
quilon passe à une parution 
madaire avec son premier 
éro du mois. 
e Sahtu signe l’accord sur sa 
hdicationterritoriale. Les 2000 
Es et Métis bénéficiaires de- 
nent propriétaires de 20% du 
de la région et obtiennent 75 
ons de dollars. : 
a compagnie Coopers & 
randrévèle dans unrapportque 
hise en place de la structure 
fernementale du Nunavut dans 
ctique de l'Est, qui devrait 
ectuer de 1992à 2008, pourrait 
erprèsdesO millions de dollars 
année. 
a Nation métis entame des né- 
ations avec le GTNO et le 
vernement fédéral pour obtenir 
fonomie gouvernementale, en 
ficulier pour les régions du Deh 
(D et du traité 8. 


Février 

loël Fournier, commissaire res- 
Sable des conflits d'intérêt dans 
jonction publique, rejette la 
te du député Sam Gargan 
ltre le ministre Titus Allooloo. 
argan avait demandé une en- 
te au sujet d’un conflit d'intérêt 
M:AlloolooetBetty Harnum, 
ommissaire aux langues offi- 
es. 

Le député Emie Bernhardt dé- 
sionne de son poste après avoir 
reconnu coupable d'agression 
tre sa femme. 

Bill Erasmus effectue un voyage 
Europe pour discuter des lois 
iopéennes concernant le marché 
la fourrure et de leurs consé- 
nces sur la vie des autochtones. 





Mars 

Les policiers de la GRC chargés 
nquêtersur l'explosion à lamine 
änt de Yellowknife, qui avait fait 
hf morts le 18 septembre 1992, 
butissentàlaconclusionde l'acte 
Iminel. 

Le ministre de la Sécurité, John 
dd, annonce une trêve avec le 
hilieu syndical dans le cadre des 
ussions sur la composition du 
mité de révision de la Loi sur la 
Burité dans les mines. Les syndi- 
lis des mineurs avaient jusqu'alors 
sé de participer aux discussions 
Draison d’un litige sur la repré- 
ntation. 
ThePressIndependentfermeses 
tes temporairement, l'adminis- 
tion de la Native Communica- 
ins Society ayant jugé que la si- 
Wation financière de l'entreprise ne 
urrait pas être redressée. 


Avril 
Assemblée législative vote un 
luvel impôt sur les salaires, tou- 
nt tous les travailleurs des Ter- 
dires. Cet impôt, qui a été l’objet 
nombreuses controverses pen- 
ntplusieurs mois, est censé rap- 
irter 1 ,6millionde dollars en 1993. 
Les exilés du Haut-Arctique 
iennentenfin l'attention du pays 
Ut entier, au moment où la Com- 
ission royale d'enquête sur les 
èuples autochtones tient une 
ance spéciale sur les problèmes 
hcontrés par les Inuit déportés 
lire 1953 et 1955 à Resolute Bay 
à Grise Fiord principalement. 

Mai 
Le gouvernement fédéral an- 


CLEAN RENAN 


T-N-O: 
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Les faits marquants de l'année 1993 


dans les T.N.-O. 


complètement du programme de 
construction de logements sociaux 
dans le Nord dès 1994. Le ministre 
territorial du Logement, Don Morin, 
réagit vivement contre cette déci- 
sion. 

Kelvin Ng obtient, avec 43% 
des voix, le poste de député du 
Kitikmeot laissé vacant par 
M. Bernhardt. 

Le 23 mai marque le premier 
anniversaire du début de la grève à 
la mine Giant. 

L'accord du Nunavut estsigné à 
Iqaluitparle premier ministre Brian 
Mulroney, lapremière ministre des 
Territoires Nellie Cournoyea, et le 
présidentde la fédération Tungavik 
du Nunavut James Eetoolook. 
L'ententedoitencore être présentée 
auParlementpourdevenirofficielle. 


Juin 

Un mois après la parution de sa 
première édition, The Northern Star 
se définit comme le successeur de 
The Press Independent et cherche 
un nouveau marché à Yellowknife 
et dans l'Arctique de l'Ouest. 

Le Parlement adopte les deux 
projets de loi nécessaires à la créa- 
tion du troisième territoire du Nord, 
le Nunavut, pays des Inuit, 
aboutissement de 20 ans de travail. 

Des homosexuels organisent 
pourlapremière fois à Yellowknife 
un rassemblement public, pour 
permettre aux gens de s'exprimer 
surle sujet et pour répondre à leurs 
questions. 


Juillet 

Après le rassemblement des ho- 
mosexuels, une nouvelle ligne té- 
léphonique d'information est mise 
à leur disposition. 

La compagnie minière Miramar 
rachète la mine Nerco Con à 
Yellowknife. 

Audrey McLaughlin, chef du 
nouveau partidémocratique, déclare 
que «le Nord sera protégé» si elle 
est élue première ministre aux pro- 
chaines élections. 

Le deuxième Festival du soleil 





de minuit propose une semaine 
d'activités artistiques à 
Yellowknife. 

La revendication territoriale du 
Sahtu est acceptée par 87% des 
électeurs de la région. 

Les époux Sikiyea de N'dilo 
organisent une grande fête au cen- 
tre communautaire à l’occasion de 
Jeur 70° anniversaire de mariage. 


Août 
L'anthrax terrasse 110 bisons du 
sanctuaire Mackenzie. 2 
Les avocats du secteur privé 
s'inquiètent au sujet des modifica- 
tions apportées au système d'aide 
juridique. 


En novembre, CASAW vote avec 96% de oui le 


La saison des feux de forêt 
s'achève, avec un bilan de 456 in- 
cendies au cours de l'été. 

Le film The Northern Lights 
remporte cinq prix cinématogra- 
phiques internationaux, dont celui 
du meilleur film scientifique au 
festivaldeMelbourne,en Australie. 
Le film a été produit par des ci- 
néastes de Yellowknife avec un 
budget de 585 000 dollars. 


Septembre 

La Nation dénée survit, malgré 
le retrait de trois de ses cinq régions 
membres après sa 23° assemblée 
annuelle. 

L'entente territoriale du Sahtu 
est signée par la ministre des Af- 
faires indiennesetdu/Nord au cours 
d’une cérémonie à Fort Norman. 

Unanaprès l'explosion àlamine 
Giant, l'enquête reste toujours en 
suspens. Une flamme symbolisant 
l'espoir est allumée devant la mine 
après un service commémoratif. 

La campagne pour l'élection fé- 
dérale estouverte et les citoyens du 
Nord reçoivent une abondante in- 
formation sur les programmes des 
neuf candidats: 

Le rapport des commissaires 
chargésdel/enquête industrielle est 
accepté par le syndicat CASAW. 
La fin de la grève dépend alors de la 
réponse de Royal Oak. 


Octobre 

RoyalOak donnesaréponse aux 
commissaires, mais se refuse tout 
commentaire. Les commissaires 
révéleront peulaprès que la compas 
gnie a rejeté leur rapport, parce 
qu'elle «refuse de négocier avec 
des personnes peut-être impliquées 
dans l'explosion». 

L'avocate Katherine Peterson de 
Yellowknife est nommée enqué- 
trice spéciale après la déposition, 
au cours de l'été, de plaintes d'abus 
sexuels et physiques par d'anciens 
étudiants de l'école Joseph Bernier 
à Chesterfield Inlet. 

Le gréviste Roger Warren est 
accusé du meurtre au premier degré 
des neuf mineurstués dans l’explo- 
sion à la mine Giantle 18 septembre 
1992. Il estarrêté par là GRC le 15 


octobre. Son enquête préliminaire 
débutera le 14 février prochain. 

Jack Anawak et Ethel Blondin- 
Andrew sont réélus lors de l’élec- 
tion fédérale. 

La décharge municipale de 
Yellowknife s'équipe d'un système 
decompactagedes ordures. L'accès 
en est limité. 


Novembre 

Le GTNO reçoit une amende de 
89 000 dollars après avoir été re- 
connu coupable d’avoir pollué le 
bras demerKoojesse prèsd'Iqaluit. 

Ethel Blondin-Andrew estnom- 
mée secrétaire d'Etat à la Jeunesse 
et à la Formation. 

CASAW vote le retour au tra- 
vail, avec 96% de «oüi». 

La Commission canadienne des 
relations du travail juge que lacom- 
pagnie minière Royal Oak a négo- 
cié de mauvaise foi avec CASAW 
durant la grève. 

Les nouveaux bâtiments de 
l'Assemblée législative sont inau- 
gurés au cours d'une cérémonie 
fastueuse. C'est seulement la troi- 
sième fois au cours de ce siècleque 
l'on fête l'ouverture d'unenouvelle 
Assemblée au Canada. 


retour au travail à la mine Giant. 






Fe 


Décembre 

A l'occasion de la Journée mon- 
diale du sida le ler décembre, l'or- 
ganisme AIDS Yellowknife, qui 
existe alors depuis quelques semai- 
nes, fait connaître ses objectifs, of- 
frir des services et des renseigne- 
ments au public au sujet de cette 
maladie. 

Le ministre des Affairesmunici- 
pales, Titus Allooloo, démissionne 
à la demande de la première minis- 
tre, celle-ci ayant découvert qu’il 
avait menti à l’Assemblée. 

La Villed’Igaluitestplacéesous 
la tutelle d'un administrateur judi- 
ciaire, les dettes de la municipalité 
s’élevant à plus de six millions de 
dollars. 

Le rapport de la commissaire 
aux langues officielles provoque 
des remous à l'Assemblée. 

Le président de l’Assemblée, 
Mike Ballantyne, quitte ses fonc- 
tions pour retrouver son siège de 
député et le contact avec les ci- 
toyens. Jeannie Marie-Jewell, de 
Fort Smith, estnommée à sa place. 

Sept personnesirouvent lamort 
au cours d'un accident d'avion près 
de Tuktoyaktuk. 

Karen Lajoie 





Mary Pepper et Robert Hay fondent AIDS Yellowknife en 
décembre. 





L'Aquilon publiera la semaine prochaine une chronologie des 
faits marquants dans la francophonie ténoise. 





Avec ce premier numéro de 1994, 
l'Aquilon fêteunanniversaire, puisque cela 
fait maintenant un an que le journal paraît 
chaque semaine. L'année qui vient de 
s'écouler a été marquée par d'importants 
changements et de nombreuses 
améliorations pour l’Aquilon. 

Début 1993, l’ancienne directrice du 
journal, Mme Louise Doren, avait pris la 
décision, surtout pour des raisons écono- 
miques, de faire désormais paraître 
l’Aquilon chaque semaine. : 

L'expérience s'est révélée très positive. 
Nos lecteurs, ainsi que les organismes 

communautaires francophones, nous ont 
souvent exprimé leur satisfaction au sujet 
de l'évolution du journal, sur deux points 
en particulier. Tout d'abord, la parution 
hebdomadaire de l'Aquilon lui permet 
d'être plus proche de l'actualité, de fournir 
des nouvelles plus fraîches à ses lecteurs. 
Depuis un an, le journal est aussi devenu 
un meilleur outil de communication pour 
les organismes francophones des Territoi- 
res. 

Le passage à une parution hebdoma- 
daire avait en effet été motivé en particu- 
lier par la volonté de tenir la communauté 
















Voilà un an que 
est hebdomadaire 
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l'Aquilon 





francophone au fait de l'actualité, dans sa 
langue. Nous avons fait le pari de devenir, 
au cours des prochaines années, le principal 
journal des francophones et des francophi- 
les des Territoires et nous avons déjà bien 
avancé sur cette voie, en introduisant dans 
nos pages plus d'informations généralessur 
la politique etsur la vie dans le Nord etenne 
nous limitant pas exclusivement aux infor- 
mations sur la communauté francophone. 

Depuis sa naissance en 1986, l’Aquilon 
s’est toujours donné commeobjectif d’infor- 
mer les francophones des Territoires sur les 
sujets qui les touchaïient le plus. Aprèsunan 
de parution hebdomadaire qui a également 
été efficace sur le plan économique, notre 
journal peut désormais envisager de pro- 
poser une couverture plus large des événe- 
ments et de présenter des dossiers complets 
sur des sujets aussi bien territoriaux que 
francophones. 

L'équipedel’Aquilonest fièreque vouslui 
fassiez confiance pour vous informer etcon- 
tinuera à faire de son mieux pour vous tenir 
au courant de ce qui vous intéresse, en es- 
pérant que notre journal vous donnera en- 
core de la satisfaction en 1994. 

Karen Lajoie 




















Directeur : 

Journaliste : 

Journaliste coopérant 

et photographie : 
Collaboratrice et 
correctrice d'épreuves : 
Correspondant national : 


1994 commence et vous avez pris la résolution d'écrire, de rouspéter, de faire connaître votre 
opinion d'une manière ou d'une autre ? Ne vous gênez pas, nous publierons avec plaisir votre 
courrier, N'hésitez pas non plus à venir nous voir dans nos nouveaux locaux, au deuxième étage 
du Precambrian Building. 


Laquilon 


Alain Bessette 
Karen Lajoie 


Emmanuel Carcano 


Pascale Labé 
Yves Lusignan 


L'Aguilon est membre associé de l'Association de la presse francophone hors Québec (A.P.F.) et son tirage est 


présentement de 1000 exemplaires chaque vendredi, La 
subvention du Secrétariat d'Etat. L'Aquilon est la 


publication de L'Aguilon est rendue possible grâce à une 
propriété de la Fédération Franco-TéNOise et de ses constituantes 


par le biais de la société les Éditions franco-ténoises/L'Aquilon. 


Sauf pour l'éditorial, les textes n'engagent que 
nécessairement l'opinion de L'Aguilon. Toute correspl 
de l'adresse ainsi que du numéro de téléphone de l'aut 
touttexte. Dans certains cas où les circonstances lej 


la responsabilité de leur auteur(e) et ne constituent pas 
ondance adressée au journal doit être signée et accompagnée 
eur(e). La rédaction se réserve le droit de corriger ou d’abréger 
ustifient, L'Aguilon accèdera à une quête d'anonymat. Toute 


reproduction partielle est fortement recommandée à condition de citer la source. 


L'Aquilon 
C.P. 1325, Yellowknife, TN.-O., X1A 2N9 
Tél. : (403) 873-6603 
Télécopieur : (403) 873-2158 


Je m'abonne ! 


Nom : 
Adresse : 


Individus : 
Institutions : 


Votre abonnement sera enregistré 
à la réception du paiement. 


| Bb : | 
iothèque Saint-Jean 




























Daniel Duval et Nicole Loubert sont heureux de r) 
annoncer la naissance de leur fille Amélie à 
Yellowknife, le 16 novembre 1993 à 8h. Un merci 
spécial à Louise Gilbert, infirmière à l'hôpital 
Stanton de Yellowknife, et au docteur Sanjeev 
Bhatla, qui ont offert un service francophone de 
qualité à l'accouchement. 





















Au NACC, le 9 janvier à 19h30 


Nanook of the North 
The Northern Lights 


Nanookofthe North, tourméen 1920 parl!'Américain R 
Flaherty, a été considéré comme le premier véritable dd 
mentaire, instituant des critères de base selon lesquels fu 
Jugés par la suite d’autres films du même genre, 

Né en 1884 dans une ville minière du Michigan, Flat} 
apprend très tôt à apprécier la nature et À ne jamais s( 
estimerses pouvoirs. Tout d'abord prospecteur, il devient 
fin de sa vie un fervent défenseur de l'environnemen 
s'interroge sur les conséquences de l'extension de la tec 
logie sur l'équilibre de la nature. 

Fasciné par le mode de vie des peuples autochtones 
Pacifique sud à la terre de Baffin, Flaherty commen 
emmener avec lui des caméras cinématographiques au c 
de déplacements qu'il effectue pour le compte de gros 
compagnies et finit par créer le documentaire de voyage 

Nanook of the North, le plus connu de ses films, esta 
le premier qu'il a tourné. Flaherty prendra d’ailleurs un cc 
de trois semaines pour se familiariser avec le maniement 
la caméra, avant de se mettre en route pourla terre de Baf 

Nanookestun jeune chasseurinuitdont la famille vit d” 
manière traditionnelle et mène une existence nomade à { 
vers la toundra. Au moment où Flaherty se rend dans 1 
région, les Inuit souffrent de terribles privations car 
animaux qu'ils chassent habituellement pour se nourrirl 
sont raréfiés, leur cycle de vie ayant amorcé une cou 
descendante. 

Le film de Flaherty est financé par les frères Revill( 
fourreurs internationaux, qui ont des intérêts commercial 
considérables au nord du 60°, Mais, ironie du sort, au mom 
même où Wanook ofthe North est salué dans le monde ent 
comme un chef-d'oeuvre cinématographique, Flaherty, 
est revenu aux Etats-Unis depuis deux ans, apprend que 
jeune Inuit est mort de faim. 

The Northern Lights, réalisé en 1992 par Alan Booth! 
Lanny Cooke de Yellowknife Films, est un documenta 
assez différent, qui nous propose une brillante et fascina 
interprétation du phénomène des aurores boréales. Cefilm 
48 minutes est le fruit de cinq années de travail intensif. 

Leduode Yellowknife Films entame des recherches, ap 
avoirentendu parler d’une possibilité de financement offe 
par le gouvernement fédéral pour des projets scientifiqu 
Stimulés par cette opportunité, les deux réalisateurs mette 
rapidement sur pied leur. projet et voyagent dans le mon 
entier. Ils mettront des années à réunir les 585 000 dolla 
nécessaires à la réalisation de leur documentaire. Au cours À 
sesrecherches, Lanny Cooke découvre que les auroresboréall 
terifiaïent les peuples autochtones de la région circumpolai 
et que plusieurs légendes existaient. Ces récits évoquai 
tous la destruction, la mort et la cruauté et non pas 
célébration de la beauté naturelle comme on aurait pu 
croire. 

; La présentation de ce film et de Nanook sera l'occasic 
d'une visite approfondie, en une soirée, de ce coin du mond 


Karen Lajo 














































































Au plus épais, la glace 
mesure environ 90 cm. 
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lexte et photos : 
Sn ge 
tanuel Carcano 
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Fort Liard - La rivière n’est ge- 
lée que depuis trois semaines, à 
hauteur de lacommunauté. Ses re- 
mous semblent avoir été pétrifiés 
par le froid tant la glace est sculp- 
tée. 

Le lendemain matin de notre 
arrivée dans cette communauté 
autochtone située dans le sud-ouest 
des T.N.-O., nous descendons en 
contrebas du village installer nos 
lignes, 24 au total. 

Pour multiplier les chances de 
pêcher les 20 lottes requises pour 
l'étude, Marioet Caroline décident 
d'installerdes lignes àtroisendroits 
de larivière. Une dizaine du côté de 
la communauté, le reste de l’autre 
côté de la rivière. Elle est, paraït-il, 
gelée depuis trois semaines. C’est 
ce que nous apprenons au bureau 
des Ressources renouvelables. 

Là où nous perçons les premiers 
trous, la glace est déjà épaisse : 
environ 70cm.Maïlheureusementil 
n'y a pas beaucoup de fond. On 
verra ce que ça donne. Si aucune 
lottene décide de mordre à l'appât, 
il faudra mettre les lignes ailleurs. 
Mario et Caroline décident ensuite 
de traverser la rivière et de poser 
des lignesen face. Ilsontdéjà pêché 
dececôté-làenétéetsesouviennent 
d’un contre-courant qui est sûre- 
ment encore là, sous la glace. 

Deux motoneiges ont traversé 
peu de temps auparavant. Une 
motoneige après l'autre, nous sui- 
vons la piste qu'indiquentdes bran- 
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Une étude de Pêches et Océans pour déterminer les taux de contaminants 


Pêche à la lotte sur la rivière Liard 


D epuis des centaines d'années, la lotte ou loche (burbot en anglais), constitue un mets apprécié des Dénés. En particulier le foie. Seule- 

bclest dans le foie que peuvent s’accumuler des contaminants. C’est l’une des raisons pour laquelle le ministère de Pêches et Océans a 
repris des études dans les rivières et les lacs de l’Ouest des Territoires. Caroline Lafontaine, biologiste, et Mario Paris, technicien, tous 
», les deux originaires du Québec, se sont rendus à Fort Liard durant quatre jours en décembre pour y pêcher de la lotte. 


ches de sapin plantées dans la glace. 
De l'autre côté, nous installons en- 
viron six, sept lignes. Puis nous 
retraversons la rivière et descen- 
dons un peu plus loïn pour y installer 
une troisième série de lignes. 

Une fois les trous recouverts de 
neige pour qu'ils ne gèlent pas trop 
rapidement, il n'y a plus qu’à at- 





Siles lottes péchées dans la rivière 
Liard sont contaminées, pour une 
raison Ou pour une autre qui restera 
à déterminer, les conséquences sur 
la population peuvent être plus ou 
moins importantes. 

Samedi matin, c'est presque un 
temps de printemps. Le ciel s’est 
dégagé depuis la veille et il fait un 





Caroline Lafontaine traverse la rivière, en suivant la piste 


scrupuleusement. 


tendre. 

Nous allons vérifier les trous le 
soir, vers 20h. Il fait nuit depuis 
longtemps déjà et c'est à la lueur 
des phares des motoneiges quenous 
remontons les lignes, impatients. 
Pas le moindre poisson aux deux 
premiers endroits. Déception. 

Nous sommes 
vendredisoiretlundi 
dernier délai Mario 
et Caroline doivent 
être de retour à 
Yellowknife. Il faut 
que la pêche soit 
bonne. 

Ce vendredi soir, 
nous ne vérifierons 
que deux des trois 
endroits. De retour à 
la maison, Mario et 
Caroline discutent 
de la meilleure tac- 
tique à adopter. Des 
lignes, il n'y en a 
plus, nous ne pou- 
vons donc pas en 
mettre davantage. 
Nous pourrions 
éventuellement ra- 
jouter un bout de fil 
et un hameçon à 
chaque ligne. 

Finalement, nous 
décidons d'attendre 
les résultats du len- 
demain matin avant 
defairequoiquesoit. 
De la lotte, ilyena 
dans a rivière. 
Quelques habitants 
de Fort Liard ont eux aussi leurs 
lignes ailleurs surlarivière. Régu- 
lièrement, Mario et Caroline s'ar- 
rêtent lorsqu'ils croisent des gens 
pourleurexpliquerpourquoiils sont 
là et ce qu'ils font. 

Cet homme, par exemple, leur 
explique que de tout temps, sa fa- 
mille amangé de la lotte, particuliè- 
rement le foie, très riche en vitami- 
nes. Mais son grand-père lui a tou- 
jours déconseillé de le manger s'il 
était rouge. 

Le foie, de par sa fonction dans 
le système digestif, accumule plus 
que tout autre organe les polluants. 





sympatique -15°C sur larivière. Le 
spectacle des montagnes qui se des- 
sinent au loin dans le ciel est saisis- 
sant. Ce sont les premiers contre- 
forts des Rocheuses. 

Cematin-là, lamétéoetlachance 
sont avec nous. Nous sortons six 
lottes de l'ensemble des trous. Ceux 


Mario Paris «bataille» avec cette lotte 
pour récupérer l'hameçon qu'elle a avalé. 


quise trouvent de l'autre côté de la 
rivière donnent les meilleurs résul- 
tats. Mario et Caroline avaient vu 
juste. Dix des 20 lottes doiventêtre 
«préparées»; le reste sera envoyé 
tel quel dans des sacs en plastique. 

Samedi en fin de matinée, alors 
quetoutes les lignesontétérelevées, 
Mario et Caroline se rendent au 
garage de Ressources renouvelables 
où ils vont pouvoir préparer les six 
poissons. 





Suite du reportage 
en page 6 


Les préparer, cela signifie don- 
nerun numéro à chaque poisson, le 
mesurer, le peser (la plus grosse 
lotte pèse 5,4kg et mesure 97cm), 
prélever les otolithes, le foie, les 
gonades, prendre un peu de bile 
avec une seringue et des muscles, 
autrement ditun filetd'environ 100 
grammes. 

Chaque morceau ainsi que les 
restes sont placés dans des sacs 
distinets puis dans de la glace sèche 
à -78°C, ce qui permettra de les 
gelerjusqu'auretourà Yellowknife. 

Les otolithes, ce sont de minus- 
cules concrétions calcaires qui se 
trouvent au-dessus du crâne du 
poisson et lui servent de balancier. 
Is lui permettent de conserver son 
équilibre. Les gonades, ce sont des 
glandes sexuelles dont l'étude per- 






| Pêche à la lotte 
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mettra de déterminer assez précisé- 
ment à quelle période de l'année les 
femelles frayent. Samedi soir, aux 
alentours de 21h, nous nous 
équippons pour aller vérifier les 
lignes une nouvelle fois. Nous 
embarquons dans le traîneau lestrict 
minimum : une lampe à combusti- 
ble, la vrille à moteur, des cuillères 
et une barre à glace pour nettoyer 
les trous, de la ficelle, des hame- 
çons, des appâts, des pelles, une 
glacière pour mettre les poissons. 
Ce soir-là, malheureusement, elle 
ne servira pas. Nous travaillons 
pendant deux heures pour nettoyer 
les trous, percer à nouveau lorsqu'il 
ÿ à trop de glace, remplacer les 
appâts. Nous émettons l'hypothèse 
que les poissons ne se nourrissent 
pas le jour, mais la nuit 
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Au bout de deux jours, il faut aggrandir les trous à nouveau et les nettoyer, de sorte à ce que le 
poisson puisse au moins être sorti de l'eau. Les lottes ont en effet le réflexe de se contorsionner 


dans le trou pour y rester coincées. 


essentiellement. Dimanche matin, 
les choses se présentent bien : sept 
lottes au bout des lignes, dont la 
majorité, encore une fois, ontmordu 
aux appâts de l'autre côté de la ri- 
vière. Autourdu troisième trou, nous 
observons des traces de loups. Ce 
qui n’est pas étonnant, Deux jous 
auparavant, Michel Eabine, un of- 
ficierdes Ressources renouvelables, 
en 4 aperçu un proche du village. 


Dimancheen fin d'après-midi, nous 
retournons relever les lignes, au cas 
ou. Trois lottes ont mordu, ce qui 
contredit notre hypothèse selon la- 
quelle les lottes se nourrissent la 
nuit essentiellement. La veille du 
départ, nous avons donc un total de 
161ottes. Il en manque encore qua- 
tre, pourmener l'étude àbien. C’est 
exactement le nombre que nous 
prendrons lundimatin, vers 8h, juste 








avant de reprendre la route. Les 
lottes préparées etles dix consen, 
entières seront envoyées 
Winnipeg, dans un laboratoire! 
gouvernement fédéral. Il fa 
attendre quelques mois pour d 
naître les résultats, Cequin'e 
chera pas les habitants de FortL 
de continuer à manger de la lott 
du foie, comme ils le font dep 
des années et des années. 













Ici, Mario pèse une 
lotte, tandis que 
Caroline note 
toutes les données 
Sur un calepin. 


Année internationale Iniérnäbional Yearer 
des populations autochtones 1he World's Indigenous People 
Un nouveau partenariat ANew Partnership 






Secrétaire administrative 










L'Association des parents francophones de Yellowknife 
(l'APFY) est à la recherche d’une secrétaire administrative 
bilingue pour assurer le fonctionnement du nouveau con- 
seil scolaire francophone de Yellowknife. Ceci est une 

position à demi-temps. 









Fonctions: 
Assister à la mise en place du conseil scolaire francophone 
Coordonner la formation des conseillers scolaires 

Effectuer des travaux de secrétariat et de comptabilité 
Assurer une bonne communication entre le conseil scolaire 


francophone, l'école Allain St-Cyr et la Commission sco- 
laire de Yellowknife District #1 











Exigences: 
Minimum d'une 12è année 

Expérience antérieure en secrétariat, en informatique et en 
comptabilité 

Benne habileté à communiquer 

Bonne maîtrise du français, parlé et écrit 

Bonne connaissance de l'anglais 

Etre capable de travailler sans supervision 










Salaire:18 000$/année 


Entrée en fonction: Le 24 janvier 1994 





Date limite de candidature: 





Vous êtes priés de nous faire parvenir 
votre candidature pour le 14 janvier 
1994 à l'adresse suivante: 







L'APFY La 

C.P. 2243 D "4 @ 
Yellowknife, T.N.-O. A 

X1A 2P7 







Téléphone: 920-7434 





Télécopieur: 873-2158 






Entente surlesrevendications territoriales du Nunavut 


Nominations au Conseil d'arbitrage 
Le Nunavut Tunngavik Inc. les gouvernements du Canada et 
desWTerritoires du Nord-Ouest sont conjointementàlarecherche 
de personnes qualifiées où capables d'agir comme arbitres et qui 
accepleraient de siéger au Conseil d'arbitrage. Ce Conseil sera 
créé envertudell'Entente sur les revendications territoriales du 
Nunavut. 
Le Conseil d'arbitrage aura pour mandat de trancher les litiges 
soulevés parl'interprétation, l'application ou la mise en oeuvre de 
l'Ententesurlesrevendicationsterritoriales du Nunavutetd'autres 
aspects précisés dans l'Entente. 
La préférence sera accordée aux candidats qui résident au 
Canada et qui ont une expérience.et des aptitudes dans les 
domaines suivants : 

* Expérience préalableen arbitrage; avoirété membre d'un 
tribunaladministratifouposséder une expérience perti- 
nente dans la direction d'audiences publiques ouavoirdes 
Connaissances des travaux d'audiences et des procédu- 
res connexes; 

* Connaissances de l'Entente surles revendications territo- 
riales du/Nunavut, du Contrat de mise en oeuvre et des 
questions qui pourraient être portées en arbitrages: 

* Connaissances delaculture, des habitudes et du mode de 
vie des Inuït, en particulier de la tradition:orale; 

* Compréhension des principes juridiques, des témoigna- 
ges et connaissances des prononcés d'interprétation ju- 
ridique; 

*  Habileté à s'exprimer clairement tant par écrit que orale- 
ment, 

*  Habileté à bien écouter durant des audiences et à com- 
Prendre la traduction simultanée de preuves et de témoi- 
gnages. 

Pour poser sa candidature, écrivez à : 

Direction générale de la mise en oeuvre des revendications 

Affaires indiennes et du Nord canadien 

8° étage, Les Terrasses de la Chaudière 

10, rue Wellington 

Hull (Québec) K1A 0H4 

| Les nominations au Conseil d'arbitrage seront conjointement 
approuvées par le Nunavut Tunngavik Inc. le gouvernement du 
Canada et le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest. 
Pour plus de renseignements, composez le (819) 994-6450, ou 
| faites parvenir votre Curriculum vitae par télécopieur au (819) 


994-7043. 
[æ] 
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Nunavut Tnngavik Incorporated pee 
LL [odian and Northem Affares indiennes Ca 1 ad 

















IOUSING CORPORATION 
pl L'hon. Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 


aisons parroutes de glace en 1994 
Appeld'offres n° 95-CS09-300 


ons a prix modéré. -F.AB;: Ft. Franklin, NT 
à prix modiquet® - FA,B; Ft Franklin, NT 
NS a prix modique > F/A1B: Norman Wells, NT (pour 
de: Colville Lake) 
S aprixmodique-F'AB/NahanniButte, NT 
prix modéré. | =FA:B. Trout Lake, NT 
Maisons à prix modéré -F,A:B. Yellowknife, NT (pour Snare 
oh Lake) 
=F'A:B; Yellowknife, NT (pour Snare 
Lake) 
äprixmodéré  -F.A:B, Lac La Marre, NT 
sons. àprixmodique -F'AB.LacLa Martre, NT 
maisons à prix modéré  -F.A.B. Rae Lakes, NT 
näprixmodique -F.A.B. Rae Lakes, NT 





















maison à prix modique 













“derconstruction de dimensions courantes 
ivers travaux de menuiserie et les travaux accessoires 





trepreneurs intéressés peuvent présenter des 
nissions pour Lun ou pour tous les domaines 
nnés ci-dessus dans toutes les communautés. Des 
rats séparés seront accordés pour chaque groupe de 
bmaines pour toutes les communautés. 


gouvernement des Territoires du Nord-Ouest applique à 
etappelld'offres.la Politique d'encouragement aux 






es entrepreneurs peuvent se procurer les documents 

appel d'offres à la Société d'habitation des T.N.-O., 
Bureaurdes Services de la société, 10° étage, Édifice Scotia 
entre, Yellowknife NT XTA 2P6. 


és soumissions doivent être présentées sur les formules 
révues à cet effet. 







es soumissions cachetées doivent parvenir auBureau du 
ecteurdes services de la Société, 10° étage, Édifice Scotia 
entre, CP. 2100, Yellowknife NT X1A 2P6 au plus tard à : 





heure, heure locale, le 18 janvier 1994. 








ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus basse ni 
ucune des offres reçues. 






ourtoutérenséignement composez : (403) 920-8050, 920- 
723'où 873-7866 


erritories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon:DonMorin, ministre 






Rénovations d'une salle de classe 
portative 
#71-402 


e projet vise des rénovations extérieures 
et intérieures. 
— BroughtonIsland, T.N.-O. — 


soumissions cachetées doivent parvenirau commisaux 
ntrats, Bureau, du surintendant régional, Ministère des 
avaux publics et des Services, Sac postal 1000, Iqaluit, NT 
0HO (ou être livrées en main propre au 4° étage de 
ce Brown) au plus tard à : 


16h, heure d'Iqaluit, le 14 janvier 1994. 


ntrepreneurs peuvent se procurer les documents de 
fon à l'adresse susmentionnée à partir du 24 
mbre 1993. 


n'd'être prises en considération, les soumissions doivent 
résentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 


= Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
-_—… basse, niaucune des offres reçues. 


Teresa Chandler, commis 
aux contrats 
GouvemementdesT.N.-0. 
Tél. : (819) 979-5150 
David MacPherson 
GouvemementdesT.N.-0. 
Tél. : (819) 979-5150 


































seignements sur l'appel 








T.N.-O. 


Les trois hommes se ren- 
daïent à Norman Wells, qui 
se trouve à environ six heu- 
res de chez-eux. Is ne sont 
pas rentrés à l'heure le 26 
décembre. 

Des recherches ont été 
entreprises par lés membres 
de leurs famillesetleurs amis, 
avec la GRC. 

Lundi 27 décembre, deux 
corps ont été ressortis de la 
rivière après avoir été repé- 
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Perdus dans la tempête non loin de Deline 


Trois hommes en motoneige passent à travers la glace 


Trois jeunes hommes de Deline ont trouvé la mort le 23 décembre lorsque la motoneige 
qu'ils conduisaient est passée à travers la glace de la rivière de l'Ours. 


rés par les secours depuis un 
avion. Les trois hommes - 
Kevin John Andre (26 ans), 
Gary Menacho (26 ans) et 
Charlie Modeste (27 ans)-ont 
traversé le Grand lac de l'Ours 
après leur départ de Deline, 
mais ils se sont perdus en 
cherchant la piste d'hiver qui 
mène à Fort Norman. 

La tempête de neige et le 
peu de visibilité aidant, les 
trois hommes ont pris la 


mauvaise direction et se sont 
retrouvés à l'embouchure de 
larivière de l'Ours où la glace 
n'estjamais très sûre, notam- 
ment à cause du fort courant. 
Le corps de M. Modeste n’a 
pas encore été récupéré. La 
GRC pense que le courantde 
la rivière l’a fait dériver près 
de Fort Norman. 

La communauté de 
Deline, qui compte une po- 
pulation de 600 personnes, 





est un village Nord Slavey. 

L'enterrement de MM 
Andre et Menacho a eu lieu 
le 31 décembre dans leur 
communauté. 

Cet accident survient 
seulementsix semaines après 
que deux jeunes hommes de 
Dettah aienttrouvé la mortle 
12 novembre en essayant de 
traverserlabaieen motoneige 
pourserendre à Yellowknife. 

Karen Lajoie 






CR, 7 Canadä 


Avis public CRTC 1993-172. En réponse à l'avis 1993-77, pour de 
nouveauxservicescanadiens de programmation spécialiséeetdetélévision 
payante, un certain nombre de demandes ont été présentées au Conseil, 
notamment plusieurs propositions de services de télé-achats evou 
d'infopublicités: Par la présente, le Conseilinvite les parties intéressées à 
lui soumettre leurs observations. sur la question de savoir s'il y a lieu 
d'exempterles personnes proposantces services de l'obligation de détenir. 
unelicenceet, lecas échéant, dans quellescirconstances, Après avoir pris 
connaissanceldes observations reques, le Conseil déterminerasslil y a lieu 
d'émettreuneordonnanced'exemptionoud'insenreces demandesä l'ordre 
du jourd'uneaudiencefutureportantsunlattibutiondelicences Letexte 
completdecetavisestdisponibleencommuniquantaveclasalle d'examen 
du CRTC, Édifice central, LesTerrasses de la Chaudière, 1, promenade du, 
Portage, Pièce 201, Hull (Qc) J8X 4B1, (819) 997-2429; et au bureau 
régional du CRTC à Vancouver: 800, rue Burrard, Pièce 1880, C.P. 1300 
Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7 (604) 666-2111. Les observations écrites 
doivent parvenir au Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont), KIA ON21e 
‘ou ayant le 8 février 1994. Pour de plus amples renseignements, Vous, 
pouvezcommuniqueraveeles Affaires publiques duCRTCA Hullau (819) 
997-0313, Fax (819) 994-0218. 


Avis public 


Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radlo-television and 
télécommunications canadiennes Telecommunications Commissior| 


A D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon: Don Morin, ministre 









Centre d'orientation professionnel 


L'entrepreneur devra fournir les matériaux 
et la main-d'oeuvre pour améliorer des 
locaux de 280 m’ situés au rez-de- 
chaussée de l'édifice Laing. Les travaux 
comprennent (mais ne se limitent pas à) : 
les cloisons sèches, les prises de courant 
et les dispositifs pour les appareils 
électriques, les appareils de 
télécommunications et d'informatique 
(y compris les conduites), les appareils 
d'éclairage, les installations techniques, 
les couvre-fenêtres, le plafond suspendu, 
les travaux de menuiserie et la finition. 
- Yellowknife, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parveniraucommisaux 
contrats, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Bureau 
régional de Yellowknife, 5013-44 rue, Yellowknife, NT X1A 


1K1, au plus tard à : 
15 h, heure locale, le 17 janvier 1994, 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents 
d'appel d'offres àl'adresse indiquée ci-dessus à partir du 
20 décembre1993. 


Un montant de 50 $non remboursable estexigé pourobtemr 
les documents. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ni aucune des offres reçues. 


Donel Gagnon, commis 
aux contrats 
GouvemementdesT.N.-O. 
Téléphone :(403)873-7662 
Karen Hayny 
Gouvemementdes T.N.-0. 
Téléphone: (403) 920-6947 
ou 

Wayne Guy 

Northem Design 
Téléphone : (403) 873-3266 


Renseignements sur l'appel 
d'offres: 


Renseignements techniques : 















NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon. Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 


Services d'expédition - divers endroits 
Appel d'offres n° 95-CS-09-600 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest lance un 
appel d'offres à toute compagnie ou ältoute personne qualifiée 
pouvant fournir des services d'expédition pour la fourniture et le 
transport de matériaux en 1994-1995. 








Le gouvernement prévoit des services dlexpédition comme 
suit: 


Expéditeurs 
requis 


Endroits 


Edmonton, AB 3 
Hay River, NT 1 
Montréal, PQ 3 
Yellowknife, NT 1 


Toute compagnie outoute personne intéressée est invitée à venir 
chercherlés documents d'appel d'offres détaillés au Bureau du 
directeur des services.de laSociété, Société d'habitation des 
T.N-O., 10° étage, Édifice Scotia Centre, Yellowknife NT 
Téléphone : (403) 873-7868. 

Lessoumisstonsremplies doivent pawvenirau Bureau du directeur 


des services de la société, 10° étage, Édifice Scotia Centre, 
CP, 2100, Yellowknife NT X1A 2P6 au plus tardià : 


15h, le 21 janvier 1994, à Yellowknife NT. 


Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest applique à cet | 
appel d'offres la Politique d'encouragement aux entreprises du 
Nord. 





Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus basse ni 
aucune des offres reçues. 


exc 1 D'OFFRES 


Northwest S s 
Territories Ministère des Travaux publics et des Services 


Lhon: DonMorn, ministre 































Rénovations du premier étage de la 
résidence pour étudiants célibataires du 
campus Nunatta 








Le projet vise la rénovation dellæsalle 
d'entrée principale et de la salle de jeux 
du premier étage et l'installation d'un 
porche fermé. 

- lqaluit, T.N.-O. - 

Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Sac postal 1000, Igaluit, NT 
X0A 0HO (ou être livrées en main propre au 4° étage de 

l'édifice Brown) au plus tard à: 


















16 h, heure d'Igaluit, le 14 janvier 1994. 





Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents de 
soumission à l'adresse susmentionnée à partir du 24 
décembre 1993. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 











La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 






Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse, ni aucune des offres reçues. 


Teresa Chandler, commis 










Renseignements sur l'appel 











d'offres : aux contrats 
GouvermementdesT.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 

Renseignements techniques: David MacPherson 





GouvemementdesT.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 









Les faits: Dans cette affaire, la 
compagnie Socanav vise à faire 
annuler un contrat conclu entre le 
gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest et la compagnie Pé- 
troles Norcan pour l’approvision- 
nement en carburant de 11 com- 
munautés de l'Arctique de l'Est. 
Socanav recherche l'annulation du 
contrat sur la base d'illégalités au 
niveau de l'attribution du contrat. 

Les circonstances ayant 
menéàäcetteactionsontles suivantes 
: depuis plusieurs années, le gou- 
vernementdes Territoires du Nord- 
Ouest s'occupe d'assurer l'appro- 
visionnement en carburant de cer- 
taines communautés de l'Arctique 
qui ne sont accessibles par merque 
pendant certaines périodes de l’an- 
née. De manière à assurer cet ap- 
provisionnement, le gouvernement 
procède généralement ainsi: dans 
un premiertemps, le gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouestlance 
un appel d'offres pour l'achat de 
produits pétroliers dans l'est du 
Canada. Parallèlement, le ministère 
des transports du gouvernement 
fédéral procède luiaussi, parle biais 
de la Garde côtière, à un appel 
d'offres pour différents projets de 
transport, incluant la livraison du 
pétrole acheté en conformité avec 
le premier appel d'offres. 

Jusqu'à cette année, le pé- 
troleétaitacheté auprès de distribu- 
teurs Canadiens et expédié à partir 
du:port de Montréal. 

Le demandeur dans cette 
affaire, Socanav, est propriétaire 
d'une flotte de navires battant pa- 
villon canadien. La compagnie a 
détenu, en plus de différents con- 


Chronique juridique 


L'affaire Socanav 


trats de transport dans l'Arctique, le 
contrat de transport du pétrole jus- 
qu'en 1992, date à laquelle le gou- 
vernement a décidé de revoir sa 
politique d'approvisionnementafin 
de réduire les coûts qui y étaient 
associés. 

En vertu d’une nouvelle po- 
litique, le gouvernement des T.N.- 
O. décidait de procéder par voie de 
«demande de proposition» pour 
l'octroi du contrat 
d’approvisionnement 
pour les trois prochai- 
nes années. Ainsi, une 
demande de proposi- 
tion fütenvoyée à sept 
compagniesdifférentes. 
(toutes dributrices de 
produits pétroliers) 
pour qu'elles soumet- 
tent des propositions 
couvrant à la fois 
l'achat et le transport 
du pétrole jusqu'aux 
communautés de 
l'Arctique (Socanav ne 
faisait pas partie de ces 
compagnies, bien 
qu'elle fütcontactée par 
quelques distributeurs 
afin de fourniruneesti- 
mation des coûts de 
transport associés à 
l'approvisionnement. 
Ces distributeurs inclurent l’esti- 
mation de Socanav dans leurs pro- 
positions, ce qui fait de Socanav un 
sous-contractant potentiel). 

Après examen des différen- 
tes propositions, le gouvemement 
des T.N.-O.optapourlacompagnie 
Norcçan, en raison du montant de sa 
proposition (sur la base des propo- 


sitionsetd’informations connexes, 
le gouvermementestimaque la pro- 
position de Norcan représenterait 
une économie de 3 million $, pour 
un contrat de trois ans, par rapport 
aux autres propositions). 

Unmois après la fin du délai 
pour la présentation de proposi- 
tions, le gouvernement des T.N.-O: 
et des représentants de Norcan se 
réunirent pour discuter des détails 


Ministère de la Justice 
Territoires du Nord-Ouest 





du contrat. Les représentants de 
Norcan firent valoir les différentes 
options quis'offraientäeuxafinde 
mener le contrat à terme. Parmices 
options, on retrouve la possibilité 
de l'achat de produits pétroliers au 
Canada ou au large des côtes ou le 
transport par des navires canadiens 
ouétrangers. Uncontrat fütconclu 























STANTON 


D HOSPPAE 
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mn 





Me 


Je profite dles en rremañ 


Pour plus d'information sur | 
l'hôpital Stanton de Yellow 
service des langues au (403) 920-4111 


es services en français offerts par 
knife, renseignez-Vous auprès du 


poste 103. 


Secrétartus Et 
93 Card 


quelques temps après. 

Après la signature du con- 
trat, Norcan fit part au gouverne- 
ment qu'elle avait décidé d'acheter 
le pétrole au large des côtes, de le 
charger dans un port étranger et 
d’utiliserdes naviresétrangers pour 
son transport. 

Laquestionquise pose alors 
est la suivante: la demande de pro- 
positions faisait-elle état du faitque 
le pétrole devait 
provenir du Ca- 
nada, qu'il devait 
étrechargé dans un 
port canadien et li- 
vré par un navire 
canadien? 


Décision: Afin 
de déterminer les 
exigences de la de- 
mande de proposi- 
tions, le juge Ver- 
tes se penche 
d'abord sur la lé- 
gislation applica- 
ble au niveau des 
contrats gouverne- 
mentaux. Le Re- 
glement sur les 
contrats du gou- 
vernement précise 
que le gouverne- 
ment ne peut con- 
clure de contrats que par le biais 
d'appel d'offres ou de demande de 
propositions. La différence entre 
ces deux types de procédure n’est 
pas claire et la décision de choisir 
l'un plutôt que l'autre appartient au 
gouvernement. Le juge Vertes pré- 
cise cependant que l'appel d'offres 
semble réservé aux cas où le gou- 
vernement possède déjäune bonne 
idée du travail à accomplir (et de la 
façon de l'accomplir) et qu'il re- 
cherche alors le meilleur prix, alors 
que dans le cas des propositions, le 
gouvernement sait ce qu'il veut ac- 
complir mais recherche des propo- 
sitions sur la façon d'accomplir le 
travail et négocie en conséquence. 
Les textes législatifs font aussi état 
du fait que les demandes de propo- 
sitions doivent préciserles critères 
utilisés lors de la sélection et 
qu'aucuncritèrene figurantpas dans 
la demande ne doit être utilisé. 

C'est sur ce dernier point 
que Socanav base son action. 
Socanav prétend qu'un des critères 
de la demande était le contenu ca- 
nadien. On peut en arriver à une 
telle conclusion en examinant les 
termes utilisés dans la demande et 
en S'en remettant à une interpréta- 
tion coutumière fondée sur les pra- 
tiques antérieures. S'il existe bel et 
bienun tel critère dans la demande, 
alors l'octroi du contrat à Norcan, 
en sachant que la compagnie ris- 
quait d'utiliser des ressources pro- 
venant d'un autre pays, est illégal 
puisqu'il s'agirait de l’application 
d’un critère ne figurant pas dans la 
demande. 

Lademande de propositions 
contient-elle un critère de contenu 









ŒIHAGEN 


Quality pet 
products 





et les commandes 


J.J. Hobbies 


® C.P.1526, 4917 - 49e rue 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 
Tél : (403) 873-5190 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux familiers 


Nous acceptons les cartes VISA, MASTER 


canadien? Socanay fait valoir 
tel critère se retrouve dans ce 
dispositions de la demande, 
que les références au prix du p 
dans l’est du Canada, l’exigenl 
chargement au Port de Moni 
les mentions des coutumes 
rieures au niveau de la livr. 
etc. 

Socanav maintientqu 
ces éléments indiquent claire 
qu'il existe une exigence de 
tenu canadien. Plus encore, t 
les compagnies, à l'excepti 
Norçan;ontindiqué qu'ellesc 
taïentutiliser des navires Cana 
pour expédier du pétrole canal 

Endéfense, le gouverne! 
soutient que les mentions de: 
dans l’est du Canada ne son 
des points de repères desti 
permettre une Comparaison 
sur des données semblables 
outre, on maintient qu'on ne 
présumerd'uneexigencedeco 
canadien en l'absence de di 
tions expresses à cet effet (co 
c’est le cas dans les demand 
propositions émanant du go: 
nement fédéral). 

Pour sa part, l'avoc: 
Norcçan fait valoir que l'exig 
de contenu canadien enestunc 
pertinente au gouvernement fé 
qu'au gouvernement territ 
parce que ce dernier est plus 
ressé à obtenir le meilleur 
possible plutôt qu'à encou 
l'économie canadienne. En 
quiesçant à la propositio 
Norcan, le gouvernement territ 
réalise des économies de 3 mi 
$ alors que l'économie canadi 
perd 24 million $. «Il s'agit là d 
question économique, pas d 
question légale» conclut le 
Vertes. Le juge Vertes donne 
lement raison au gouverneme 
se rangeant du côté des argun 
de ce dernier quant à la présenc 
prix de l’estdu Canadacomme 
ple point de référence. Il en \ 
même du lieu de chargement. 
lieu d'origine du pétrole oul'i 
tité de son transporteur ne 
l'objet d'aucune disposition da 
demande», note le juge. 

Quant à l'argument 
coutume (la pratique dans le pl 
consistait à avoir recours à de 
vires canadiens pour livrer du 
burant acheté au Canada), le 
Vertes en dispose ainsi: la cout 
peut faire partie d'un contr. 
certaines conditions sont rem 
notamment la notoriété (cette 
tume est-elle à ce point comn 
dans de tels types de contratqu 
endevient sous-entendue?), la 
titude (la coutume est-elle s 
samment établie que son con 
en est évident pour tous? 
raisonnabilité (cette coutume 
elle raisonnable? Va-t-elle à 















contre du bon sens?) et la lég 
(cette coutume est-elle légale”! 

Dans le cas présent, aud 
de ces conditions nlest présen! 
l’action de Socanay est rejetée 












LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 












ntet ont dû sortir d'urgence. 


byers étaient bien éteints. 


mx d'entre eux ont cependant été blessés en 
attanties flammes. La cause de l'incendie 
déterminéeetune enquête a été ouverte par 
missaire aux incendies. Mais selon le vice- 
des pompiers, Mike Lowing, le feu n'a pas 
nnles réservoirs de propane du bâtiment, 
mesemblaitl'indiquer la rumeurle jour-même. 
Wufait de la vétusté du bâtiment, des faux 
nds et de la structure des murs, il a fallu 
atiquement détruire l'immeuble morceau 
orceau durant la nuit pour s'assurer que tous 








diempérature de -44°C ce mercredi matin à 
usement compliqué la tâche aux pompiers, 
utilisée (6820 litres par minute) gelant l'équi- 
nt et rendant la chaussée très glissante. 

ës pertes Sont estimées au total à environ 


e 


Versily of Albert 


-Anne Gaboury 





Faculté St-Jean, Uni 
8406, rue Marie 
Edmonton, AB 


Des pertes totales d'environ 800 000 dollars 



























K.L. 


Un incendie ravage trois commerces 


bar The Right Spot, le restaurant Pizza 
et le dépanneur Corner Mart, situés au 
ville de Yellowknife, sur la 50 rue, ont été 
its parle feu dans la matinée du mercredi 12 
er. En moins d'une demi-heure, le feu s'est 
pédans les faux plafonds et dans les murs, 
Gsant le bâtiment qui abritait les trois com- 
Ses pompiers sont intervenus à 9h30. 

feu a progressé si rapidement que les 30 
iersprésentssurles lieux ont perdu de l'équi- 











Suite à des problèmes financiers 


The Northern Star 
ferme ses portes 


) Moïns d’un an après la parution de sa première édition, The Northern Star a 











lon Mme Vi Beck, directrice 
pe Unlimited, l'agence de 
isme et de publicité qui pos- 
le journal, The Northern Star 
as Fait faillite, mais il ne dis- 
it pas de fonds suffisants pour 
ionner normalement. Mme 
a donc pris la décision de 
rses portes avant que la faillite 
it bien réelle. 

Northern Star avait succédé 
& Press Independent, publié 
nt 20 ans par la Société des 
unications autochtones des 
O. Après avoir connu de 
reux problèmes financiers et 
étépoursuivi parl'imprimerie 













Canarctic pour des factures im- 
payées, The Press avait cessé de 
paraître. De ses cendres, était né 
The Northern Star. 

Depuis le mois de mai, le journal 
avait vu le nombre de ses abonnés 
passer de 3000 à 6000, ce qui re- 
présentait un premier succès en- 
courageant. Par ailleurs, sous la 
direction de la nouvelle rédactrice 
en chef, Mme Judy Langford, qui 
avait remplacé M. Lee Selleck en 
juin, la politique rédactionnelle du 
Journal avait connu une évolution. 
Maïs sans le soutien desentreprises 
locales,ceschangements amivaient 
troptardetreprésentaientune goutte 


rmé ses portes le 7 janvier, victime de la récession et d’un manque de soutien 
financier de la communauté. 


d'eau dans l'océan. «C'est très dif- 
ficile de publier ug journal sans 
vendre de publicités. Ce que je dé- 
plore le plus, c'est que des gens 
lisaient The Star et l'appréciaient. 
Maïs sans argent, ilétaitimpossible 
de continuer», m'a expliqué Mme 
Beck le 5 janvier au cours d'un 
entretien exclusif. 

Au moment du lancement du 
Northern Starau printempsderier, 
Mme Beck avait déclaré que sa 
prioritéétait de s’attitrerune part du 


The Northern Star 
Suite en page 2 








Bateau abandonné sur 
l'une des rives qui 
dominent la rivière 
Liard à Fort Liard. 


Emmanuel Carcano / L'Aquilon 





L'Aquilon propose cette semaine une 
rétrospective des faits marquants de la 
francophonie ténoise en 1993. 
Lire en page 8. 


Michel Labine est garde-chasse. Depuis 
qu'il est arrivé dans le Nord, il a choisi 
de vivre dans de petites communautés : 
Cape Dorset, Fort Norman, Fort Liard 
aujourd'hui. Portrait en page 5. 


La nouvelle année est souvent l'occa- 
sion de prendre de nouvelles résolu- 
tions. Découvrez celles de quelques 

francophones en page 5. 


| La chronique du patrimoine se penche 
| cette semaine sur Sam Steele, un 
homme dont l'histoire se confond avec 
| celle de la ruée vers l'or au Yukon. 

| Lire en page 6. 





| Au sommaire de la chronique disques et 
| livres, le dernier album de Laurence 
Jalbert, Corridors, et Brel Québec, ainsi 
que deux ouvrages : Des castors gros 
comme des bisons (René Ammann) et 
Ma petite histoire de la nouvelle France 
(Gilles Proulx). Lire en page 7. 


| L'Office national du film (ONF) vient 
de produire un nouveau film signé 
Tahani Rached, dans lequel il est ques- 
tion des médecins face au sida. 
Lire en page 6. 
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The Northern Star ferme ses portes 


Suite de la page 1 


lectoratde Yellowknife erde l'ouest 
des T.N.-O. Malgré une expérience 
de plusieurs années de travailsurce 
marché, elle ne prévoyait pas de 
problèmes majeurs pour The 
Northern Star, face àlaconcurrence 
de News/North. «le ne pense pas 
que l’un ou l’autre devra céder la 
place. Nousdesservirons un marché 
différent dans la région, iln'y aura 
donc pas de monopole», avait-elle 
déclaré. Aujourd'hui, elle voit les 
choses différemment. 


Le gouvernement et la 
publicité 


«Quand l'économie changera-t- 
celle? Le gouvernement dépense 
actucllement peu d'argent en pu- 
blicité et j'ai l'impression que dans 
ce domaine, il n'offre son soutien 
qu'à un seul journal et non pas à 
tous, Ce n'est pas juste que l'orga- 
nisation gouvernementale ait le 
monopole et un pouvoir si impor- 
tant. Les médias ont bien sûr eux 
aussi des pouvoirs, puisqu'ils peu- 
ventparexemple orienter l'opinion 
publique dans le cas de certains 
dossiers brûlants, Je suis d'ailleurs 
certaine que c'est parce que nous 
proposions un regard différent sur 
l'actualité que nous avons pu dou- 
bler le nombre de nos abonnés». 

Mais pour Mme Beck, qui a 
souffert d'une pneumonie et a été 
gravement malade pendant les f6- 
tesctquidevait partir par ailleurs le 
10 janvieren Europe avec safamille 
pour soutenir son mari Richard qui 
participe àl'Alpirod, trop,c'esttrop. 

«J'étaisépuisée d'avoirtravaillé 
18 heures par jour, sept jours par 





Vi Beck, directrice du Northern Star. 


semaine, depuis le mois d’avril. Je 
n'avais pas assez d'énergie pour 
cela et lorsque finalement, je suis 
tombée sérieusement malade, j'ai 
pnis ladécision de fermerle journal. 
Je déciderai peut-être un jour de 
réouvrir, mais c'est fort peu pro- 
bable», déclare Mme Beck. 

Les anciennes employées du 
Northern Star se sont quant à elles 
déclarées choquées par la brutale 
disparition de leur journal. Mme 
Langford a appris lanouvelle quel- 
ques minutes après son retour au 
bureau après les fêtes le 3 janvier. 
Mme Beck l'a avertie que le nu- 
méro dus janvier serait le dernier à 
paraître. 

«Je suis déprimée, reconnaît 
Mme Langford. Mon emploi a dis- 
paru au cours de la semaine qui a 
suiviNoël. Jesavaisquenosmoyens 
financiers étaient limités, mais je 


croyais que nous pOUrTIONs NOUS en 
sortir en travaillant ensemble pour 
réduire nos dépenses. D'un autre 
côté, je savais aussique Viétaittrès 
malade et qu'elle allait partir en 
Europe ce mois-ci. Je pense que le 
moment était venu pour elle de 
prendre une décision». 

Les deux autres journalistes du 
Northern Star étaient encore en 
vacances lorsque Mme Langforda 
été officiellement informée de la 
disparition du joumal et elle a dû 
leur téléphoner pour les avertir. 
Elles pensent toutes les trois rester 
dans le Nord et pouvoir y trouver 
un autre emploi. Mais pour le mo- 
ment, ellesessayentsimplement de 
comprendre ce quiestarrivé. Selon 
Mme Langford, «c'estune triste fin 
pour un journal qui avait déjà une 
longue histoire dans le Nord». 

Karen Lajoie 





Deux ans après la mort d'un des leurs à Fort Liard 


La famille Sassie poursuit le GTNO et 
des employés du centre de santé 


La femme, la mère, les trois frères et la soeur d’un jeune homme, mort en 1991 à 
Fort Liard des suites d’une blessure, ont déposé en décembre devant la Cour su- 
prême une plainte civile contre le commissaire des T.N.-O., les services régionaux 

du Mackenzie, un docteur et deux infirmières. 


Cette plainte remet directement 
eneause laqualité des'soins médi 
caux dispensés dans les petites 
communautés du Nord. 

Les circonstances du décès de 
M. Clem Sassie, âgé de 25 ans au 
moment de sa mort, avaient été 
déterminéesau cours d'uneenquête 
ducoronerenjuindernier. M. Sassie 
est mort le 8 décembre 1991, après 
une soirée bien arrosée, passée en 
compagnie de son meilleur ami, 
M. Billy Nelson. Dans la rue à la 
Sortie d’un bar, les deux hommes 
s'étaient disputés et bouseulés, 
M. Sassie avait glissé etétaittombé 
Sur un petit Couteau que son ami 
tenait à la main. 

Lesdeux hommes s'étaientalors 
rendus au centre de santé, où les 
infirmières avaient fait à M. Sassie 
quelques points de suture à l'abdo- 
men. 

Dansledocumentdéposé devant 
la Cour, la famille Sassie affirme 
que les deux infirmières qui se sont 
oceupées du jeune homme entre 
4h4Set8h301e matin du 8 décembre 

1991, l'ont laissé rentrer chez lui 





alors qu'elles auraient dû savoir 
que la blessure était plus séricuse 
qu'une simple coupure superfi- 
cielle, 

À 11h30, moins de trois heures 
aprèsétrerevenu chez lui, M. Sassie 
est mort d'une hémorragie interne: 
le couteau avait tranché une artère 
sur la paroi de l'estomac 

La famille du jeune homme af- 
firme également que les services 
régionaux du Mackenzie auraient 
puutiliser le système medivac pour 
le transporterà Yellowknife ou vers 
un autre centre hospitalier, si les 
infirmières et le médecin avec qui 
elless'étaiententretenues ce soir-là 
s'étaient aperçus de la gravité de la 
blessure comme ils auraient dû le 
faire. 

A l'issuede son enquête, le jury 
du coroner avait Emis six recom- 
mandations pouraméliorerles soins 
dispensés dans les centres de santé 
des petites communautés. 

Le jury avait demandé que les 
infirmières reçoiventune meilleure 
formation pour le traitement d'ur- 
gence, que des cours de premiers 


Naissances, petites annonces, nouvelles : n'hésitez pas à joindre L'Aquilon au 
873-6603 ou passez nous voir au Precambrian Building, 2° étage, 


à Yellowknife, 


soins et de techniques de réanima- 
tionsoientofferts à lacommunauté 
et à l'école chaque année et avait 
suggéré la formation d'un comité 
de la santé, qui pourrait fournirdes 
renseignements sur les tâches et les 
responsabilités du centre à la popu- 
lation et servir de lien entre les 
deux. 

Le jury avait également recom- 
mandéquelemédecinoulesystème 
medivac soient informés dans le 
cas d'une complication avec un 
panent, 

M. Nelson avait quant à lui été 
arrêté et accusé d'homicide invo- 
lontaire. Il a été reconnu coupable 
lors de son procès en 1992 à Fort 
Simpson et condamné à deux ans 
moins un jour de prison. De plus, il 
restera en liberté conditionnelle 
pendantirois ans à sa sortie de pri- 
son. La famille Sassie a également 
cité son nom. dans sa déposition de 
plainte civile. 

Nile commissaire ni le gouver- 
nementn'ontpourlemomentdonné 
suite à la plainte déposée contre 
eux, 





Karen Lajoie 
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L'enquête préliminaire de Bettger 
et Shearing retardée 


L'enquête préliminaire des deux hommes contre lesquels ontété 
portés plusieurs chefs d'accusation liés à deux explosions à lamine 
Giant durant la grève, qui devait commencer le 10 janvier, a été 
retardée de quelques semaines. : . A 

Les deux accusés, Tim Bettger et Al Shearing, viennent Juste 
d'engager deux nouveaux avocats de Colombie-Britannique el 
laïent avoir le temps de les informer du dossier. £ "1" 

Neuf plaintes au total ont été déposées contre les deux hommes 
après leurarrestationle 18 octobre dernier :cinqcontre MM. Sharing 
et Bettger et quatre autres contre ce dernier uniquement. Liarresta- 
tion des deux grévistes était liée aux autres explosions quiavaient 
précédé celle du 18 septembre 1992. Elles avaient détruit [antenne 
parabolique de Giant et endommagé un puits d'aération = 

M:Bettgerestaccusé d'avoireuen sa possession des explosifs le 
19 septembre 1992, dans l'intention de mettre en danger la vie 
d'autres personnes. Ilest aussi accusé d’avoireu en sapossession,le 
30 mars 1993, un fusil de chasse à canon scié et d'avoir proféré des 
menaces de mort le 26 août 1993, x : 

De plus, deux autres plaintes conjointes ontété déposées contre 
les grévistes quelques semaines plus tard'pour des actes de violence 
sur la ligne de piquet de grève. Au total, 19 plaintes ontété déposée: 
contre les deux hommes. É 

Ils comparaîtront à nouveau devant la cour territoriale Je31 
janvierpour déterminer la date de l'enquête, qui permettra de savoir 
si la Couronne possède assez de preuves pour intenter un procès: 
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Exercices militaires à Coppermine 

Cent vingtsoldats de l'Ontario se déplaceront à Coppermine du 1 
au 25 janvier pour participer à des manoeuvres. | 

Ces exercices devraient permettre entre autres de tester l'équipe- 
ment dans des conditions extrêmes. Les soldats apprendront à 
construire des abris, Anaviguer, à survivre et à procurer des soinsde 
première nécessité. 


D 

Echo Bay attire l'attention 
Lacompagnie minière Echo Bay, à qui appartient la mine pi À 
a été citée ce mois-ci par un magazine américain parmi les 10 


meilleurs investissements en matière d'actions. 

Dans l'édition de janvier de GQ, un magazine économique, on 
peut lire que «les investisseurs vont commencer à s'inquiéter des 
conditions économiques dans le monderet ils vont commencer à 
acheter de l'or. Ma compagnie favorite est Echo Bay Mines, parce 
qu'elle a une bonne structure de financement et qu'elle éstbien 
organisée». Chaque année en janvier, GQ publie une liste des 10 
meilleurs investissements pour ses lecteurs. En moyenne, la Valeur 
de ces actions monte de 48% durant l’année. 

Karen Lajoie 








La communauté de Fort Liard'est réputée pour ses paniers 
en écorce de bouleau. Fort Liard vient de Fort-aux-Liards. 
Le liard est une variété de peuplier dont les branches 
Peuvent remplacer l'osier. Il est utilisé pour la confection de 
ces paniers. 
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Une soixantaine de personnes 
sétaient déplacées pour participer 
aurforumnet prendre connaissance 
du projet de constitution proposé 
parlé comité. Une des préoccupa- 
tions majeures du public était de 
savoir de quelle façon allait être 
organisé lé référendum permettant 
aux habitants de l'Arctique de 
l'ouest d'accepter ou de refuser le 
projébfinallde constitution quileur 
sera présenté en 1996. 

De nombreux petits comités re- 
présentantles différentes minorités 
de MAretique de l’ouest travaillent 
actuellement pour présenter eux 
ausstune ébauche de constitutionet 
faire connaître leurs souhaits. 

Cërtains d’entre eux préconisent 
un/SyStème d'une voix par région, 
ce quipénaliserait les électeurs des 
régionsäforte densité depopulation, 
comme celle de Yellowknife, qui 
regroupe 40% de la population de 
l'Aretique de l'ouest (estimée à 
351000Mpersonnes) et qui n'aurait 
pas plus de poids que les régions les 
moins peuplées. De plus, avec ce 
système, la majorité des électeurs 
dechaquerégion doivent voter pour. 
le texte proposé pour qu’il soit ac- 
cepléSi une seule région, par 
exemple le DehCho, vote contre le 
document proposé, le projet sera 
rejeté, même si toutes les autres 
régions y étaient favorables, 
“J'espère que le référendum sera 
organiséselon le système «une voix, 
un Vote» et que nous aurons les 
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Notre présent, notre avenir 


LES ELLES-TÉNOISES 
ORGANISENT LEUR 

3e COLLOQUE 
ANNUEL 


Le 29 janvier 1994 à Yellowknife 
Salle Melville de l'hôtel Explorer 


Les mariages exogames _ 
Invitée spéciale: Betty Harnum, Commissaire 
aux langues officielles (à confirmer) 





Premier forum public sur l'avenir constitutionnel de l'Arctique de l’ouest 


mêmes chances que les électeurs 
des autres communautés de dire oui 
Ou non à la constitution proposée», 
commentait M. Brendan Hennigan, 
unhabitant de Yellowknife présent 
au forum public. 

M: Bob MacQuarrie, ex-député 
de Yellowknife, trouyaitquantàlui 
que le projet proposé par le comité 
des communautés de l'ouest des 
T:N:-O. constituait une grande 
amélioration par rapport à celui 
présentéen1992parlacommission 
Bourque qui s'était déjà penchée 
sur la future constitution de l'Arc- 
tique de l’ouest. Cette commission 
avait enteffet préconisé la mise en 
place de gouvemements commu- 
nautaires, auxquels le gouverne- 
ment territorial aurait délégué la 
plupart des pouvoirs, ce que 
M. MacQuarrie considéraitcomme 
«inquiétant et diviseur». Selon lui, 
le projet présenté le 6 janvierestun 
«bon: début», maïs il reste encore 
beaucoupide travaillà accomplir. 

Le comité des communautés de 
l’ouest des T:N.-O. propose deux 
niVeaux de gouvernement pour 
l'Arctique de l'ouest, un gouver- 
nement central avec d'importants 
pouvoirs et des gouvernements 
municipaux où régionaux qui 
pourront collecter des impôts et 
déterminer les priorités de leur ré- 
gion ou de leur communauté, Le 
gouvermement central pourrait of- 
frir aux citoyens les services que 
leur communauté ne prendrait pas 


Dîner avec invitées d'honneur (S.V.P. confir 
mez votre présence avant le 26 janvier) 


Les femmes et l’économie personnelle 
Invitée spéciale de la Fédération nationale des 
femmes canadiennes-françaises 


Le 30 janvier 1994 à Yellowknife 
_… Bureau de la Fédération franco-TéNOise 


Elaboration d'un plan triennal 


H2h00. = Dîner et création d'une peinture collective avec 

Christianne Lacasse-Clark ; 
Un service de garde sera offert par la garderie Plein 
"4 Soleil durant les deux jours. 


Pour plus d’information ou pour confirmer 
votre présence, composez le 920-2919. 


















Premiers pas vers une nouvelle co 


comité des communautés de l’ouest des T.N. 
constitution de ’Arctique de 1” 


en charge. Une constitution étant 
un texte Valable à Jong terme, les 
pouvoirs et les responsabilités de 
chaque niveau gouvernemental ne 
sont cependant pas strictement dé- 
finiscarils doiventpouvoirévoluer 
pour s'adapter à la réalité. Des 
projets de loi seront votés par la 
Suite pour définir des responsabili- 
tés spécifiques. 

Le comité a travaillé plusieurs 
mois pour pouvoir présenter au 
public le 6 janvier cette première 
ébauche de constitution et en dis- 
cuter. 

Les membres du public ont 
d'ailleurs émis de nombreuses 
suggestions pour améliorer le pro- 
jet proposé, entre autres des clauses 
pour imposer un budget équilibré, 
un Système judiciaire dans les 
communautés, le respect des droits 
humains et pour laisser la porte 
ouverteä l'accès au titre de province. 

Le comité prendra en considé- 
ration les recommandations du pu- 
blic avant de présenter son projet 
définitif fin janvier à un grand co- 
mité constitutionnel, composé de 
membres de l'Assemblée législa- 
tive, du gouvernement et de repré- 
sentants des différents groupes de 
l’Arctiquede l'ouest, quiserachargé 
de rédiger le texte final qui sera 
proposé au référendum en 1996. Le 
grandcomité examinera également 
les propositions de tous les petits 
comités quitravaillentactuellement 
sur la constitution. 
















«le sais que beaucoup de gens 
pensent que la constitution ne sera 
jamais prête dans les délais en partie 
Parce que son élaboration dure de- 
puis très longtemps déjà, commen- 
tait M. Mike Ballantyne, député de 
Yellowknife nord. Mais person- 
nellement, je ne doute pas que tout 
sera mis en place avant la fin du 
siècle. Les citoyens de l'Arctique 
de l'est voulaient avoir leur propre 
gonsütution, ils ont beaucoup tra- 
vailléence sensetaujourd'huï, elle 
existe, et je suis sûrque nous aurons 
bientôt la nôtre, nous aussi». 

Selon la mairesse de Yellow- 
knife,MmePatMcMahon, membre 
du comité des communautés de 





et les Inuit. 


est Signée. 
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Quelques éléments chronologiques 


1967:1aCommission Camithers recommande que Yellowknife devienne 
lacapitale des T.N.-O. Le manque de consultation avec les autochtones 
entraîne Jacréation d'organismes pour représenter les Dénés, les Métis 


Années 1970 l'enquête Berger étudie un plan pour construire des 
oléoducs etdes gazoducs dans la région du Mackenzie. Ce qui ouvre la 
voie aux reVendications territoriales et le début de la reconnaissance 
officielle des nouveaux pouvoirs des autochtones. 

1984 :larevendication territoriale des Inuvialuit, la première du genre, 


Années 1980:1es revendications territoriales des Dénés, des Métis et 
des Inuitcommencent à être négociées. A la fin de la décennie, l'accord 
des Dénés et des Métis tombe à l'eau, mais celui des Inuit progresse. 
1982:unréférendumdans les MN .-O: montre que 56% des citoyens sont 
en faveur de la création du Nunavut. 

Années 1990:16$ revendications teritoriales des Gwich'in, des Inuitet 
des Dénés du Sahtu deviennent réalité, 

1991-93: la Commission Bourque essaie d'établir les règles du jeu pour 
rédigenune nouvelle constitution pour l'Arctique de l'ouest. 





nstitution 


-O. a organisé le 6 janvier à Yellowknife le premier forum public sur le thème de la future 
ouest, qui devrait entrer en vigueur après la mise en oeuvre du Nunavut en 1999. 


l'ouest des T-N.-O., le public a 
Jusqu'au 17 janvier pour faire par- 
venirles propositions qu'il souhaite 
voirprises en compte dans le projet 
final du comité. 

Mme MeMahon prévoit une 
autre rencontre avec le public à 
l'automne prochain pour évaluer la 
progression de l'élaboration de la 
constitution au cours de l'année. 
Les électeurs de l'Arctique de 
l'ouest ont en tout cas tout intérêt à 
trouver une solution ensemble, car 
s'ils n'arrivent pas à se mettre d'ac- 
cord, le gouvernement fédéral leur 
imposera une constitution pour fa- 
ciliterlamiseenoeuvre du Nunavut. 

Karen Lajoie 
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La mort du Northern Star 





Après la fermeture du Northern Star 
cette semaine, le choix des lecteurs an- 
glophones des T.N.-O. se trouve limité, 

uisqu'ils ne disposent plus que d’un 
journal pour s'informer. Cela est regret- 
table, non pas parce que News/North 
n’est pas capable d'informer les lecteurs 
ténois, mais parce qu'un journal repré- 
sente plus qu'un ensemble d'articles 
paraissant chaque semaine. 

Unjournalestune fenêtre sur les com- 
munautés dans lesquelles nous vivons. 
Nous retrouvons, dans les pages des 
journaux communautaires, les priorités, 
le événements et les pee quinous 
touchent de près ou de loin. 

Deplus,les politiques rédactionnelles 
qui varient d’un journal à l’autre nous 
offrent des perspectives différentes sur 
l'actualité. 

Prenons par exemple le cas de 
l'Aquilon. Dans notre journal, outre des 
informations générales en français, vous 
trouvez paraïlleurs dans chaquenuméro 
peurs textes qui traitent des dossiers 

rancophones, parce que ce sont des 
sujets qui intéressent nos lecteurs. Les 
journaux anglophones consacrent très 
rarement une place dans leurs pages à 
ces dossiers, qui ne constituent pas une 

riorité pour le public qu'ils touchent. 

es membres de la communauté in- 
fluencentdoncdirectementles journaux 
dans leur choix rédactionnel. 

Depuis 1985, 45 journaux canadiens, 
dont neuf quotidiens, ont fermé leurs 
portes. Certaines communautés ne bé- 





néficient plus aujourd’hui de la même 
qualité d’information, soit parce qu'el- 
les ne disposent plus d'aucun média de 
proximité, soit parce que l'unique jour- 
naldontelles disposent désormais n'est 

lus obligé defaire autant d'efforts pour 
ournir des articles de qualité, la con- 
currence n'existant plus. 

Un monopole est toujours dangereux 
et celui de l’information est peut-être le 
Fe de tous. Lorsqu'un journal détient 
e monopole de l'information, ses pro- 

riétaires ont la possibilité, s'ils le sou- 

aitent, d’occulter complètement une 
partie de la réalité, en particulier lors- 
qu'il s'agit de dossiers controversés, 
puisque personne n'est là pour donner 
une version différente des faits. Les lec- 
teurs qui n'auront pas pris part directe- 
ment à la controverse se feront une opi- 
nion à partir d'un point de vue unique 
sur le sujet. 

L'absence de concurrence les empé- 
chera d’avoir une vision globale du 
dossier et ils considéreront comme 
réalité une version des faits qui ne sera 
pas forcément objective. 

The Northern Star a fermé ses portes 
parce qu'il n'y avait pas assez de publi- 
cité et d'argent pour faire vivre deux 
ES journaux. C'est dommage que 
a communauté n'ait pas fourni le sup- 
port financier nécessaire, car c'est cette 
même communauté qui va souffrir à 
l'avenir de ce monopole de l'informa- 
tion. 


Karen Lajoie 
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Nom : 
Adresse : 


lan 
Individus : 18$ 
Institutions : 30$ 


Votre abonnement sera enregistré 
à la réception du paiement. 





Le ministre des Finances devra faire des 
choix en février 


Les comptes de l'Etat 


Ottawa - Le ministre des Finances, Paul 
Martin, devait entreprendre à compter du 15 
janvier ses consultations prébudgétaires. 
Gageons que le déficit anticipé de 45 mil- 
liards de dollars pour l’année fiscale 1993- 
1994 sera l’une de ses préoccupations. 




























































Depuis qu'il est en poste, le ministre n'a pas caché 
que les coupures feraient mal, mais, en même temps, il 
annonçait son intention de mettre dans.le coup tous les 
Canadiens. Paul Martin vient de publier une brochure 
résumant les dépenses fédérales pour l’année 1992. 
1993. Voici les chiffres. 

Il faut d’abord savoir que le gouvernement fédéral a 
dépensé 161,9 milliards dedollars entre le 1avril 1992 
et le 31 mars 1993. Puisque les dépenses ont été supé- 
rieures aux recettes, le déficit s'élevait cette année-là à 
40,5 milliards. La dette fédérale, c'est-à-dire la somme 
de tous les déficits antérieurs, atteignait, elle, 465 mil- 
liards le 31 mars 1993. 

Une dette, cela se rembourse. Or, les intérêts de cette 
dette ont coûté aux Canadiens 39,4 milliards l'an der- 
nier, soit 24% des dépenses du gouvernement. Mais si 
on soustrait les intérêts de la dette, le gouvernement 
canadien a, en réalité, dépensé 122,5 milliards en 1992- 
1993. Les recettes se chiffrant à 121,5 milliards, cela 
veutdire que le gouvernement a pratiquement équilibré 
ses revenus et ses dépenses. 

L'impôtsur le revenu des particuliers arapporté à lui 
seul 58,3 milliards en 1992-1993, ce qui représente 48% 
de tous les revenus du gouvernement. La taxe sur les 
produits et les services, que le gouvernement Chrétien 
a promis de remplacer dans deux ans, a rapporté 14,9 
milliards. 

Le gouvernement a dépensé 41,9 milliards pour 
soutenirle revenu des particuliers. Ce sont les3 millions 
de personnes âgées qui ont reçu la plus grosse part du 
gâteau avec 19,1 milliards, ce qui représente 46% de 
tous les paiements. Les trois-quarts de ces prestations 
ontcependantété versées àdes personnesdontlerevenu 
familial était inférieur à 30 000 dollars. 

Les chômeurs suivent tout juste derrière, puisqu'ils 
ont reçu un peu plus de 19 milliards en prestations 
d’assurance-chômage en 1992-1993, soit une hausse de 
5,2% par rapport à l'année précédente. 

Le gouvernement transfert également chaque année 
des sommes considérables aux provinces. En 1992- 
1993, le fédéral a fourni 40,5 milliards aux provinces. 
Le gouvernement a aussi dépensé 12 milliards l’an 
démierpourles autres programmes sociaux, 2,8 milliards 
pour les autochtones, 2,2 milliards pour l’aide au dé- 
veloppementindustriel etrégional, 3,5 milliards pour la 
formation des travaïlleurs, 1,7 milliard pour aider les 
agriculteurs et 1,3 milliard pourl’aide aux sciences et à 
la technologie. 

Le gouvernement fédéral a aussidépensé 500 millions 
pour l’aide aux étudiants, 270 millions pour le soutien 
aux pêcheurs, surtout ceux touchés par le moratoire sur 
la pêche à la morue et 320 millions pour le soutien des 
deux langues officielles. 

APF 
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De Cape Dorset à Fort Liard 


Michel Labine, garde-chasse 


Michel Labine, un garde-chasse francophone, est inst 


allé à Fort Liard avec sa femme Colette et ses deux enfants depuis un an. Ils ont 
choisi de vivre dans des petites communautés, 


Par curiosité et désir d’aller à la rencontre des autres cultures. Michel raconte ses diverses 
expériences, de Cape Dorset à Fort Liard en passant par Fort Norman. 


Surlemur de son petit bureau à 
Fortbiard, une tête de bison qu'il a 
été obligé d'abattre parce que l'ani- 
malétait blessé et dangereux. Sur 
um petibmeuble, un portrait de lui 
lorsqu'ilétait à Cape Dorset : pan- 
talons en peaux d'ours polaire, 
manteau de caribou. C'est ici que 
Michelbabine travaille depuis un 
an comme garde-chasse. 

Comme d'autres francophones, 
Michel Labine est arrivé dans les 
Territoires pour travailler dans les 
mines. C'étaiten 1980, à Cominco 
(désormais Nerco), où il travaillait 
commetechnicien au moulin. Puis 
Michel s'oriente vers les Ressour- 
ces renouvelables et, doté d'un di- 
plôme en février 1982, part pour 
Cape Dorset. C’est là que com- 
mence llaventure de cet homme 
amoureux duNordet désireux d'en 
savoimun peu) plus sur la vie dans 
les petites communautés. Il restera 
à Cape Dorset jusqu’en février 
1988%Je travaillais comme garde- 
chasseetlaplupartde mes activités 
concernaient l'étude de la conser- 
vation des espèces : caribous, ours 
polaires, etc. J'effectuais des pa- 
trouilles d'environ 8000km au total 
chaque hiver. J'ai appris beaucoup 
sunlawie simple des gens, surl’en- 
vironnement. Il y avait beaucoup 
de liens dans la communauté qui 








France Dugré, 
assistante aux services 
àla clientèle, CIBC 
“Marrésolution, c'est 
que je vais arrêter de 
dépenser (même si je 
Sais que je ne la 
tiendrai pas!) et je vais 
faire de l'aérobic plus 
Souvent». 






Roselle Scott, service 
âla clientèle, bureau 

de poste de 
Yellowknife 

«Perdre 10 livres et 

| vraiment essayer 
| d'avoir une attitude 
Plus positive envers la 
température». 


AMEN ft oo) 
en rosuene 


était d'ailleurs très active. La eul- 
ture était très présente». 
Yellowknife, Igaluit ? «Des centres 
de Blancs», dans lesquels Michel 
n'a pas envie de vivre. «J'aime les 
petites communautés, l'échange 
entre les cultures, À Cape Dorset, 
j'ai vécu des choses spéciales», Et 
Michel de conter cette aventure 
survenue en octobre : «Une famille 
était coincée à 240 milles de la 
communauté. Une famille dont 
j'étais très proche. Les gens m'ont 
dit de ne pas y aller. Finalement, ça 
ma pris un jour pour les rejoindre, 
10 jours pourrevenir, àcause d'une 
tempête de neige. C'était pas mal 
dur». Toute la famille était embar- 
quée surun bateau, mais latempête 
etla formation dela glace aidant, la 
progression fut lente. «Trente-six 
heures pour faire 40 milles entre 
deux camps. [la fallu se servir d’es- 
sence Coleman pour mettre dans 
les moteurs du bateau et jeter par- 
dessus bord le superflu. Les Inuit 
survivent parce qu'ils ont une pa- 
tience que les Blancs ne pourront 
Jamais atteindre. On dit qu'ils sont 
«lâches». Non, ilssaventseulement 
être sages». 

Michelet le chef de cette famille 
ont établi des liens étroits. «On al- 
laitcamperensemble. On a observé 
des caribous pendant deux mois. 


C'était le printemps, le temps du 
hockey. On allait voir une partie 
puis on relournait au camp, à 40 
milles de lacommunauté. On jouait 
beaucoup... Is m'avaientsumommé 
«le gros garde-chasse qui fait des 
blagues aux autres»; ça faisait du 
sens». 


Jardin et poulailler 


En février 1988, Michel veut 
aller voir ailleurs. Il déménage à 
Fort Norman. «Les gens avaient 
toutle temps quelque chose à faire, 
jenem'ennuyais pas. J'aimais aller 
à la chasse l'automne et l'hiver. 
C'est une communauté où Ja cul- 
ture dénée est {rès présente, même 
si 80%) des gens parlent anglais 
maintenant. Quelques vieux par- 
lent encore un peu français. J'ai 
essayé d'apprendre le North-Slavey 
mais peu de gens voulaientme l'ap- 
prendre parce que c'était plus facile 
de communiquer en anglais. L'été, 
les gardes-côtes francophones s'ar- 
rêtaient nous dire bonjour. J'avais 
un jardin, un poulailler, une serre. 
Mes poules donnaient des oeufs. 
Tous les enfants de lacommunauté 
venaient les voir. Pour vivre dans 
une petitecommunauté, il faut faire 
les premiers pas, établir des rela- 
tions, trouver sa place dans la com- 





Michel Labine devant chez lui : une bonne dose d'humour et de 


curiosité. 

munauté. Il fautmontrerquetu veux 
être accepté. Moi-même, je viens 
d’une petite communauté franco- 
ontarienne de 6000 habitants. Dans 
une petite place, les choses se font 
en famille, Si tu t'adaptes, tout se 
faitplus facilement. A Fort Norman 
et Cape Dorset, j'ai été comme 
adopté àla naissance. A Fort Liard, 
jetrouveçaplusdifficile qu'ailleurs. 
Ils prennentdavantage leurs distan- 
ces. Maïs cette méfiance, elle a sur- 
tout été forcée parles Blancs. Pour 


faire son travail correctement, il 
fautavoirde bons contacts avec les 
gens de la place. Chez nous, par 
exemple, on a le satellite. S'il y a 
quelque chose d'intéressant, les 
gens se ramassent chez nous». 
Chez nous, c'est-à-dire avec sa 
femme, Colette, et leurs deux en- 
fants, Patrick, 12 ans, et Nicole, 7 
mois. Ensemble, ils ont choisi de 
découvrirle Nord,ets'ensontdonné 
les moyens». 
Emmanuel Careano 





Les résolutions de quelques 
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francophones pour 1994 





Michael Wilson, 
gérant de Creative 
Paper and Supplies 
«Ma résolution? Je 
pense que ça serait 
d'essayer d'être plus 
organisé dans ma vie 
professionnelle et 
personnelle». 














Irène Sihvonen, 
services en 
français, ministère 
de la Santé 

«La plupart du 
temps, jene prends 
pas de résolution, 
mais cette année, 
j'ai décidé d'écrire 
une lettre ou une 
carte postale par 
année, Mon autre 
résolution, c'est un 
grand projet : 
mettre de l’ordre 
dans toutes mes 
finances». 


Texte et photos : 


Sylvie Francoeur 








Ottawa - Ceux qui ont des frisso 
Rached produit par l'Office national du 
la dignité, la peur et la moralité. 

leurs angoisses, leur isolement, leur fatigue, 


Le film débute par une messe 
commémorative à la mémoire des 
victimes du sida et se termine par 
les funérailles du docteur Michel 
Marchand, cofondateur de la cli- 
nique l'Actuel, pionnier de la mé- 
decine du coeur, qui est mort du 
sida durant le tournage. Entre ces 
deux séquences, il y a un long 
questionnement. 

Lorsqu'ilest sorti de la Faculté 
de médecine en 1979, le docteur 
Réjean Thomas n'avait jamais en- 
tendu prononcer le mot sida. En 
1981, la maladiecommençaità faire 
parler d'elle. 

Jusqu'en 1985, les médecins 
n'avaient aucun instrument pour 
diagnostiquer les signes et les 
symptômes du sida. En 1987, 
Réjean Thomas fondait la clinique 
l'Actuel. Aujourd'hui, la maladie 
fait partie de sa vie. «On travaille 
avec la mort», dit-il. 

Comme pour le consoler de ne 
pas trouver des réponses à toutes 
les questions de ses patients, on 
entendra un collègue lui dire qu'il 
n'est «pas donné à toutes les gé- 
nérations de médecins de connaître 
et de vivre une nouvelle maladie». 
Pionnier? On devine que Réjean 
Thomas s'en serait bien passé, 

Les questions que se posent les 
médecins devant la caméra nous 
permettent de mieux saisir les 
problèmesd'éthiqueentourantcette 
maludie. 

Faut-il rechercher les ex-parte- 
naires des séropositifs? Faut-il 
empêcher es malades d'avoir des 
relations sexuelles? Faut-il abréger 
lä vie d'un malade, à sa demande? 
«Quand c'est la vie et non le sida 
qui n'est plus tolérable, qu'est-ce 
qu'on fait», se demande le docteur 
Thomas: 

Laïquestionn'estpas sans inté- 
rêt lorsqu'on apprend que son 
meilleur ami, atteint de la maladie, 
lui ajustement demandé de mettre 
fin à ses jours. 

Faut-il installer des machines 
distributnices de préservatifs dans 
les écoles? La séquence où l'on 
voit des membres de la Commis- 
sion des écoles catholiques de 
Montréal voter sur cette question 
controversée devrait Être vue et re= 
vue par tous les conseillers scolai- 
res. 












Un médicament de 300$ 


On apprend aussi des choses 
surprenantes, et parfois révoltantes, 
dansce film: Un médicamentcontre 
lesidacoûte 300$ parexemple, une 
fortunesilepatientn'estpaséligible 
à l'aide sociale. 

Certains patients de la clinique 
l'Actuel ne prennent d'ailleurs que 
deux repas par jour au lieu de trois, 
uniquement pour payer leurs mé- 
dicaments! 

Unseulmédicamentad'ailleurs 
permis aux compagnies pharma- 
ceutiques deréaliserdes profitsnets 
de 250 millions de dollars en 
Amérique du Nord. 

On apprend aussi que la 
confidentialité est, pour reprendre 
l'expression d'un médecin, «le droit 
fondamentalle plus mal foutu». En 

1986, unecompagnice d'assurances 
a offert 30 000$ à la secrétaire de la 
clinique l'Actuel pour avoir la liste 
des patients séropositifs! 

On apprend enfin qu'il y a des 
gens qui sont assez fous pour jouer 


Les médecins face au sida 
t «sida» seront rassurés : le dernier film de Tahani 
C’est un film sur la tolérance, 
eurs interrogations, 


ennemi invisible. Ce sont les Médecins du coeur. 


à la roulette russe avec leur propre 
vie: deshommes acceptent de payer 
Je gros prix pouravoirdes relations 
sexuelles sans protection avec une 
prostituée, même s'ils savent 
qu'elle est atteinte du sida. 

Les films de l'Office national 
du filmonteecide particulierqu'ils 













NORTHWEST 
TERRITORIES 
WATER BOARD 


eaux intérieures du Nord. 
Demanderesse : 
Projet : 


Objectif : 
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WATER BOARD 


eaux intérieures du) Nord, 
Demanderessen 


Projet: 





Objectif: 


ns simplement en entendant quelqu'un prono 
film n’est pas un film sur le sida ou su s : 
C’est surtout un film sur le cauchemar des médecins face à une nouvelle maladie, sur | 
leur incompréhension devant l” 
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Commission des eaux des Territoires du Nord-Ouest 


Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
la Commission conformément à l'article 16.de la Loi sur les 


Ger-Mac Contracting Ltd. 
Réaïon du Lac Discovery 


Traitement des eaux pour des activi- 
tés minières 


Pourplus d'information, contactez pam LeMouellau 
(403) 920-8191 avant le 21 janvier 1994. 


Commission des eaux des Territoires du Nord-Ouest 


Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
la Commission conformément äl'article161delaLoisurles 


NorthwestTerritories Power Corpo 
ration 

Réseau de la rivière Snare 
Modifications des demandes 


Pour plus d'information, contactez Pam LeMouelau 
(403) 920-8191 avant le 21 janvier 1994. 


obligent souvent le téléspectateur à 
remettre en question ses COnvic- 
tions, pour ne pas dire ses préjugés. 
Malgré des longueurs et la quasi 
absence de moments forts, le film 
de Tahani Rached incite quand 
même au questionnement: 
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ncer le mo 
r les malades atteints du sida. 




























Fonctions : 


Compétences : 


Salaire : à négocier 


OFFRE D'EMPLOI 
JOURNALISTE 


Le journal La Boîte à Nouvelles, journal | 
hebdomadphone de Cochrane, Iroquois Falls et 
Black River-Matheson est à la recherche d'un(e) 
journaliste à plein temps. 


- rechercher, couvrir et rédiger des nouvelles 
régionales et locales d'intérêt pour les lecteurs 

- prendre des photos pour illustrer les articles 

- respecter les heures de tombée : 


- posséder un diplôme en journalisme et/ou une 
formation équivalente 
- avoir une connaissance approfondie de la 
langue française et posséder une bonne con 
naissance de l'anglais (parlé et écrit) 
- posséder un moyen de transport 
- être capable de fonctionner dans un environ 
nement informatisé (Macintosh de Apple) 


Lieu de travail : Iroquois Falls, Ontario 
Entrée en fonction : le plus tôt possible 


Faire parvenir votre demande d'emploi accom- 
pagnée dlun curriculum vitae ainsi que d'extraits 
de votre travaille plus tôt possible à : 


Mme Yvonne Bissonnette, éditrice 
La Boîte à Nouvelles 

C.P. 1268 - 

Iroquois Falls, Ontario POK 1GO 


Téléphone : (705) 232 - 5222 


30 rue Main 
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Sam Steele, 
le «lion du Yukon» 


+ DAWSON, YUKON, 1898. 
— À la fin du siècle dernier , des 
prospecieurs découvrent de l'or dans 
un affluent de lu rivière Klondike. La 
nouvelle se répand comme une 
traînée de poudre, Des milliers de 
gens ne tardent pas à prendre la route 
du Yukon pour participer à celle 
vasle aventure que fut la dernière 
ruée vers l'or en Amérique du Nord! 
En peu de temps, ils seront 40 000 
chercheurs d'or à prendre d'assaut le 
Yukon, dans l'espoir d'y faire fur- 
lune 

Après lu ruée de lu Californie, 
puis celle de Ja rivière Fraser, c'est au 
tour de li région du Yukon, à partir 
de 1896, de connuitre ve qui devien- 
dra le «Klondikew 

Cette extraordinaire quête d'or 
S'esparticulée aulour d'une ville, 
Dawson, qui passa presque du jourau 
lendemain de néant à 25 000 habi- 
lants 

Pour assurer la sécurité et l'ordre 
publie au Yukon, un homme s'est 
imposé : Sum Sicele. Son nom. 
devenu légenduire, se confond 





aujourd'hui avec la légende du 
Klondike. 

Tôt, le jeune Steele s'intéresse à la 
currière militaire, Dès l'âge de 
quinze ans, 1l s'engage dans la milice 
Puis, il participe à plusieurs missions 
à titre de membre de la Police à 
cheval du Nord-Ouest, l'ancêtre de la 
Gendarmerie royale du Canada. 

D'un physique imposant, la force 
de Sum Sicele est connue de tous. 
Selon un de ses 
collègues, c'ext un 
homme «bäti 
comme un pin et 
souple comme un 
chut», 

Steele mérite 
d'xhomme de lu situulion». Dès 
1879, il supervise la construction du 
chemin de fer Cunadien Pacifique à 
Fon Qu'Appelle. Six ans plus tard, il 
est nommé surintendant 

Mais c'est au cours de la suga du 
Klondike que Sim Siecle gagne son 


sa réputation 





litre de «lion du Yukon». 4 partir de 
1898, le gouvernement canadien le 
mandate pour superviser là sécurité 
dans celte région qui fourmille 
d'activités. 

Soapy Smith, le chef célèbre d'un 
gang qui opère aux États-Unis, tente 
à plusieurs occasions de pénétrer en 
leritoire canadien, mais Suns succès. 
Les visiteurs armés ne sont pas les 
bienvenus au Canada et Steele se 
charge de faire 
appliquerJalor. 

Parmi d'uutres 
règlements qu'il 
fera respecter à la 
leture, citons 
l'obligation pour toute personne qui 
franchit la frontière de posséder dans 
ses baguges l'équivalent d'un un de 
nourriture, Celte directive à pour but 
d'empêcher que la région ne sombre 
dans la famine, 

La réputation de Siecle l'a 
précédé et il fut à lu hauteur de celle- 


Ne manquez pas la Minute du patrimoine «Sam Steele» 
diffusée par votre station locale de télévision. 


Pour plus d'information concemant le projet Refleis du Putrimuoine, 
composez le 1-800-567-1867. k 


ci. Saloons, maisons de jeux, sulles 
de danse étaient autant d'occusions 
pour les chercheurs d'or de commet- 
ire des écarts deconduire. 

Pour ceux qui ne respectent pas lu 
loi, les sentences du «lion du Yukon» 
lombent comme un  couperel. 
Lorsqu'un erime est commis. ile sur- 
intendant Steele oblige l'auteur à 
quitter la région où encore il soumet 
le «bandit» à des travaux forcés! 

Le «Kiondike» s'est poursuivi sur 
une dizaine d'années, mais dès 1900, 
les chercheurs doretientdéjhinoin | 
nombreux, Aujourdhui, li ville de 
Dawson compte un nullier d'hab 
lantss 

Après celle expérience, Île 
Valeureux Sam Siecle a participé à lu 
puerre en Afrique du Sudlet con- 
mundé un contingent canadien à 
l'étranger au cours de li Prennère 
Guerre mondiule, 

Sir Sam Stéelë linit ses jours en 
Grande-Bretagne où il prend si 
retraite, I meurt à Londres à l'âge de 
70 ans, en 1919. 
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Laurence Jalbert - Corridors 
st Distribution Select 


Comment pourrait-on appeler 
cela ?Dela bonne Variété québécoise, 
avec de bons arrangements, signés 
Marc Gillett. Ni agaçant, ni génial, 
mais simple et efficace. 

Laurence Jalberta une belle voix et 
l'exploite bien, n'hésitant pas à la 
«casser» quand il faut. Les quelques 
arpèges de violon, notamment sur 
«Héros»et«De loin», viennent à point. 
Quantaux paroles, certes, elles collent 
bienensemble, mais ne sont pas d'une 
originalité suffisante pour frapper 
llesprit.et y rester : «Me voilà sans 


amarrages/J'sais pas lesraisons demon 
naufrage / Pourtant je n'ai jamais cru 
aux mirages / Que dans mon passé pas 
très sage / J'ai dû prendre un mauvais 
virage». Ceci dit, la mélodie de ce 
morceau intitulé «Et la regarder» est 
Séduisante. En fait, il faut attendre le 1 1° 
morceau, «Il me reste à voir», pour que 
le rythme s'accélère un peu et que ça 
déménage un peu plus. Ce queconfirme 
le 12*et dernier morceau de ce dernier 
disque de Laurence Jalbert, «Tout dé- 
cidé», un bon blues. 

E.C. 








ANETTE WORKMAN PAPA 
RAZZ GILDOR ROY SYLVIE 
LEGAULT LES POIS Z ONT 
















ROUGES DEDETRARE FRENCHR 

JEAN LOUIS MILLETTE SAVE 

TREMBLAY FRAUEE CANTEL 
# ki * 


D'abord le choix des morceaux. Il 
faut reconnaître qu'il n'est pas pire. 
Maison aimeraitsavoircomment, par 
exemple, les chansons ont été choi- 
ses et pourquoi elles ont été attri- 
buées àitell chanteur ou telle chan- 
teuse, Les ont-ils choisies eux-mé- 
mes”? Cela semblerait logique qu'ils 
Intérprètentcelles qu'ils aiment le plus 
chez Brel! Nanette Workman ouvre le 
disque avec «Ne me quitte pas». Après 
avoir entendu cette chanson des di- 
Zaines et des dizaines de fois chantée 
Par Brel en concert ou en studio, à 
Bruxelles où ailleurs, difficile de 
l'entendre autrement. C'est pourtant 
bien là que réside l'intérêt : une in- 
lerprétation différente. Celle de 
Nanette Workman est sans aucun 
doute différente, et peu convaincante 

Mon goût, en particulier l'utilisation 
de la batterie électronique qui vient 
littéralement tuer le romantisme de la 
chanson. D'autres respectent davan- 


















: ironique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec. 


à 







Brel Québec 
Distribution Cargo 


tage la partition originale, C'est le cas 
de Gildor Roy qui chante «Comment 
tuer l'amant de sa femme ?», n'hésitant 
pas à utiliser un petit peu d'harmonica, 
ce qui est pour le mieux. 

Autre exemple, les DédéTraké, qui 
interprètent «Les bourgeois», en y met- 
tant leur sel. Ce qui pourra en choquer 
quelques-uns, bien que la musique et 
les paroles notamment, tendance ré- 
fractaires etrévoltées, n'aientpu que les 
motiver. Ça donne une version assez 
«rock'n roll»... 

Onne pourra passer en revue toutes 
les interprétations ici, mais au moins 
citer les autres artistes : Paparazzi, 
Sylvie Legault, Les Pois z'ont rouges, 
FrenchB., Jean-Louis Milletteet France 
Castel. 

Brel Québec, c'est ce mélange hété- 
roclite d'interprètes qui donne toute sa 
richesse à l'album, c'est un hommage, 


surtout, au grand Jacques. 
E.C. 
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Ma petite histoire de la Nouvelle France 
Gilles Proulx, Editions du club Québec loisirs, 1993 
Oeuvre illustrée par Arlette Philippe 


MA PETITE 


L'auteur, Gilles Proulx, 
est un animateur radio- 
phonique de Montréal. 
C'est d'ailleurs à la suite 
d’une série d'émissions, 
portant sur les origines 
françaises du Canada, que 
ce livre a été écrit et pu- 
blié. 

De 1534, avec l'arrivée 
de Jacques Cartier, à 1763, 
où le Traïté de Paris cède 
le Canada à l'Angleterre, 
Gilles Proulx présente 
l'histoire de [a Nouvelle 
France dans un volume 
pléinderenseignementset 
d’anecdotes historiques. 
Le toutest rédigé dans un 
style vivantetconstitueun 
bon ouvrage de vulgarisa- 
tion mais. 

Cette série radiophoni- 
que fut réalisée durant les 
troubles d'Okaen 1990. A 
la lecture de ce livre, on 
S’aperçoitrapidement qu'il 
est un bon prétexte pour 
remettre ces Mohawks à 
leur place. Il est facile 
d'interpréter l’histoire 
dans un sens ou dans 
l’autre, mais certaines er- 
reurs d’analysene peuvent 
être ignorées. 

IlLest vrai que les Cana- 
diens-Français ont eu 
beaucoup plus d’alliés 
autochtones que tout autre 
groupeétablien Amérique. 
Que ce soit les Abénakis, 
les Algonquins, les Hurons 
de souche iroquoise de la 
péninsule ontarienne, les 
Mi'kmags, les Ottawas ou 
les Montagnais, les exem- 
ples d’alliance et de coha- 
bitation paisible entre les 
colons et les autochtones 
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sont nombreux. Malheu- 
reusement, ces alliances se 
sont toujours faites sur le 
dos d’un ennemi commun 
à ces nations autochtones, 
les Iroquoïis. Ilne convient 
plus aujourd'hui de si- 
gnaler l'absence de com- 
munauté sédentaire per- 
manente à un point géo- 
graphique particulier pour 
dénier un droit territorial. 
La notion de communauté 
établie est une notion 
d'organisation sociale 


PROUI_X 











européenne qui ne peut 
rendre compte de la réalité 
autochtone. 

L'auteur devra trouver 
une autre raison pour nier 
les droits territoriaux des 
Mohawks sur la région de 
Montréal. Il serait plus sûr 
de retracer toutes les raci- 
nes autochtones des Cana- 
diensetde signaler lesang 
«indien» qui coule dans 
les veines de plusieurs 
d’entre eux. 

Alain Bessette 





Des castors gros comme des bisons 


Ce roman est l'histoire 
fantaisiste de Louis et 
Mélanie, deux enfants de 
Saint-Boniface qui vivent 
un rêve de 10 jours durant 
le festival des voyageurs. 
Cesontles récits du grand- 
père qui viennent susciter 
ces aventures imaginaires 
des deux jeunes enfants. 
Un grand-père particulier 
qui «ne sent pas très bon», 
Il ne sent pas bon mais ils 
ne peuvent le lui dire. 

Alors, ils lui font fumer 
la pipe. Or, plus une his- 
toire de grand-père est 
longue, plus longtempssil 
fume la pipe. Alors, on lui 
demande de longues his- 
toires. 

Les enfants se cons- 
truisent un canot de neige 
et partent à l'aventure, en 
explorateurs émérites qui 
découvrent le Manitoba. 

Rapides écumants, 
coups de rame rageurs et 
brusques, frayeurs d'en- 
fants dans un canot de 
neige. Arrivés à bon port, 
les pieds etlenez gelés, ils 

constatent que le grand- 
père ne sent pas vraiment 
mauvais : il sent le cèdre ! 
AB. 


René Ammann 
Les éditions du Blé, 1993 










René Ammann 
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Janvier 

Jean Waters, directeur de la Fé- 
dération franco-ténoise (FFT) de- 
puis août 1992, démissionne. 

L'Aguilon devient hebdoma- 
daire 

La FFT réaffirme dans sa pro- 
grammation et ses prévisions bud- 
gétaires 1993-1994 auprès du Se- 
crétariat d'Etat sa volonté de se 
rapprocher des groupes autochto- 
nes. 

L'associationdes Elles-Ténoises 
se réunit à Yellowknife et redéfinit 
son mandat ainsi que quatre objec- 
tifs : briser l'isolement psychologi- 
que et physique, établir des liens 
avec d’autres groupes, favoriser le 
développement global des femmes 
ctaugmenterlavisibilité des Franco- 
Ténoises. 

Sylvie Francoeurestengagée par 
la FFT comme agente de dévelop- 
pement. 

Février 

Francine Brassard devient di- 
rectrice générale de la FFT. Elle 
était auparavant adjointe au direc- 
teur ct était chargée d'assainir les 
dépenses. 

Louise Doren, directrice de 
l'Aquion, quitte ses fonctions et 
retourne au Québec. 

Mars 

L'Association des parents fran- 


Les faits marquants de 
la francophonie ténoise en 1993 


au Racquet Club et récoltent 900$. 

D'après une étude sur la vitalité 
économiquedes francophoneshors 
Québec, ceux des T.N.-O. amivent 
au 7° rang. 

Mai 
A Igaluit, un comité pour les 
aîné-e-s francophones voit le jour, 
le «Comité des aîné’es de l'AFI». 

Carol Lapointe, une jeune 
lutteuse francophone, revient des 
championnats canadiens senior de 
lutte avec une médaille d'argent. 

L'Association franco-culturelle 
de Yellowknife (AFCY) se dote 
d'un nouveau conseil d'adminis- 
tration. Lise Picard, ancienne pré- 
sidente,estremplacée parRaymond 
Bélair. 

Monique Landry, ministre du 
Secrétariat d'Etat, annonce que 112 
millions de dollarsontété débloqués 
pourles francophoneshors Québec. 
Les T.N.-O. n'en verront pas la 
couleur, le GTNO n'ayant, semble- 
t-il,pas déposé de demandeentemps 
voulu. 





Juin 

Le rapport annuel sur les lan- 
gues officielles au Canada déposé 
par Victor C.Goldbloomrévèleque 
les Franco-Ténois ont déposé 22 
plaintes en 1992. 

L'Association francophone 
d'Igaluit (AFI) renouvelle son 





Les débuts de l'émission À propos d'autre chose à Yellowknife 
avec Mario Paris et Martine Joyal. 


cophones de Yellowknife tient son 
colloque annuel sur l'éducation, 
dont le thème est l'école franco- 
phone et l'exogamie 

Les jeunes Franco-ténois fon 
dent une association, dont l’objec- 
üf est de promouvoir le français 
auprès des jeunes âgés de 14 à 20 
ans 

France Benoit est la première 
femme francophone à devenir juge 
de paix à Yellowknife 

LaFEDréunituncomité exécutif 
élargi afin de poursuivre lélabora 
tion d’un plan d'action pour les 
trois prochaines années 

La troupe francophone de théä- 
tre «Les pas frette aux yeux» pré 
sente deux pièces au musée Prince 
de Galles 





1492, Avenue des 
\mériqueset{IndianTime,misesen 
scène par John Blondin. 

L'émission de radio À propos 
d'autre produite à 
Yellowknife par une équipe de bé- 
névoles, fait son apparition sur les 
ondes de CKNM (devenue CKLB) 
tous les dimanches de 11h00 à 
12h00 


chose, 


Avril 
Le recensement 199] de Statis 
tique Canada révèle que la popula- 
tion franco-ténoise a augmenté de 
7% en l'espace de cinq ans 
Les amis de la garderie Plein 
Solcilorganisentune levée de fonds 


conseil d'administration. Judith 
Paradis-Pastori devient la prési- 
dente 

L'AFlorganise dans ses locaux 
à Iqaluit un marché aux puces qui 
connait un gros succes 

Monique Landry refuse de né- 
gocier une entente triannuelle de 
coopérationetdeplanification avec 
la 








L'Association jeunesse franco- 
ténoise (AIFT) tient sa première 
assemblée générale. 

Deux professeurs d'immersion 
de l'école William McDonald de 
Yellowknife, Maguy et André 
Siriex, ne verront pas leur contrat 
renouvelé. Ce qui, a priori, semble 
être un conflit de personnalités, 
dissimulemalun profond désaccord 
sur les méthodes d'enseignement 

L'office du tourisme de 
Yellowknife lance un guide-audio 
en français, pour découvrir la ville 
eten apprendre un peu plus suries 
gens qui y vivent, 

Juillet 

La garderie Plein Soleil de 
Yellowknife organiseuncampd'été 
qui connait un succès important. 

Francine Brassard quitte ses 
foncuons de directrice générale de 
la FFT. Elle part à Winnipeg pour 
Suivre un Cours de deux ans en 
administration des affaires et ges- 
tion de l’entreprise. 


Août 

Jean-François Boucher devient 
le nouveau permanent de l’Asso- 
ciation franco-culturelle de 
Yellowknife. Il remplace Francine 
Forget. 

La garderie Plein Soleil a enfin 
trouvé sa nouvelle coordinatrice. 
Elle s'appelle Sheïla Clark et vient 
du Manitoba. 

L'Aquilonrévèle qu'un quartdu 
budget (980 000$ sur 4,3 millions) 
alloué aux services en français dans 
lecadrede l'entente Canada-T.N.O. 
pour l'année 1992-93 retourne à 
Ottawa. Ce sont en fait des fonds 
attribués par le fédéral au gouver- 
nement des T.N.-O. 

Daniel Lamoureux, un 
gestionnairequia longtempsoeuvré 
dans les milieux sociaux et 
communautaires du Québec, de- 
vient directeur général de la FFT. 

Septembre 

Deux francophones, France Dion 
et Michel Labelle, ouvre un studio 
de tatouages à Igaluit. 

L'épluchette de blé d'Inde à 
Yellowknife connaît un grand suc- 
cès cette année : 80 personnes ré- 
pondent à l'appel de l'AFCY. 

Lors de l'assemblée générale de 
V'APFY, les membres discutent en 
long et en large de l'important 
dossier de la gestion scolaire. Ma- 
rie-Claire Leblanc est réélue prési- 






_ 


Benoît Boutin raconte des histoires aux enfants de la garderie Plein Soleil à Yellowknife. Voilà 


plus d'un an qu'elle existe. 





15e anniversaire de la FFT : de gauche à droite, Claire Lanteigne, Jeanne Dubé et Benoît Boutin. 


dente, Denis Milot vice-président. 
Octobre 

Un rapport surl’alphabétisation 
réalisée par Benoît Boutin pour le 
compte de la FFT en 1993 révèle 
que 12% des francophones sont 
analphabètes dans les Territoires. 

Daniel Loyer estréélu président 
du Comité des parents francopho- 
nes de Nakasuk lors del'assemblée 
générale annuelle à Igaluit. 

A Fort Smith, l'Association 
francophone renouvelle son conseil 
d'administration. Christine Aubrey 
demeure présidente. 

La garderie Plein Soleil fête son 
premier anniversaire. 

Novembre 

La Fédération franco-ténoise fête 
son 15° anniversaire à l'hôtel Ex- 
plorer. Cinq prix du bénévolat, 
portant le nom de Jeanne Dubé, 
sont remis lors du banquet à Lise 
Picard, Bernadette Leblanc-Fortier, 
Diane Mahoney, Gisèle Soucy et 
Suzanne Lefebvre. Diane Mahoney, 
présidente de la FFT depuis deux 
ans, quitte son poste. 

Lors de ces festivités, l’assem- 
blée générale dela FFTaégalement 
lieu. La priorité aux jeunes et à 
l'éducation est réaffirmée. 

Yellowknife accueille le Parle- 
ment franco-canadien de l'Ouest 
(PFCO) qui rassemble 54 jeunes 
parlementaires venus s'exerceraux 


pratiques de la démocratie et de 
l’artoratoire. Auxdires des partici- 
pants et participantes, cette troi- 
sième édition du PFCO estun suc- | 
cès. 

L'Association des parents fran- 
cophones de Yellowknife organise 
un colloque consacré à la question 
de l'éducation ainsi qu'une repré- 
sentation théâtrale» «Il était une 
fois Delmas, Sask,, mais pas deux 
fois», de et par André Roy. 

Une vingtaine de personnes 
participent au concours deladictée 
des Amériques à l'école Allain St- 
Cyr. 











Décembre | 

La population francophone de 
Yellowknife étant désormais supé- | 
rieure à 500 personnes, le gouver 
nement fédéral est obligé d'offrir 
les services-clésenfrançaistels que 
Postes Canada, Revenu, Impôts, | 
GRC, Emploi et Immigration, Pa- 
trimoine Canadien. 

Betty Harnum, commissaire aux | 
langues officielles des T.N.-O.| 
dépose son premier rapport annucl 
Ilyestquestiondellentente Canada | 
T:N-O. et des sommes d'argent 
retournées àOttawadont£'Aquilon} 
parlait déjà en août. Les députésf 
abordent enfin le sujet à Assem-| 
blée législative et démandent des 
explications au ministre responsa- 
ble, Richard Nerysoo: 
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Mme Flowers avait commencé 
son voyage le 14 février dernier, 
mais elle s'est retrouvée bloquée 
tout l'été à Gjoa Haven, la fonte des 
glaces ayant commencé très tôt. 

Elle à pu repartir au début du 
mois de décembre et a terminé son 
voyage un mois plus tard, après 
avoir parcouru 4025 kilomètres au 
total. 

Pour une femme originaire de 
Texas, le chemin à parcourir était 
long avant de pouvoir vivre son 
rêve. 

Lorsque je lui ai parlé lasemaine 
dernière, ellesetrouvaitàChurchill, 
au Manitoba, où elle faisait une 
petite pauseencompagnie d'unami 
avantderepartirencamionavec ses 
chiens pour rentrer chez elle, dans 









Conséquences du froid sur l'économie locale. lire en page 5. 
Surcepoële, le «canard»...C'est ainsi que les Métis appelaient 
ces bouilloires, à cause de leur forme. 














Enquête préliminaire de Roger Warren en février 


Des conseillers et des avocats offriront 
leurs services au public 


Aurcours de l’enquête préliminaire de Roger Warren, qui doit commencer le 14 
février à 9h30 et durer deux semaines, des conseillers des services sociaux de 
Yellowknife offriront bénévolement leurs services aux membres du public, familles 
et amis des victimes de l’explosion, travailleurs de remplacement, grévistes de 
CASAW ou toute autre personne qui en éprouvera le besoin. 


C.P. 1325 Yellowknife, T.N-O., X1A 2N9 


_ LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 








au féminin 


le petit village de Wasilla, à 100 
Kilomètres au nord d'Anchorage. 

Elle m'a raconté qu'avant de 
parür, elle habitait au Texas où elle 
avaitunemploistressantet désirait 
changer de vie. 

«J'aimais les chiens et je voulais 
apprendre à conduire un attelage. 
J'aidonc quitté mon emplot, vendu 
presque tout ce que je possédais et 
j'ai pris la route. J'ai fini par arriver 
en Alaska, où j'ai trouvé un emploi 
chez un éleveur de chiens, avec qui 
j'ai appris beaucoup de choses». 
MmeFlowersn'avaiteneffet jamais 
vu d’attelage de chiens avant de se 
rendre en Alaska, 

Depuis 1981, elle a effectué de 
nombreux petits voyages, mais elle 
révaitd'une grande expédition. Elle 
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Pam Flowers, en traîneau à chiens, de Barrow à Repulse Bay 


Le passage du nord-ouest 


L’Américaine Pam Flowers est la première femme’à avoir franchi seule le pas- 
sage du nord-ouest. Partie de Barrow, sur là côte nord de l’Alaska, elle est arrivée 
à Repulse Bay avec son équipe de huit chiens le 9 janvier, date anniversaire du 
premier voyage de Knud Rasmussen, un scientifique explorateur qui, il y a 70 ans, 
effectuait le même trajet en sens inverse, de Repulse Bay à Barrow, accompagné 
par une Inuit du Groënland, Annarulunguaq. 


avait lu les récits de voyages de 
Knud Rasmussen et en Phonneur 
de sa compagne, elle a appelé sa 
propre expédition «Dans les traces 
d'Annarulunguaqg». «Je pense que 
je Suis seulement la deuxième 
femme à effectuer ce voyage après 
elle», 

Mme Flowers a cependant ren- 
contré quelques problèmes avant 
de pouvoir concrétiser son rêve, en 
particulier pour trouver des fonds. 
Selon elle, le fait d'être une femme 
n'est pas un avantage dans ce genre 
de situation. 

«En général, les femmes qui se 





Expédition 
Suite en page 2 





Joe Ahmad est un scientifique dont les 
torts viennent d'être redressés après 
avoir gagné un procès et obtenu 
900 000$ de dommages et intérêts. II 
avait simplement refusé de travailler 
dans un esprit contraire à ses convic- 
tions éthiques, Lire en page 8. 
RE ÈS 


Un nouyeau système bancaire de débit 











M. Doug Lagore, administrateur 
de la Ville de Yellowknife et res- 
ponsable d'uncomité de bénévoles, 
«expliqué que la GRC avait requis 
ses services en prévision du choc 
émotionnel que pourraient éprou- 
Vercertaines personnes au cours de 
l'enquête. 

«La GRC nous a dit que certains 
passages des témoignages prévus 
seront très difficiles à supporter et 
à accepter par les spectateurs et 
nous avons commencé à envisager 
des mesures pour faire face à cette 
Situation, adéclaré M. Lagore le 17 


















janvier. Nous sommes donc prêts à 
apporter de l'aide àtoutmembre du 
public qui nous le demandera». 
D'après M. Lagore, au moins 
une trentaine d'amis et membres 
des familles des neuf hommes tués 
lors del'explosion se déplaceront à 
Yellowknife pour l'enquête. Tou- 
tes les familles avaient quitté la 
ville après la tragédie. 
«L'enquête à laquelle nous al- 
lons assister n’est pas banale puis- 
qu'elle va brusquement réveiller 
chez les gens des souvenirs dou- 
loureux et les replonger dans la 






vive Emotion qu'ils avaient éprou- 
vée après l'explosion en 1992, 
commente M. Lagore. Je ne pense 
pas que ledispositifque nous avons 
mis sur pied crée un climat d’ap- 
préhension avant même le début de 
l'enquêéteet j'espèreen tout cas que 
certains problèmes pourront ainsi 
être Évités». 

Des avocats de la Ville seront 
également à ladispositiondu public 


Warren 
Suite en page 2 


Ce parcomètre qui se 
trouve là où existait 
auparavant le Corner 
Mart, disparu dans 
l'incendie du mercredi 
12 janvier, est comme 
pétrifié par l'eau gelée 
que les pompiers ont 
utilisé pour éteindre le 
sinistre. 


Emmanuel Carcano / L'Aquilon 


automatique sera bientôt installé dans 
les petites communautés. Il suffira de 
présenter sa carte à l'épicerie du coin 
pour payer ses courses. Lire en page 3. 








Geoffrey Bickert démissionne de son 
poste de sous-minsitre à la Justice 
après l'avoir occupé durant sept ans. 
Lire en page 3. 


La chronique du patrimoine retrace 
l'histoire de la tragédie de l'explosion 
d'Halifax, en 1917, où 1963 personnes 

avaient perdu la vie. Lire en page 8. 


ER 
La Société cinématographique de 
Yellowknife présente dimanche 23 jan- 
vier au NACC O, Lucky Man!, un chef 


d'oeuvre d'humour noir. 
Lire en page 8. 
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Suite de la page 1 


lancentdans l'aventureonttoujours 
du mal à trouver des soutiens fi- 
nanciers. L'an dernier, trois expé- 
ditionsd'hommesontété organisées 
etilsn'onteu aucun problème pour 
trouver des fonds. En 1986, Anne 
Bancroft aréussi obtenir lasomme 
nécessaire pour se rendre au pôle 
nord, parce qu'ellé a effectué ce 
voyage en compagnie de cinq 
hommes. Mais lorsqu'elleacherché 
des fonds pourse rendre au pôle sud 
avec une équipe de femmes, elle a 
frappé à toutes les portes pendant 
trois ans sans succès. Elle et ses 
coéquipières ont finalement été 
obligées de faire un emprunt-loge- 






Seule et en traîneau. 


mentpourfinancer leurexpéditionn. 

De son côté, Mme Flowers a dû 
débourserelle-même 18 000 dollars 
pour financer son voyage et pense 
mettre au moins un an pOur rem- 
bourser toutes ses dettes. Au cours 
de son voyage,elleafaitducamping 
duranttoute lasaison hivernale avec 
la seule compagnie de ses chiens, 
des huskies d’Alaska. Aujourd'hui, 
ellese dit fière de ne pas avoirperdu 
un seul chien au cours d'un voyage 
long et difficile. Les Inuit qu'elle a 
rencontrés le long de son parcours 
se sont toujours montrés curieux à 
son égard. «J'en ai rencontré quel- 
ques-uns qui avaient discuté avec 


Rasmussen en 1923 et cela leur 
faisait plaisir d'en parler avec moi. 
J'ai aussi senti qu'ils avaient du 
respect pour moi lorsqu'ils ont vu 
comment je travaillais», 

Que compte faire Mme Flowers 
après cetexploit? Elle projette déjà 
d'effectuer un voyage en 1996, pour 
marquer le 90° anniversaire du 
voyage de Roald Amundsen, qui a 
été le premier à franchir le passage 
du nord-ouest par lavoie maritime, 
avec son bateau, le Gjôa. Nous 
souhaitons à Mme Flowers de 
trouver des fonds plus facilement 
pour sa deuxième expédition. 

Karen Lajoie 


Des bourses d’études 
pour les élèves hors Québec 


La Fédération de la jeunesse 
canadienne-française (FICF) 
lance son programme de bourses 
d'études. Quatre bourses d'une 
valeur de 1000$ chacune seront 
remises à des étudiants et étu- 
diantes qui poursuivront à temps 
pleinleurs études postsecondaires 
pendant l'année scolaire 1994- 
95, 

Deux bourses serontremises à 
des étudiants et étudiantes qui 
poursuivront leurs études uni- 
versitaires et collégiales de ler 
cycle et deux bourses à des étu- 


diantsetétudiantes quipoursuivront 
des études de 2e ou 3e cycles uni- 
versilaires. 

La date limite pour la réception 
des demandes est le 30avril994et 
les formulaires sont disponibles 
auprès des universités, collèges et 
écoles secondaires ou bien en 
communiquant avec la FICF, 

Un comité de sélection étudiera 
lesdemandesetlesnomsdes quatre 
récipiendaires seront dévoilés lors 
de l'assemblée générale annuelle 
de la FICF qui aura lieu les 26, 27, 
28 et 29 mai prochains à Ottawa. 


Pourplusd'informations, vous 
pouvezcontacter Aline Taillefer- 
McLaren au (613) 562 -4624,. 

Il existe par ailleurs un pro- 
gramme de bourses pour franco- 
phones hors Québec financé par 
le Conseil des ministres de 
l'Education. Pour tout rensei- 
gnement sur ce programme qui 
permet d'aller étudier à l'univer- 
sité du Québec à Trois-Rivières, 
vous pouvez contacter l'agent de 
l'éducation pour le français à 
Yellowknife au 920-8729. 

EC 





Enquête préliminaire de Roger Warren 


Suite de la page 1 


pour fournir des explications sur la 
loi ct sur [es termes judiciaires, 


comme par exemple les preuves et 
leuradnissibilité. 
En prévision du grand intérêt 


suscité par l'enquête, Ies anciens 
locaux de l'Assemblée législative 
situés dans le Yellowknife Inn, où 
300 places assises sont disponibles, 


ontété réquisitionnés. 

Au moment de l’arrestation de 
MP Warren en octobre, une quaran- 
laine de personnes avaientrempli la 
salle de la cour territoriale au palais 
de justiceetnombreux étaient ceux 
qui s’enétaient vus refuser l'accès. 

L'enquête préliminaire vise à 
déterminer si les preuves réunies 


sont suffisantes pour justifier un 
procès. 

D'après la loi canadienne, 
aucune de ces preuves ne peut être 
dévoilée dans les médias avant la 
fin du procès si l'accusé en fait la 
demande, ce quinne peut être refusé 
dans un cas comme celui-ci. 

Karen Lajoie 





Déblaiement 


Emmanuel Carcano / L'Aquilon 






Les travaux de déblaiement et de nettoyage de l'immeuble qui a brûlé mercredi 
12 janvier ont débuté dans le centre-ville de Yellowknife. Trois commerces, The 
Right Spot, Pizza Factory et Corner Mart ont disparu dans les flammes. Me pété 
totales ont été revues à la hausse, passant de 800 000$ à 1 500 000$. La cause exacte 
du sinistre reste encore à déterminer. 








La Commission polaire organisera 
une conférence à Yellowknife 


Une conférence scientifique organisée par la Commission 
polaire regroupera les 17, 18 et 19 mai à Yellowknife des 
Chéréheurs, des scientifiques et des leaders autochtones. 
Selon M. Whit Fraser, président de la Commission, le but 
de cette conférence est d'attirer l'attention du public sur les 
besoins de la recherche dans le Nord, face à de grands chan- 
gements comme les revendications territoriales. . 

«Pour mieuxcomprendre ces questions primordiales, il faut 
que nous comprenions les peuples du Nordiet les nouvelles 
Situations auxquelles ils se trouvent confrontés, a souligné 
M. Fraser dans un communiqué de presse le 18 janvier. Les 
scientifiques ne peuvent pas faire dusbon travail s’ils n’ont 
aucun lien avec les peuples autochtones». 


La Chambre de commerce 
du Canada alarmée par 
l’ampleur de la dette 


Alors que la dette nationale a dépassé 500:milliards, de 
dollars le 18 janvier, la Chambre de commerce du Canada a 
demandé au gouvernement fédéral de prendre des mesures 
pour lutter contre cette situation catastrophique, 

Selon la Chambre de commerce, silla totalité de la dette 
devaitêtre remboursée parla population canadienne aucomplet 
(enfants compris), cela coûterait 17389 dollars à chaque 
individu. 

«L’argentpourrembourserla dette nationale doit forcément 
venir de quelquepart ou de quelqu'un. Si on ne procède pas à 
une augmentation d'impôts, on devrarestructurernos services 
et couper dans nos programmes sociaux», a commenté Tim 
Reid, président de la Chambre de commerce. 

Selon lui, les contribuables canadiens seraient en droit 
d'exiger une meilleure gestion de leur argent. Fe À 


Une foreuse de Midwest Drilling 
détruite par le feu 


Une foreuse appartenant à la compagnie Midwest Drilling 
a été complètement détruite le 15 janvier au matin dans un 
nue déclenché par un disfonctionnement de son moteur 
iesel. 
Les pertes sontestimées à75 000 dollars pourlacompagnie. 
La foreuse était située près de la pointe Negus sur la baie de 
Yellowknife lorsque l'incendie s’est déclaré. 


Arctic Red River devient 
Tsiigehtchic 


Lacommunauté d' Arctic Red River devra être désignée par 
satdénomination Gwichhin, Tsügehtchie, à partir du l® avril 
1994, aannoncéleministre de la Culture, M: Richard Nerysoo, 
le 17 janvier. 

Cettedénomination, qui signifie «l'embouchure delarivière 
dufer», aété adoptée parlamajoritédes citoyens au cours d'un 
voteenjuilletdemierLacommunautéétaittraditionnellement 
un Camp saisonnier de pêche pour le peuple Gwich'in. Les 
missionnaires y ont établi une mission en 1868etun comptoir 
commercial y a été établien 1902, Clest la sixième commu- 
nauté des T,N,-O, qui reprend son nom d'origine. 


La reine Elizabeth II attendue 
dans les T.N.-O. 


La reine Heben il passera trois jours dans les T.N.-O. 
aprés avoir inauguré les Jeux du Commonwealth à Victoria 
(C:B.) du 20 au 26 août 1994, 

Selon M: John Pollard, ministre des Finances, l'entourage 
de la reine avait pris Contact avec l'ancien président de l'As- 
semblée législative, M°Mike Ballantyne, pour déterminer les 
conditions d'une halte éventuelle dans les Territoires. 

Normalement, les villes ou communautés qui accueillent la 
reine financent les festivités, mais M. Pollard'a déclaré que 
cette fois-ci, la reine paiera, 

_ dernière fois que la reine a visité les T.N.-O. remonte à 
1970, à l'occasion du centenaire des Territoires. Sonefils 


AndreW avait passé son voyage de noces avec Sa 
dans la toundra durantles AAREES 1980. SORTE 


Karen Lajoie 



















LE 


anque de commerce innove dans les petites communautés 
… Un système de débit 
automatique pour pallier 
la pénurie de liquidités 


La Banque de commerce du Canada, qui est la ban- 


ee -que officielle du GTNO depuis sa création à 
Yellowknife en 1967, vient de voir son contrat renou- 
velé pour une durée de cinq ans, a déclaré le ministre 


? 


C'était la première fois que pour 
lattribution de ce contrat, qui rap- 
porte 140 000 dollars chaque année, 
Ie gouvernement comparait les 
services offerts par les cinq princi- 
pales banques implantées 
localement et les frais engendrés 
parces services. 

Les cinq banques ont donc pré- 
senté des propositions au ministère 
quiasélectionné trois d'entreelles, 
dontles directeurs ont pu aller ex- 
posenen personne devant un comité 
les services offerts par leur établis- 
sement. 

La Banque de commerce a fi- 
nalement été choisie, non seule- 
mentparce qu'elle facture moins 
cherses services, mais aussi parce 
qu'elle offre des services bancaires 
dans plusieurs petites communau- 
tés du Nord. 


Une entente avec Northern 


De surcroît, l'établissement a 
signé récemment une entente avec 
la chaîne Northern, pour installer 
dans ses magasins un système de 
débit automatique, qui permettra 
aux clients de pouvoir présenter 
leurwarte de retrait automatique 
pour payer leurs achats et aux 
commerçants de prélever directe- 
ment la somme qui leur sera due 
dans le compte en banque des 
clients: 

«A la longue, toutes les com- 
munautés qui ont un magasin 
Northern auront accès à ce service 
dela Banque de commerce, a sou- 
ligné M:Pollard. Cela ne va pas 


des Finances, John Pollard, le 19 janvier. 


être mis en place dans l'immédiat, 
maïs il est certain que ce projet va 
être concrétisé». 

Actuellement, les habitants des 
petites communautés du Nord (à 
l'exception des employés du gou- 
vernement, dont le salaire est viré 
directement sur leur compte) sont 
obligés, lorsqu'ilreçoive un chèque 
de leursemployeurs ou du bien-être 
social, de se rendre dans un maga- 
Sin pour l’encaisser car il est rare 
quiils aient accès à une banque. 

Le magasin leur donne alors en 
liquide la totalité de la somme ins- 
critesurleurchèque, ce quientraîne 
Souventun manque problématique 
de liquidités dans les commerces. 

Avec le nouveau système, les 
gens des communautés pourront 
déposerleurs chèques suruncompte 
en banque à Yellowknife où dans 
une autre grande ville et lorsqu'ils 
voudront payer leurs achats sur 
place chez eux, le magasin pourra 
transférer lasomme correspondante 
de leur compte au sien. 

«J'ai reçu de nombreuses plain- 
tes d'habitants de petites commu- 
nautés, a affirmé M. Pollard. J'es- 
père qu'avec ce nouveau système, 
il n'y aura plus de problèmes de 
pénurie d'argent liquide». 

Les bénéficiaires du système 
auront également la possibilité de 
payer leurs factures par ce biais. 

Les communautés du nord du 
Manitoba ont déjà accès à ce sys- 
tème dans les magasins Northern et 
selon M. Pollard, cela fonctionne 
bien. 

Karen Lajoie 






Manitoba ? 
Enbplein coeur de Winnipeg, 


raite des fourrures. 
Chaque mois de février, le 


d'antan. 









Galles. 





Inuit. 







Si vous souhaitez obtenir 


PUBLI - REPORTAGE 


Découvrez le 


Manitoba LAS 


| Qui croirait qu'il existe au centre du Manitoba, au coeur des 
«plaines de l'Ouest», une province aussi riche et variée que le 


remarquables de la capitale manitobaine. D'un côté, Saint- 
| Boniface, le bastion francophone le plus important de tout 
l'Ouestcanadien, là où l'histoire se mèle aux plaisirs de la culture 
ebdes.festivités et qui compte une population de plus de 43 000 
habitants dont le quart est francophone. Saint-Boniface est née à 
laconfluence des rivières Rouge et Assiniboine, autrefois lieu de 


Saint-Boniface célèbre au festival du Voyageurle patrimoine et 
la joie de vivre que nous ont légués les pionniers et les voyageurs 


Parmiles attractions célébrant le 25e anniversaire de ce plus 
grand festival hivernal de l'Ouest canadien, on y trouve des 
Courses internationales de chiens de traîneau, plus de 80 sculp- 
lures sur neige et sur glace, le fort Gibraltar et plus de 400 
Spectacles traditionnels et contemporains. x 
Une autre possibilité de vacances s'offre à vous : pourquoi ne 
pasdécouvrirlenord de la province en vous rendant à Churchill ? 
Vous pourrez y visiter le port, son musée inuit et le fort Prince de 


. Unavion pourra vous transporter à Eskimo Point, une localité 

Churchill accueille de nombreux touristes attirés par les 

oursiblancs, leur habitat et leurs moeurs. En effet, Churchill est 
la capitale mondiale de l'ours blanc. 


| Men appeler Voyage Manitoba sans frais au 1-800-665-0045 
Poste REA. 













se trouve un des endroits les plus 













peuple du quartier français de 
















davantage de renseignements, 





T.N.-O. 
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Sous-ministre de la Justice pendant sept ans 


Geoffrey Bickert démissionne 


M. Geoffrey Bickert, sous-ministre de la Justice depuis presque sept ans, a dé- 
missionné de son poste le 14 janvier. 


Aucun de ses confrères des 
provinces n'a occupé ce poste pen- 
dantaussi longtemps. «Chaque fois 
que je vais à une rencontre natio- 
nale, je vois de nouvelles figures 
autourde la table. Il n°y a plus une 
seule personne de celles que j'avais 
rencontrées au cours de ma pre- 
mière session en 1987», 

Dix-neuf ans après son entrée 
dans la vie professionnelle, 
M: Bickert n'a pas Vraiment de 
projets précis. 

Pour le moment, il pense pren- 
dre quelques mois de vacances et 
voyager. Il a par aïlleurs fait des 
demandes auprès de quelques 
universités en Angleterre et en 
Australie pour suivre des cours et 
obtenir une maîtrise de droit. 

«Cela fait des années que mes 
amis me poussent à me tourner 
vers l’enseignement. Mais pour 
cela, il me faut ma maîtrise. J'es- 
saiedonedeme motivermaintenant 
pour retourner aux études», af- 
firme-t-il lors de sa dernière jour- 
née de travail, très détendu dans 
son bureau en haut du palais de 
justice. 


Enseigner ou écrire 


«J'aimeraisenseignerouécrire, 
maisavoirun grand plandecarrière 
ne m'intéresse pas. J'ai envie 
aujourd'hui de prendre du temps 
pour moi-même, ce sera l'un des 
changementsquivontsurvenirdans 
ma vie», 

M. Bickerta vécu à Yellowknife 
pendant 15 ans. Au cours de cette 
période, sa famille a quitté la 
Colombie-Britannique et 


M. Bickert se considère donc 
aujourd'huichez lui à Yellowknife. 
Il s'était installé ici après avoir 
obtenu le poste de procureur de la 










- la tenue d'un rallye-lecture 















Prix: 


du printemps 1994. 






Date limite: le À février 1994 
Le nom du gagnant paraîtra 





Le projet «Lecture en famille» se déroulera en trois étapes : 
- un concours pour le slogan de la campagne 
- la production d'un sac de toile affichant le slogan 


Critères de sélection du slogan: 
- un message clair répondant aux objectifs du projet 
- un message positif et gén (et non pas limité à la campagne 1994) 
- Un message de deux phrases au maximum 


Certificat cadeau d'une valeur de 100$ 
pour l'achat de livres à l‘«Expo-livres» 


dans l’Aquilon à la mi-février. 





Geoffrey Bickert est bien connu dans la communauté 
francophone et s'est mis au français petit à petit l'an passé. 


Couronne. Puis, au bout de 16mois, 
on lui a accordé le poste de direc- 
teur régional du ministère fédéral 
de la Justice, qu'il a occupé jusqu'à 
ce qu’il devienne sous-ministre ter- 
ritorial. 

Il affirme aujourd'hui qu'il a 
beaucoup de respect pour le minis- 
tre Stephen Kakfwi, qui a obtenu le 
portefeuille de la Justice alors qu'il 
était lui-même sous-ministre depuis 
cing ans. 

A ce poste, M. Bickert avait 400 
employés sous sa responsabilité et 
gérait un budget de 66 millions de 
dollars. Il a par ailleurs beaucoup 
travaillé sur les dossiers constitu- 
tionnels auxquels il a porté un vif 
intérêt. 

«Je trouve les questions consti- 
tutionnelles fascinantesets'il yavait 
pour moi la possibilité de travailler 
à nouveau dans ce domaine, je ne 
dirais pas non. Il y a également de 
nombreux aspects du dossier de la 
justice autochtone qui m'intéres- 


CAMPAGNE D'ALPHABETISATION 
POUR LES FRANCOPHONES DES T.N.-O. 


Concours pour le slogan de la campagne 


Chaque slogan proposé doit être accompägné des informations suivantes: 
le titre d'un livre en français que vous avez lu récemment 
-le nom de l'auteur et la maison d'édition 

-quelques lignes expliquant pourquoi vouz recommendez ce livre 


Participation: Tous les francophones et francophiles des T.N-O. 








sent», souligne-t-il. 

Selon lui, sa meilleure réalisa- 
tion a été de concrétiser le transfert 
deresponsabilité pourles prisons et 
la justice communautaire du minis- 
tère des Services sociaux à celui de 
la Justice. 

Mais pourquoi avoir décidé de 
partir maintenant ? «Je ne pouvais 
pas attendre que tous les projets 
soient réalisés, Nous étions arrivés 
àmi-terme du mandat du gouverne- 
ment, tout se passait bien, donc 
pourquoine pas partir maintenant? 
J'aibeaucoupaimé montravailetle 
grand Nord, où je me suis fait des 
amis pour la vie. Mais il est temps 
pour moi de faire quelque chose de 
nouveau». 

M. Bickert pense que cela pren- 
dra quelques mois avant que son 
remplaçant permanent entre en 
fonction. 

Enattendant, M. GraemeGarson 
assurera la transition. 

Karen Lajoie 





Faites parvenir vos suggestions à 
Concours ALPHA 

La Fédération Franco-TéNOise 
C. P. 1325 

Yellownife, T.N.-O. 
X1A 2N9 

Télécopieur : 873-2158. 


Grâce à uhe subvention du gouvernement des T.N.-O, la Fédération Franco-TéNOise lance 
en janvier 1994 un projet intitulé «Campagne d'alphabétisation pour les francophones des 
T.N.-O.: la lecture en famille». 
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Le 25 octobre dernier, les résultats du 
scrutin fédéral ont bouleversé le paysage 
politique canadien. Du jour au lendemain, 
le Canada se retrouvait avec un gouverne- 
ment libéral majoritaire; deux formations 
politiques pourtantbien établies (le NPD et 
les Conservateurs) perdaient leurstatut of- 
ficiel et deux nouvelles tendances (le Parti 
réformiste et le Bloc québécois) faisaient 
une entrée triomphante à Ottawa. 

Aux dires des observateurs de l'actualité 
et des spécialistes de l'opinion publique, la 
population venait d'exprimer sans ambi- 
guitésacondamnationdesélites politiques, 
ainsi que son cynisme envers la capacité de 
nos institutions parlementaires à résoudre 
les problèmes qui affligent notre société. 

Le lendemain du discours du Trône, alors 
que Jean Chrétien etson équipe se dirigent 
vers la Chambre des communes, que reste- 
t-il de cette colère que certains ont même 
qualifiée de révolte? Difficile delesavoir:le 
pouls de la nation, d'un océan à un autre et 
un autre encore, n'a pas été tâté récemment 
à ce sujet. En attendant, si l'on se fie aux 
opinions émises à travers les médias, les 
simples citoyens que nous sommes sem- 
blentdenouveau mieux disposés enversles 
systèmes parlementaire et politiqueetleurs 
représentants. 


Depuis trois mois, le gouvernement 
Chrétien vit également une lune de miel 
quasi totaleavec les média nationaux. D'un 
côté, le nouveau gouvernement s'est em- 





n'est pas terminé 


pressé de réaliser un certain nombre de pro- 
messes électorales (les hélicoptères, l'aéroport 
Pearson) et, de l'autre côté, les médias ne se 
sont pas trop attardés aux dossiers qui ont un 
peu moins bien «marché» (l'accord de libre- 
échange, le retrait prochain des troupes en ex- 
Yougoslavie). Une fois lancés, certains com- 
mentateurs politiques se sontmêmeattendris 
du brunch qui a réuni les deux principaux 
partis de l'opposition, le Bloc québécois et le 
Parti réformiste. Une ère nouvelle serait sur le 
point de commencer. 

Pour ne pas troubler ce climat de bonne 
entente, le gouvernement Chrétien a remis au 
gouverneur général un discours du Trône 
inspiré du fameux «Livre rouge» de la campa- 
gne libérale. Il était trop tôt pour renoncer à 
une formule gagnante. Le discours reprend 
les promesses du PLC en mettant d'emblée 
l'accent sur l'intégrité, l'honnéteté et l'ouver- 
ture du Cabinet et le rôle accru de l'ensemble 
du caucus, avec en prime un nouveau poste 
de conseiller chargé de l'éthique. «Minute! 
s'exclame Preston Manning, ce projet de ré- 
formedela politique, c'estànousqu'enrevient 
le mérite». Qu'à cela ne tienne! Le discours se 
poursuit. 

Une fois discutée la question épineuse des 
nouvelles moeurs politiques, le discours de 
l'équipe Chrétien s'attaque au thème central 
de la campagne électorale : la création d'em- 
ploiset,entandem, la croissance économique. 

Sans préciser de chiffres (nombre d'em- 
plois, échéanciers), le plan de redressement 
du gouvernement canadien va dans de nom- 


Le temps des promesses 


breuses directions : la formation profession- 
nelle, l'intégration des jeunes au marché du 
travail, les petites et moyennes entreprises, 
les secteurs de pointe, une opération «tra- 
vaux publics» d'envergure, les marchés inté- 
rieurs lecommerceinternationaletj'en passe. 


Les difficultés économiques du Canada 
sontcertescomplexesetilfauts'attendre à ce 
que les solutions le soient également. Au- 
delà de cette évidence, le plan de redresse- 
mentéconomique du gouvernement semble 
vouloir accomplir trop de choses à la fois. Je 
sens le cynisme me reprendre face à toutes 
ces belles intentions et la compétence du 
gouvernement à vraiment agir sur le déficit 
et la dette. 


Une chose meréconforte cependant: Alors 
que le gouvernement voisin en Alberta est 
en train d'illustrer de façon fort éloquente 
comment on s'attaque à un déficit quand on 
est animé de convictions conservatrices, le 
gouvernement Chrétien semble vouloir in- 
tervenir d'une manière moins brutale. Le 
discoursduTrôneréitèreentreautres «l'atta- 
chement profond du gouvernement aux 
principes du régime universel de soins de 
santé». 

Au moment de présenter son premier 
budget, espérons que le ministre des Finan- 
ces PaulMartinnenous fera pas tropregretter 
d'avoir repris un peu confiance en notre 
gouvernement. 

Agnès Billa 
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Agnès Billa, nouvelle 
directrice de L'Aquilon 


Agnès Billa remplace désormais Alain Bessette à la 
lirection du journal L'Aquilon. Agnès vit à Yellowknife 
lepuiscinq ans. Elle a travaillé pour la FFT, le ministère de 
a Justice des T.N.-O. et l'industrie touristique à Inuvik et 
fellowknife. Agnès a suivi des études collégiales en lettres 
t des études universitaires en sciences politiques. Elle est 
galement diplômée du Collège de l'Arctique en gestion, 
)ption tourisme, 

Inconditionnelle de la vieille ville où elle habite depuis 
lu'elle estarrivée à Yellowknife, Agnès a égalementété très 
ictive comme bénévole, notamment avec Ecology North. 

Bienvenue au journal. 


LE MINISTRE DES FINANCES, 
PAUL MARTIN, COMPTE DÉPENSER 
S2D0D0$ POUR CONSULTER 

LES CANADIENS SUP LA FAÇON 
DE COUPER DANS LES DÉPENSES / 


RÉVEILLEZ- Moi, 
Œ@VELQU'UN/ 
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hn. : 
_ Ça commence, pour certains, 
avec la voiture quirefuse de démar- 
reraprès été branchée toute la nuit. 
Huiles de transmission où de di- 
rection gelées, peu importe, ça ne 
marche pas. Pour d'autres, c’est la 
porte d'entrée de la maison qui est 
littéralement scellée par le gel et 
qu'il faut malmener pour l'ouvrir. 
Crestaussi les conduites d'eau qui 
gèlentetcassent, les portes électro- 
niques des grands magasins et les 
parcomètres qui refusent de fonc- 
rionner, les corbeaux quiredoublent 
ergie etde culot pour dénicher 
pasquotidienetles lagopèdes 
quis'approchentde plus en plus des 
habitations. C'est cela et d’autres 
choses encore qui compliquent la 
vie de tous les jours un peu plus, 
selonqu'onhabitedansuneroulotte, 
une maison de Frame Lake ou dans 
Ja vieille ville. 
C'est aussi une formidable 
aubaine pour tous les commerces 
jour lesquels la courbe du profit 
augmente d'autant plus que latem- 
pérature descend. Leone Lalonde, 
mployée par l'entreprise de 
plomberie J.S.L., explique que les 
ingSalariés àtemps plein n'ont pas 
chômé ces derniers temps : 
“Aujourd'hui [vendredi 14 janvier, 
NDLR], nous avons reçu 25 de- 
andes d'intervention. Les gens 







































La plupart des gens 
croient qu'il n’y a 
qu’une seule façon 


T.N.-O 
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Les conséquences du froid sur l'économie locale 


Températures extrêmes, 
une bonne affaire pour certains 


Le dé 
La température et les conditions climatiques à Yellowknife n'auraient pu rester, 
res extrêmes qui sévissent depuis début janvier ne sont Pas sans influence sur les h 


abitants et plus 


pour qui cette vague de froid est une manne financière. 


doivent attendre quelques jours 
avant que nous ne puissions nous 
occuper d'eux. Il n’y a jamais eu 
autant de demandes ces dernières 
années. C'est malheureux pour les 
gens qui viennent d'emménager 
dans leurs nouvelles maisons de 
devoir faire face à des problèmes de 
gel: Beaucoup de gens paient avec 
leurs Visas». Même sonde cloche à 
ICG Propane Inc., où Bert, em- 
ployée, explique que «nous avons 
eu beaucoup de travail surtout le 
lerjanvier. A l'heure qu'ilest, nous 
avons du remplir les cuves de 
propanede tout Yellowknife. La fin 
de semaine dernière, nous avons 
pu; pour la première fois, fermer 
quelques heures. 11 y a deux types 
de clients : ceux qui vivent à 
Yellowknife depuis longtemps et 
qui sont habitués. Ils savent quoi 
faire pour réchauffer un réservoir 
de propane gelé. Et puis il y a ceux 
qui sont arrivés récemment et qui 
ne savent pas quoi faire. La 
meilleure solution, conseille-t-elle, 
c'est d'acheter une couverture 
chauffante électrique, mais c'est 
assez cheret il faut la mettre sur un 
réservoir complètement dégelé». 
Ducôté des garages, on a jamais 
vu autant de dépanneuses circuler 
dans les rues de Yellowknife. 
«Financièrement, confie cette em- 


d’aider le monde en 
développement. 
Nous en avons 26. 


Étonnant ce que 26 lérrres peuvent faire pour les populations 
des pays en développement. Elles peuvent leur apporter sécurité 
alimenture, sinté er perspectives d'emploi grice aux connaissances 
vaux compétences que confère l'éducation. 


Pour faire un don ou obtenir plus de renseignements, 
composez le 1-800-661-CODE. 








ployéede Yellowknife Motors Ltd., 
ça fait une grosse différence». 

La station météo d'Environne- 
ment Canada, qui se trouve à l'aé- 
roport, doit répondre à trois fois 
plus d'appels que la normale. Peter, 
spécialiste météo explique que «les 





























gens comparent ce mois de janvier 
à janvier 1982, où la moyenne était 
de -37° C, et au mois de février 
1979 (-36° C). Quoique cette an- 
née, lamoyenneestplusproche des 
-40° C». 

Les compagnies d'aviation doi- 
vent elles aussi tenir compte des 
conditions météorologiques. C'est 
la cas à Great Slave Helicopters. 
Pour Robert, technicien, «c'est un 
peu plus difficile lorsque nous 
tavaillons à l'extérieur de 
Yellowknife, notamment dans les 
camps de prospection de diamants. 
Il faututilisenune génératriceetdes 
couvertures électriques pour ré- 
chauffer le moteur. Mais tout cela 
n'a rien d’exceptionnel. De toute 
manière, nous ne volons pas s’il fait 


Le gel a sculpté d'étran- 
ges formes dans cet amas 
de ferailles et de bois, 
restes calcinés de l'incen- 
die qui a détruit mercredi 
12 janvier trois commer- 
ces à Yellowknife dont 
The Right Spot. 


Emmanuel Carcano / L'Aquilon 
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code 


L'autonomie grâce à l'alphabétisation dans le monde en développement 


Organisme de charité enregistré n° 039876-29-10 


comme on dit, qu’un «sujet de café». Mais les températu- 
particulièrement sur certaines entreprises 





Emmanuel Carcano / L'Aquilon 
trop froid, proche de -45. Nous pre- 
nons les mêmes précautions que 
quelqu'un qui se rendrait à Hay 
River en voiture, Nous emmenons 
le matériel nécessaire». 





Des cordes et des cordes 
de bois 


Autre industrie affectée; d'une 
manière positive, par le froid, les 
livreurs de bois. Les tas de bois de 
Les Rocher dans la vieille ville ont 
diminué à vue d'ocil. Peut-être avez- 
vous remarqué cet énorme tas de 
bois derrière la Northwest Company 
dans la vieille ville ? I] y avait 215 
cordes au début de l'hiver, il n'y en 
a plus que 30. Wayne, qui travaille 
pour le Swap Shop de Les Rocher, 
explique : «Les journées les plus 
froides, au-delà de -40° C, nous 
avons livré une moyenne de 10 à 12 
cordes par jour. Nous livrons dans 
toute la ville et même jusqu'au Lac 
Prelude». 

Etce ne sontpas les seuls à livrer 
du bois. Il n'est pas rare d'aperce- 
voiren ville quatre ou cingéamions 
différents chargés de bûches. I] faut 
dire que beaucoup d'habitants de 
Yellowknife pour qui le chauffage 
au bois n'est qu'occasionnel habi- 
tuellement,estredevenu ces temps- 
ci un chauffage à part entière. 
D'autant plus pour ceux qui logent 
dans des roulottes, car par -40, la 
fournaise ne suffit plus à réchauffer 
l'habitation et en particulier les ca- 
nalisations. 

Logique économique oblige, les 
prix de la corde de bois ont aug- 
mentésensiblement, De 160$ 200$ 
pour une corde, voire 100$ pour 
une demie-corde. 

Les chauffeurs de taxis n'ont 
pas leur pareil pour discourir de la 
météo. D'une part parce que tou- 
jours, depuis longtemps, le taxi est 
le lieu privilégié pour échanger 

quelques informations sur le temps 
oubiensurcequ'ilse passe en ville. 
D'autre partparce que des tempéra- 
tures extrêmes font leur affaire, ils 
ne s'en cachent pas. Le jour où l'on 
verra un peu moins de taxis en ville 
et à la station de propane de la 
vieille ville, c'est qu’il fera moins 
froid. 
Emmanuel Carcano 
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Suite à une étude de deux étudiants 


Les Acadiens se lancent dans 1 
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bataille de l’affichage 


Moncton - Près d’un an après avoir réussi à faire enchâsser dans la constitution 
canadienne l'égalité des communautés francophone et anglophone de la province, la 
Société des Acadiens et des Acadiennes du Nouveau-Brunswick (SAANB) songe à 
s'engager dans une autre grande bataille: l’affichage. 


La SAANB s’est penchée au 
cours des derniers mois sur une 
étude menée par deux étudiants 
acadiens sur l'affichage au Nou- 
veau-Brunswick, qu'on juge 
beaucoup trop anglophone dans 
plusieurs régions francophones. 

Christian Bru, étudiant en droit 
à l'Université de Moncton et 
Nathanaël Richard, étudiant en 
sciences politiques à l'Université 
d'Ottawa, en sont venus à la con- 
clusion que seule une législation 
provinciale pourrait réussir à amé- 
liorer la situation. 

Selon la proposition des deux 
étudiants, le Nouveau-Brunswick 
serait divisé en zones francopho- 
nes, anglophonesetbilingues. Dans 
les premières, soit dans le nord- 
ouest et le nord-est, le français se- 
rait obligatoire sur les affiches 
commerciales. L'anglais ne serait 
cependant pasinterdit. Lecontraire 
serait exigé dans les zones anglo- 
phones, plus au sud, et le 
bilinguisme seraitobligatoire dans 
les zones bilingues, dans le sud-est 
et le nord. 


Réactions négatives des 
anglophones 


Mais la SAANB n'est pas prête 
àrevendiquertoutdesuiteunetelle 
législation et elle prendra son 
temps. Les anglophones de la pro- 
vinceonteneffettrèsnégativement 
réagi toutledossierdel'affichage 
au Québec. 

Le président de la SAANB, 
Jean-Marie Nadeau; ne croit pas 
qu'il faille s'attendre à uneréaction 
hostile de leur part. «Faire des 
comparaisons avec ce qui s'est 
passé au Québce, c'est complète- 
ment déplacé, dit-il, puisque, 
Contrairement au Québec, on 
n'interdirait aucune langue ici». 

Depuis deux ans, un comité de 
francisation, mis sur pied'par qua- 
tre sections locales de l'organisme, 
tente d'encourager les commerces 
du sud-est du Nouveau-Brunswick 
à franciser, ou tout au moins à 
bilinguiser leurs affiches 

On voulait que la région reflète 
mieux saréalité francophone avant 
la tenue du Congrès mondial 
acadien.quiauralieul'été prochain 
dans neuf municipalités du sud-est 







Chaquesemaine, L'Aguilon 
s'affiche en français dans tous 
les Territoires du Nord-Ouest. 








de la province. Mais les résultats ne 
sont pas encore très concluants, La 
SAANB attaquera ce dossier avec 
plus de vigueur à compter de jan- 





vier. On mettra sur pied un comité 
qui décidera d'ici la prochaine réu- 
nion annuelle si on réclamera une 
loi provinciale sur l'affichage. 
Bien qu'entamées en raison de 
la venue du Congrès mondial 
acadien, les démarches pour 
franciser l'affichage sont menées 
pour d'autres raisons, 
principalement l?as-similation. 
Des recherches menées par le 
Centre de recherche surl'éducation 
de l'Université de Moncton indi- 
quent que laffichage est l’un des 
quatre facteurs d'assimilation les 
plus importants, avec les médias, 
l'éducation et les relations 
interpersonnelles, 
Lrundeschercheurs, maintenant 
doyen de la Faculté d'éducation de 
l'université, Rodrigue Landry, sou- 
ligne de plus que l'affichage est le 
facteur qui a le plus d'impact sur la 
façon dont les gens perçoivent la 
vitalité linguistique de leur région. 
L'affichage auraitmêmeunimpact 
plus grand que tous les autres fac- 


Le problème, c'est que ce sont souvent les Acadiens 
qui n'affichent qu'en anglais. 


teurs réunis. Avec un taux 
d'assimilation de 11% pour l'en- 
semble du Nouveau-Brunswick et 
de 22% pour la ville de Moncton, 


les intervenants y voient une ur- 
gence. Le problème, c'est que ce 
sont bien souvent des Acadiens qui 
n’affichent qu'en anglais. «C'est le 
propre d'un peuple qui vit en si- 
tuationminoritaire», souligne Jean- 
Marie Nadeau: 

Il pense qu'on pourraitconvain- 
cre bien du monde du bien-fondé 
d'une loi ou de toutes autres mesu- 
res d'encouragement à la 
francisation des affiches, en jouant 
la carte touristique. 

Depuis quelques années, le 
nombre de touristes québécois està 
la hausse au Nouveau-Brunswick, 
qui a d'ailleurs mené ce printemps 
unecampagne publicitaire dynami- 
que dans cette province. 

SelonleprésidentdelaSAANB, 
l'affichage actuel est un peu de la 
fausse représentation auprès des 
Québécois : «On leur dit : venez, 
c'est français, mais dans bien des 
endroits, l'affichage ne reflète pas 
cette réalité». 

Marc Poirier, APF 








Les dons en 1992 | 
a | Les Canadiens ont donné 


en moyenne 586$ 


Ottawa - Malgré la crise écono- 
mique, les Canadiens font toujours 
preuve de générosité envers les or- 
ganisations de charité. 

Selon les données relevées dans 
les dossiers d'impôt pour l'année 
1992, 5,5 millions de Canadiens 
ont déclaré avoir donné 3,2 mil- 
liards de dollars, une augmentation 
de 3% par rapport à 1991. Le don 
moyen était de 586$, compa- 
rativement à 567$ en 1991. 

SelonStatistique Canada, ce sont 
les Terre-Neuviens qui, encore une 
fois, ont été les plus généreux avec 
un don médian de 240$. C’est au 
Québec où le don médian était le 
moins élevé, avec 90$. Au Canada, 
la moyenne se situait à 110$ par 


Devenez correspondant 
pour L'Aquilon 


Le journalL'Aquilon offre des conditions concurrentielles à.ses 
journalistes pigistes soit 15ç du mot. Sivous désirez obteninplus 
d'information surlesconditionsoffertes parL'Aquilonetrecevoir 
le petit guide de rédaction journalistique, écrivez-nous à: 





















habitant. Ces chiffres ne tiennent 
pascomptedesnombreuxtéléthons, 
mais uniquement des déclarations 
d'impôt des contribuables. 

Pour la quatrième année consé. 
cutive, c'est au Manitoba et à l'Ile. 
du-Prince-Edouardtoù on observe 
le pourcentage le plus élevé de con. 
tribuables aux organisations de 
charité, par rapport au nombre de 
déclarants d'impôt, Dans ces deux 
provinces, 33% des déclarants ont 
contribué aux organisations de 
charité. Enfin, Statistique Canada 
relève que les régions qui contri- 
buent le plus ne sont pa 
nécessairement les régions où les 
revenus sont les plus élevés. 

APF 
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Avis à nos clients et à nos 





Canadäà 


Agent(e) de programme, 


toxicomanies 


51 724$-59049$ 
Santé Canada 
Ottawa (Ontario) 


Vous aurez à concevoir, coordonner et interpréter des recherches et 
d'autres études dirigées en vue d'établir une base à partir de laquelle 
serontélaborés un programme national de planification et des politiques 
en ce qui a trait aux toxicomanies chez les populations des premières. 
nations et les communautés inuit. Vous fournirez au gouvernement des 
conseils et une expertise de fond sur divers aspects du traitement de 
l'abus d'alcool et de drogues chez les membres du groupe d'étude 
précité. 


Vous possédez un diplôme approprié d'une université reconnue avec 
Spécialisationen sociologie, en statistique ou économique du domaine de 
la santé publique ou dans toute autre discipline connexe. À cela: s'ajoute 
une expérience récente touchantledomainedestoxicomanies, notamment 
en conception de stratégies, mise en œuvre et évaluation de programmes 
à long terme en prévention et en traitement des toxicomanies: en 
consultation et négociation avec des organismes privés, bénévoles où 
gouvernementaux des premières nations et{ou) des Inuit: en mise en 
pratique de connaissances étendues sur l'alcoolet les drogues en ce qui 
concerne les premières nations et les Inuit; et en gestion efficace de 
programmes. La connaissance de l'anglais est essentielle. 


Pour postuler, veuillez acheminer votre demande d'emploi d'ici le 
11 février 1994, en indiquantienuméro de référence S-93-31-537 7161L. 
(W8F), à l'adresse suivante : 


Agent de dotation 
Commission de la fonction publique du Canada 
66, rue Slater, Ottawa (Ontarlo) KLA 0M7 


Pour obtenir de plus amples renseignements sur ce poste, veuillez 
communiquer avec Odette Johnston au (613) 957-3392. 


Nous souscrivons au pnncipe de l'équité en matière d'emploi. 
This information is available in English. 


l+i 


Commission de la fonction publique 


Fe = Public Service Commission 


of Censda 












fournisseurs 


La division des produits pétroliers a 
déménagé 
Depuis le 17 janvier 1994, 
la division des produits pétroliers 
du ministère des Travaux publics et des 
Services est relocalisée de Yellowknife à 
l’adresse suivante : 


C-P:590 
Rankin Inlet NT X0C 0G0 
Téléphone : (819) 645-5165 

Télécopieur : (819) 645-3554 


[æe) 


Territories Publie Works and Services 


























La Cinquième session 


Douxième Assemblée législative du Territoires 
du Nord-Ouest 
La cinquième session de la Douxième Assemblée législative 


reprendra ses travaux à 13 h 30, le mercredi 9 février 1994 dans la 
chambre dunouvelédificedel'Assemblée législativeà Yellowknife. 


Les séances se tiennent de 13 h30 à 18h, du lundi au jeudi et de 10 
h à 14 h le vendredi. 


Le public est invité à toutes les séances. 


Sivousdésirezrejoindre votre dé ï 
putépendantlasession/composez 

le 669-2200 de Yellowknife, ou le 1-800-661-0784 de l'extérieur de 

Yellowknife. Le numéro du télécopieur est le (403) 920-4735. 

























































Adéfaut d'argent, ila des con- 
victions. Si on veut conserver la 
ichesse que constituent les com- 
iunautéS francophones au pays, dit- 
1. ilestimportant de leur fournir de 
laidemJe crois qu'en plus, ils ont 
les droits’et il est normal que le 
ouvernement fédéral contribue à 
airerespecterces droits», a déclaré 
le ministre lors d’une première en- 
revue avec l'APF depuis son 
ssermentation. 
Celuiquis'estdécritendébutde 
handat comme «un ami» de la So- 
IÉtéRadio-Canada se ditaussi «un 
mivdeSartistes francophones de 
'extérieurduQuébec. Mais un ami 
ui ades contraintes budgétaires, 
n ami «réaliste», qui rappelle que 
es temps sont difficiles et qui ne 
eut rien promettre, sauf sa com- 
réhension: «Nous sortirons de nos 
roblèmes budgétaires et à ce mo- 
ent-là, nous pourrons recommen- 
r à construire». 
Toutaumoins, ilestime qu'ilest 
minemmentsouhaitable» que des 
Stitutions culturelles francopho- 
escomme les compagnies théâtra- 
s'quiveulent qu'Ottawa finance 
construction de salles de specta- 
es, aïentttdes lieux où elles puis- 
nt traVailler». Il qualifie de «lé- 
times» leurs revendications en ce 
ns. Quand ? «Le calendrier, c’est 


mais des moyens limités. 


autre chose!». La communauté 
culturelle francophone réclame 
aussi une meilleure répartition du 
budget fédéral de 2,8 milliards 
destiné au secteur culturel, qui fe- 
rait passer de 11 à 22 millions de 
dollärs les fonds consacrés à la 
culture pour les francophones hors 
Québec. Pour le monde culturel, il 
s'agitd'unedécision politique. Pour 
le ministre Dupuy, les choses sont 
plus complexes. Il faut examiner 
les budgets, évaluerles impacts sur 
les autres institutions culturelles, 
etc. Il croittout de même à l'équité 
budgétaire et il a déjà commencé à 
étudier les budgets alloués à la 
culture. «Je ne suis pas sans auto- 
rité. Mais ce n'est pas aussi simple 
que ça peut paraître». 

Il croit que les radios 
communautaires «sont une excel- 
lente forme decommunication» qui 
favorise l'appartenance à des Com- 
munautés. Surtout, explique-t-il, 
dansunesociété occidentale carac- 
térisée par l'individualisme, qui 
s'estmaintenanttransformé en so- 
litude. «Les radios com- 
Munautaires sontun excellent an- 
tidote» à cette solitude, selon le 
ministre Il ne s'est toutefois pas 
encore penché sérieusement sur le 
dossier et il ne peut dire si le gou- 
vernément continuera à investir 
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Les mariages exogames 
Invitée spéciale : Betty Harnum, 
Commissaire aux langues officielles 


Notre présent, notre avenir 


LES ELLES-TÉNOISES 
ORGANISENT LEUR 3° 
COLLOQUE ANNUEL 


Le 29 janvier 1994 à Yellowknife : 
Salle Melville de l'hôtel Explorer 


Dîner avec invitées d'honneur. S.VP. 


confirmez votre venue avant le 26 janvier 


Les femmes et l'économie personnelle 
Invitée spéciale de la Fédération nationale des 
femmes canadiennes-françaises 


Le 30 janvier 1994 à Yellowknife 
Bureau de la Fédération franco-TéNOise 


Élaboration d’un plan triennal 






Dîner et création d’une peinture collective par 
Christiane Lacasse-Clark 


Pour plus d’information ou pour confirmer votre 
présence S.V.P. composez le 920-2919. Un service de 
garde sera offert par la garderie Plein Soleil durant les 


deux jours. 
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Une entrevue avec le ministre du Patrimoine canadien 


ichel Dupuy a de la bonne volonté, 
mais des moyens limités 


Ottawa - Les francophones de l'extérieur du 


le nouveau ministre du Patrimoine canadien est 
— ambassadeur devenu ministre, a de l’ 


Québec auraïent tort de penser que 
le Messie. Michel Dupuy, cet ancien 
entregent, de la bonne volonté, 


dans la création de radios 
communautaires francophones. 

Il ne peut pas dire non plussiles 
associations francophones subiront 
de nouvelles coupures budgétaires. 
Entrecequiest souhaitable etcequi 
estréalisable, il\y a une marge de 
manoeuvre que le ministre ne con- 
naît pas encore. 

En tout cas, pas avant que le 
ministre des Finances, Paul Martin, 
dévoileses orientations budgétaires 
en février prochain. «Avec 45 mil- 
liards de déficit (1993-1994), vous 
voyez le problème auquel font face 
le ministre des Finances et le gou- 
vermement». Ê 

S'il y a des coupures, ce ne se- 
ront pas des coupures uniformes, 
Sans discussion, et dans le simple 
butdatteindre des objectifs budgé- 
taires. 

Il croit qu'il faut analyser les 
besoins, établir les priorités et 
réaménager ensuite les budgets. 
«C'est une façon de gérer qui est 
plus sophistiquée». Tous ne subi- 
ront donc pas le même traitement, 
comme lors du dernier budget 
conservateur. Illest plus précis lors- 
qu'il s'agit du renouvellement du 
Programme de contestation judi- 
claire, une promesse électorale: «la 
machine esten marche». 

APF 
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Le discours du Trône de Jean Chrétien 


Quelques mots sur le Nord 


Dans un discours du Trône relativement court mardi 
18 janvier, le premier ministre Jean Chrétien a repris 
les thèmes développés dans son «Livre rouge» rendu 

public avant la campagne électotale 


Le premier ministre Jean Chré- 
tien a fait référence au Nord à une 
reprise dans son discours du Trône 
prononcé devant la Chambre des 
communes le mardi 18 janvier. «Le 
Parlement, a-t-il déclaré, sera saisi 
de mesures législatives visant à 
donner suite au règlement des re- 
vendications territoriales intervenu 
dans le Nord (...) Le gouvernement 
formera un nouveau partenariat 
avec les peuples autochtones, à 
l'égardien particulier de la mise en 
oeuvre du droit inhérent à l'auto- 
nomiegouvemementale», ajoutant 
plus loin que «le gouvernement 
augmentera les fonds consacrés à 
l'aide à l'enseignement Supérieur 
pour les Premières Nations et il 
lancera un programme d'aide 
préscolaire pour les autochtones». 

Lepremierministre aégalement 
confirmé que le programme de 
Contestation judiciaire sera rétabli. 
Il a également annoncé que «le 





gouvernementprendrades mesures 
pour lutter contre la violence faite 
aux femmes et aux enfants, le ra- 
cisme et le crime haineux». 

Jean Chrétien a réaffirmé que 
«notre patrimoine culturel et nos 
deuxlangues officielles constituent 
l'essence même de notre identité 
nationale et contribuent à notre 
enrichissement social et économi- 
que: Le gouvernement prendra des 
mesures visant à promouvoir 
l'identité culturelle du Canada». 

En ce qui coneerne l'assainisse- 
ment deNavie politique, «le gou- 
Yernement désignera un conseiller 
chargé de l'éthique» et «s'engage à 
réhausser la crédibilité du Parle- 
ment». 

On peut lire également dans ce 
discours que «le gouvernement 
remplacera la TPS» et qu'il prendra 
«des mesures destinées à maîtriser 
ladette fédérale et le déficit, touten 
redressant l'emploi». 











































MOTS CROISES 


DEFI 





HORIZONTALEMENT 


1-Gaspillais. 
2-Qui s'écartent de ce 
quiest fixé par une loi 
3- Marque le but - Roya- 
le 
4-Titre donné 
femmes mariées 
5-Conjugaison - Dernié- 
re lettre de l'alphabet y 
grec - Agent secret de 
Louis XV 
6-Orignal 
bruit 
7-Enlevée de force - On 
doit l'acquitter. 
8-Fureur - Béryllium - 
Jusqu'à midi 
9-Qui tient de l'âne - 
But de la Nouvelle- 
Angleterre 
10-Sont distraits 
11-Qui n'admet pas de 
division - Prénom 
féminin -Saveur. n 
12- Volée de coups - Qui 
n'a point l'esprit müri. 


aux 


Absence de 


VERTICALEMENT 


I-Une grille de mots 





Jean. Que J2H6X3 





10-Sedirigeraientvers un 


12-Fleuve de France qui 


Solution du No, 47 


D=Soavouaun — 


Droits d'auteur protéges par Promotion G & Pine. A1 rue Hichelieu, Saint 


ressemble à 
Couleur de la 


Croisés 
cela - 
mer. 
2-Déployais les voiles 
d'un bateau - Numéro. 

3- Membrane de l'oeil - 
On l'attend tout 
l'hiver. 

4- Anglais qui habite la 
capitale - En matière 
de. 

5-Symb. de l'argent - 
Matinée - Pour atta- 
querouse défendre. 

6-Nageoires en caout- 
chouc s'ajustant aux 
pieds - Päle. . 

7-Pron. anglais - Appui, 
protection - Avance. 

8- Lombaire - Pron. pers. 

9-Cri de douleur 

ingulier. 






















lieu - Également. 

10e qu'il y a de piquant 
dans la conversation - 
Etendue d'eau - Seul. 









rejoint la Manche - 
Troupe de chiens dres- 
sés pour la chasse. 

















Saone 

pin 

Le] 
=] 


CEE 
EEE! 













Injustement licencié par ses employeurs 


Un scientifique obtient 
900 000 dollars de 
dommages et intérêts 


Que feriez-vous si, après avoir travaillé pendant 22 
ans dans le domaine de la recherche scientifique, vos 
patrons vous demandaient de faire quelque chose de 
dangereux, en contradiction avec vos convictions et 

votre éthique scientifique? 


Joe Ahmad, lui, a dit non et son 
refus a mis brusquement fin à sa 
carrière, lui a fait perdre le respect 
de ses collègues et sa maison. 

Mais, 10 ansplustard, ilvientde 
gagner un procès civil devant la 
cour provinciale de l'Ontario, qui 
lui a accordé 900 000 dollars de 
dommages ct intérêts. 

En 1984, le docteur Ahmadétait 
responsable d'unprojet sur l'éner- 
gienueléaire, La compagnie dont il 
était employé travaillait avec 
Ontario Hydro pour trouver les 
moyens d'augmenter la production 
d'énergie sans augmenter les frais. 
Undescollègues du docteur Ahmad 
avait découvert que si l'on faisait 
fonctionnenles réacteurs nue 
avec quelques degrés de plus, cha- 
que degré supplémentaire repré- 
sentaitune épargne d'un million de 
dollars. Avec ses 20 réacteurs, 
Ontario Hydro voyait donc s'ouvrir 
pour elle la possibilité d'économi- 
ser 20 millions de dollars à chaque 
degré supplémentaire dépassant la 
limite autorisée, Mais selon le doc- 
teur Ahmad, le risque d'unaccident 
nucléaire augmentait lui aussi avec 
la chaleur, ce que la théorie de son 
collègue ne pouvait réfuter. 

Le docteur Ahmad a donc refusé 
d'inclure cette théorie àrisque dans 
le rapport destiné à Ontario hydro, 
quiafaitpression Sur lacompagnie 
pour laguelle iltravaillaivetil adès 
lorsététenucomplètement à l'écart. 
Il recevait toujours sa paie, mais sa 
compagnieneluiconfiaitplus aucun 
travailetses collègues ne lui adres- 
saient plus la parole. 

«A cause des sommes d'argent 
mises en jeu, le problème est de- 
venu politique très rapidement, Se 
poser des questionsetvouloirtester 
unenouvellethèseavantdela mettre 
on pratique, c'est tout-à-fl 








aitnormal 
en science. Mais eux ne voulaient 
pas attendre». 

Le docteur Ahmad refusait ce- 
pendant de démissionner pour ne 
pas donner raison à la compagnie. 
Maïs en 1987, alors qu'il avait en- 
tamé des procédures civiles contre 
ses employeurs depuis quelques 
semaines, lacompagnie l'a mis à la 


Ensemble 


pourun monde meilleur 


S 


La Semaine du 
développement 
international 
Du 6 au 19 février 1994 


Comment vit-on au-delà de 
nos frontières? 
Apprenez à mieux connaître les 
peuples d'Afrique, d'Asie, 
d'Amérique centrale et des 
Antilles en visitant votre librairie 


Pour renseignements, composer 
le 1-800-661-2633 





porte en affirmant qu'il était un 
élément «perturbateur». 

Après son licenciement, le doc- 
teur Ahmad a eu la chance de re- 
trouver un emploi auprès du! Con- 
seil de la recherche de l'Alberta, 
pour lequel il a travaillé pendant 
deux ans. II s’est installé en 1990 à 
Yellowknife, où il est actuellement 
responsable du développement de 
nouvelles technologies à l'Institut 
scientifique des T.N.-O, Il tente de 
développer de nouvelles méthodes 
pour produire de l'énergie, avec le 
vent et le soleil. Ses employeurs 
disent apprécier son esprit d'initia- 
tive. «C'est un très bon emploi, 
intéressant au niveau sociologique 
et dans lequel il y a des défis à 
relever», commente le docteur 
Ahmad. Hi affirme également qu'il 
apprécie sa vie dans le Nord. Maïs 
son travail n'a plus rien à Voir avec 
le domaine dans lequel illest spé- 
cialisé, celui de l'énergienueléaire. 

Ses démélés judiciaires avec ses 
anciens employeurs ne sont pas 
encore terminés puisque Son Cas est 
actuellement examiné par la cour 
d'appel. Le docteur Ahmad ne tou- 
chera peut-être donc pas son argent 
avant que le dossier soit bouclé, ce 
qui peut prendre plusieurs années. 
Mais pour lui, l'argent n'est pas ce 
quicompte le plus, Avec la première 
décisionde lacour, ilaobtenu justice 
en gagnant une lutte morale. 

«AU cours du procès, monnom a 
été lavé de tout soupçon. Mais une 
choscestsûre, c'estque macarrière 
dans le domaine de larecherche est 
finie». 

Karen Lajoie 


+ HALIFAX, NOUVELLE-ÉCOSSE, 
le 6 décembre 1917, 

— Lu plus grande explosion d'ori 
gine humaine avant la bombe ato- 
mique eut lieu dans le port d'H 








un matin de décembre, il y a 76 ans, 
causant la mort de 2000 personnes 
I s'agit de la pire tragédie à survenir 





décembre 1917, les gens se rendent à 
leur travail comme à coutumée et 
s se dirigent tranquillement 
vers l'école, Une fine couche de 
neige recouvre le port d'Halifux 

Au loin, un cargo français, le 
MonrsBlanc, mivigue en direction du 
Port Au même moment, un vapeur 
belge, l'Anro, Sort du chenal. Les 
deux nuvires S'aperçoivent trop tard 
el les signaux envoyés de purt et 
d'autre ne provoquent que confusion 
S ensuit une gollision désastreuse à 
8h45 

Les deux bateaux s'en tirent avec 
peu de dommages. Le danger vient 
plutôt du contenu du cargo français. 
véritable bombe flottante, Quelques 
Jours aupuravant, les débardeurs 
avaient chargé le Mour-Blane de plus 
de 2000 ronnes d'acide pierique, de 
TNT, de coton-poudre et de benzène. 
Le mélange explosif se trouve 









































O, Lucky Man, réalisé en 1973 par Lindsay 
Anderson, un cinéaste de l'école britannique des 
années 50, estun chefd'oeuvred'humournoir, qui 
traite de grands thèmes comme lerefus du système 
avec une ironie incisive et incite le spectateur à 
réfléchir. 

Dans ©, Lucky Man, nous retrouvons Mick 
Travis (interprété par Malcolm McDovwell), héros 
du film /f.., réalisé en 1968 par Anderson. Pen- 
sionnaire d'une école résidentielle dans le premier 
film, le jeune homme, dont l'ambition est de faire 
fortune, fait son entrée dans la vie professionnelle 
enétant vendeurde café. Révoltécontrelesystème, 
ilrencontrera les mêmes problèmes dans lemonde 
du travail que pendant ses études. 

David Sherwin, scénariste de ©, Lucky Man, a 
puisé son inspiration dans les expériences réelles 
vécues par McDowell et quelques-uns des autres 
acteurs. 

Le film est entrecoupé de scènes musicales, 
avec des chansons qui permettent aux personna- 
ges de faire des commentaires ironiques sur des 
événements dramatiques. 

Au fil de ses aventures, Mick apprendra petit à 
petit comment le système fonctionne, comment il 
peut l’exploiter à son avantage et manipuler les 
gens pour réaliser ses ambitions et satisfaire son 
avidité, touten fermant les yeux surles horreurs de 


socké sur le pont du navire qui vient 
d'être touché, Quelques minutes 
après l'impact, une partie du pont 
prendifeu, 

Le capitaine du Monut-Blancet L 
son équipage s'emparent des canots 
de sauvetige pendant qu'un foule de 
curieux se presse sur l'embarcadère 
pour voir le spectucle, Les badauds 
ne savent pas que le cargo français 
risque d'expluser d'une seconde à 
l'uutre. 

Un marin, au 
faite lu catastro- 
phe imminente, 
ACCOUr au bureau 
de Vincent 
Coleman, 10 régu- 
lateur de trains. 
pour le prévenir. Un train est sur le 
point d'arriver à lu pare ferroviaire 
du port d'Halifux, avec 700 pas- 
sagers à bord 








Ne manquez pas la Minute du patrimoine «L'explosion d'Halifax» 
diffusée par votre station locale de télévision. 


ù Fe 
Pour plus d'information concernant le projet Reflets du Patrimoine, 


composez le 1-800-567-1K67. 


Karen Lajoie est présidente de la Société cinématographique de Yellowknife. 


CHRONI S DU PATRIMOINE 


La tragédie de l’explosion d’Halifax 
Un télégraphiste perd la vie en tentant de sauver celles de 700 passagers 


Coleman se charge aussitôt 
d'avertir le conducteur du train en 
télégraphiant un message de détresse 
À 9 h 06, le Mont-Blanc explose. 
colonne de fumée blanche qui 
s'élève dans le ciel est visible à plus 
de 10 kilomètres. Le cargo français 
est complètement soufflé. 
quant à lui, s'échoue et un raz-de- 
marée balaietoute la côte 

La force de l'explosion est telle 
qu'une horloge installée sur une tour 





s'écroulent. Les vitres des fenêtres 
éclatent sous l'impact. Des incendies 
font rage un peu partout dans la Ville. 

À la gare. Vincent Coleman, un 


La Société cinématographique de Yellowknife présente 
Au NACC, le 23 janvier à 19h30 


O, Lucky Man! (1973) 


la vie. ©, Lucky Man est un film au ton cynique et 
caustique, qui préfigure l'esprit des années 80 : on 
n'en a jamais assez et onen veut toujours plus. 

Lindsay Anderson avait fondé dans les années 
50 un magazine cinématographique quilencoura- 
geait les jeunes cinéastes à tourner le dos aux 
vieilles méthodes de travaildes réalisateurs anglais 
etàs'intéresserà la viequotidiennedes travailleurs, 
avant de se mettre lui-même à tourner des films. 

Comme Truffaut le fera quelques années plus 
tard avec la nouvelle vague, Anderson crée un 
genrenouveau. [l gagne un Oscaren 1954pourl'un 
de ses premiers documentaires. 

Avant la naissance de ce mouvement novateur, 
le cinéma britannique se résumait à des comédies 
de moeurs et de grands drames romantiques dont 
les personnages étaient toujours issus de milieux 
riches. La vie de modestes travailleurs n'avait 
jamais été montrée sur grand écran. 

Anderson et ses amis Tony Richardsonet Karel 
Reisztravailleront pour changer cet étatde fait. Les 
drames fictifs tournés par Anderson se rapprochent 
par certains côtés du genre documentaire. 

Sa vision des choses a influencé toute une géné- 
ration de cinéastes et on trouve encore aujourd'hui 
cette influence dans les films de Neil Jordan, Stephen 
Frears et Jim Sheridan. 





Karen Lajoie 
































père de famille, à Lui aussi été 
emporté par la déflagration, après 
avoir (Out fait en Son pouvoir pour 
sauver la vie des quelque 700 pas- 
Sagers d'untrain. Officiellement, 
1963/personnes ont péri à la suite de 
l'explosion du port d'Halifax. 
Quelque 9000 autres ont subi des 
blessures et près de 200ont perdu la 
vue, 

Au lendemain de la tragédie, les 
lieux sont dévastés, tel'ün champ de 
bataille au lendemain des combats. 
Des morgues de fortune sont mises 
sur pied pour tenter d'identifier les 
corps des victimes. 

Médecins et infirmières de 1 
Nouvelle-Ecosse, et méme d'autres 
provinces, affluent surle site. L'Ent 
du Massachusetts, unrivalhistorique 
de la ville et du port d'Halilux. 
dépêche aussi une équipe. Auto, 
plus de 30 millions de dollars seront 
versés pour Venir enide aux Sinistrés 
d'Halifax. 

Aujourd'hui, le North Halifax 
Memorial Library fait office de monu- 
ment à la mémoire des victimes dé 
l'explosion. 

L'ancere d'une demi-tonne du 
Mont-Blanc est toujours Ià, échouée 
à plus de trois kilomètres du site dé 
la tragédie. 


L'Imo, 





à 100 kilo- 
mètres du port 
est touchée. 

À Halifax et 
à Dartmouth, 
maisons el Édi- 
lices en bois 
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Une conférence sur le sida dans les TN.-O. définit des priorités 


Prévention et communication 
dans les communautés 


Les services de santé du Mackenzie ont organisé cette semaine à Yellowknife, du 
24 au 26 janvier, trois journées de discussions et d’ateliers sur le thème du sida et 
sur les meilleures méthodes de lutte et surtout de prévention de cette maladie dans 
les communautés. Une soixantaine de professionnels de la santé s'étaient déplacés 

pour prendre part à cette réunion. 


Chaque année, les responsables 
des services de santé du Mackenzie, 
qui ont la charge des soins médi- 
caux dans de nombreuses commu- 
nautés autour du Grand lac des Es- 
claves, organisent une conférence 
Sur un sujet concernant le domaine 
de la santé. Cette année, quand les 
organisatrices ont choisi le thème 
du sida, elles ont décidé d'inviter 
nonseulement le personnel des ser- 
vices de santé du Mackenzie, mais 
aussi, pour la première fois, tous les 
professionnels de la santé de la ré- 
gion. 

«Nous essayons de toujours 
prendre les meilleures décisions 
pour le bien-être de nos clients. Ça 
avait donc du sens d'inviter à notre 
conférence tous les professionnels 
delæ Santé de la région pour qu'ils 


aient (ous accès à un maximum 
d'informationsetqu'ils soientainsi 
plusämémed'aiderleurs patients», 
aexpliqué Mme Miriam Wideman, 
responsable de la promotion de la 
santé pour les services du 
Mackenzie. 

Il ya actuellement 24 cas de sida 
dans les Territoires” AWCour< de la 
première journée de discussion, 
plusieurs infirmières ont fait partde 
leur frustration face à la quantité 
considérable de travail qui leur est 
demandée et au manque de temps 
pour aborder certains sujets pri- 
mordiaux. 

Un docteur a égalementévoqué 
la perte de temps entraînée par la 
nécessité de traduction de l'anglais 
aux langues autochtones et vice- 
versa etles risques d'une mauvaise 


compréhension. «Je travaille avec 
un interprète une fois par mois 
pendant cinq où six heures dans la 
communauté de Nahanni Butte, où 
il n'y a pas d'infirmière. Je n'ai 
Jamais eula possibilité de parler du 
sida avec mes patients et cela 
m'inquiète beaucoup. C'est très 
différent des expériences que j'ai 
vécues dans les grandes villes». 
L'infirmière Leanne Towgood, 
coordinatrice des services du 
Mackenzie chargée des maladies 
sexuellement transmissibles, a ex- 
pliqué que les messages qu'elle 
essaiedecommuniquersontsouvent 
déformés par des erreurs d'inter- 


Sida 
Suite en page 2 















Mme Cournoyea a souligné que 
les 4,3millions de dollars, accordés 
aux Territoires dans le cadre de ce 
programme pour les deux prochai- 
hes années, ne seront pas suffisants 
pourfinancerlestravaux à effectuer 
dans le Nord. 

«Il sera impossible de partager 
Quatre millions entre 68 commu- 
autés lorsque le coût d’un projet 
omme un champ d'épandage est 
'un à quatre millions de dollars. 
De plus, sept communautés seule- 
lent dans les Territoires prélèvent 
pes taxes municipales. Il sera donc 














seront partagés. 


très difficile pour la plupart des 
autres communautés de payer leur 
part des travaux effectués et le 
GTNO devra se charger de 
l'intégralité des dépenses de 61 
communautés». 

La Ville de Yellowknife, quant à 
elle, s’est vu accorder 200 000 
dollars dans le cadre du programme, 
alors qu'elle aurait besoin de 15 
millions pour mener à bien les tra- 
vaux nécessaires. 

Les Territoires, qui disposent de 
peu d'infrastructures parrapportau 
reste du Canada, se voient accorder 


Des fonds fédéraux mal répartis 


Nellie Cournoyea proteste 
auprès de Jean Chrétien 


La première ministre des T.N.-O., Mme Nellie Cournoyea, a écrit le 14 janvier au 
premier ministre Jean Chrétien pour lui faire savoir que le GTNO n’était pas 
satisfait du programme d’infrastructures annoncé ce mois-ci par le gouvernement 
fédéral et qu’illsouhaïiterait voir des changements dans la façon dont les fonds 


des fonds en fonction de leur popu- 
lation et non pas en fonction des 
besoins actuels. Le ministre des 
Affaires indiennes et du Nord dis- 
posera ainsi de 30 millions de dol- 
lars supplémentaires pour financer 
les projets d’infrastructures des ré- 
serves indiennes (il n'en existe 
qu'une dans les T.N.-O,, à Hay 
River) et dans les communautés 
dont la population est indienne à au 
moins 75%, ce qu'a critiqué le mi- 


Fonds fédéraux 
Suite en page 3 


Le froid et le gel de 
ces dernières semai- 
nes ont façonné 
d'étranges dessins sur 
les fenêtres, cristaux 
de glace plus ou 
moins gros, plus ou 
moins serrés selon 
l'exposition au froid 
et au soleil. 


Emmanuel Carcano / L'Aquilon 














Don Morin s'insurge contre la passivité 
d'Ottawa. Le ministre territorial res- 

ponsable du programme des logements 
sociaux est «inquiet et déçu» face au 

manque d'intérêt montré par le gouver- 
nement fédéral pour la crise des loge- 

ments sociaux dans le Nord. 
Lire en page 3. 


Courses de traîneaux à chiens et sélec- 
tions pour les Jeux de l'Arctique sur 
Back Bay. Reportage photo en page 3. 


Michel Braham est belge et rêvait, de- 
puis sa plus tendre enfance, de rencon- 
trer des Indiens. C'est chose faite. Il a 
passé 10 jours dans le bois avec des 
Dénés et nous livre, enthousiaste, ses 
impressions. Portrait en page 5. 


Stephen Kakfwi, ministre des Ressour- 
ces renouvelables, rentre d'une rencon- 
tre en Europe avec les parlementaires 
de la Communauté. Objectif : les con- 
vaincre de ne pas interdire les importa- 
tions de fourrures des T.N.-O. 
Lire en page 5. Lire également l'édito- 
rial en page 4. 


Quoi de neuf dans la communauté 
franco-ténoise ? 
Le bulletin de liaison de l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife se 
trouve en page 8. 




























rue Marie-Anne Gaboury 


8406, 





Conférence sur le sida 


Suite de la page 1 


prétation avant même d'être trans> 
mis à ses patients. 

«La barrière de la langue est 
forte entre nous et les habitants des 
communautés. Une fois, j'ai expli- 
qué ätun homme qué le sida estune 
maladie qui se transmet par les re- 
lations sexuelles et que quelqu'un 
qui a de nombreux partenaires a 
plus de risques de contracter le vi- 
rus, I m'a affimmé qu'il ne faisait 
pas partie de cette population à 
risque, mais un peu plus tard, 1lmia 
paru déconcerté et il m'a posé des 
questions mlindiquant quil, avait 
en faitdes comportements àrisque, 
Avec l'aide de l'interprète, j'ai 
réalisé quecethommeavaiteompris 
que jé parlais de plusieurs parte- 
naires en même temps et non pas 
dans sa vie amoureuse en général. 
Le message que je voulais com- 
muniquer n'était absolument pas 
passé». 

Dans un certainnombre de com- 
munautés, les responsables locaux 
de là santé sont bien placés pour 
connaître les habitants, léurs com- 
portements et leur mode de vie. 
Mais au niveau régional, cela re- 
présente un énorme défi. «Le lan- 
gage technique que l'on utilise 
souvent est intimidant. Et il faut 


convaincre les gens que passer un 
testde dépistage du virus VIH n'est 
qu'une simple précaution et ne sis 
gnifie pas qu'ils sont malades», a 
ajouté Mme Towgood. Un autre 
problème auquei Font face les doc- 
teurs et les infirmières, &est qu'il 
existe une catégorie de patients qui 
n'osent pas aborder les questions 
qui les préoccupent réellement. 


Lire entre les mots 


«Nous devons en permanence 
rester à l'écoute de nos patients et 
mêémeessayerdelireentre les mots, 
car certaines personnes restent très 
longtemps dans nos bureaux à nous 
parler de leurs cors aux pieds, alors 
qu'elles souhaiteraient en réalité 
avoir une discussion sur le sida, 
mais elles ne savent pas comment 
aborder le sujet», soulignait 
Suzanne Perkins, médecin à 
Yellowknife. 

Les docteurs des Territoiressont 
bien sûr tenus de respecter la 
confidentialité des dossiers deleurs 
patients,mais lorsqu'ilsdécouvrent 
un nouveau cas de sida, ils doivent 
eninformerledocteurlanGilchrist, 
directe médical des T.N-0; 

«Mes patients ont peur que tout 


le monde soit au courant s'ils de- 
mandent À passer un test. Mais je 
peux leur faire une prise de sang 
dans mon cabinet et avant d'expé- 
dier cet échantillon pour le faire 
analyser, l'identifier seulement par 
un code ou par un chiffre. C'est 
seulement si le test se révèle positif 
que je dois en informer le docteur 
Gilchrist et je ne mets personne 
d'autre au courant», expliquait le 
docteur Perkins. 

Selon Mme Wideman, un autre 
problème majeurdans le Nord, c'est 
que les infirmières n'y restent pas 
longtemps. «Les professionnels de 
la santé mettent du temps à bien 
connaître leurs patients et à établir 
une rélation de confiance avec eux. 
Mais ici, les infirmières partent 
souventau boutde deux ou trois ans 
etlesnouvelles venues sonttoujours 
obligées de rebâtir ces relations de 
confiance, Dans quelques commu- 
nautés, il y a des infirmières qui 
sontlä depuis longtemps, mais c'est 
l'exception qui confirme la règle. 
Peu de personnes ont une grande 
expérience dans le Nord et nous 
voulons changer cela. Un événe- 
mentcomme cette rencontre a pour 
but de faire bouger les choses». 

Karen Lajoie 





Les malades du sida et leur entourage 


Qui prendra soin des soignants? 


«Imaginez les sentiments qui doivent submerger un malade lorsqu’il apprend 
qu'il est séropositif. C’est un diagnostic accablant. La plupart du temps, la réac- 
tion immédiate est de se demander : "Pourquoi moi?! Puis, très souvent, apparaît 
une sorte d'hostilité, qui n’est pas tournée contre nous personnellement, mais qui 

est une façon d'exprimer son émotion. Ensuite, le malade peut tomber dans la 
dépression et avoir des envies suicidaires», expliquait le 24 janvier Mme Jan 
Stirling, infirmière à Yellowknife, au cours de la conférence sur le sida organisée 
par les services de santé du Mackenzie. 


Cette hostilité que les malades 
exprimentet les accusations qu'ils 
peuvent porter contre leurs proches 
rendent souvent encore plus diffi- 
cilelatächedeleurentourage. Dans 
de nombreux cas, ceux qui s'occu- 
pent du malade peuvent se sentir 
surmenés et avoir eux aussi besoin 
de soins. 

Où,se situent les limites? Pour 
Ron Harris, elles ne sont pas tou- 
joursfacilesà définir. Actuellement 
responsable des infirmières du 
Kitikmeot, 11 a été auparavant di- 
recteur général d'uneclinique pour 
séropositifs à Winnipeg. 

«En étant homosexuel tout en 
travaillant dans le monde du sida, 
cela m'offrait une perspective dif- 
férente. Je me sentais d'autant plus 
concerné par la question que la 
communauté homosexuelle était 
particulièrement touchée par la 
maladie et qu'à l'époque, en 1982- 
1983, on savait peu de choses surla 
façon dont se transmettait le virus. 
Puis, en 1985, l'ami avec qui je 
vivais à fait un test qui s'est révélé 
positif, Après avoir moi aussi passé 
untest, j'aiapprisque jen'avais pas 
contracté le virus,cequim i 
au vu de mes expériences person- 
nelles». 

M. Harrisaalorscommencéchez 
lui auprès de son ami le même tra 
vail de soutien queceluiqu'ileffec- 
luait à la clinique auprès de ses 
malades. [1 a ensuite pns en 1990 









huit mois de congé pour rester en 
permanence avec son ami au COUrS 
de la phaseterminale de sa maladie, 
juste avant son décès. «Avec cette 
érience, je ne voyais plus de 
distinction entre mon rôle dans ma 
vieprofessionnelleetmonrôle dans 
ma vie personnelle et je me suis 
posé un certainnombre dequestions 
au niveau de notre éthique, aconfié 
M. Harris, Souvent, dans notre vie 
professionnelle, nous agissons 
d’une manière qui nous permet de 
nous sentir Mieux, mais qui n'est 
pas forcément très utile pour le pa- 
tient, Nous devons toujours nous 
poser la question de savoir si nous 
agissons pour le bien-être des ma- 
lades ou pour le nôtre», 








«Une guerre de tranchées» 


Selon M. Harris et les quatre 
autres professionnels invités, le 
principal problème avec le sida, 
c'est qu'ils peuvent faire peu de 
choses pour améliorer la situation 
des malades. 

Nancy Gable, qui était médecin 
à Toronto jusqu'à l'an dernier, tra- 
vaillemaintenantà Yellowknife. A 
la fin de son séjour à Toronto, 20 de 
ses patients étaient séropositifs. 

«J'avais l'impression de faire 
une guerre de tranchées. Les traite- 
ments pourcette maladie sont limi- 
tés et j'ai finalement abandonné 
mon rôle de médecin au sens strict 


Aids Yellowknife est une association à but non lucratif qui regroupe diffé- 
rentes personnes soucieuses d'agir face au sida à Yellowknife. Le numéro de 
téléphone de l'association est le suivant : 873-2626 


du terme pourécoutermes patients 
etessayer d'atténuer leur désespoir 
face à l'impuissance de la méde- 
cine dans leur cas. En tant que 
docteur, nous savons dès le départ 
que la plupartd'entre eux sont con- 
damnés à mourir». 

Le sida diffère également des 
autres maladies parle fait que sou- 
vent, la famille ou les amis du ma- 
lade luitournent le dos. «illarrive 
quenoussoyions leseulsoutiensur 
lequel le patient peut compter, af- 
firmaitMmeBerniceMeKinley, qui 
availle pourles services sociaux à 
l'hôpital Stanton. Je n'arrive même 
pas à imaginer la panique qui doit 
envahir ces malades». 

Le prêtre Al Roy de Saint Patrick 
a eu lui aussi l’occasion de consta- 
ter cette solitude, «J'ai fait un en- 
terrement pour lequel une seule 
personne s'était déplacée, l'amant 
du jeune homme qui était mort. 
Aucunmembredesafamille, aucun 
ami n'est venu, J'ai entendu des 
fois des gens dire que le sida était 
une malédiction de Dieu. Je ne 
comprends pas comment on peut 
penser cela si on prend la peine de 
lire la Bible». 

Selonle père Roy, «lesida nous 
a enseigné à être plus humains face 
à la maladie et c'est une leçon très 

importante pour nous tous. Nous 
sommes tous vulnérables et nous ne 
devons jamais l'oublier». 

Karen Lajoie 










Les gestionnaires de la faune du 
_ Nunavut se réunissent 









Le 25 janvier, p remière fois, le Conseil de gestion 
te Er ues du Nunavut s'est réuni à Iqaluit pour 
évaluer le travail à effectuer avant 1999. pi © - 


Les huit membres du Conseil doivent, en vertuldu mandat 
qu'ils ontreçu, assurer laconservation de la faune de la région 
visée qui deviendra le Territoire du Nunavut d'ici 1999. 

Earéelementation de accès aux ressources fauniques et la 
détermination des quotas, ÿ compris ceux concernant Îles 
activités Sportives etde guides, relèverontdelacompétence du 
Conseil. 6 

I] devra de plus approuver la création de zonesde conser- 

vation afin de protéger et de gérer la faune et son habitat et 
donner son accord pour d'éventuels changements si néces- 
saire. - 
Selon le député de Nunatsiaglt le Secrétaire parlementaire 
du MAINC, M. lack Anawak, «cette première réunion était 
d'une importance capitale dans le cadre dé la mise en oeuvre 
du Nunavut. La responsabilité qu'endossent aujourd'hui les 
membres du Conseilest vitale pour l'avenir de toute la région 
visée par le règlement». x 


Trois cent cinquante millions de 
dollars perdus dans l’espace 


Le 20 janvier, pour la première fois dans l'histoire du 
Canada, les deux principaux satellites de communications du 
pays sont tombés en panne [un après l'autre, à cause d'un 
disfonctionnement du mécanisme contrôlant leur trajectoire. 
Pendant huit heures, le satellite Anik E-1 a tourné sans con- 
trôle dans l’espace, provoquant Ilinterruption dans le nord du 
pays, du Yukon au Québec, des liaisons téléphoniques'inter- 
urbaines, des programmes de Television Northern Canada, 
CBC, SRC et des services de l'agence Presse Canadienne. 
Puis, aumomentoù les techniciens de TelesatàOttawaavaient 
réussi à reprendre le contrôle du premier satellite, le satellite 
Anik E-2, le plus récentau Canada? slest à son tourmis à suivre 
une trajectoire incontrôlée. 

Le Anik E-l, aujourd'hui réparé, fonctionne à nouveau 
normalement, mais les techniciens de Telesat ont perdu la 
trace du Anik E-2, qui a coûté 350 millions de dollars, 


Atterrissages en catastrophe 
Es - 
à Deline 

À huit jours d'intervalle, deux avions appartenant à-la 
compagnie North-Wright Air, qui se rendaient tous deux à 
Deline, sur la côte ouest du Grand lac de l'Ours, ont connu 
quelques problèmes à l'atterrissage. 

Le 20/janvier, un Britten-Norman [slander bi-moteur a été 
obligé de se poser sur le lac, à moins d'un kilomètre de 
l'aéroport, à cause d'une panne de carburant. Le pilote n'a pas 
été blessé et l'avion a subi quelques dommages sans gravité. 

Huit jours plus tôt, le 12 janvier, c'était un Beech 99 qui 
avait dérapé après avoireffectuéun atterrissagesans problème. 
L'avions'était arrêté contre unlbanc de neige, endommageant 
son nez et son hélice. 


La GRCetle ministère du Transport ont ouvert une enquête 
à la suite de ces accidents: 


Un nouveau président pour la cor- 
poration régionale inuvialuit 


La corporation régionale inuvialuitaélu M, Robert Kuptana 
comme présidente 21 janvier, àla place de M. Roger Gruben, 
qui occupait ce poste depuis 1986. 

. Cinq personnes avaient posé leur candidature pour cette 
ARCAQE 5 
- Kuptana à remporté 24 voix sur 42, 9 de plus que 

M: Gruben. ; : Jia 

Celui-ci avaitété critiqué au cours deson mandat pouravoir 
pris des décisions sans consulter le conseil administratif de la 
Corporation, ni les communautés de la région. M. Kuptana 
avait de Son côté promis avant l'élection une meilleure con- 
sultation avec les communautés. 

La corporation a été créée en 1984 pour gérer les finances 
des Inuvialuit, à qui.le gouvernement avait accordé 170 
millions de dollars après la Signature de leur revendication 
territoriale, la première du genre danses M.N.-O. Or, selon un 
rapport publié une semaine avant l'élection. un déficit de sept 
millions de dollars a été enregistré au cours des 10 dernières 
années. 

M. Kuptana Slest dit prêt à effectuer les changements 
nécessaires à l'amélioration de la situation financière. 


Karen Lajoie 






































_ Nellie Cournoyea 
_ proteste auprès de 
Jean Chrétien 


Suite de la page 1 


nistre des Finances, M. John 
Pollard.… 

«Nous ne demandons pas 
nécessairement plus d'argent, mais 
unpartage plus équitable des fonds. 
LeMAINC a reçu le feu vert pour 
financer des projets d’infrastructu- 
res dans les communautés à popu- 
Jation majoritairement indienne. 
MaislesInuitetles Métis sonttenus 
complètement à l'écart et nous 
voudrions que les différents grou- 
pes autochtones soient traités de la 
même manière. Nous ne pouvons 
pas accepter un budget qui accorde 
et refuse certains services aux ci- 
toyensselonleurorigine ethnique». 
Mme Cournoyea a de son côté 
faitremarquer que cela allaitentraf- 
ner un système à deux vitesses et 
elle souhaite avoir des explications 
à ce sujet. 

Son:gouvernement propose que 
le fédéral lui donne l’argent prévu 
et qu'il lui laisse administrer les 
fondscommeill'entend, sans créer 
unconseil spécial pour les gérer. La 


création d'un conseil administratif 
est en effet l'une des conditions de 
l'accord avec le gouvernement fé- 
déral, mais selon M. Pollard, lecoût 
de sa mise en oeuvre serait trop 
élevé. 

Par ailleurs, le gouvernement 
ternitorialadéjàäcréé l'an dernierun 
conseil pour les infrastructures, 
lorsqulilla lancé un programme de 
six millions de dollars très proche 
de celui de cette année. Mme 
Cournoyÿea propose d'utiliser ce 
même conseil pour gérer le budget 
fédéral. «Les procédures adminis- 
tratives et les opérations financiè- 
res entre nos deux gouvernements 
seraient ainsi simplifiées, ce qui 
n'est pas négligeable lorsque l’on 
considère les sommes peu élevées 
accordées aux T.N.-O.». 

Mme Cournoyea n'a pas encore 
reçu de réponse de M. Chrétien. 
L'entente ne sera pas signée avant 
que le gouvernement fédéral n'ait 
clarifié la situation. 

Karen Lajoie 
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Une demande de 3600 logements sociaux dans le Nord 


Don Morin s’insurge 
contre la passivité d'Ottawa 


Au cours d’une conférence de presse le 19 janvier, 
sable du programme des logements sociaux, 
inquiet» face au «manque d’intérêt» 


le ministre territorial respon- 
M. Don Morin, s’est déclaré «déçu et 
montré par le gouvernement fédéral pour la 


crise des logements sociaux dans le Nord. 


M: Morin a également qualifié 
le discours du Trône de «très dé- 
cevant». Il avait espéré que le nou- 
veau gouvernement aurait annulé 
la décision prise par les conserva- 
teurs l'an dernier, de supprimer le 
programme de financement des lo- 
gements sociaux, ce qui représente 
une perte de 47 millions de dollars 
par année, 

Actuellement, le GTNO dépense 
9% de son budget annuel pour 
construire des logements sociaux, 
soit100millionsdedollarsen 1993. 
À titre de comparaison, les provin- 
ces dépensent de leur côté 1% de 
leur budget à cet effet. 

Mais selon M. Morin, malgréles 
sommes qu'ilinvestit dans lacons- 
truction chaque année, le GTNO ne 
peut même pas faire face à la de- 
mande, si le fédéral ne l’aide pas 
financièrement. L'an dernier, le 
gouvernementterritorial a construit 
435 logements et prévoit d'en 
construire 285 cette année. Mais la 
demande, qui est actuellement de 
3600 logements, augmente sans 
cesse. 

«Nos concitoyens vivent 
aujourd'hui dans des conditions 
proches de celles du tiers monde. 


uormby1 / ouenes jpnuewu 


Lasemaine dernière, alors qu'il fai- 
Sait -110°C avec le vent, il. y avait 
des gens qui n'avaient que des 
caisses en bois comme logements. 
À Fort Liard, il y a des personnes 
qui vivent sous des tentes tout 
l'hiver. Le seul endroit où j'ai vu 
des conditions de vie semblables, 
c'était lors d’un voyage en Russie. 
Je pensais qu'au niveau fédéral, on 
sesoucierait de fournir des maisons 
aux peuples autochtones. Le gou- 
vernement est parfaitement au 
courant de lasituation, puisque j'ai 
déjà effectué cinq ou six voyages À 
Ottawa ces deux dernières années». 

Selon M. Morin, la différence 
principale entre le Nord et le Sud, 
c’est que dans le Sud, ilexiste aussi 
une pénurie de logements sociaux, 
mais les gens ne sont pas aussi 
démunis que dans le Nord et ils ne 
vivent pas dans des conditions 
déplorables comme gertaines per- 
sonnes ici. 

Le 14 janvier, M. Morin invité 
son confrère, M. David Dingwall, 
le ministre fédéral responsable des 
logements sociaux, à venir se ren- 
dre compte de la situation par lui- 
même.Ilattendtoujourssaréponse. 

«Je comprends bien que les gou- 


Courses de traîneaux à chiens 


Sélections pour les Jeux de l'Arctique 





vernements disposent de peu d'ar- 
gent (..) mais le gouvernement fé- 
déralauneresponsabilité financière 
vis-à-vis des peuples autochtones». 
M. Morin a encouragé les con- 
seils de bandes et les chefs autoch- 
tones à faire tout leur possible pour 
attirer l'attention d'Ottawa et a 
même suggéré qu'ils s'adressent à 
la justice pour forcer le fédéral à 
construire des logements sociaux. 
L'hiver est la meilleure période 
pour prendre des décisions, a sou- 
ligné M. Morin, puisque les routes 
de glace permettent de transporter 
par camion des matériaux de cons- 
truction vers de nombreuses com- 
munautés qui ne sont pas reliées à 
Yellowknife par la route. «Notre 
gouvernement fait de son mieux. 
Les logementssontnotre principale 
priorité, mais nous ne pouvons pas 
dépenser plus d'argent que ce que 
nous ayons et nous avons donc be- 
soin de l’aide d'Ottawa». 
Actuellement, plus de 50% des 
habitants des Territoires habitent 
dans un logement social ou en at- 
tendent un et 41% des enfants de 
moins de 12ans dans le Nord vivent 
dans des logements surpeuplés. 
Karen Lajoie 
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Il y avait foule, ce samedi 22 janvier sur Back Bay, 
dans la vieille ville de Yellowknife, pour assister ou 
participer auxsélections pour les Jeux del'Arctique.Ces 
derniers auront lieu en mars à Slave Lake (Alberta). 

La jeune femme (dossard 141) sur les deux photos de 
gauche vient d'Arviat et s'appelle Audrey Pameuk. 
L'autre personne (dossard 151) qui s'apprête à prendre 
le départ de la course avec un kamotiq (traîneau inuit) 
et qui retient son chien de tête s'appelle Lisa Oolooyuk. 


Elle vient de Rankin Inlet. 


Au fait, petite colle. Savez-vous d'où vient le mot 
«musher» ? DaveOlesen, un «musher» justementqui vit 
du côté de Reliance, sur le bras est du Grand lac des 
Esclaves, en explique l'origine dans son livre intitulé 
«Cold nights, fast trails». L'origine remonterait aux 
coureurs de bois québécois qui criaient «marche! mar- 
che!» pour faire avancer leurs chiens. Marche, par dé- 
formation, est devenu «mush» puis «musher». Eton- 


nant, non ? 


E.C. 
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Le GTNO fait un effort ultime pour 
sauver le commerce des fourrures 


Dans les Territoires du Nord-Ouest, le 
commerce des fourrures, ce n'est pas du 
folklore. Cette activité commerciale est 
d'autant plus importante que les perspec- 
tives d'emploi sont restreintes dans les vil- 
lages et hameaux des T.N.-O. 

L'avenir du commerce des fourrures est 
menacé. Ebranlée par les campagnes des 
groupes de défense des animaux, l'Europe 
a, à toutes fins pratiques fermé, la porte aux 
exportations de fourrures. La baisse de la 
demande a entraîné les prix vers le fond. 
Résultat de cet effondrement du marché, 
depuis 1988, le nombre de trappeurs dans 
les T.N.-O. a chuté de 50%, passant de 4000 
à 2000. 

Dans un avenir rapproché, la situation 
risque de se détériorer encore. A compter 
du 1® janvier 1995, la Communauté écono- 
mique européenne (CEE) envisage d'inter- 
dire complètement l'importation des four- 
rures d'animaux attrapés avec des pièges à 
mâchoires. Cette nouvelle règlementation 
aurait des conséquences désastreuses pour 
le Canada. Nous écoulons en Europe 75% 
des exportations du secteur fourrure. 

Pour renverser la vapeur, les trappeurs 
et leurs partenaires gouvernementaux se 
sont engagés dans la voie de la 
modernisation. Dans les Territoires, le mi- 
nistère des Ressources renouvelables a 
procédé à un rappel des pièges à mâchoi- 
res, en échange d'un nouveau modèle 
causant moins desouffrance à l'animal pris 





au piège. L'hiver dernier, plusieurs trap- 
peurs avaient déploré le peu d'efficacité 
des nouveaux pièges mais le programme 
s'est poursuivi. La transition vers denou- 
velles méthodes s'impose si l'on veut con- 
vaincre les parlementaires européens de 
prêter l'oreille aux arguments du lobby 
pro-fourrure. 

Lors de son récent passage à Bruxelles 
età Strasbourg, leministre des Ressources 
renouvelables du GINO, Stephen Kakfwi, 
a résolument misésur ces parlementaires. 
L'heuren'est plus aux discussions avecles 
groupes de défense des animaux, dans 
l'espoir deles sensibiliser à l'impactnéga- 
tif de leur cause sur les autochtones. Le 
gouvernement des T.N:-O. essaye plutôt 
de faire changer d'opinion les élus avant 
qu'ils ne se prononcent le 1“ juillet 1994 
sur l'importation des fourrures. 

Les démarches duministrerisquent fort 
d'échouer. Des élections au parlement 
européen vont avoir lieu en juin. Les élus 
se préoccuperont davantage de leur réé- 
lection que d'appuyer une cause impo- 
pulaire et qui n'est pas imposée avec la 
force des slogans et des images du camp 
adverse. Difficile dans ces circonstances 
de faire comprendre aux parlementaires 
que la situation dans les Territoires est 
différente etn'aboutira pas forcément aux 
abus qui ont décimé le gibier dans les 
forêts d'outre-Atlantique. 


Agnès Billa 
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Discours du Trône 


Les deux langues 
officielles constituent 
«d'essence» de l'identité 
nationale 


Ottawa - Le gouvernement fédéral a pro- 
fité du récent discours du Prône pour réaffir. 
mer son engagement envers la politique 
linguistique au pays: 


Même si, traditionnellement, le discours du Trône an. 
nonce de façon plutôt vague les intentionsiet les projets du 
gouvernement, c'est parfois enilisant entre.les lignesiqu'on 
peutmieuxinterprétersesintentions: Etce quil fautconclure, 
C'est que, malgré les problèmes économiques, le gouverne. 
ment ne Se désengagera pas de ses obligations envers les 
minorités francophones. 

Ainsi, pour le gouvernement Chrétien, «notre patrimoine 
culturel et nos deux langues officielles constituent l'essence 
même de notre identité nationale et contribuent à notre 
enrichissement social et économique». 

Pour la Fédération des communautés francophones ct 
acadienne (FCFA), c'estmieux que le fameux livrerouge, qui 
ne contenait pas une seule ligne sur la dualité linguistique. 

En fait, le gouvernement Chrétien a fait un peu plus que 
réaffimersonengagementenverslapolitique linguistique. || 
a aussi, depuis son arrivée au pouvoir, posé des geste 
symboliques quisemblentindiquenson intention défaire le 
plus de place possible aux députés francophones: de Nexté- 
rieur du Québec. 

Ainsi, il a nommé en novembre le député Doug Young du 
Nouveau-Brunswick ministre des Transports et, à la surpris 
générale, la députée de Sudbury Diane Marleau àtitre de 
ministre de la Santé. Ilaaussinommé le député de Beauséjour, 
Fermand Robichaud, à titre de secrétaire parlementaire, 
M. Chrétien avait une dette envers M. Robichaud, qui avai 
cédé sonsiège pour lui permettre de se faire élire àlaChamb 
des communes il y a trois ans. Le lendemain, il annonçait 
nomination du député franco-ontarien de Glengarry-Prescott- 
Russell, Don Boudria, au poste de Whip adjoint du gouver: 
nement. 

Puis,en décembre, Jean Chrétien a annoncé lanominatio 
des 23 secrétaires parlementaires du Cabinet. Le député 
St-Boniface au Manitoba, Ronald Duhamel, aainsiéténommé 
secrétaire parlementaire du ministre des Travaux publics el 
des Services gouvemementaux. 

Jean Chrétien a ensuite dévoilé lacomposition des qua 
comités du Cabinet, là où les décisions seront prises» Doug 
Young siège au comité sur la Politique du développemen 
économique, Diane Marleauestsur le comité de la Politiqué 
du développementsocial etles deux ministres siègentensembl 
surun troisième comité. 

Autre fait symbolique, c'est la député de Madawaska 
Victoria(Nouveau-Brunswick), Pierrette Ringuette-Maltais 
quiaété l’une des deux motionnaires de l'Adresseenréponsé 
au discours du Trône. Mme Maltais est peut-être une recrul 
à Ottawa, mais le premier ministre Jean Chrétien n’a pal 
caché son admiration pourelle en la félicitant publiquemenl 
en Chambre. Et Dieu sait ce que Jean Chrétien avaiten tête e 
proposant à Mme Maltais d'appuyer la motion. Le 5 av 

1965, lors du discours du Trône, la personne à qui on aval 







































demandé d'appuyer la motion s'appelait...Jean Chrétien! 
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1 Le commerce de la fourrure, l'Europe et les Territoires 
_ Stephen Kakfwi note 
ä des progrès 


e Stephen Kakfwi, ministre des Ressources r 
enouvelables, a rencontré du 17 au 21 janvier à 
Bruxelles (Belgique) et Strasbourg (France), des mem- 
bres du Parlement européen. La Communauté euro- 
-péenne doit décider avant le 1° juillet 1994 si elle 
suspendra ou non la réglementation qui interdit l’utili- 
sation de pièges à mâchoires. Cette nouvelle loi doit 
entrer en vigueur le 1‘ janvier 1995. 


Etant donné que les Territoires 
exportent 75% de ses fourrures vers 
Europe; l'interdiction d'importer 
des fourrures d'animaux attrapés 
avec des pièges à mâchoires 
(legholdetraps) pourrait avoir des 
conséquences économiques pourles 
T.N:-O: sielle devait être effective 
le 15 janvier 1995, Mais la Com- 
munauté européenne s'est donnée 
jusqu'au If juillet 1994 pour pren- 
dre une telle décision. Elle peut 
encore suspendre cette mêsure jus- 
qu'en 1996. 

C'est pour cette raison que 
Stephen Kakfwi était à Bruxelles et 
Strasbourg du 17 au 21 janvier, 
pour convaincre les Européens de 
laisserencore un peu de temps aux 
Territoires pour passer des pièges à 
mächoires à des pièges plus hu- 
mains. «L'objectif, explique le mi- 
nistre, était d'établir des contacts 
avec les parlementaires européens 
pourles informer de l'impact des 
campagnes contre le commerce de 
la fourrure sur la vie des gens ici. Ils 
reconnaissent que nous avons ré- 
pondu à leurs exigencesetquenous 
avons fait des progrès en éliminant 
peu à peu ce type de pièges. Mais la 
période où ils dictaïent la manière 
de s'occuper de nos propres res- 
sources estterminée. Ils ne peuvent 
plusse dire naïfs quand ils prennent 
des décisions». j 













Campagnes d'envergure 


Le problème auquel doit faire 
face le GINO (gouvernement des 
T:N=0:) porte un nom: les groupes 
de défense des animaux. Ils ont, en 
Europe, développerdes campagnes 
d'envergure pour faire totalement 
cesser le marché de la fourrure. 
Certains sympathisants de ces 
mouvements se trouvent au sein 
même du Parlement européen et de 
ses 518 députés. «Certains ont 


















Durant l'été 1991, des habitants 
de Mrout Lake, communauté du 
Dehcho, se sont inquiètés de trou- 
verbeaucouptropde poissons morts 
dans llaeTrout. Uneétude a révélé 
Qu'il n'y avait pas de danger. 

«Des poissons morts flottaient 
La cbläet comportaient de grosses 
lésions», se souvient Dennis 
Deneron, chef de la bande dénée de 
Trout Lake. 

. Le ministère des Affaires in- 
Biennes et du Nord canadien, de 
Oncert avec Pêches et Océans, 
reprend alors des études. 
“Pêches et Océans a examiné 
‘état de santé des poissons et a 
dedécelerdes métaux comme 
mium et le plomb, explique 
ay Swyripa, spécialiste de la 
ualité de l'eau aux Affaires in- 
iennes. La qualité du poisson du 
: s'est avérée excellenteet, 
supérieure à celle des 
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changé de pointde vue, note Stephen 
Kakfwi, ils comprennent mieux le 
mode de vie des autochtones. Ce- 
pendant, ils ont besoin de plus 
d'information, laquelle est 
littéralement'manufacturée" parles 
groupes de pression». 

«En conséquence, le public lui- 
mêmeestmalinformé. Surunthème 
aussi chargé d'émotion que celui- 
ci, les élus doivent fournir des in- 
formationsexactes.L'arsumentdes 
groupes de protection des animaux 
est de dire que les autochtones ne 
piègent pratiquement plus et que 
90% des trappeurs des Territoires 
nesontpas des autochtones. Ce qui 
est faux. Nous avons fourni aux 
parlementaires des statistiques et 


VUE k à 
toutes sortes d'informations surles 


T-N.-O». 

En 1988, il existait encore 4000 
trappeurs ou familles trappant dans 
les Territoires. En 1993, il n'y en a 
plus que 2000. 

Stephen Kakfwi a décidé de 
concentrer ses efforts sur la Com- 
munauté européenne et en particu- 
lier les parlementaires. Notons 
qu'en juin, les Européens élirontun 
nouveau parlement. 

«Nous devons décider d’une 
stratégie et du temps que nous 
comptons passer sur ce dossier, 
explique-t-il. [n'y aplus de temps 
pour corriger les erreurs, les idées 
préconçues, la désinformation. Ça 
demande trop de temps et d'argent. 
Mais je suis prêt à retourner là-bas, 
je ne veux pas que ces groupes de 
défense des animaux l’emportent. 
Je vais faire ce que je peux». 

Mais si jamais les parlementai- 
res décidaient de ne pas suspendre 
cette interdiction d'importer des 
fourrures des T.N.-O., arguant d’un 
manque de progrès, les trappeurs 
subiraïent de difficiles conséquen- 
ces. 

Emmanuel Carcano 





Selon une étude de Pêches et Océans 


Eau propre et poissons en 
bonne santé au lac Trout 


lacs voisins». 

Deuxfacteurspeuventexpliquer 
touscespoissonsmorts à l'été 1991 : 
le temps particulièrement chaud et 
la faible profondeur du lac. 

A cause du réchauffement in- 
habituel de l'eau, les algues ont 
proliféré. L'oxygène dissous dans 
le lac aété accaparé par les algues et 
les poissons ont souffert de cette 
situation. Dennis Deneron précise 
que la situation s’est grandement 
améliorée depuis cetété désastreux. 
«L'année dernière, on a repéré 
seulement un ou deux poissons 
morts et cette année, pas plus d'une 

ignée». 

Re autre volet de l'étude s'est 
intéressé à la qualité de l'eau pota- 
ble. D'après les normes canadien- 
nes sur la santé de l'eau, celle de la 
communauté peut être consommée 
sans risque. de 
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Les aventures d'une francophone à Yellowknife 


Les fous du vélo, 40 sous zéro 


Quelle que soit la météo, 


Pour la forme, 


Quoi? Par moins 40 ? Penses-y 
un peu, Ça n'a aucun bon sens! 

Bon, voilà. Puisque certains 
doutentdemamaturité, jeprends la 
plume pour.prouver que l’adoles- 
cence, dans mon cas, semble 
S'éterniser. Mais, entre nous, quine 
rêve pas de l'éternelle adolescence? 

Ma recette? D’abord un peu 
d'histoire. Je me rappelle, il y a 
deux ans déjà, avoir envié un de 
mes Copains qui sautaitsurson vélo, 
bravantle froid, laneïge, la gadoue 
et la glace lorsque moi, vêtue 
quelque peu, j'attendais, gelée, 
l'autobus. Outre le fait de ne pou- 
voir enlever la graisse accumulée 
tout au long de l'hiver, l'autobus 
me soutirait les quelques dollars 
hebdomadaires me permettant une 
sortie au cinéma. Seulement, je ne 
réalisais pas, à.ce moment-là, que 
mon vélo remisé en octobre aurait 
pu être sur la route, puisque la 
normalité veut que ce soit un sport 
d'été et que ceux qui prétendent le 
contraire sont soit adolescents, soi 
fous-maniaques du vélo, soit sim- 
plement casse-cous suicidaires.… 

Enfin bref, les circonstances 
aidant, avec pour seul véhicule un 
vélo tout terrain et deux paires de 
bas dans mes bottes, lentement, je 
me suis mise à utiliser cet engin à 
deux roues, D'abord pour des dé- 
placements plus rapides qu'avec la 
marche à pied,ensuite par goût pour 
ces expéditions quotidiennes. 

A bas le «cabin fever»! 

Sentir l'air froid me fouetter ie 
visäge, mes jambes revivre, mon 
coeur battre la chamade et surtout 
mes yeux s'emplir du paysage givré 
de Yellowknife et ce, sans bruit 
autre que le crissement des pneus 
sur la neige ferme, quel bonheur! 

Je découvrai soudain les moti- 
vations des fous du vélo en hiveret 
devenins par le fait-même une de 






T.N.-O. : la lecture en famille 


- la production d'un sac de to 
- la tenue d'un rallye-lecture. 


- un message clair répondant 


Le projet «Lecture en famille» se déroulera en trois étapes : 
- un concours pour le slogan de la campagne 


Critères de sélection du slogan : 


ces maniaquesachetantmagazines, 
équipementsetplanifiant même des 
expéditions à l'étranger. 

Bien entendu, pour chevaucher 
son compagnon de route dans le 
Nord, il faut savoir modifier son 
équipement quelque peu, ainsi que 
son style de randonnée selon les 
intempéries et les conditions rou- 
tières. À ce sujet, voilà quelques 
observations qui pourraient vous 





épargner le risque de redevenir 
adolescents, 


Rrrouler à Yellowknife: 

- ignorez ceux qui vous disent 
que c’est ridicule de rouler à vélo 
l'hiver. Votre silence est d’or et 
VOUS aurez toujours des amis 


- choisir un parcours adéquat à 
votre condition physique vous évi- 
tera une dépression post-véloïdale 


- la règle de 10 : pour perdre 20 


CAMPAGNE D'ALPHABETISATION 
POUR LES FRANCOPHONES DES T.N.-O. 


Concours pour le slogan de la campagne 


Grâce à une subvention du gouvernement des T.N.-O., la Fédération Franco-TéNOise lance 
en janvier 1994 un projet intitulé «Campagne d'alphabétisation pour les francophones des 


», 


ile aHichant le slogan 


aux objectifs du projet 


- un message positif et général (et non limité à la campagne 1994) 
- un message de deux phrases au maximum. 


Chaque slogan proposé doit être accompagné des informations suivantes : 


-le titre d'un livre en français que vous avez lu récemment 
-le nom de l'auteur etla maison d'édition 


Prix : 


Certificat-cadeau d'une valeur de 100$ 
pour l'achat de livres à l'«Expo-livres» 


du printemps 1994. 


Date limite : le 4 février 1994 


Le nom du gagnant paraîtra 
dans l’Aquilon à la mi-février. 


-quelques lignes expliquant pourquoi vous recommandez ce livre. 


Participation ; Tous les francophones et francophiles des T.N-O. 












Faites parvenir vos suggestions à 
Concours ALPHA 

La Fédération Franco-TéNOise 
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Yellownife, T.N.-O. 

X1A 2N9 

Télécopieur : 873-2158. 


il y a à Yellowknife des gens qui font du vélo par -40°C. 
le plaisir et un petit grain qui danse quelque part dans la tête... 


livres, roulez avec votre parka de 
200 livres 


- Côté habillement, optez pour 
deux ou trois épaisseurs avec un 
coupe-vent, à moins de vouloirpas- 
sérincognitoavec votre parka bleue 
ou rouge 


-roulersans lumières, c'est faci- 
liter vos cascades nocturnes 


-laconduite en étatd'ivresse est 
aussidangereuse qu'en automobile, 
même sur le lac Frame (risque de se 
retrouver gelé dans le fossé) 


= Vous aimez étre la bête noire 
des automobilistes? Ne suivez pas 
la signalisation adéquate et rendez- 
vous à la société des alcools un 
vendredi soir : suicide garanti 


- 15 à 20 minutes de vélo suffi- 
ront à vous essoufler les premiers 
temps. Augmentez graduellement 
letempsdevosexpéditions. Jusqu'à 
60, 75 minutes, c'est l'idéal 


- préférez les sentiers aménagés 
(lac Frame) et les rues moins fré- 
quentées qui font d’ailleurs le 
charmed'unerandonnée hivernale. 
Réservez les routes glacées et mal 
déblayées aux automobilistes qui, 
eux, n'ont pas le choix 


- gardez le sourire et faites des 
clins d'oeil aux passants (bon truc 
pour éviter de se geler la comée de 
l'oeil, une engelure fréquente chez 
les cyclistes) 


- appréciez l'hiver et préparez- 
vous d'autant plus au summum : 
rouler 24h sur 24 cet été. 

Bonne randonnée 

Pour de plus amples renseigne- 
ments, 1-800-FOU-VELO 

































Cinquième gala interprovincial de la chanson 


La boucle est bouclée 


Après avoir été présenté au Manitoba, en Saskatchewan et en Colombie-Britan- 
nique, le gala interprovincial de la chanson revient en Alberta. 


Edmonton - Il a grandi, le gala, 
depuis sa naissance à Edmonton au 
printemps 1990. Ronald Tremblay, 
réalisateur à CHFA, Radio-Canada, 
et Yves Caron, directeur du secteur 
culturel à l'ACFA provinciale, ont 
enquelquesorteété les pionniers de 
cet événement culturel. Lundi 24 
janvier, accompagnés des repré- 
sentants des organismes culturels 
des trois autres provinces, ils ont 
fait un bilan très positif de ce 
spectacle annuel. 

Beaucoup d'efforts ont été dé- 
ployés depuiscinq ans pour donner 
aux artistes francophones de l'Ouest 
un tremplin vers une possible car- 
rière dans la chanson. 

Inspiré du festival de la chanson 
de Granby et des petits frères qui 
ont suivi dans les Maritimes et 
l'Ontario, le gala interprovincial a 
été appuyé dès le début par les or- 
ganismes franco-culturels des pro- 
vinces de l'Ouest et par la société 
Radio-Canada: 

Les retombées du 1% gala pro- 
vinciallalbertainetdes quatre galas 
interprovinciaux commencent déjà 
à se faire sentir. Josée Lajoie, la 
gagnante du ]% gala provincial, 
également lauréate du gala de 
Granby, enregistrera un disque 
prochainement. Elle participera 
d'ailleurs, à titre d'artiste invitée, au 
prochain gala: D'autres artistes ont 
aussi pu, à la suite de leur partici- 
pation aux différents galas, se pro- 
duire à maintes reprises sur d'autres 
scènes locales. Leur passage dans 
les coulisses et sur la scène des 
galas leur aura permis de vivre une 
expérience incomparable et égale- 
ment d'acquérir un peu de forma- 
tion, ce qui leur manquait peut-être 
pourse décider à faire carrière, 

Aujourd'hui,nombre d'entreeux 
parlent de «se regrouper pour se 
donner une force au niveau des 
projets qu'ils veulent monter en- 
semble», explique Yves Caron. Il 
travaille d'ailleurs avec ses confrè- 
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Indian and Northern Affaires indiennes 


res des autres provinces pour met- 
tre sur pied une association des ar- 
tistes francophones de l'Ouest. Pour 
lui, les galasreprésentent«les bases 
d'une portion ouest de l'industrie 
musicale francophone canadienne. 
On est en train de s'y raccrocher 
aussi timidement que ça peut l'être 
parce qu'on n'a pas un grand mar- 
ché,maisaumoinsonestprésents». 
Chaque année, des dizaines d'artis- 
tes en devenir participent aux galas 
provinciaux dans l'espoir de se 
rendre au gala interprovincial. Une 
victoire à ce galasignifie un laisser- 
passer pour les préliminaires du 
festival de Granby. 

«C'est la preuve, selon Yves 
Caron, que le défi d'offrir un trem- 
plin aux talents francophones de 
l'Ouest a été relevé avec brio par 
toutes les provinces». 

Sous le thème de «l'année de la 
chanson inédite», le prochain gala 
interprovincial aura lieu le 3 juin 


Conseil scolaire Kativik 
Enseignement du français au secondaire 


Le GTNO et le conseil scolaire Kativik (CSK) proposent 
différents cours en français au CSK : science mag, la nature des 
sciences, SSSuper science, la pollution. 

Ces cours seront diffusés sur TUNC le lundi 31 janvier à 13h 
(heure de Yellowknife) ou à 15h (heure d'Iqaluit) et le mardi 1° 


février à 13h ou à 15h. 


Conseil scolaire Kativik 
Enseignement du français au secondaire 


Le GTNO et le conseil scolaire Kativik (CSK) proposent 
différents cours en français au CSK : science mag, caractéris- 
tiques des êtres vivants, SSSuperscience, les états de la matière. 

Ces cours seront diffusés sur TVNC le lundi 7 février à 13h 
(heure de Yellowknife) ou à 15h (heure d'Iqaluit) et le mardi 8 


février à 13h ou à 15h. 


et du Nord Canada 


Nouvelles lois sur la 
vallée du Mackenzie 


Le chapitre 24 de l'Entente sur la revendication territoriale globale 
des Gwich'in traite de la création de divers offices de planification, 
d'évaluation et de réglementation pour la région visée par le règle- 
ment de la vallée du Mackenzie. Ces offices concerneront directe- 
ment le grand public, l'industrie et d'autres groupes d'intérêt, mais 
avant qu'une loi n'en règlemente le fonctionnement, des consulta- 
tions publiques vous permettront de faire connaître vos opinions. 


Pour plus d'information sur la Loi sur la gestion des ressources de 
la vallée du Mackenzie, vous pouvez communiquer avec : 


Affaires indiennes et inuit 


Yellowknife, TN.-O. 


Canadà 


1994 à la salle Shoctor du théâtre 
Citade] d'Edmonton. Il sera égale- 
ment diffusé en direct surles ondes 
de Radio-Canada. «La chanson 
inédite, explique Ronald Tremblay, 
c'est une chanson qui n'a pas été 
mise à l'épreuve sur le marché». 
D'après lui, cette nouvelle exigence 
d'avoir au moins une chanson iné- 
dite a pour objectif de créer une 
interaction entre l'auteur, le com- 
positeur et l'interprète. 

Le souhait des organismes en- 
gagés dans l'organisation du gala 
est que cet événement culturel 
continue d'être un véhicule impor- 
tant pour la jeune chanson française 
à travers l'Ouest canadien. 

En Alberta, le gala provincial se 
déroulera le 29 avril prochain à 
Rivière-la-Paix. Les informations 
et inscriptions peuvent être obte- 
nues auprès des ACFA régionales 
où provinciales. 

Jean-Luc Thibault 





















































Appartement à louer 


Dans un duplex situé à Yellowknife, dans la vieille ville: Disponible 
à compter du 1° mars. Aire ouverte; une chambre à coucher. Entrée 
privée: vue sur le Grand lac des Esclaves. Laveuse et sécheuse. Poêle à 
bois avec porte vitrée. Grande cour boisée et clôturée à partager. 
Recherchons locataire non-fumeur et sérieux. 900$ par mois (charges 
comprises). Laissez un message au873-3616. 





Invitation à présenter 
DES DEMANDES DE FONDS 
dans le cadre de 
GRANDIR ENSEMBLE 
Programme d'action communautaire pour les 
enfants des Territoires du Nord-Ouest 


Le bureau régional de la promotion de la santé et du développe- 
ment social de Santé Canada à Edmonton invite les organismes 
des T.N.-O. à présenter des propositions de programmes et de 
services pour améliorer la santé des enfants. 


Les organismes admissibles sont les suivants : organismes non- 
gouvernementaux, organismes et groupes sans but lucratif des 
Territoires du Nord-Ouest. 


Les propositions seront traitées immédiatement après leur ré- 
ception. 


La date limite pour l'envoi des demandes est : 
let8"Tévrier 1994 à 15h 


Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillezcommuni- 
quer avec Susan Yazdanmehr, coordinatrice du Programme 
d'action communautaire pour les enfants des T.N.-O., Promo- 
tion de la santé et développement social, 9700, avenue Jasper, 
Place du Canada, bureau 815, Edmonton (Alberta) T5J 4C3 
N° de téléphone : (403) 987-3157 

N° de télécopieur : (403) 987-9171 
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Transports Canada 
Aéroports 


Occasion d'affaires - Aéroport 


APPEL D'OFFRES 
Concession de service de taxi 
Aéroport Inuvik 
DES OFFRES SOUS PLI CACHETÉ adressées au : 


Spécialiste régional, Services des œntrats, Transports: 
Canada, Canada Place, 128 étage, Core 1, 9700, 
avenue Jasper, Edmonton (Alberta) TSJ4E6 et portant la 
mentions Concession de service de taxi» seront 
reçuesjusqu'at 4h; heure d'Edmonton, le 16 mars 1994. 


Transport Canada 
Airports 


LA SOUMISSION PORTERA SUR LA FOURNITURE 
D'UN SERVICE DE TAXI/AUX VOYAGEURS À 
L'AÉROGARE DE L'AÉROPORTIINUVIK, 
TERRITOIRES DU NORD-OUEST. 


LA DURÉE DU CONTRAT SERA DE DEUX ANS ET 
POURRA ÊTRE PROLONGÉE PAR LE MINISTÈRE 
POUR DEUX AUTRES ANNÉES. 


DATE DE CLÔTURE : LE 16 MARS 1994, 14 H, HEURE D'EDMONTON 


RENSEIGNEMENTS : LES PARTIES INTÉRESSÉES PEUVENT SE 
PROCURER LES DOCUMENTS RELATIFS À! 
L'APPEL D'OFFRES AUPRÈS DE : 


M. SCOTT BUTCHART 

DIRECTEUR DE L'AÉROPORT 
TRANSPORTS CANADA 

SERVICE DES BAGAGES 11 

INUVIK (TERRITOIRES DU NORD-OUEST) 
X0E OTO 

TÉLÉPHONE : (403) 979-2467 


UNE SÉANCE DINFORMATIONSETIENDRALE MARDI 15 FÉVRIER 1994 
À 10 H, HEURE LOCALE, DANS LA SALLE DU CONSEIL SITUÉE DANS 


eu DEL'AÉROPORTINUVIK, INUVIK (TERRITOIRES DUNORD- 


Far ÊTRE PRISE EN COM PTE, une offre devra être soumise à l'aide des 
ormulaires fournis par Transports Canada et présentée dans l'enveloppe 


A LE reçues en retard seront rejetées et 
>xpedileurs sans avoir été ouvertes, Le Ministère se 
réserve le droit de rejeter toute offre. 


Candi 2 


M Ent netréssteereneterre meme 
ne ST IEP ttététreteiiereerm] 








eu? 


Il n'y a pas de mot assez 
fort pour décrire l’enthou- 
siasme de Michel Braham 
lorsqu'il est revenu à 
Yellowknife après avoir 
passé 10 jours dans le bois 
avec la famille de Paul 
Mackenzie, un Déné de 
Dettah. 

«Enfant, mon grand-père 
m'avaitoffert Croc-Blane,un 
classique de Jack Londôn, 
explique ce professeur der 
dessin industriel qui habite 
Dolham-Limbourg, dans les 
Ardennes françaises de la 
Belgique. Depuis cette lec- 
ture, je me suis passionné 
pourle Nord (...) Mais jusqu'à 
l'an passé, je ne connaissais 
personne dans le Nord. Il y 
avait aussi un problème fi- 
nancier : quand j'ai vu les 
prix des hôtels, je suis tombé 
surlecul: Heureusement j'ai 
rencontré Mélodie, la fille des 
Faulkner. Des gens très gen- 
tilsquim'ontdit: l'Situ veux 
venir, tu viens”, Ils connais- 
saientdes Dénés de Ndilo et 
Dettah», 

C'estainsi qu'en janvier 
1994, Michel débarque à 
Yellowknife. Par l’intermé- 
diaire de cette famille qui 
l'aceueille, il réussit à partir 
au camp de chasse de Paul 
Mackenzie avec ce-dernier, 
sa femme, leur fils et son 
beau-frère. Au préalable, 
Michelexplique qu'ilestallé 
trouver le père René 
Fumoleau qu'il connaissait 
pan ses écrits. «Je lui ai de- 
mandécomment être avec les 
Indiens. 11 m'a dit d’être 


Dix jours d 
4 “Enfant, Michel Braham a dévoré les ouvra 
Nord rencontrer des Indiens. Il 1’ 


comme je suis, d'écouter et 
d'observer. Mais je suis un 
grand bavard». 

Michel Braham découvre 
le camp par -40° C. «Ça 





£orrespondait àce que jlavais 
Vu: un poêle-tonneau, tu mets 
deux bûches là-dedans, il fait 
une chaleur épouvantable». 
Au début de ce séjour de 
10 jours au lac Gordon, Paul 
Mackenzie teste Michel 
Braham : il lui fait Charger et 


PORTRAIT 


Michel Braham réalise un rêve d'enfance 


ans un camp avec des Dénés 


ges de Jack London dans sa Belgique natale. 
a réalisé en janvier 1994, en passant 10 jours dans le 


traditionnellement au bord du lac Gordon. 


vider le traîneau, couper le 
bois, porter le fusil, etc. 
Michel passe d’une anecdote 
à une autre : «Un jour, il me 
demande si j'ai un couteau. 


Emmanuel Carcano / L'Aquilon 
Je sors un petit couteau de 
poche qu'il regarde, puis il 
Sort les siens, des couteaux à 
mi-chemin entre le poignard 
de parachutiste et le sabre de 
cavalerie». 

Michel apprend ainsi à 
dépecer le caribou. «J'en ai 


vu des centaines, aussi loin 
que mon regard pouvait se 
poser. Paul m'a regardé et 
m'a dit : «C'est notre terre, 
celle des Dénés, Denedeh». 
Chaque jour, on chassait du 
Caribou. Paul mettait une 
balledans lecou ducaribou à 
une distance de 150/m avec 
une Winchester 30/30. Puis , 
autour du feu, ilmettait trois 
têtes de caribou au-dessus de 
labraise, une chacun, partage 
équitable. La langue et la 
truffe sont des morceaux de 
choix. Je n'ai pas été capable 
demanger l'oeil. Puis, on 
ramenait le caribou que sa 
femme découpait et séchait. 
Ilyavaittoujoursun morceau 
suspendu dans la cabane que 
personne ne touchait. Je me 
demandais ce que c'était. On 
m'aexpliqué finalement que 
c'était une offrande à la na- 
ture». 

Chaque matin, Michel 
déjeune comme tout le 
monde, du corrégone cuitsur 
le poêle, des mâchoires de 
Caribou, «les ratiches [dents 
en argot] et tout et tout, 
malheureux!» 

Un jour, ils trappent un 
carcajou. «ls ont tanné la 
peau avec des outils en os et 
enboïis de caribou. J'aivules 
mêmes outils au musée, mais 
istont 1500 ans». 

Michelestintarissable sur 
cette expérience dépaysante 
et sur l’enseignement qu'il 
en à tiré, «A un moment, 
poursuit-il, je voulais passer 
sur une crête pour couper. 
Paul ne voulait pas. Je ne 
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comprenais pas. Puis j'ai vu 
les sépultures, celles de ses 
ancêtres». Jour après jour, 
Michel apprend et retient. Il 
n'oubliera ni les aurores 
boréales, ni les loups, ni la 
pêche sous la glace avec un 
morceau de bois etune mou- 


Son rêve le plus cher était de venir dans le Grand 
bois avec Paul Mackenzie et sa famille, à vivre 


manière dont j'ai été reçu, 
Sans réserves et sans forma- 
lités, dansla famille Faulkner. 
Vivre un peu avec les Dénés, 
c'était la concrétisation d'un 
rêve. La chaleur humaine est 
ici inversement proportion- 
nelle à la température exté- 





rieure. Je reviendrai». 
Emmanuel Carcano 


(. A D'OFFRES 


Northwest à 
Territories Ministère des Travaux publics et des Senices 


Lhon. Don Morin, ministre 


che faite de poils de caribou. 
«Je me souviendrai de la 





Demande pour des propositions de bail 


Demande de propositions de bail pour 
deux logements de deux chambres à 
coucher - Rae Lakes; un logement de deux 
chambres à coucher - Snare Lake 
- Rae Lakes et Snare Lake, T.N.-0. - 

Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, Ministère des Travaux publics et des Services, 


Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Bureau de 
Yellowknife, 5013-44° rue, Yellowknife, NT X1A 1K1 avant : 


15 h, heure locale, le 15 février 1994. 


Les soumissionnaires peuvent se procurer les documents 
d'appel d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 26 
janvier 1994. 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour ce projet seulement. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ni aucune des offres. 


Renseignements sur l'appel 
d'offres : 


Donel Gagnon, commis 
aux contrats 
GouvemementdesT.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7662 





2°" VAPPEL D'OFFRES 


Terilories Ministère des Travaux publics etdes Services 
sm na0 Per Motn,ministre 


Aérogare - Liaison radio pour la 
communauté 


Planet construction d'une nouvelle 
aérogare - Liaison radio pour la 
communauté d'environ 285 m° 

— Pangnirtung, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agente des 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Travaux 
Publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 2L9 (ou livrées 
en main propre au 7° étage de l'édifice YK Centre) ou au 
commisauxcontrats, a/s du bureau du surintendantrégional, 
Ministère des Travaux publicsetdes Services, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit, NT 
XOA OHO (ou livrées en main propre au 4° étage de l'édifice 
Brown) avant : 


16 h, heure d'Igaluit, le 18 février 1994 
14h, heure de Yellowknife, le 18 février 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres äl'une des adresses susmentionnées à partir du 21 
janvier 1994, 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. Une 
garantie contractuelle sera exigée lors de l'attribution. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ni aucune des offres reçues. 


Teresa Chandler, commis 
aux contrats 
Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 

lan Simpson 
GouvernementdesT.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 


Renseignements sur l'appel : 


Government of the 
Northwest Territories 


Department of Justice Yellowknife, NWT 
A challenging opportunity exists to test your skills 
ina unique and dynamic position. Reportingtothe 
Minister of Justice, you will be responsible for 
directing and managing a key Territorial 
Department. This position also provides afull range 
of legal and constitutional advice to Cabinet. 


The Department has a staff complement of 340 
employees in two branches with an annual budget 
of approximately $64 million dollars. The Attorney 
General Branchincludes Registres, Court Services, 
Legal Aid and Lawyer Support Services. The 
Solicitor General Branch is responsible for 
Corrections, Community Justice and Law 
Enforcement. Your challenge will be to deliverthe 
Justice Programmes While respecting community 
and aboriginal values and enable communities ta 
assume increased responsibilities. 


You will have extensive senior management 
experience and a good understanding of justice 
issues in a cross-cultural environment. Eligibility 
for membership in the N.WT. Law Society together 
withisignificant experience inthe justice system Îs 
also required. 


This position willbe of interest to senior managers 
andoffers an attractive benefits package. 


Ref. #: 011-0022DEB-0003 
Closing Date: February 25, 1994 


Submit applications to: Secretary to Cabinet, 
Department of Executive, Governmentofthe N.W.T., 
Box 1320, Yellowknife, NT X1A 2L9 Fax # (403) 


873-0110 le) 
& 


Notions 


« Smoke-Free Work Environment 
+ Affirmative Action Employer 


Deputy Minister 



































Jim Pagonis 
GouvemementdesT.N.-0. 
Tél. : (403) 873-7205 


Renseignements techniques : 














Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 





Ministère de la Justice Yellowknife, T.N.-0. 
Volciun défidetailleàrelevenpourmettre vos aptitudes 
Al'épreuve dans le cadre de ce poste unique. Vous serez 
responsable de la direction et de la gestion d'un 
ministère territorial de toute première Importance et 
relèverez du ministre. Vous donnerez au Cabinetides 
opinions sur des questions d'ordre juridique et 
constitutionnel. 





Le ministère compte 340 employés au sein de deux 
directions générales et gère un budget d'environ 64 
millions de dollars: La)Direction du procureur général 
comprend les greffes, les tribunaux, l'aide Juridique et 
les services de soutien administratif aux avocats. La 
Direction du solliciteur général est responsable des 
Services correctionnels, de la justice dans les localités 
et de l'application dela lol, Votre défi consiste à livrer 
les programmes du ministère de la Justice tout en 
respectantiesvaleurs communautaires etautochtones: 
et permettre aux localités de prendre plus de 
responsabilités. 






Vous possédez une grande expérience comme cadre 
supérieur et avez une bonne compréhension des 
questions concernant la justice dans un milieu 
multiculturel: Vous devez répondre aux conditions 
d'admissibilité du Barreau des T.N.-0. et avoir une vaste 
expérience du système judiciaire. 







Ce poste présente Un grand intérêt pour les cadres 
supérieurs et offre Un ensemble d'avantages sociaux 
intéressants. 


Ref. :n* 011-0022DEB-0003 
Date limite : 25 février 1994 










Veuillez faire parvenir votre demande à : Secrétaire 
de Cabinet, Ministère de l'Exécutif, Gouvernement 
des T.N.-0:, C.P. 1320, Yellowknife, NT X1A 2L9 


Télécopieur : (403) 873-0110 
Tee) 


Notons 


+ 1lest interdit de fumer au travail. 
+ L'employeur préconise un 
programme d'action positive. 






















PAPA UNE 











L'Association franco-culturelle 
de Yellowknife espère que tous et 
toutes, vous avez passé de belles 
fêtes, S.V.P., prenez note de notre 
nouvelle adresse : Association 
franco-culturelle de Yellowknife, 
édifice Precambrian, 2° étage. 

Venez nous voir si le coeur vous 
endit. Nous serons heureux de vous 
faire visiter les nouveaux locaux. 


Film 

Le dimanche 13 février 1994, à 
14h, au théâtre Capitol, l’Associa- 
tion  franco-culturelle de 
Yellowknife, encollaboration avec 
la Société cinématographique de 
Yellowknife, présente le film 
«Indochine», mettant en vedette 
Catherine Deneuve (ennomination 
pour la meilleure actriceaux 
Oscars). La pré-vente des billets 
commencera bientôt. Pour plus 
d'informations, composez le 873- 










Dans sa réponse au discours 
du Trône, Lucien Bouchard n'a 
pas caché son admiration à l'en- 
droit des francophones de l'exté- 
rieur du Québec. «J'ai eu le très 
grand privilège d'être le député 
de Beauséjouretde me leverdans 
cette Chambre représentant les 
Acadiens qui ont été déportés et 
qui sont revenus. Et c'est ça qui 
est mon Canada : le million de 
francophones...», 

Le premier grand discours du 
chef de l'opposition a duré près 
d'une heure et a surtout porté sur 
Ja souveraineté. [la faitréférence 
une seule fois, très brièvement, à 
l'existence des francophones de 
l'extérieur du Québec, en affir- 
mant que les souverainistes 
québécois véhieulent «une con- 
ception moderne de la souverai- 
neté politique» qui s'exerce dans 
le respect des minorités. «ll n'est 
pas du tout question de sacrifier 
les quelque 630 000 francopho- 
nes hors Québec», a soutenu M. 
Bouchard, sans expliciter davan- 

















Reprise des travaux parlementaires à Ottawa 


Le Canada de Jean Chrétien 
passe par les francophones 
hors Québec 


Ottawa - Depuis la reprise des travaux parlemen- 
taires à Ottawa, Jean Chrétien a été le chef fédéral 
qui a le plus insisté sur la présence des francopho- 
nes de l’extérieur du Québec au pays. 







Quoi de neuf ? 








Bulletin de liaison de l'Association franco-culturelle de Yellowknife - Janvier 1994 


3292. Avis à tous... Il nous reste 
encore quelques gallons de sirop 
d'érable à vendre à l'Association, 
ainsi que des pots de beurre d'éra- 
ble. Présentez-vous à notre bureau 
ou appelez le 873-3292. 


Nous sommes présentement à la 
recherche d’un sculpteur sur glace 
francophone pour participer au 
concours desculpture sur glace dans 
le cadre du camaval du caribou. Si 
vous croyez avoir les aptitudes et si 
vous avez envie de tenter l'expé- 
rience, vous êtes bienvenu-e. Con- 
tactez-nous au 873-3292. 


Cercle de lecture à distance 
Quand : le dernier jeudi de cha- 

que mois (février-mars-avril-mai). 

Durée : 18h30-19h30 (heure de 

Yellowknife). 

Animateur : Michel Marchildon. 

Frais : 70$ (livres inclus). 









tage sa pensée. «il y a une diffé- 
rence entre se replier sur soi et 
reprendre ses billes pour mieux 
performer dans la nouvelle éco- 
nomie mondiale», a ajouté lechef 
du Bloc québécois. 

Enfin, la député libérale de 
Madawaska-Victoria au Nou- 
veau-Brunswick, Pierrette 
Ringuette-Maltais, nla pas raté 
l'occasion, lors delamotionsurle 
discours du Trône, de vanter sa 
circonscription, «la porte d'entrée 
du Canada atlantique». 

Elle en a aussi profité pour 
réclamerun meilleur réseau rou- 
tier et ferroviaire et a dit que les 
emplois qui seront créés par le 
programme des infrastructures 
redonneraient «la dignité» à de 
nombreuses familles de sa cir- 
consenption. Enfin, Mme Maltais 
a indiqué qu'elle proposerait 
«dans les mois et les années à 
veni®,àdifférents ministères, des 
projets-pilotes socio-économi- 
ques. 




















APF 


G\ Ensemble 


pourun monde meilleur 


La Semaine du développement international 
Du 6 au 12 février 1994 


Comment vit-on au-delà de nos frontières? 
Apprenez à mieux connaître les peuples d'Afrique, d'Asie, 
d'Amérique centrale et des Antilles en visitant votre librairie 
Les meilleures oeuvres de fiction et de référence seront en 
montre chez les libraires canadiens participants pendant la 
Semaine du développement international 
CODE 
Loutonome S1ête à l'élpnabe tisshon dans le monde en développement 


Un projet spécial pour la Serame du 
et l'Associ! 





bpement international c: 
dhenre des horaires 








Pour renseignements, composer le 1-800-641-2633 












L'idée de cette activitéestde lire 
le livre du mois et d'avoir une dis- 
cussion de groupe (télécon-férence 
au local de l'AFCY). Si vous dési- 
rez vous inscrire, vous devez le 
faire le plus rapidement possible. Il 
y a également la possibilité de 
s'inscrire seulement pour les deux 
derniers mois, done, pour la moitié 
des frais (35$). Pour plus d'infor- 
mations, composez le 873-3292 et 
demandez Jean-François Boucher. 


Encan annuel de 

la garderie Plein Soleil 

Le samedi 12 février 1994, à 
partir de 20h00, au Racquet Club. 
L'entrée est gratuite. Il y aura de la 
musique, des boissons, une belle 
ambiance de fête. Soyez-y!!! 

Vouspourreztentervotrechance 
au Black Jack, essayer de battre le 
«Roï du billard», vous pourrez 
également entendre la «Reine 
Artémis», la plus grande voyante 
du monde, vous dire votre avenir. 
(laSt-Valentin approche, consultez- 
la pour connaître votre futur 
amour...), 1l y aura aussi la «Reine 
de la croustille» avec ses boucles 
d'oreille en bretzels, des encans, un 
tournoide volley-ball (modification 
du walley-ball : le ballon peut frap- 
per les murs), bref, du plaisir pour 
tous, Soyez présent. Pour info : 
Sheila Clark, coordinatrice de la 
garderie au 920-7676 où un grand 
ami de la garderie, Benoît Boutin, 
au 873-7053 (jour). 


Nouvelles vidéos françaises 
chez Radio-Shack 


La série «Shehaweh», mettant 
en vedette Marina Orsini, est 
maintenant disponible chez Radio- 
Shack. Is!agit d'une série de cinq 
émissions qui vous séduira. 


Un gros merci... 
Premièrement, l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife 
o 


















Venez rencontrer et rire avec le roi du 
Aventure avec Artémis, le roi du billard et 
L'encan vous permettra de Vous offrir des dessins d' 


Entrée gratuite, 


aimerait vous remercier pour votre 
participation au party de Noël qui a 
eu lieu au restaurant «Our Place» le 
11 décembre dernier. Grâce à vous 
tous, cette activité fut un gros suc- 
cès. ’ 

Merci aux bénévoles qui ont 
participé à l'animation de cette 
soirée : Benoît Boutin (alias 
«J'Amant Jamais»), Marie Venne, 
et tou-te-s les invité-es qui ont bien 
voulu se prêter au jeu du «détecteur 
de mensonges». 


Enfin, l'AFCY et l'Association 
des parents francophones de 
Yellowknife tiennent également à 
remercier toute la population pour 
la participation extraordinaire des 
gens lors du party de Noël des en- 
fants, qui a eu lieu le 12 décembre 
dernier à l’école Allain St-Cyr. 

Encore une fois, merci!!! 


Carnaval du caribou 

C'est bientôt le temps du carna- 
val du caribou. L'Association 
franco-culturelle de Yellowknifeest 
donc à la recherche de.bénévoles 
pour assurer une permanence à la 
cabane à sucre et pour l'organisa- 
tion de l'activité. Vous pouvez donc 
nous contacter au 873-3292. 


Conseil d'administration 
de la FFT 
LaFFT tiendra son prochain C.A. 
les 12 et 13 février prochains à 
Yellowknife. Pour plus d'informa- 
tions, composez le 920-2919. 


De plus, la FFT invite tous les 
francophones et francophiles à 
participer en grand nombre à son 
concours de slogan «Alpha». 

La date limite est le 4 février. 
Informations : Marie Patterson, au 
920-2919, 


Femmes 
Le Comité des femmes de 
Yellowknife tiendra son colloque 


et bien d'autres choses. 


Au Racquet Club 


Le 12 février 1994 de 20h à 1h 
bières et vins disponibles sur place 


Info $ Garderie Plein Soleil 920-7676 
N'oubliez pas vos vêtements de sport. 





D CD CO 


Encan annuel 
garderie Plein Soleil 


Black Jack, la reine de la croustille, la Bonne 
la reine du walley-ball. 
enfants, une plaque d'honneur 


annuel les 29 et 30 janvier pro- 
chaïns. Le samedi 29/ janvier, il y 
aura deux conférences. L'une por- 
tantsurlesunionsexogames, l'autre 
sur les finances personnelles (pen- 
sion, etc). La journée se déroulera à 
l'hôtelExplorer, salle Melville, dès 
9h00. Le dimanche sera consacré à 
l'élaboration d'un plan triennal. 
Cette fois-ci, la journée se dérou- 
lera dans les locaux de la FFT, en- 
core une fois dès 9h00. Parmi les 
activités récréatives, notons une 
tournée de la ville de Yellowknife 
le dimanche et la création d’une 
peinture collective. Bienvenue à 


Parents 
L'Association des parents de 
Yellowknife annonce la parution 
de son prochainbulletin «Parents- 
Ténois» pourlasemaineprochaine. 
Surveillez cette parution dans 
L'Aquilon. 













De plus, sous peu, une réponse 
est attendue sur la position des 
gouvernements concernant la ges- 
tion de l’école par les parents fran- 
cophones. Le Secrétariat d’Etat 
aurait débloqué de l'argent pour 
cette gestion. 














Ecole Allain St-Cyr 

L'école Allain St-Cyr est fière 
d'annoncer que son projet «Radio 
étudiante» adémarréetestenplein 
essor. Une belle réalisation et une 
expérience enrichissante pour les 
étudiants et étudiantes. Félicita- 
tions!!! 

L'Association franco-culturelle 
estégalement d'idées pour un nou- 
veau logo, Si jamais Vous en avez, 
contactez-nous au 873-3292, 








































BONNE ST-VALENTIN A 
TOUS ET A TOUTES DE LA 
PART DE L'ASSOCIATION 
FRANCO-CULTURELLE DE 
YELLOWKNIFE. 









e la 















































Agnès Billa / L'Aquilon 


Le Conseil scolaire francophone 
sera composé de trois à cinq per- 
sonnes élues par les parents ayants 
droit et se verra déléguer des pou- 
voirs par la Commission scolaire 
n°1 de Yellowknife: faire le budget 
et effectuer les dépenses pour le 
programme ou l'école en langue 
française première, engager le di- 
recteur de l'école et Ie personnel en 
collaboration avee le surintendant 
ou le directeur, s'occuper des pro- 
grammes d'enseignement et du 
matériel didactique, planifier et 
étudier les terrains possibles où bâ- 
tir, les nouveaux établissements 
scolaires ct les plans des installa- 
tions. Voilà pour les principales 
attributions de ce Conscil scolaire 
qu'il faut encore constituer. «De 
janvier 94 à la fin mars 1994, un 





Les Elles-Ténoises face aux unions exogames 


Suicide culturel ou 
enrichissement mutuel ? 


Les 28, 29 et 30 janvier à Yellowknife, la conférence territoriale des Elles- 
Ténoïises a réuni une trentaine de femmes francophones des Territoires, Le premier 


budget de 50 000 dollars a été al- 
loué pour sélectionnerles membres 
du Conseil, acheter une roulotte 
supplémentaire, donner des cours 
de formation aux nouveaux con- 
scillers, entre autres, explique 
France Benoit, conseillère en poli- 
tique au ministère de l'Education 
des T.N.-O.» 

«Maintenant, explique Marie- 
Claire Leblanc, présidente de 
l'APFY, il faut rôder le système 
jusqu'à juin 95 pour voir ce qui doit 
être amélioré. Puis la gestion sco- 
laire devra être enchâssée dans la 
nouvelle Loi sur l'éducation des 
T.N:-O: que l'Assemblée législa- 
tive discutera en 1995», Le Conseil 
scolaire francophone n'estdonc pour 
l'instantqu'uneétape provisoire. Les 
parties se sont entendues pour que 
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Entente entre l'APFY, le ministère de l'Education et la Commission scolaire n°1 


Les parents obtiennent une 
gestion scolaire partielle 


Après pratiquement deux années de négociations, l'Association des parents fran- 
cophones de Yellowknife (APFY), le ministère de l'Education et la Commission 
scolaire n°1 de Yellowknife sont parvenus à une entente sur la gestion scolaire. Les 
parents francophones pourront gérer leur école par le biais d'un conseil scolaire 
francophone, bien que la Commission conserve un droit de regard. 


l'APFY débutcà ce niveau. Pour 
qu'il existe une véritable commis- 
Sion scolaire francophone de divi- 
sion, il faudra qu'au moins deux 
conseils scolaires francophones, en 
opération depuis au moins un an, en 
fassent la demande conjointe. 
«On a obtenu ce privi de la 
gestion, explique Marie-Claire 
Leblanc, parce que le Patrimoine 
canadien a libéré des fonds et que la 
Commissionscolaire n°1 aaccepté. 
C'est un privilège dans le sens où 
cettegestionexisteavantmêmeque 
la Loi sur l'éducation des Territoi- 
res ait été amendée. Mais c'est une 
gestion partielle parce que la 








Gestion scolaire 
Suite en page 3 


L'enquête préliminaire de Tim Bettger 
et Al Shearing, tous deux sous le coup 
de plusieurs chefs d'accusation liés à la 
grève à la mine Giant, est une fois de 
plus retardée. Lire en page 3. 


















«Une fois, j'aientendu quelqu'un 
dire: Mes femmes qui marient une 
autreculture, c'estun suicide cultu- 
rel'», raconte Lise Picard. Arrivée 
célibataire dans le Nord il y a 13 
ans, Lise s’est mariée avec un an- 
glophone, «J'ai toujours été attirée 
parce qui est différent. Lorsque j'ai 
rencontré mon mari, je me suis dit 
que j'étais capable de garder ma 
cultüretouten allant voirailleurs». 
PourEise, avoir les mêmes valeurs 
dlebase, elest ce qui est important; 
lalangue n'estpas une barrière. «Et 









puis, les cultures anglophone et 
francophone ne sont pas si différen- 
tes que Ça». 

Les différences culturelles sont 
en effet beaucoup plus marquées 
dans les couples où l'un des deux 
est autochtone. Irene Heron est 
dénée et son ami est francophone. 
Ils Sont ensemble depuis trois ans. 
«Au début, la barrière de la langue 
était très forte Car mon ami ne par- 
lait pas anglais. Larseule chose que 
nous pouvions comprendre tous les 
deux, c'était le hockey à la télévi- 


atelier organisé le samedi matin portait sur les unions exogames. La participation 
defemmes autochtones a permis de comparer l’expérience de femmes de cultures 
différentes vivant une même réalité. 


sion! Nous étions obligés d'utiliser 
tout le temps un dictionnaire fran- 
çais/anglais. Cela nécessite beau- 
coup de patience». 

Naimee Kilabuk-Bourassa, ori- 
ginaire de Pangnirtung, est avec un 
francophone depuis 17 ans. «Au 
début, quand mon mari parlait 
français, je pensais automatique- 
ment qu'il parlait de moi et chétait 


Elles-Ténoises 
Suite en page 2 





Emmanuel Carcano / L'Aquilon 


La route de glace qui 
mène à la mine Lupin 
traverse le lac 
Gordon sur toute sa 
longueur (50km). Les 
camions ne cessent de 
circuler, tandis que 
les chasseurs tirent 
les caribous qui 
s'approchent trop 
près de la route. 


Procès des grévistes accusés d'avoir 
participé à l'émeute devant la mine 
Giant en juin 1992 : le choix des jurés 
n'a pas été simple. Lire en page 4. 


Les échos des T.N.-O. se trouvent 
en page 2. 


| 
La Société cinématographique de 
Yellowknife présente cette semaine un 
des films les plus insolites du réper- 
toire canadien, «Family Viewing». Le 
jeune cinéaste canadien Atom Egoyan 
invite à réfléchir sur la relation entre 


les médias et notre perception de la 
réalité. Lire en page 5. 


Gilles Blais vient de réaliser en collabo- 
ration avec l'ONF «Les fiancés de la 
tour Eiffel», un nouveau regard sur les 
handicapés intellectuels. 

Lire en page 7. 
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Suicide culturel 
ou enrichissement mutuel ? 


Suite de la page 1 


pareil pour lui lorsque je parlais 
inuktitut. Aujourd'hui, quand nous 
nous disputons, il parle dans sa 
langue et moi dans la mienne, 
comme Ça, nous ne pouvons pas 
touteomprendre! Mais jen’ai jamais 
trouvé notre relation difficile car 
mon mar comprend vraiment ma 
culture. Il aurait même voulu être 
un Inuk!», ajoute-t-elle en riant. 

Lorsque l'autre a une culture ct 
une langucdifférentes, l'intégration 
dans le cerele familial peut égale- 
ment être plus délicate. Irene et 
Naimec évoquent toutes deux la 
facilité d'adaptation de leurs con- 
joints pourexpliquerle faitqu'elles 
n'ont pas rencontré de problèmes à 
ce niveau-là, «Lorsque nous som- 
mes allés à Pangnirtung ensemble, 
mon mari et moi, mes parents l'ont 
très bien accepté, sûrement parce 
qu'il faisait de gros efforts pour 
parler inuktitut, raconte Naimee. 
Aujourd'hui, quand monspère et 
mon mar discutent, des fois je ne 
S{ISIS pas un MOtCt Je me demande 
comment ils peuvent se compren- 
ürel». 





La question des enfants 


Les grands-parents peuvent être 
aussi des gardiens de la culture 
lorsque lecouple a desenfants. Plu- 
sieurs francophones présentes à la 
conférence ont raconté qu'elles di- 
saient à leurs enfants : «Si tu ne 
continues pas à parler français, tu 
ne pourras plus discuteravec grand- 
papa et grand-maman». Car si 
l'unionexogame peutconstituer un 
enrichissement mutuel pour le 
couple, «quandiesenfantsarrivent, 
c'estläqu'estie problème», comme 
l'affirme Lise. 

Ainsique lerévélaitunartielede 
larevuc Tendances sociales cana- 
diennes du deuxième trimestre 
1993, «parmi tous les enfants du 
Canada issus de couples anglo- 
phone-francophone, 67% avaient 
l'anglais pour langue maternelle en 
1991, 23% Ic français et 10% ces 
deux langues». 

Ce même article souligne par 
ailleurs que la situation n'est pas la 
même au Québec et dans le reste du 
pays. Selonlerecensementde 1991, 
à l'extérieur du Québec, 79% des 
enfants de couples anglophone- 
francophone ont l'anglais pour lan- 
puce maternelle, 





Les Elles-Ténoïses ont réalisé une peinture collective dimanche 
30 janvier, en guise de conclusion de leur colloque: 


Selon Lise, «il faut sans cesse 
faire pression sur les enfants pour 
qu'ils parlent français, Les miens 
me demandent des fois de parler 
anglais, je leur dis que je ne com- 
prends pas ec ils n'insistent pas. 
Avec mon mari, la promotion de la 
langue française ne pose aucun 
problème. Jusqu'à ce que notre 
premier fils ait deux ans, il lui a 
parlé en français et tout ce qui est 
culturel est en français chez nous, 
que ce soit les livres, les disques ou 
la télévision, L'important, c'est 
l'amour de la langue. Il ne faut pas 
que ce soit fait d'une façon Mfri- 
gide'». 

Christiane Lacasse-Clarke, ma- 
riée depuis 13 ans avec un anglo- 
phone, a un petit garçon âgé de 
quatre ans. Elle a toujours parlé en 
français à son fils et son mari en 
anglais, Pour elle, le mot-clé, c'est 
denepasmélangerles deux langues. 
Le père doit rester une entité an- 
glophoneet la mèreuneentité fran- 
cophone. Les parents devront en- 
surte respecter le choix de l'enfant 
lorsqu'il sera en âge d'en faire un. 

Un article paru dans Le Devoir 
du6juillet 1993 soulignaitque «les 
mères francophones ont, en général, 
un peu plus de succès que les pères 
francophones à transmettre leur 
langue maternelle à leurs enfants». 
Une tendance confirmée par au 
moins un témoignage au cours de 
l'atelier, celui de Naïmee, dont les 
enfants ont refusé d'apprendre le 
français après avoir suivides cours 





en pré-immersion, ce qui a affecté 
Naimeebeaucoupplusquesonmari. 
Celui-ciatoujours parléeninuktitut 
à leurs enfants, parce que selon lui, 
«e'estune langue quidisparaît plus 
vite que le français». 

Betty Harnum, la commissaire 
aux langues officielles des T-N:-O;, 
présente à l'atelier, pense elle aussi 
qu'ilest«importantd'apprendre les 
langues autochtones car elles sont 
appelées à disparaître». 

Tout d'abord parce beaucoup 
d'Inuitet surtout de Dénés perdent 
leur langue d'origine en quittant 
leurcommunauté, mais aussi parce 
queleurculture impliqueune dyna- 
mique très différente. 

«Les autochtones ne parlent pas 
beaucoup par rapport aux anglo- 
phones et aux francophones. Un 
autochtone peut vous rendre visite, 
resterpendantplusieursheuressans 
direunmotetressortir. Les moyens 
d'interaction, les Signaux sont dif- 
férents». Betty a elle-même un fils 
dont le père est déné. Alors qu'il 
était en immersion française et que 
tous ses amis parlaient français, il 
voulait apprendre l'esclave, puis à 
Fort Norman où tout le monde 
parlait l'esclave, cela ne l'intéres- 
sait plus et il souhaite maintenant 
apprendre plus de français. 

Et Betty a conclu l'atelier par 
cette réflexion amusée : «ll est 
parfois très difficile de comprendre 
les véritables motivations des en- 
fants!». 

Pascale Labé 





La visibilité et le recrutement : deux priorités des 
Elles-Ténoises pour l'année 1994 


Le colloque 1994 du 
regroupement de femmes franco- 
phones Les Elles-Ténoises aura 
permis au groupe de Structuren ses 
actions COMME jamais auparavant. 

Au sortir d'une séance de travail 
de trois heures durant laquellel'en- 
thousiasmedes participantes nes'est 
jamais démenti, les Elles-Ténoises 
se sont dotées d'un plan triennal de 
développement, 

C'est en 1988-1989 que le 
regroupement Les Elles-Ténoises 
fut créé. Au fil des années, les 
membres du regroupementquisont 
presque toutes des bénévoles très 
impliquées dans d'autres associa 
tions franco-ténoisesensont venues 
à beaucoup apprécier la possibilité 
qu'elles ont au moins une fois par 
an de se retrouver et d'échanger 
Pourbeaucoupdes participantes, le 
volloquedes Elles-Ténois, c'estune 





occasion unique de refaire le plein 
d'énergie, Pas étonnant dans ces 
circonstances que latenued'uncol- 
loqueannueldes Elles-Ténoises ait 
étéadoptée commepriorité no l du 
regroupement. 

La participation au colloque 
1994 S'estehiffré à une trentaine de 
femmes. De quoi satisfaire les or- 
ganisatrices! Elles n'ont cependant 
pas l'intention de s'en tenir à ça. 

Plusieurs activités du plan 
triennal de développement des El- 
les-Ténoises insistent sur l'impor- 
tance d'accroître à la fois la visibi- 
lité du groupe ainsi que la partici- 
pation des femmes. 

Les Elles-Ténoises dans un 
avenir rapproché veulent effectuer 
une perçée dans les média territo- 
riaux et nationaux et rejoindre un 
nombre grandissant de femmes. 

L'ateliersurlesunionsexogames 





a donné le goût aux membres du 
regroupementde poursuivre leurs 
contacts avec les femmes 
autochtones. Les femmes fran- 
cophonesdescommunautés sans 
association francophone locale 
seront aussi invitées à s'impli- 
quer davantage dans les Elles- 
Ténoises. 

Tout en rêvant d'expansion, 
les participantes au colloque ont 
eulesoucid'inscrireaucalendrier 
des activités pour maintenir [es 
liens dans le groupe. 

Aïnsi, fous les trois mois, les 
femmes se sont engagées à s'en- 
voyer des nouvelles par l'entre- 
mise d'une grosse enveloppe que 
l'on espère pleine de bonnes 
nouvelles et d'anecdotes person- 
nelles. Histoire de s'assurer que 
chacune va bien! 

Agnès Billa 


uopnby1 / era Su8v 





Echos des TN:-O. 


| Peter Drygeese sera jugé en avril 


Le procès de M. Peter Drygeese, accusé du meurtre au 
second degré de M° Alphonse Simpson, devrait commencer le 
25 avril à Yellowknife. : £ 

M. Drygeëse, âgé de 30 ans, avait été arrêté en septembre 
par la GRC après la découverte du corps de M: Simpsonidans 
une maison du chemin Bretzlaff, dans la vieille ville. 

Les policiers étaient restés sur le lieu du crime jusqu'au 
lendemain pour les besoins de l'enquête et avaient récupéré 
dans la maison plusieurs objets, dont un club de golf, mais ils 
n'avaient pas voulu indiquersilsagissaitounon de l'arme du 
crime. 

La maison où avait eu lieulle meurtre était connue de la 
GRC.Selonles voisins, denombreux partys yétaientorganisés 
et finissaient souvent en bagarres. 


451 300 dollars pour les ressour- 
ces renouvelables des T.N.-O. 


Dans le cadre du programme de gestion des ressources 
communautaires, 11 communautés des TN.-O. ont reçu 
451 300 dollars pourconcrétiser 13 projets locaux de gestion 
des ressources renouvelables, s'inscrivant dans la Stratégie 
pour l'environnernent arctique: ! < : 

Le plus grand projet, qui sera réalisé pan la Nation dogrib, 
concerne les communautés de Lac la Martre, Snare Lakes,/Rae 
Lakes et Rae-Edzo, qui ont reçu72 000 dollars pour recueillir 
del’informationsurl'utilisationtraditionnelle de leurterritoire. 
L'information ainsi recueillie servira à la mise au point d’une 
stratégie de gestion des ressources älong terme pour larégion. 

Le conseil déné de Fort Simpson areçu 60,000 dollars pour 
adoptér une approche pour la gestion des ressources et des 
terres et faire participer la collectivité à la planificationeet à la 
prise de décisions qui se rapportent à ces questions. 

La bande dénée de Fort Liard a quant à elle reçu 70 000 
dollars pour élaborer un processus de planification 
communautaire dans les vallées de la rivière Liardret de la 
rivière Nahanni, afin d'aboutir à un plan de gestion à long 
terme des ressources renouvelables tenant compte des besoins 
et des préoccupations des autochtones. 


Trois cent cinq permis de 
prospection pour 1994 


Pour l'année 1994, le ministère des Affaires indiennes etdu 
Nord canadien (MAINC) a délivré 305 permis de prospection 
dans les T.N.-O;, comparativement à 147 l'an dernier. 

Selon le ministre, M. Ron Irwin, «cette augmentation ap- 
préciable témoigne du grand intérêt que suscite le potentiel 
minier des Territoires». 

Les nouveaux permis accordés touchent surtout les régions 
du Kitikmeot ouest, des Inuvialuit et du Sahtù. Ces permis 
donnent à leurs détenteurs le droittexclusif d'explorer une 
région donnée et ont pour but d'encourager la prospection 
dans les secteurs reculés et isolés où l’activité minière est 
habituellement peu intense. 





Karen Lajoie 





Pour un endroit 
où il fait bon 
jaser entre amis-es.. 
c'est l'idéal. 


Surveillez la publicité à la porte 
Pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture 
lundi au jeudi vendredi et samedi 


15h à 1h 15h à 2h 


Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


Tél : 979-2941 
Fax : 979-2204 
INUVIK 


Tél : 982-3007 
Fax : 982-3010 
COPPERMINE 


Tél : 873-2779 
Fax : 873-9080 
SCOTIA CENTER 



























L'enquête avait été retardée une 
première fois parce que les accusés 
avaientdemandé un délai pour que 
leurs deux nouveaux avocats puis- 
sent prendre pleinement connais- 
sance du dossier. Selon M. Bettger, 
quis'estexprimé également au nom 
deM>Shearing, les avocats James 
Williams et James Bahen de 
Colombie-Britannique, qui de- 
vaienties défendre, n’ont pas pu se 
rendre à Yellowknife fin janvier 
poureause de problèmestechniques. 

Eneffet, ce sont les deux accu- 

sés qui ont choisi leurs propres 
avocats, mais ils affirment ne pas 
avoir les moyens de payer leurs 
services etsouhaitent faire appel au 
conseildes services juridiques pour 
se procurer les fonds nécessaires à 
leurdéfense. Or, dansun cas comme 
celui-ci, l'administration du conseil 
examine le dossier du demandeur 
pour déterminer s'il a réellement 
besoin de l’aide juridique et si c’est 
lecas,leconseil transmet le dossier 
à un avocat enregistré au barreau 
des T:N:-O. Les deux accusés et 
leurs avocats doivent rencontrer le 
vonseildes services juridiques le 25 
février pouressayer de le convain- 
vrequele choix de MM. Williams 
et Bahenpour défendre la cause de 
MM: Bettger et Shearing était 
fondé: 
Cependant, M. Dennis Claxton, 
proeureurde la Couronne, aaffirmé 
que MM: Williams et Bahen lui 
avaient fait part le 25 janvier qu'ils 
ne voulaient plus défendre 
MM Bettger et Shearing. 

Au vu de ces informations con- 
tradictoires, le juge Michel Bourassa 
a décidé d'attendre que la situation 
des accusés soit clarifiée avant de 



























































# IHAGEN 
Quality pet 
products 







Christiane Lacasse-Clarke donne quelques élé- 
ments d'interprétation de cette peinture réalisée 
spontanément par une quinzaine de femmes. 


J.J. Hobbies 


® C.P. 1526, 4917 - 49e rue 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 
Tél : (403) 873-5190 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux familiers 


» Pi 
enquête préliminaire de Bettger et Shearing encore retardée 


Le juge Bourassa choisira une 
_ nouvelle date fin février 


L'enquête préliminaire de Tim Bettger et A] 
Shearing, qui devait commencer le 10 janvier et qui 
avait déjà été repoussée au 31 janvier, 
été retardée. Le juge Michel Bourassa décidera le 28 

février d’une nouvelle date. 


a de nouveau 


choisir une nouvelle date pour le 
débutde l'enquête. Neufplaintesau 
total ont été déposées contre les 
deux hommes après leurarrestation 
le 18 octobre dernier : cinq contre 
MM Shearing et Bettger et quatre 
autres contre ce dernieruniquement. 
L’arrestationdes deux grévistes était 
liée aux deux autres explosions qui 
avaient précédé celle du 18 sep- 
tembre 1992 etquiavaient entraîné 
la destruction de lläntenne parabo- 
lique de Giant et la détérioration 
d’un puits d'aération. 

M: Bettgerest accusé d'avoireu 
enSa possession des explosifs le 19 
septembre 1992, dans l'intention 
de mettre en danger la vie d’autres 
personnes. Ilestaussiaccusé d’avoir 
eu en Sa possession, le 30 mars 
1993, un fusil de chasse à canon 
scié et d’avoir proféré des menaces 
de mort le 26 août 1993. 

Deux autres plaintes conjointes 
ont été déposées contre les deux 
hommes,quelques semaines après 
leur arrestation,pour des actes de 
violence sur la ligne de piquet de 
grève. Au total, 19 plaintes crimi- 
nelles ont été déposées contre eux. 

Les deux accusés, à qui la liberté 
conditionnelle aétérefusée, doivent 
rester en prison à Yellowknife jus- 
qu'au28 février. Selon M. Claxton, 
l'enquête préliminaire, qui per- 
mettrade déterminersila Couronne 
possède assez de preuves pour in- 
tenter un procès, durera deux se- 
maines, avec de nombreux témoi- 
gnages d'experts. Mais à cause de 
ce dernier délai, l'enquête pourrait 
être encore retardée de plusieurs 
moÏs si les témoins ne sont pas tous 
disponibles à ce moment-là. 

Karen Lajoie 


acceptons les cartes VISA, MASTERCARD 
les commandes (paiement sur réception 
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Une gestion scolaire partielle 


Suite de la page 1 


Commission scolaire n°1 conserve 
un droit de regard et un droit de 
veto. Mais le Conseil scolaire fran- 
cophoneprendrales décisions pour 
tout ce qui concerne le français 
langue première. Enrevanche, nous 
n'aurons pas la maîtrise totale du 
budget. Sinous avons accepté cette 
gestion scolaire partielle, c'est parce 
qu'il n'y a pas beaucoup de franco- 
phones dans les T.N.-O. Dans les 
conditions présentes on ne pouvait 





































Coût : 5$ membres 
5$ étudiants 
7$ non-membres 






Pré-vente des billets (à 





















- AFCY - Edifice Precambrian, 2° étage 
- France Wallend - Ecole St-Joseph 

- Karen Lajoie - L'Aquilon 

- Marie-Claire Bradley - 
(et à l'entrée le jour de la projection) 


guère demander plus. Si à un mo- 
ment donné, Iqaluit a accès à un 
conseil Scolaire francophone, il y 
aura peut-être un jour une véritable 
commission». 

Pour l'heure, il faut mettre sur 
pied ce conseil, recruter des con- 
seillers, bref, le créer de toutes 
pièces. Il faut encore attendre l'ac- 
cordofficiel du Patrimoine canadien 
pour ce qui est du financement. 

Cent mille dollars ontété déblo- 


Indochine 


avec Catherine Deneuve 


présenté par l'Association franco-culturelle de Yellowknife, 
en collaboration avec la Société cinématographique de Yellowknife. 


Dimanche 13 février 1994 
Cinéma Capitol, 14h 


partir du 2 février) : 


Ecole Allain St-Cyr 


Sous-titré en anglais 






qués pour l'exercice financier de 
1994-95, 

Il faut également que ce projet 
de conseil scolaire soit adopté en 
troisième lecture, le 8 février, par 
les conseillers scolaires de la 
Commission n°1. «Je ne vois pas 
pourquoile projetne passerait pas», 
confie Wendy Bisaro, présidente 
du conseil d'administration de la 
Commission scolaire n°1. 
Emmanuel Carcano 
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Encan annuel de la 
garderie Plein Soleil 


= \ 
Goanclon D. 


Plan Seti 


Venez rencontrer et rire avec le roi du Black Jack, la reine de la croustille, la Bonne 
Aventure avec Artémis, le roi du billard, la reine du walley-ball et la reine de la 
vidéo. Il y aura également un concours de la meilleure tarte en ville. 
L'encan vous permettra de vous offrir des dessins d'enfants, une plaque d'honneur 


et bien d'autres choses. 
Au Racquet Club 


Le 12 février 1994 de 20h à 1h 
Entrée gratuite, bières et vins disponibles sur place 


Info : Garderie Plein Soleil 920-7676 
N'oubliez pas vos vêtements de sport. 




















































Les Elles-Ténoises prennent 
véritablement leur envol 


Félicitations sincères aux Elles-Ténoïses 
pour le travailaccompli ces dernières années 
et tout particulièrement les 28, 29 et 30 
janvier derniers, durant leur colloque an: 
nuel qui se déroulait à Yellowknife. 

Les Elles-Ténoises - un regroupement de 
femmes francophones des Territoires du 
Nord-Ouest - ont fait leurs débuts en 1988- 
1989. À l'époque, quelques bénévoles de la 
Fédération Franco-TéNOise et de ses asso- 
ciations locales s'étaient inquiété-es un peu 
de voir la communauté franco-ténoise se 
fragmenter. Rappelons qu'à peu près à la 
même époque, les parents entreprenaient 
également des démarches pourétablir leur 
propre association. 

Les Elles-Ténoises prirent tout de même 
leur envolen 1989. Pendant unan ou deux, 
le regroupement connut des périodes 
d'effervescence et des temps morts. Les 
Elles-Ténoises comptent forcémenten leur 
sein la majorité des bénévoles que l'on re- 
trouve dans l'ensemble des organisations 
communautaires franco-ténoises. Ces bé- 
névoles, très occupées ailleurs par d'autres 
dossiers (garderie, école, association locale) 
ne trouvaient pas toujours le temps ni 
l'énergie pour faire avancer leur propre 
cause. 

Le colloque 1994 des Elles-Ténoises nous 
à apporté des preuves convaincantes que, 
pourle regroupement, l'étape des premiers 
pas est bel et bien franchie. Les Elles- 
Ténoisessesontretrouvées la findesemaine 


dernière avec un nombre record de parti- 
cipantes (une trentaine environ). De ce 
groupe important, se dégagaient une dé- 
termination etun dynanisme impression- 
nants. Le déroulement quasi impeccable 
des activités démontrait par ailleurs l'ex- 
périence acquise ces dernières années. Il 
est toujours exigeant pour un nouveau 
groupe de définir son identité, de trouver 
son style et son air d'aller. Dans le cas des 
Elles-Ténoises, ça semble désormais être 
une chose réglée. 

Durantleur colloque, les Elles-Ténoises 
ont traversé une fructueuse séance de 
planification quileura permis de se doter 
d'un plantriennal dedéveloppement. Pour 
aboutir à ce plan, les discussions se dé- 
roulèrent dans un climat à la fois de 
créativité et de réalisme. Plusieurs parti- 
cipantes gardèrent la tête froide pour se 
donner des objectifs etdes échéanciers àla 
mesure du groupe. 

En ces temps de coupures budgétaires, 
certaines associations francophones à 
travers le pays traversent une période 
difficile. Beaucoup de pratiques sont à ré- 
évaluer, en particulier sur le plan du 
financement des programmations. Ici, 
dans les T.N.-O, nous pouvons nous ré- 
jouir de savoir que des femmes aussi dé- 
cidées que les Elles-Ténoises vont de 
l'avant. Leurs actions et leurs réflexions 
rayonnent sur l'ensemble de notre com- 
munauté. 

Agnès Billa 
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Je m'abonne ! 


Nom : 
Adresse : 


Individus : 
Institutions : 


Votre abonnement sera enregistré 
à la réception du paiement. 





Ouverture le 31 janvier du procès 
lié à l'émeute à Giant 


Les 13 accusés seront 
en cour pendant 
quatre semaines 


Le procès des 13 hommes accusés d’avoir 
participé à une émeute le 14 juin 1992 à la 
mine Giant a pu commencer le 31 janvier, 

journée pendant laquelle 12 personnes, huit 
femmes et quatre hommes, ont été désignées, 
non sans mal, pour être jurés. 











En effet, au départ, 250 
personnes avaient été convo- 
quées, mais après une pre- 
mière sélection, iln’enrestait 
plus que 70. Et après avoir 
éliminé de la liste tous ceux 
et toutes celles qui connais- 
saient un des accusés ouun 
des témoins, 11 personnes 
seulement avaient été rete- 
nues par la Couronne et la 
défense. Après d’autres re- 
cherches et plus d'une ving- 
taine de convocations sup- 
plémentaires, une 12° per- 
sonne à finalement été choi- 
sie pour siéger parmi les ju- 
rés. Ceux-ci assisteront à 
l'intégralité du procès, qui 
durera quatre semaines, et 
doivent réserver leur juge- 
ment pour la fin, lorsqu'ils 
auront entendu tous les té- 
moignages et pris Connais- 
sance de toutes les preuves. 
Le juge Mark de Weerdt de 
la Coursuprême leur aégale- 
ment rappelé leur «obliga- 
tion d'égalité et d'impartia- 
lité». 

Le lendemain, le 1° fé- 
vrier, deux spécialistes de la 
vidéo sont venus apporter 
leur témoignage. Plusieurs 
vidéos tournées au c..rs de 
l'émeute par la GRC 
et des agents de sé- 
curité seront en effet 
utilisées pendant le 
procès. Les deux 
spécialistes avaient 
été convoqués pour 
confirmer que les 
vidéos n'avaient pas 
été truquées et qu'el- 
les pouvaient être 


utilisées comme 
preuves. 
Le procureur de la 


Couronne, M. Sandy 
Mac-Donald, a dé- 
claré qu'il y aurait 24 
témoins, dont deux 
agents de sécurité de 
l'agence Pinkertonde 
Montréal, plusieurs 
policiers de la GRC 
de Yellowknife et de 
Red Deer, six per- 
sonnes de Royal Oak 
et le journaliste Lee 
Selleck, ancien ré- 
dacteurenchefde The 
Press Independent. 
Ce procès, qui 
devaitcommenceren |bre. 
juillet dernier, avait 
été retardé de plu- 
Sieurs mois car la 
Couronne avait lancé 
un acte d'accusation 
privilégié contre sept 
des accusés qui 
avaientétérelaxés par 


comparaître un accusé devant 
lajustice malgré salibération. 
Dans le cas des sept accusés, 
llacte d'accusation privilégié 
arété signé le 29 juin dernier 
par M:John Tait, procureur 
général adjoint. Or, six des 
sept hommes touchés par 
lacte d'accusation privilégié 
n'ont pas voulu garder le 
même avocat que pendant 
l'enquête préliminaire et ont 
requis les services del’avocat 
Alex Pringle, de Calgary, qui 
n'était pas libre avantle mois 
de janvier. Le septième ac- 
cusé, M. Roger Warren, a été 
dispensé de comparaître pour 
ce procès car d’autres accusa- 
tions plus graves ontété por- 
tées contre lui. Un autre 
homme accusé d’avoir parti- 
cipé à l’émeute, M. Edmund 
Savage, n’a pas pu se présen- 
terdevantlacourle31sjanvier. 
Son avocat a avertile juge de 
Weerdt que M. Savage avait 
été victime d'unaceident de 
camionet que, selon!son mé- 
decin, il n'était pas entétat de 
comparaître devant la justice 
pour le moment: Son procès 
aura lieutplus tard dans l'an- 
née. 

Karen Lajoie 


Explorations 


dans les 


Arts 


Explorations offre des suübventionside proie! 
poursoutenindes démarches artistiques inc] 
votrices et assurer le développement et le re. 
nouveaudans les arts. Les subventions sonl 
destinées anlo créction.de nouvelles oeuvre 
dons Toutes les disciplines artistiques.issues de 
toutes traditions culturelles Ellespeuvent ser 
Vinaux diverses étapes dun projet srecherche 
développement, création productionnet(ou) 
présentations 


Sontadmissiblesmles artistes de-losrelève, le 
nouvecux organismes artistiques elles artists 
établis quichangentde discipline. 

Marche üsuivre > au/moins un mois avar 
lo date limite du concours, soumetire un 
brève descriptionsdu projetletaunecurriculu 

Vitaewde laspersonne responsable. Les orgo 
nismesdoiventaussijoindreun résume de leu 

aciivités passées. Des formulaires dedemand 
seront'envoyés aux candidats potentiels. 


Doteslimites=1Shjanvier LS maiel.l5 septent 


Evaluation par des jurysemultidiseiplinoir 
régionaux composés d'artistes professionnel 
Lesrésultats sontannonces environ quatre mo 
après lodotelimite. 


Renseignements Composennotre numero 0 
cuns frais 1-800-263-5588, poste 4532, 
écrire au 


le juge pour manque 
de preuves à l'issue 
de l'enquête prélimi- 
näire au printemps 
1993, L'acte d’aceu- 
sation privilégié est 
une procédure ex- 
ceptionnelle qui peut 
permettre de faire 


Programme Explorations, 

Conseilides Arts du Conodo, C.P.1047 
Otiowa (Ontario) K1P SV8. 
Télécopieur : (613) 566-4408. 


Conseil des Arts du Canada 
The Canada Council 
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Conseil scolaire Kativik - Enseignement du français au secondaire 
Le GTNOetle conseil scolaireKativik (CSK) proposent la deuxième partie d'un documentaire sur le Nord 


intitulé «Au royaume de l'ours polaires. 
Le lundi 7 mars à 1 1h (heure de Yellowknife) ou 13h (heure d'Iqaluit) | ge) 


Le lundi 8 mars à 11h (heure de YK) ou 13h (heure d'Iqaluit). 






CAMPAGNE D’ALPHABETISATION POUR LES FRANCOPHONES 
Invitation au rallye-lecture 


re Société cinématographique de Yellowknife 


n présente 
4 au NACC, le 6 février à 19h30 










La Fédération Franco-TéNOïise vous invite à Participer à un rallye-lecture, dans le cadre de son 
projet en alphabétisation «La lecture en famille». 


Le 
… Family Viewing (1987) 


-Ceifilm, le deuxième du jeune identité sont les grands thèmes 
cinéaste canadien Atom Egoyan, qui apparaissent dans les deux 
nous montre llinfluence que peu- films qu'il a réalisés. 
venbavoir les médias dans la vie Ses personnages traînent avec 
des sensetsurleurfaçonde pen- eux leur désespoir, ne savent pas 








Qu'est-ce qu'un rallye-lecture? 
Une activité pendant laquelle des enfants et des adultes se retrouvent à la maison pour lire en 
famille des livres en français. 

Comment se déroulera le rallye-lecture? 

À compter de la date où débute votre rallye-lecture, Vous avez deux semaines pour faire l'activité, 
Pendant ces deux semaines, lisez en famille et en français et tenez à jour une liste dés livres que 
vous avez lus. La liste doit être signée par un parent. 

Les rallyes-lecture doivent se terminer au plus tard le 11 mars 1994. 

Qui peut participer à ce rallye-lecture? 

1 - les familles dont les enfants fréquentent des classes d'immersion et (ou) de français langue 
maternelle, dans les T.N.-O. 

2 - les familles d'enfants inscrits dans une maternelle francophone des T.N.-O. 

3 - les familles francophones qui habitent dans une communauté des T.N.-O. sans programme de 
français langue maternelle ou d'immersion. 








où 115 en sont et se raccrochent À 

une Van vit dans uneco- Jeur pays dlorigine. Pourtant, leur 

iétéavecsonpère Stanetsa quête, leurs valeurs et leurs pré- 

ère Sandra. Cette dernière occupations sont purement cana- 
cret/elle désire son beau-  diennes. 

f Ileret Stan vivent leurs fan- La quête de l'identité telle que 
tasmes en tournant ensemble des nous la montre Egoyan est assez 
films pomographiques. complexe.et ne se limite pas à Ja 

Desson.côté, Van est dégoûté … recherche des origines. Elle inclut 
isonenVironnement familialet également le désir de trouver le 
mèreluimanque-Aussi, ill centre psychologique qui est en 

| décide de se trouver une famille chacun de nous. 
ure,qu'ilimagine selon des On reconnaît dans le film 
Ù quuls puisent dans les FamilÿViewing l'influence qu'ont 
médias. La poursuite de l'amour eue les grands cinéastes Bresson 
et deMliens.plus vrais deviendra etWenderssurle travail d'Egoyan. 
| une quête existentielle pour Van. Alors que les films nord-amé- 
lginearménienne, Egoyÿan.ricains sontsouventcritiqués pour 
| estnéen Egypte maissafamillea la Violence qu'ils véhiculent, 
immigré au Canada alors qu'il l’histoirede Vannousfaitréfléchir 
sur le pouvoir qu'ont les médias 
| son premier filmen 1985. La re- de filtrer et même de transformer 


ser. 












Inscrivez-vous avant le 11 février 1994. Indiquez-nous vos nom, adresse, le nombre de person- 
nes dans votre famille et la date à laquelle votre activité va débuter. 





La F.F.T. remettra aux participants des livres présentés dans des sacs de toile arborant le slogan 
de la campagne d'alphabétisation pour les francophones des T.N.-O. Les résultats des rallyes- 
lecture et les noms des gagnants seront annoncés lors de la semaine de l'alphabétisation, fin mars. 











Pour plus d'information, contactez Marie Patterson 







cherche de racines, de liens avec complètement laréalité. c 
| Min la quête d'une ; Karen Lajoie Lis Fédération Franco-TéNOise, (403) 920-2919 ESS 
L rore Ge ue 






- Karen Lajoie est présidente de la Société cinématographique de Yellowknife 





) Bonne lecture en famille! À 








PARENTS DE PETITS ENFANTS 


LA 
. 
L2 
L 
LL 
Si vous avez des petits enfants, vous savez qu'il n'y a pas beaucoup de livres, films ou chansons pour eux qui parlent de la vie ici dans les T.N-O. $ 
Les images et le contenu de beaucoup de publications et productions françaises traitent des thèmes venant du Sud, de la grande ville ou de la ferme, e 
duQuébec ou de l'Europe. La garderie Plein Soleil veut créer des ressources éducatives pour aider les enfants préscolaires à apprendre le français, © 
emSebasant sur des thèmes qui touchent à leur vie quotidienne dans le Nord. Veuillez nous faire part de vos idées au sujet des besoins et intérêts de + 































































































































































vos enfants. Votre participation à ce questionnaire nous aïdera à faire valoir la langue, la culture et la vie quotidienne des enfants qui ne se : 
reconnaissent pas assez souvent dans les livres. & 
= L1 
1) Quels thèmes aimeriez-vous voir davantage dans des livres, vidéos, LA VIE QUOTIDIENNE : = 
chansons, etc.? (cochez les cases correspondantes) - la nourriture et l’eau Lie 
- l'habillement 5, 
LE CIEL : - le transport: la motoneige, l'avion, les routes de glace Q 
- le soleil de minuit CJ - les habitations Fe 
- les journées courtes CJ - autres: Q 
- les aurores boréales [es] c] 
- autres : AUTRES CULTURES DU NORD A 
- la religion, les légendes, la nature ES 
LES ANIMAUX : - le transport : kayak, chiens ; 
| - animaux sauvages : loups, caribous, boeufs musqués [©]  - le mode de vie: la nourriture, la chasse ES 
= Oiseaux : corbeaux, aigles, hiboux SRE l'artisanat FIEX. l'habillement = EE 
L les insectes : les maringouins, les mouches noires ET - lestraditions:ex. les jeux (Es) . 
= Chiens du Nord, chiens de traîneau ET - autres: . 
= les poissons El bel ani 7 D e 
- autres : 2) Quels matériaux aimeriez-vous voir disponibles? . 
- audiovisuel EI 
ELEMENTS DE LA NATURE : de dx images = EE 
- le vent - livres d'histoires Ù « 
- la gelée, la brume me = chansons E : 
- la neige CJ - jeux . 
- le froid CT - autres: à 
= les lacs et rivières (im ë 
TAUDESS Si vous habitez Iqaluit ou des communautés autres que Yellowknife, votre . 
participation sera doublement appréciée. Veuillez envoyer vos réponses : 
LES ACTIVITES : FA avantle18 février 1994 à : U £ 
_ PAEesunun lac T LA GARDERIE PLEIN SOLEIL Le à : 
Ë Fe du traîneau [ CP. l061 = ES s : 
: le camping ; _— : ÿ ( ; 
“les fêtes du Nord, le carnaval du caribou, la fête du soleil de minuit —[] EN T:N-O. iris PS: : 
ASS Par téléphone-fax au 920-7676 ou directement à la garderie au 3814 Bretzlaff. u 
. 
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COURS EN FRANCAIS 
AU COLLÈGE DE L'ARCTIQUE 


Tous les renseignements nécessaires pour compléter votre 
rapport d'impôt, avec l’aide d’une personne-ressource à l'em- 


ploi de Revenu Canada. 


de6hà10h Salle 502 


Coût : 25$ 


Jeudi 17 février 
Instructrice : Claire Dallaire 


Fe . 


Ce cours offre une révision sommaire des règles grammatica- 
les du français : la syntaxe, l'accord des participes, les con- 
jugaisons, les pronoms relatifs, les compléments, etc. 


Les mercredis du 16 février au 11 mai 1994 
Instructrice : Chantal Blanchette Coût : 140$ 


Initiation à l’informatiqu 

Projet de cours d'initiation à l’informatique. Le cours donne- 
rait un aperçu de divers logiciels tels Word Perfect, Lotus, 
Windows. Minimum de six (6) inscriptions requis avant toute 
confirmation. 


Pour vous inscrire, venez au campus de Yellowknife 
situé au 5‘étage de l’édifice Centre Square. 
Pour de plus amples informations, 
composez le 920-3030. 


LOVIRNIFÉ CAMP 















res ( 


HOUSING CORPORATION NOT es PubIC Works ond Services 


DEMANDE DE SOUMISSIONS 


Fourniture d'éléments fonctionnels de construction fabriqués 
dans le Nord 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest (SHTNO), désiranttoujoursencourager 
et promouvoir le commerce septentrional, invite les entrepreneurs du Nord à répondre à 
lappel d'offres relatif à la fabrication et à la fourniture d'éléments fonctionnels de 
construction pour des projets de la SHTNO et peut-être aussi du gouvernement des 


T.N:-O. 
La SHTNO demande auxentrepreneurs intéressés de faire des soumissions relatives à la 


fourniture de divers éléments fonctionnels de construction, entièrement ou partiellement 
fabriqués dans les T.N.-O,, dans les domaines suivants : 
















Baignoïres 
Bordures de baignoires 
Portes (pour l'intérieur et pour l'extérieur) 
Citernes (pour eau potable et pour eaux-vannes) 
Fenêtres 










La société tiendra compte seulement des soumissions relatives aux domaines mentionnés 
ci-dessus. Si des entrepreneurs désirent offrir leurs services pour d'autres produits, leurs 
offres seront prisesen considération seulementpourles programmes d'approvisionnement 
de 1995. 









Les soumissions doivent inclure une description des possibilités de fabrication de ces 
éléments dans les T.N.-O., par des entreprises existantes ou potentielles, des installations, 
des lignes de produits actuels, des ressources humaines, le nom du propriétaire, la date 
projetée de la livraison du premier échantillon et la date)projetée à laquelle la livraison 
proprement dite va débuter selon les projets approuvés de la SHTNO. 







Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents d'appels d'offres à la Société 
d'habitation des T.N.-O., Bureau des Services de la société, 10° étage, Édifice Scotia 
Centre, Yellowknife NT X1A 2P6. 









Les soumissions reçues seront peut-être utilisées pour des appels d'offres relatifs à la 
fourniture de certains biens nécessaires à la SHTNO et peut-être aussi au GTNO pourune 
période de temps plus longue: 






Toute demande et toute soumission écrite portant «Demande de soumissions» doit être 
adressée au Directeur, Bureau des Services dela société, Société d'habitation des T.N:O., 
C.P. 2100, Yellowknife NT X1A 2P6. Télécopieur : (403) 920-8024. Téléphone : (403) 
873-7868. 









Toutes les soumissions doivent être reçues le 21 février 1994 aù plus tard. 
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EDUCATING FOR LIFE. 








YELLOWKNIFE EDUCATION DISTRICT NO. 
OF THE NORTHWEST TERRITORIES 


MISES EN CANDIDATURE POUR LE CONSEIL 
SCOLAIRE FRANCOPHONE 


Pour donner suite à la requête du ministre del'Education l'Honorable Richard Nerysoo, la Commission scolaire de Yellowknife 
district noi nommera sous peu un Conseillscolaire francophone pour la période du 1“janvier 1994 au 30 juin 1995. La Commis- 
Sion scolaire délèguera au Conseil scolaire francophone les responsabilités et les pouvoirs nécessaires pour assurer 


la gestion de l'école Allain St-Cyr. 





| 
| La Commission scolaire de Yellowknife (district no1) 


nommera de trois à cinq membres au Conseil scolaire 
francophone, selon les candidats-es recommandés-es par 
les parents d'enfants qui fréquentent l'école Allain St-Cyr. 


| Etablissement du Conseil scolaire francophone : | 
| 
| 
| 





} 1 
a —— - 2 
Dépôt de votre candidature : 3 








Tout dépôt doit être fait par écrit. Il doit inclure les informa- 
tions suivantes : vos nom, adresse, numéro de téléphone, 
ainsique votre demande dûment signée indiquant que vous b) 
répondez aux critères d'admission mentionnés plus haut. 





Date limite pour la dépôt de votre candidature : 


Critères d'admission au Conseil scolaire francophone : 


Vous avez le droit de soumettre votre candidature au Conseil scolaire francophone si vous 
| remplissez les conditions suivantes : 


vous êtes de citoyeneté canadienne : 

vous êtes ägé-e de 19 ans ou plus : 

. Vous êtes un ayant droit selon l'article 23 de la Charte canadienne des droits et libertés : * 

4. a) vous êtes propriétaire et vous avez précisé à la Ville que vous voulez qu'elle achemine 
votre contribution aux taxes scolaires à la Commission scolaire de Yellowknife 

(district no 1); ou 

vous êtes locataire et votre propriétaire a précisé à la ville son désir de Voir acheminer sa 

contribution aux taxes scolaires à la Commission scolaire de Yellowknife (district no 1) 

5 vous n'êtes pas un-e employé-e de l'école Allain St-Cyr. 








le 18 février 1994 


Advenant le cas où plus de cinq candidats se présentent 
aux postes de conseillers, les élections auront lieu le 28 
février 1994 à l'école Allain St-Cyr. Si vous avez des 
questions, composez le 920-7434 (l'Association des pa- 
rents francophones de Yellowknife). 











Veuillez faire parvenir votre dépôt de candidature à : 


M. Terry Keefe, Surintendant 
La Commission scolaire de Yellowknife district no 1 
5402-50e avenue, C. P. 788, Yellowknife, T.N.-O. 
Ik.= X1A 2N6 

















* L'article 23 de la Charte canadienne des droits et libert ini Ï 
A Nan és définit les ayants droit selon les 


(1) Les citoyens canadiens: 


a) dont la première langue apprise et encore compri: inori 
prise est celle de la min 
LS ou anglophone de la province où ils résident, NO DE Là 
b) qui ont reçu leur instruction, au niveau 
LL dans une province où la | 
celle de la minorité fancophone ou anglo hone de | Î 
a 
c) ont, dans l'un ou l'autre cas, le droit a LES 
et Secondaire, dans cette langue. 


primaire, en français ou en anglais au Canada et 
angue dans laquelle ils ont reçu cette instruction est 


d'y faire instruire leurs enfants, aux niveaux primaire 



























Ottawa - On s'étonne, on 
rit de leurs commentaires 
spontanés, tellement on 
n'oserait jamais. Eux, ils se 
précipitent vers nous, regard 
icuret Sourire chaleureux, 
ne demandant pas mieux que 
cnousserrerdans leurs bras, 
j'établir un contact. Les en- 
ants les appellent «les 
\ongols» Les adultes ac- 
quiescentsouvent, Sans mot 
ire Ce sont des handicapés 
niéllectuels. 

Pour le cinéaste Gilles 
s,cesont«Les fiancés de 
a tour Eiffel», titre de son 
lus récent film tourné pour 
ke compte de l'Office natio- 
al dufilm, quiaremporté le 
rand Prix de la 12° édition 
u Festival du cinéma inter- 
ationalen Abitibi-Témi- 
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MOTS CROISES 


DEFI 


HORIZONTALEMENT 





1: Dans un pont, plate- 
forme horizontale 
Supportant la chaus- 
sée (pl.) - On voit ces 
lettres sur les pierres 
tombales. 

2-Elles construisent des 
toïles -Pronom pers. 

3Bismuth - À nous - 
Prénom masculin. 

4-De la nature du bois 


(pl). 
5-Volcan - Possédé - 
Fatiguéetamaigri. 


6-Orphelinats - Tête de 
rocher ä fleur d'eau. 

7-Homme misérable - 
Motocyclette. 

8-Me dirigeai vers un en- 
droït - Acquis. 

S-Chemins de fer - Vous 

trouvez - Adj. dém. 









0-Enfouis - Il est 
précieux. 

l-Notre-Seigneur - 
Convenables, 
2-Pareil - Est étendu - 
Rend confus. 


BUT 


Onles croise parfois dans la rue et 
























protégés par etmrotion € & tt 


NATIONAL 





«Les fiancés de la tour Eiffel» de l'ONF 


avec le même regard 


Scamingue. Ils sont sept qui 
se rencontrent deux fois par 
semaine depuiseingans pour 
vivre leur grande passion : le 
théâtre. Latroupe «Pourquoi 
pas nous», c'esteux. Dans la 
vie de tous les jours, l'un 
travaille dans un garage, 
l'autre est aide-cuisinière. 
L'une rêve de partager un 
appartement avec sa 
meilleure amie, l'âutre d'être 
aimé de Mina, Anne-Marie et 
André,eux, veulentse marier. 

Il yaunehistoire d'amour 
dans ce film, Une belle his- 
toire d'amour, avec ses hauts 
et ses bas. Et cette histoire 
devrait convaincre les «gens 
normaux» que les handicapés 
intellectuels sont, eux aussi, 
capables d'aimer. Et de 


pas comment se comporter. 


proche parent de la souf- 
france. Anne-Marie, qui se 
comporte comme une enfant 
gâtée, est en amour par des- 
sus la tête avec André, qui 
«est beau comme un coeur». 
Un couple drôlement assorti. 
André est né par césarienne, 
les pieds devant. Mauvais 
pour la tête : il est, lui aussi, 
un handicapé intellectuel. 
Mais ça ne paraît pas trop. 
André, ça se voit, fait des 
efforts pour se comporter 
comme monsieur tout le 
monde. I] travaille dans un 
hôpital. Son travail consiste 
à classer les dossiers. Il ne 
sait pas compter au-delà de 
100 et pourtant, il n’a jamais 
fait la moindre erreur dans 


son travail. 

Anne-Marie est plutôt du 
genre verbo-moteur. Anne- 
Marie, c’est l'idée qu'on se 
fait des handicapés mentaux, 
à la limite de la caricature. 
Elleestspontanéeetdone,on 
ne Sait jamais ce qui va sortir 
de sa bouche. C'est la fille 
qui peut faire une déclaration 
qui va mettre tout le monde 
mal à l'aise ou qui peut faire 
rire. Elle est donc parfois 
drôle, malgré elle. 

Il y a deux films dans ce 
documentaire de Gilles Blais. 
Le prenlier nous montre des 
handicapés intellectuels qui 
vont représenter le Québec 
au Festival européen des ar- 
tistes handicapés mentaux en 





souffrir, puisque l'amour est 








Ensemble 





pour 


La Semaine du 
intern 
Du 6 au 12 


Comment vit-onau-delà de nos frontières? 


Apprenez à mieux connaître 


d'Amérique centrale et des Antilles en visitant votre librairie 


Les meilleures oeuvres de fic 


montre cheziles libraires canadiens participants pendant la 
Semaine du developpement ntemational 





un monde meilleur 


développement 
ational 
février 1994 


les peuples d'Afrique, d'Asie 


tionet de référence seront en 





I-La tienne - Effleuré- 
rent. 

2- Personne choisie pour 
trancher un différend - 
Petite baie. 

3-Serait entiérement 
plonge. 

4-Mesure chinoise - Pa- 
nier d'un ballon (pl.). 

5-Qui est de feu - Au 
Sahara, désert de pier- 
railles. 

6-Débarrassée des corps 
étrangers, en parlant 
d'une étoffe - Ouvris 
une fenêtre. 

7-Fontrevivre, 
8-Pron. personnel - 
Orient. 
9- Mode de votation (pl-) 
- Éminence. 
10-Également - Grivois. 
11-Préf. marquant 

l'égalité - Éructation - 

Conseiller de la Reine. 
12- Descente du Saint-Es- 
prit sur les Apôtres - 
Pour tracer des angles 
droits. 


























Solution du No. IX 






















sirue Itichelieu Saint 









as 


Géreret admini 


d'acheminement de marchandises 
expédiées dans l'est de l'Arctique à partir 
du Port de Montréal pour les saisons de 
réapprovisionnement de 1994 et de 1995 
— Montréal, PQ. - 


Les soumissions cachetées 


régional aux contrats, Bureau du surintendant régional, 


Ministère des Travaux publics 


des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, 1qaluit NT 
X0A 0HO (ou livrées en main propre au 4° étage, Édifice 


Brown) avant : 


d'appel d'offres à l'adresse 


février 1994. 


être présentées surles formul 


La caution est exclue 


APPEL D'OFFRES 


Territories Ministère des Trovaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Groupage et acheminement de 
marchandises 






15 h, heure locale, le 28 février 1994. 


Les soumissionnaires peuvent se procurer les documents 






Pour être prises en considération, les soumissions doivent 


seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 









strer les services 







doivent parvenir au commis 







etdes Services, Gouvemement 













susmentionnée à partir du 4 










les prévues à cet effet. 






pour le présent projet 














basse ou toute offre reçue. 





France, avec une pièce inti- 
tulée, justement, «Les fian- 
cés de la tour Eiffel». Le 
deuxième, qui a même sur- 
pris le cinéaste, c'est le mal 
d'aimer d'André et d'Anne- 
Marie. 

Anne-Marie voudraitbien 
se marier avec André. Mais 
il ÿ a un hic : André est pri- 
sonnier de sa mère. Il a vécu 
41 ans avec ses parents. [] vit 
sa vie d'adulte depuis quatre 
ans seulement. Il aimerait 
vivre avec Anne-Marie, mais 
sans l'annoncerà ses parents. 
André a peur de la réaction 


vi 


COR UETET 


Public Works and 
Government Services Services gouvernementaux 





VRIER 1994, PAGE 7 


Pour ne plus voir les handicapés intellectuels 


; Instinctivement, on détourne le regard. On ressent un certain malaise, on est un peu gênés, on ne sait 


de sa mère. Réaction d’Anne- 
Marie : «Prends une autre 
mère, c'est tout!». Pas folle 
Anne-Marie, qui réagit 
comme n'importe quelle 
femmequial'impressionque 
Son Copain n'arrive pas à se 
brancher, Il faudra encore 
rois à cinq ans avant 
qu'Anne-Marie soit suffi- 
samment autonome pour vi- 
vre une Vie de couple. C'est 
André qui le dit. «Ebateau, 
pas (rois à Cinq ans!» s'ex- 
clame Anne-Marie, comme 
si c'était une éternité. 


APF 


Travaux publics et 


(eEUETE 





APPEL DE DECLARATIONS 





D’INTERET 


LOCATION DE 
BUREAUX, DE LOCAUX 
D'ENTREPOSAGE ET DE PLACES DE 
STATIONNEMENT 
YELLOWKNIFE, T.N.-0. 
PROJET No 9-93 


Davaux publieser Services gouvemementaux Canada (autrefois Mra 

vaux publies Canada) lanceunappelde déclarations d'intérétauprés des 

propriclaines disposés à louer environ 3950 mètres carrés de superficie 
pe 





utile de bureaux, environ 92 mètres carrés de superficie utile 








d'entreposagecr 32 places destationnementélectriliées adjacentes aux 
lugrux, à Yelluwknife, NO, à compter du Lnovembre 1995, pour 
un bail d'une düréc de cing-(6) anss assôrtiid'une option (1) de 
renouvellement pourune autre période de cinq(5) ans 


Loslocaux offerts doivent satisfaireauxconditions ci-après: 


Hiimneubiedoi étre situe dans ltzone commerciale du centre- 
Ville, à L'intérieur du périmètre délimité par : le lac Frame, la 52 


avenue, la 47 ruc et la 5% rue; 


bles 2950mètres carrés de superficie utile de bureaux doivent être 
Siués dansunmémenmmeubiecrde préférence sur un maximum de 


six (6) étages contigus: 


chhimmeubledoitcomporenunezoneeL (ou) des installations de 
nentadéquates, avec porte à deux battants et accès direct 





charg 


aux ASCENSCUrS: 


d)immeuble dorée conformeaux elements de Travail Canada, 
aux prescriptions du Codenatonal dubâtiment, ainsi qu'aux 
Exigences du Programme d'accessibilité pour les handicapés, 
checrtains planchers des locaux de bureau doiventavoir une capacité 
dechargeminimale de 7,2 kilonewrons par mètre carré (150 1b par 


picd curé} 


Dites locaux doivent être situés dans unimmeuble de bonne qualité 





chdoiventéte mis gratuitementà la disposition de la Couronne 


sulisammentà l'avance pourqu'ils puissent être aménagés, puis 
Oceupés au plus tard le Penovembre 1995: 
Certains locaux devrontétre munis de systèmes perfectionnés de 


sCcurité et équipements spécinux de Ventilation. 


Outre leseritères susmientionnés, les locaux offerts seront évalués en 
fonetion de leur emplacement, de leur configuration et de leur 
Mpiabilité aux besoins opérationnels du locataire. Des invitations à 

Sournissionnen seront ensuite envoyées aux propriétaires dant la 


Propositionaura été retenue au terme de cette première sélection. 
Les agents doivent joindre eur réponse une lettre du propriétaire 
des locrux proposés, confiemantieur babilitation à titre d'agent 


JE PAS PROPOSER DE PRIX 


Répondre paréent en donnantrous les détails pertinents, dont l'étage 
Uoscages)oüsont siués les locaux offerts. Joindre un plan sommaire 
montrant configuration, lesdimensions linéaireseules superficies (en 


mètres carrés) des locaux de bureaux étd'entreposag 





aire parvenir le 


tour à Pauresse ndiquée ci-après, au plus tard le mercredi 23 février 
1994 


Travaux publies et Services gouvemementaux Canada 


Renseignements sur l'appel : 


Renseignements techniques : 


Teresa Chandler, commis 
aux contrats 
Gouvernement des T.N-O. 
Tél: (819) 979-5150 

Ralph Goodbody, 








Location 
Groupe des services de l'immobilier 
Bureau 1000, 9700, av. Jasper 
Edmonton (Alberta) 
TS14E2 
Us de June Lypowy 









directeur, 
Services de 
l'approvisionnement 
régional 

Gouvernement des T.N.-0. 
Tél. : (819) 979-5099 












Téléphone : (403) 495-5319 
Télécopieur : (403) 495-3219 


Canadä 








NUMÉRO: EMPLACEMENT (SNRC) 
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146), 
1460 
1462 
140ù 
#64 
1468 





27:C:02 NO 
27-C-06 SE 
PCM NE 
27.050 
47:-DR SO 
ADARSE 
AGONINE 
46-004 NE 
A6 OMSE 
46.0-05 NE 
46.0 0SSE 
460-015 NO 
40-05 50 
460650 
46-006 NO 
46-0450 
#-O14SE 
#-0.15S0 
S6J-1UNO 
64150 
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S6J15 50 
SJISSE 
s&K-01S0 
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S6-P44 NO 
S6r.0$ SE 
s6-P4)7 NO 
S6P.07 NE 
s6P47 50 
SX GIUSE 
SX CII 50 
SX FINE 
SR GONE 
sx GUSE 
Sx.B06 SE 
$x.B-06 NE 
<9.5-07 NO 
6 nu14 
6 EM NE 
GEAGSE 
GEI NO 
71.C- NO 
1TCWNE 
7700 $0 
TC SE 
TLCIONE 
M0 S0 
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T7.C-1S NO 
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TIBOO NE 
728.08 NO 
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M:G02 NE 
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77:G-0 SO 
M.6-02 NO 
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VEUILLEZ PRENDRE | NOTE QUE les régions sui 0 
l'exploration minière au Canada, CR.C. 1516, à compter du ler 
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102451 Ontario In, 
1082451 Ontario Inc. 
1082451 Ontario Inc. 
1052451 Ontario Inc, 
1082451 Ontario Ie. 
1082451 Ontario les. 
1052451 Ontario Inc. 
1082451 Ontario Inc, 
1082451 Ontario Ing, 
1052451 Ontario bic. 
1052451 Ontario LE 











v 1. Des permis de prospection couvrant les régions suivantes du Système national de référence cartographique (SNRC) ont été délivrés # : 2 








163 17:G-0$ SE 1052451 Ontario Inc. 
164 71-G-6 SE io \ 
16K$ 77-G-06 NE 1052451 Ontario Inc. 
1686 71-G.06 SO 1052451 Ontario Inc. 
167 27:G.06 NO 10$24$1 Onuinolne. 
168k TI-GI1SE 1082451 Onuria Inc, 
1640 77-G:11 50 1082451 Ontario Inc, 4 
1600 71-G-11 NO 1052451/Ontarioltne. 
1691 77-G-12SE 1052451\Ontañio Ines 
1692 77:G-12 NE 1052451 Ontario ne 
163 77:G-I$E lan Lawyer 
1694 77-G-I3NE TanLawyer. 
169$ 77-G-14 NO Jan Lawyer 
1606 77-G-1450 an Lawyer 
1697 7x:B-OINO Cominco Liu, 
TER T8-B:0 SO Jan Lawyor 
16) 7X-B-O4NE AtenReSOUrEE LU 
1700 T8-B-04 NO Aber Resources Lidl 
1701 73:B-05 NE AbkrResources Lil: 
1702 78-B-05 SO. Aber Resources Lt: 
1703 78-B-0SSE ‘AterRosources Liu 
1704 7x-B-0$ NO Aben Resources Lil: 
170$ KT-E-0 NE Jan Lawyer 
1706 A7-E-W) NO Tin Layer 
1707 K1.E-09 SO fan Lawyer 
1708 7-E-YSE lan Lawyer 
1709 KT-E-10 NO 10245 1Onuirioi nes 
1710 STE-IONE lan Lawyer 
ail XT-E-15 SO 1052451 Ontario In 
1712 KTE-1$ NO 1042451 Ontario Inc. 
171à KT-E-ISINE Jûn Layer 
1714 KT-E-ISSE lan Lawyer 
1715 AT-E-16SE an Lawyer 
1716 AT-E-16 NO Jan Lawyer 
1717 X7-E-16S0 Ian Layer 
17IX R7-E-16 NE Jan Layer 
1719 K7-H-01 NO 1052451 Ontario Inc 
1720 RT-H-01 SO) 1052451 Ontario Inc, 
1721 KTH-OINE 1052451 Ontario ne, 
1722 KT-H-OISE 1052451 Ontano ne, 
1723 KT-H-02 NO Aber Resources Lul 
1724 KT-H-O2SE 1052451 Ontariolnes 
1725 NT-H-02NE 1052451 Ontario ne, 
1726 XT-H-ONE Aber Resources Ltd} 
1727 K7-H-04 NO Aber Resources LU: 
1728 KT-H-0S SE Aber Rosourées Liu: 
1729 RT-H-06 NE AbecReourcex LIU» 
1730 S1:H:06S0 Aber Resources LH 
171 KT-H.06 SE Aber Resources Ltd. 
1732 K7-H-0K SO) 1052451 Ontario Ines 
1733 KT-H-NSE 1052451 Ontario ne 
1734 XT-H-09NO AberResoures LIU» 
173$ RTHLIONE AberRetourecs LIU 
1736 RT-H-10SE AberResourees LIU: 
1737 K7-H-10 SO. Aber Resources Lu! 
1734 X7-H-11 SO Comineo Id, 
1739 Aber Resources Ltd» 
1740 AtetResourees Liu 
1741 Aber Retours LIU: 
1742 AberRésoures LU» 
1743 AberResoureex LIU: 
1744 Aber Resources LU: 
1745 RK-A-01 NE Aber Resources LU: 
1746 97-A-IAISE  Waldimen?. Boyko 
1747 97-A-13 SO WaïldimerP. Boyko 
174X DT-A1ANE Wadimer P> B6ÿko 
1749 Y7-A-13 NO WaluimenP. BoyKo 
1750 97-A-14NO Waïdimer P. Boyko 
1751 Y7-B-I6 NE Waluimer PA BOÿko 
1182 97-c-01 NO WaldimerPBoyko 
1183 Y7-C-01 SE WaldimenPaBoyke 
1754 97-C- SO Waïdimer P Boyko 
175$ 97-D-03NO Walimenp BoyKko 
1756 17.D-03 50 WaïlfmerP. Boÿko 
1781 97-D-4$E WallimerP. Boyko 
1754 9-D-WSO Waldimen D Boyko 
1189 97-D-U4NE WaldimerP. Boÿko 
1760 97-D-0$SNE Waldimen. Boyko 
1761 97.D-0 SE Waïdimer P. Boyko 
1762 97-D.06 NO WaluimenP. Boyko 
1763 91-D-6 SO Waldimer P) Boyko 


2. Les permis suivantsontexpiré ouontétérétrocédés 


NUMERO EMPLACEMENT (SNRCI DÉTENTEUR 

1264 66-A-04 NO Urangeselishañt Canada Ltd, 

1264 K6-O-10 NO Comineo Lil. 

1269 K6-O-11 NE Comineo Li. 

1270 K6-O-11 NO Cominco Lu. 

1271 K6-O-I2NE Comic Ltd. 

1273 S5-M-07 NE Comaplex Minerals Corp. 

1276 65.C-0x NO Comaplex Minerails Corp. 

Lil 65. CKNE Comaplex Minerals Corp. 

1274 SS-M-06 NE Comaplex Minerals Corp. 

1279 $5-M-07 NO Comaples Mincrals Corp 

12RS K6-P-0] NE BHP Minerals Canada Lui, 

1293 AX-B-10 NE Noranda Exploration Co. Lid, 
{Aucune responsabilité personnelle) 

1347 6S-E-I5 NE “Taïga Consultants Ltd 

136% 65-N-01 NO Taiga Consultants Lil 

Karen Klassen 

Conservatrice en chef des registres miniers 

Administration des terres 
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Révision des limites 
des circonscriptions 
électorales fédérales 





TERRITOIRES DU 
NORD-OUEST 


Propositions formulées 
par la Commission de délimitation 
des circonscriptions électorales fédérales 
pour les Territoires du Nord-Ouest 
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Apprendre une 
autre langue 
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l'environnement 
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Culture : poèmes, 


Yellowknife, Sir 
John produit une 
émission de tv 
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Les écoles : Sir John Franklin, St -Patrick's High, J.H. 


Le journal L'Aquilon pour l'aide technique 
Le ministère de l'Education, de l'Emploi et dela Cul- 


Les enseignants : John Stewart, Joy Ells, Madeleine 
Fontan, Bernadette Leblanc-Fortier, Marie-Claire 


La loi sur les jeunes 
contrevenants 


Dans le parlement 
jeunesse, au mois de 
novembre dernier, j'ai 
observé qu'il fallait 
saluer la présidente 
chaque fois que je 
passais devant elle. Il 
est nécessaire 
d'être silencieux et de 
se lever pour obtenir 
la permission de par- 
ler. 

Ce que j'ai appris au 
sujet du fonctionne- 
ment du parlement 
jeunesse, c’est que les 
députés n'adoptent pas 
de vrais règlements. 
Ce sont de 
je uiniess 
adultes de 
16 à 25 ans 
qui ont dé- 
veloppé 
leurs con- 
naissances 
du fonc- 
tionnement du parle- 
ment. Ils participent à 
des discussions sur des 


aussi 


amendements propo- 
sés pour changer les 
lois. Pendant notre vi- 
site, la première mi- 
nistre a présenté au 
parlement un projet de 
loi concernant les jeu- 
nes contrevenants. 
Selon moi la sécurité 
de nos citoyens est 
de plus 
grandes responsabili- 
tés qu'il 
soin 


l’une nos 
parce faut 
prendre des 
autres. En même temps 
la responsabilité en- 
vers la réhabilitation 
de nos jeunes 
contrevenants est tout 
aussi importante parce 
que si un jeune com- 
met un crime, il a be- 
soin d'aide pour faire 
les bons choix. 

Je pense que les ju- 
gements ces jours-cine 
sont pas assez sévères 
parce qu'il y a beau- 
coup de criminels qui 
sortent de prison et 
répètent les mêmes 
crimes. Je pense que 





c’est important de 
mettre l'accent sur 
l’éducation, la disci- 
pline, les habiletés 
techniques et sociales 
et sur les services 
communautaires parce 
que c’est une bonne 
facon d'aider les 
contrevenants. 

Je pense aussi que 
les jeunes de 10 à 11 
ans devraient être 
soumis à la loi sur les 
jeunes contrevenants 
si l’enfant est trouvé 
coupable d’un crime 
sérieux comme un 
meurtre ou 
s’il répète 
souvent 
ses crimes. 
Je ne 
pense pas 
que c’est 
une bonne 
idée de 
rendre public le nom 
des jeunes contreve- 
nants parce que quand 
ils verront leur nom à 
la télévision, ils se di- 
ront probablementé 
qu'ils sont de mau- 
vaises personnes et 
que tout le monde va 
le savoir. Ils penseront 
peut-être que les gens 
ne leur donneront plus 
jamais de chances et 
que Ça ne vaut pas la 
peine d'essayer de 
s'améliorer. D'un 
autre Côté, je crois que 
la société devrait avoir 
le droit de savoir les 
noms des jeunes 
contrevenants qui ont 
été trouvés coupables 
de crimes sérieux pour 
pouvoir se protéger. 
J'aimerais encore 
avoir l’occasion de 
participer à des dis- 
cussions importantes 
pour la societé et sa- 
voir davantage com- 


hoto Emanuel Carcano 


ment fonctionne le 
parlement. 

Micheline Gaudet . 

7° année 


Ecole Allain St-Cyr 





le Parlement jeunesse 
loï sur les jeunes cont 
presse? Est-ce que le dossier d'un 
des questions discutées 
discussions. Quand j'éta 
mais comme je n'étais q 
que la sécurité des citoyens est très importante, Nous voulo: 


quand ils marchent dans la rue ou quand ils laissent leur en! 
pour les jeunes contrev 


il devrait subir les mêmes consé 
de penser. L'influence de la v 
C'est la responsabilité de 1 
programmes d'éducation. J' 
les raisons suivantes: le pal 
démocratique et me donne 





Le 10 novembre 1993, plus de 60 jeunes de 16 à 25 ans sont 
venus à Yellowknife pour la troisième session annuelle du 
Parlement Franco-Canadien de l’Ouest . Les député(e)s ve- 
naient de plusieurs endroits dans les Territoires du Nord- 
Ouest, le Yukon, la Colombie-Britannique, l’ Alberta, la 
Saskatchewan et le Manitoba. Ils étaient logés à l’hôtel Ex- 
plorer et ils tenaient leurs réunions dans la salle Katimavik 
B. Ils sont retournés chez eux le 14 novembre. 


Les député(e)s discutaient de sujets qui ont rapport aux jeu- 
nes, comme le dossier des jeunes contrevenants, l’avorte- 
ment et si on devrait avoir plus de congés pendant l’année 
scolaire. 


L'Association Jeunesse Franco-Ténoise était responsable 
pour l’organisation du parlement de cette année. L’associa- 
tion a aussi organisé une visite de la ville, des activités de 
choix, une soirée d’aurores boréales, un banquet et une 
danse pour nos visiteurs. 


Les député(e)s de Yellowknife étaient : Marianne Bélair, 
Chris Bourassa, Brent Raves, Chris Argue, Sarah Kallos et 
Shannon Roberts. Le P.F.C.O. de l’année prochaine se tien- 
dra à Victoria. 


Karen McOuat 
10° année 
St Patrick's Hig 


Un parlement pour les jeunes 


É- 





Le vendredi 12 novembre, les élèves de la classe de la 7e à la 9e année de l’école Allain St-Cyrsontallésvisiter 


francophone de l'ouest. Durant notre visite, la première ministre a presenté un projet de 
revenants. Est-ce que les dossiers des jeunes contrevenants devraient être révélés à la 
Jeune contrevenant devrait être détruit après cing'ans? Voici quelques-unes 
par les députés. Plusieurs opinions et plusieurs points ont été affirmés pendant ces 
Is assise pour observer, j'ai souventeule goût de me lever et de dire mon pointde vue, 
ue Spectatrice, je devais retenir mes pensées. Voici ma chance de m'exprimer... Je crois 
ns que nos citoyens se sentent à l'aise et en sécurité 
fant jouer dehors. Je crois que les mesures en placè 
enants ne Sont pas efficaces. Je pense que si un jeune peut commettre un crime d'adulte, 
nséquences qu'un adulte. Les gens sous-estiment les jeunes quant à leurs capacités 
iolence à latélévisionestune chose qui motivent les jeunes àcommettre des crimes. 
a société de prévenir les actions des jeunes contrevenants en établissant des 
ai beaucoup aimé ma journée et j'ai hâte de pouvoiry participer comme député pouf 
rlement me donne de la pratique pour parler en public, m'introduit au processus 
la chance de rencontrer d'autres francophones de l'Ouest canadien. 
Christine Degagné 


8° année 


Ecole Allain St-Cyr 
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£. 
Les éditoriaux sont 
typiquementlesopinions 
del'éditeurquis’exprime 
souvent de facon stricte 
et convaincante. Mais 
lorsque ce journal est 
principalement fait par 
des étudiants franco- 
phonesouquiapprenent 
le français dans les T.N.- 
O, je crois que peut-être 
il faut bien utiliser cette 
opportunité de recon- 
naître les efforts de ceux 
et celles qui aident à dé- 
velopper les program- 
mesdefrancais, pour que 
les habitants du Nord 
aient la chance de l’ap- 
prendre. 

La plupart des étu- 
diants qui connaissent le 
français dans les T.N.-O. 


Le Nord. Nous sommes loin de 
ous. Pour plusieurs, vivre ici c’est 
ne façon d'échapper au monde 
xtérieur. Pour les autres, surtout 
ls jeunes, vivre ici peut être un peu 
nnuyant: L'effet d'isolement est 
on, jusqu’à un certain point. Il 
aut, à ce point, arrêter et réaliser 
uele Nord, çafaitpartiedumonde. 
ous partageons les problèmes 
ondiaux aussitet il faut s’en sou- 
enir,spécialement d'un point de 
e environnemental. 
Dans le Nord, les problèmes ne 
mblent pas être aussi graves. La 
ollution.ne s'est pas accumulée 
ipendantautantd'années que dans 
lusieursvillesausud. L'airetl'eau 
ont encore assez purs, à part 
uelques lacs près de Yellowknife. 
Y a encore des arbres, d’autres 
pes de végétation, etdes animaux 
n bonne santé. À cause de cela, la 
opulation du Nord se relâche 
ntrelapollution,enoubliantque, 
Utrefois, les villes du Sud ont été 
ans la même bonne forme. 
Un, grand nombre d'individus 
nduisent pourallerau travail tout 
ulS dans leur auto, sans même 
nser à d'autres options. À cause 
L froïd, chaque auto prend de 10 à 
S minutes pour réchauffer, pour 
n Voyage qui, lui, prend deux 
Inutes. Dans le Nord, l’idée du 
Voiturage existe seulement pour 
Ux qui veulent épargner un peu 
argent. Les autobus semblent 

























Page éditoriale 


sont des bilingues qui ont 
appris la langue depuis la 
maternelle ou plus tard 
pendant leurs études. 
Quand même, c'estunetrès 
grande réussite pour les 
étudiants (jeunes et plus 
âgés) et les professeurs 
d'avoir développé les pro- 
grammes d'immersion en 
francais, qui incitent à 
l'apprentissage d’une lan- 
gue autre que l'anglais. 
Dans le nord, on insiste 
sur l'apprentissage de la 
culture aborigène la 
langue et aussi une intro- 
duction générale à la cul- 
ture aborigène. Cette mi- 
nuscule connaissance de 
notre environnement im- 
médiat nous aide, comme 
habitants du nord, à nous 


plutôtétre pourlesétudiantsetpour 
ceux qui n'ont pas branché leur 
auto la veille. Nous oublions aussi 
que l'hiver est un peu plus long ici 
et, quelquefois, plus froid. Chauf- 
fer les maisons et d’autres édifices 
n'est pas seulement plus cher pour 
le propriétaire mais aussi plus 


Q . 
dommageable pour l'environne- 
ment. 

Autant nous pouvons oublier 
ces faits, autant nous n'avons pas 
de problèmes à oublier le progrès, 
dans le Sud, des idées et des pro- 
grammes des «3 R» : recyclage, 
réduction et réutilisation, en com» 
paraison avec le peu de choses qui 
se font ici. 

Nous attendons que les idéeset 
les programmes soient apportés 
dans le Nord, et quand ils sont 


finalement ici, nous les oubl ions. 
Larichesse et la facilité de la vie ici 


Epicéa marial 


Un grand merci 


accepter et à nous infor- 
mer pour mieux vivre en- 
semble. L'introduction à la 
culture canadienne-fran- 
çaise et sa langue vise les 
mêmes objectifs: nous ac- 
cepter et nous informer 
pour mieux comprendre 
les autres individus qui 
partagent notre nation. 

Il reste encore des diffi- 
cultés avec ses program- 
mes. Par exemple, le nom- 
bre de cours qui sont dis- 
poniblespourlesétudiants 
du niveau secondaire. J'ai 
trouvé assez difficile la 
transistion d’un horaire à 
90 pour cent en francais à 
unavecseulement 25 pour 
cent de français. Depuis la 
quatrième année, j'avais 
pris tous mes cours en 


font que nous sommes assez pares- 
seux; nous ne voulons pas nous 
mettre au travail. 

Le cas du groupe Ecology North 
estunbonexemple de la façon dont 
nous sommes capables de ne pas 
nous occuper des programmes que 
nous avons pourtantréclamés. Leur 
programme de recyclage était ap- 
précié de plusieurs personnes, mais 
sans le soutien dont ils avaient be- 
soin, ils ont dû abandonner. 

Le gouvernement a acheté trois 
déchiqueteurs, pour préparer les 
matériaux recyclables et les vendre 
àdescompagniesderecyelage dans 
le sud. 

Le gouvernement a aussi établi 
des standards environnementaux 
qu'une compagnie doit respecter 
avant d'ouvrir une mine. Un autre 
programme a aussi commencé pour 
nettoyer les anciens sites miniers, 
pour que ces environs nerestent pas 
pollués à jamais. 

Des choses s’en viennent donc , 
mais il faut voir qu'on n'a pas le 
tempsd'avancensi lentement. Nous 
devons être conscients de ce que 
nous pouvons faire. 

Si chaeun fait sa petite part, ça 
fait une grande chose ensemble, et 
dans le Nord, nous pourrons garder 
notre bonne forme environmentale, 
au lieu d'essayer de la retrouver. 

Lindsey Cymbalisty 
12° année 
Sir John Franklin 


francais. Il fautagrandirle 
curriculum en français 
pour encourager les étu- 
diants à continuer leurs 
études en français. 

C'est aussi vrai que les 
étudiants en immersion 
française reste un petit 
nombre, mais je pense que 
siles options sont disponi- 
bles, cela encourageraitles 
jeunes. 

Je suis très fière d’avoir 
appris la langue française. 
Le fait que j'écris en fran- 
çais est dû à ma connais- 
sance du français et à ma 
capacité de m'exprimer 
dans cette langue, aussi 
bien que tout autre étu- 
diant qui contribue à ce 
journal. Jusqu'à présent, 
j'avais utilisé le français en 


Soyons verts pour préserver le Nord ! 








voyageant à plusieurs re- 
prises au Québec, et 
j'avaiseul’opportunitéde 
rencontrer de nombreux 
amis à travers le Canada 
grâce à lacommunication 
en français. 

La connaissance de la 
culture aussi bien que la 
langue est très utile dans 
notre societé où la com- 
munication est très im- 
portante. Cela nous aide 
à accepter et à apprécier 
les autres habitants du 
Canada. Alors, un grand 
merci aux profs et aux 
étudiants égalementpour 
m'avoir donné la chance 
d'apprendre le français. 
































Cygni Sumcad 
12: année 
Sir John Franklin 












Bouleau à papier 









L'environnement t'intéresse ? 


Voici quelques adresses d'organisations locales, 
nationales et internationales qui travaillent pour 
l'environnement. Contacte-les si tu veux plus d'infor- 
mations sur la faune, la pollution ou d'autres ques- 
tions touchant l'environnement. 


Ecology North 

4807, 49e rue, Yellowknife 
873-6019 ou laissez un mes- 
sage sur le bulletin électroni- 
que du gouvernementdes T.N.- 
©. «North of Sixty», dans le 
dossier Ecology North. 


Institut Nord-Américain 
sur l'Arctique 

Université de Calgary 
2500 University Drive 
Calgary, ALTA T2N IN4 


Coalition canadienne sur 
les pluies acides 

112 av. Saint-Clair W. 
Suite 401 

Toronto, Ont. M4V 2Y3 


Fédération canadienne de 
la nature 

453 Sussex Drive 
Ottawa, Ont. 

KIN 6Z4 





Pollution Probe 
12 Madison Av. 
Toronto, Ont. 
MSR 2S1 


Friends of the Earth 
218 D Street SE 
Washington DC 
20003 


Greenpeace USA 
1436 U Street NW 
Washington DC 
20009 


World Wildlife Fund 
1250 24th Street NW 
Washington DC 
20037 


The Cousteau Society 
930 W. 21th Street 
Norfolk VA 

23517 





Le squash dans les Territoires du N ord-Ouest 


Le squash est un sport un peu 
moins populaire que d'autres. Dans 
les Territoires, il y a des courts de 
squash à Yellowknife et à Igaluit. 
Les deux villes ont des clubs de 
Squash. Un abonnement à l'un 
des clubs signifie que tu peux uti- 
liser les deux! Alors, quand les 
joueurs de squash voyagent entre 
les deux villes, ils ont accès à 
l'autre club. 

Le «Yellowknife Racquet 
Club» a été bâti en 1980, et il y a 
quatre courts de squash. Le 
«Frobisher Bay Racquet Club» à 


Las © | 





Igaluit, a été bâtien 1990. Il ya là 
deux courts de squash. Les deux 
clubs ont des instructeurs 
professionels. Enlgaluit, le«pro» 
du squash c'est Steve Main de 
Thunder Bay. 

À Yellowknife, le «pro» c'est 
Fenton Bernhardt de Régina. 
Chaque club a un nombre de 
joueurs de squash d’âges 
differents, et d'habiletés diffé- 
rentes. Il y des débutants, etdes 
joueurs classés nationalement au 
Canada. Plusieurs des meilleurs 
joueurs, etquelques jeunes, voya- 


gent dans le Sud pour des tournois. 
Le jeu lui même est un jeu fantasti- 
que. CommeleditFenton Bernhardt 
: «La chose formidable avec le 
squash, c'estunsportexcellentpour 
ta forme physique eten même temps 
c'est amusant». 

Le jeu est facile à apprendre, et 
ce n'est pas cher. Le seul équipe- 
ment est une raquette de squash. 
Les prix pour les raquettes vont de 
70$à250$. Un abonnement pour le 
squash au Yellowknife Racquet 
Club c'est 64$ par mois pour un 
minimum de 12mois,avecuncours 


Le nouveau règlement sur 
les motoneiges 


Cethiver, la villede Yellowknife 
a adopté une nouvelle loi sur les 
motoneiges. La limite de vitesse 
d'un maximum de 30 km/heure 
n'est pas juste. 

Les automobiles peuvent rouler 
à 45 km/heure et si un automobi- 
liste voit un piéton, la seule chose 
qu'il peut faire, c'est d'arrêter. Sur 
une motoneige, on peut virer à 180 
degrés ou s'arrêter. 

La mort sur le lac Frame est 
tragique mais quand il y.a un mort 
dans une auto, on n'essaye pas de 
retirer le permis de conduire. 

J'accepte qu'on a besoin d'une 
limite de vitesse mais 30km/heure, 
ce n'est pas sensé. On devrait per- 
mettre aux motoneigistes de con- 
duire à la même vitesse que les 
automobilistes. 

Stuart Britton 





Cette lettre a été écrite avec 
amitié pour les droits des 
motoneigistes. Je n'ai pas de pro- 
blème avec la zone B, où vous 
pouvez conduire jusqu'à soixante 
kilomètres à l'heure. Mais la vitesse 
dans la zone A est déraisonable. 
Trente kilomètres à l'heure, c'est 
trop lent. À cette vitesse, ilestpres- 
que plus rapide de marcher! 

Avec une limite de vitesse trop 
sévère, il est probable que les per- 
sonnes vont conduire plus rapide- 
ment que la vitesse demandée. Les 
motoneiges se contrôlent mieux et 
ontde meilleurs freinsque lesautos 
en hiver. 

Donc, il est raisonable que les 
motoneigistes peuvent conduire à 
la même vitesse que les automobi- 
listes. Une vitesse plus raisonable 
serait quarante-cinq où soixante 


kilomètres à l'heure. 

Les docteurs qui demandent 
d'interdire les motoneiges dans les 
limites de la ville, ils sont fous. La 
motoneige est un bon moyen de 
transport. Beaucoup.des habitants 
de Yellowknife l'utilisent. Les 
motoneigistes sont très bons pour 
la ville aussi. 

Regardez le «Great Slave 
Snowmobile Association» conduire 
pourramasserdes jouets pour«Toys 
for Tots». Les habitants de 
Yellowknife ontun stéréotype pour 
toutes les personnes qui conduisent 
les motoneiges : ils pensent que 
nous sommes imprudents et irres- 
ponsables, et ce n’est pas juste! 


Mike Parkins 
12e année 
Sir John Franklin 


Quelques règles qui s'appliquent aux motoneigistes : 


VAT / OUEN PAUEUULU 


uoyinb 


Les catégories d'âge pour les conducteurs de motoneige : 12 à 16 ans, 16 à 18 ans, 18 
t our | r à ; , 18 ans et plus. 
catégorie d'âge a des obligations différentes. A vous de vous renseigner. Une personne de most pas té 


peut pas conduire une motoneige. 


Les limites de vitesse : Sur les rues et les routes où une limite de vitesse est affichée : 45 ila limi 
affichée est de 70km/h. En dehors de la voie publique, 30 km/h maximum dans ne Er 
Yellowknife où se retrouvent la majorité des édifices et des résidences) et 70km/h maximum ailleurs. É 
Les endroits interdits aux motoneiges : les écoles, les aires de jeux, le cimetière, le centre-ville (la 48° rue 
la 54° rue, la 49 avenue et la 51° avenue), les pistes du club de ski, le terrain de golf, le sentier de randonnée 
du lac Frame, la piste deluge entre les avenues SOA et 51 A, la carrière Bristol, Toboggan Hill. 


d'initiation compris. 

Chaque année à la fin de jan- 
vier, des compétitions interprovin- 
ciales pour les équipes de tournoi 
ont lieu. En 1992 le Yellowknife 
Racquet Club a été l'hôte des com- 
pétitions pourles hommes. Ils sont 
venus de partout au Canada pour 
jouer dans le premier tournoi na- 
tional à se tenir à Yellowknife, 

Le tournoi a été un grand suc- 
cès. Cette année, les Territoires 
vont envoyer des équipes de trois 
dans deuxtournois : les hommes à 
Saskatoon et les femmes à 





11-14 mars Baker Lake 
18-20 mars Fort Resolution 


25-27 mars Yellowknife 
26 mars Snare Lake 


1-3 avril  Chesterfield 
Inlet 

1-3 avril Yellowknife 
1-3 avril Yellowknife 
8-10 avril Yellowknife 
8-10avril Yellowknife 
9 avril Snare Lake 

22-24 avril Yellowknife 


23 avril Snare Lake 
































21 mai Fort Resolution 
27 mai Yellowknife 
31 mai T.N.-O. 
14 juin T.N.-O. 
1 juin Yellowknife 
4 juin Snare Lake 
4 juin Yellowknife 
10-11 juin Rae Lakes 
10-11 juin Lutsel k'e 
17-18 juin Yellowknife 
17-19 juin Fort Simpson 
19-20 juin Fort Resolution 
25 juin Yellowknife 
ler juillet Yellowknife 
4 juillet Yellowknife 
15-22 juillet Chesterfield 
Inlet 
18-22 juillet Fort Providence 


22-24 juillet Fort Simpson 
22-25 juillet Inuvik 
30-31 juillet Arctic Red River 


5-7 août  Kakisa 
12-14 août Lac la Martre 


Les sports dans les T.N.-O. 


Beaucoup d'athlètes des Territoires vont se re- 
trouver à Slave Lake (Alberta) du 6 au 12 mars pour 
les Jeux d'hiver de l'Arctique. Ici, dans les T.N.-O., 
les événements sportifs ne manqueront pas non plus. 
En voici un aperçu pour les prochains mois. 








Source : GTNO, Calendrier participaction 1994 





Nanaimo. L'équipe des hommes 
c'est: Fenton Bernhardt, deuxieme 
rang, Steve Main d’Iqaluit, et Jim 
Mazerolle de Yellowknife. 
L'équipe des femmes, c'estFrances 
Widdowson, Dixie Haley, et 
Michelle Thoms, toutes de 
Yellowknife. 

Bonne Chance aux deux équi- 
pes. Nous espèrons qu'ils feront 
honneur aux Territoires. 























Casey Hubert 
12e annee 
Sir John ÆEranklin 


Tournoi pee-wee de hockey 
Courses de traineaux à chiens 
Championnat territorial 
Caribou Carnival 
Compétition de ski locale 


Tournoi de hockey pour le 
trophée Kivalliq 

Tournoi de curling 
Tournoi de hockey 
Carnaval du club de 
patinage artistique 
Tournoi de basketball 
Fête du patinage 

Tournoi de basketball 
Tournoï de fléchettes 





Tournoi de pêche 
Journée «Espadrilles» 


Défi Participaction 





Piscines : début de la saison 
estivale 

Exposition Participaction 
Danse Participaction 
Rallye-vélo 

1f tournoi annuel de cribbage 
des T.N.-O. 

Jeux dénés 

Toumoi de golf du 

Soleil de minuit 

Tournoi de balle lente du sols- 
tice 

Tournoi de pêche 

Début de la baignade surveillée 
à Long Lake 

Tournoi de basketball 

Début des programmes récréa- 
tifs dans les parcs de la ville. 
Jeux traditionnels du Keewatin 


Jeux d'été de la jeunesse du 
Mackenzie 
Tournoïterritorial de balle lente 
pour hommes et femmes 

Jeux traditionnels de 
l'Arctique de l'Ouest 
Compétitions de canot 

Jeux dénés régionaux 
Tournoi de pêche ; 























Le tournoi de volleyball com- 
mence; la saison sportive pour les 
adolescents des T.N.-O. L'école 
secondaire Sir John Franklin de 
Yellowknife est l'hôte de dix-sept 
équipes de Volleyball. Ces équipes 
participantes sont venues de Fort 
Simpson, Fort Smith, Inuvik, Rae 
Edzo et Yellowknife. 

Chez les filles, Sir John A dé- 
fendson titre de championnes. Les 
autres équipes ne seront pas assez 
fortes pour les vaincre; Sir John A 
resté inVaineu pandant le tournoi. 

Leur principal opposant, St- 
Pat's, a aussi très bien joué pendant 
ce tournoi, et a réussi à se procurer 
la deuxieme place lors des finales. 

SirJohn a dominé St-Pat's dans 
leurs parties régulières mais, 
étonnament, St-Pat’s a réussi à ob- 
tenir la deuxième position après 
avoirvaineu Rae EdzoB, Fort Smith 
et Fort Simpson. e 
Lesautres équipes ont aussijoué 
des parties assez fortes; Inuvik et 
Rae Edzo A ont joué des parties 
impressionnantes pendant le tour- 
noi.Inüuvik s'est classé en troisième 
placeetRaeEdzoafinien quatrième 
place. 

Le match final a ete moins 
















Vous possédez un modem, un 
Drdinateuret un programme de 
ommunication… Etbien vous avez, 
ans le savoir, une ouverture sur le 
Monde incomparable. 

Dans le domaine de l’informati- 
due, certaines personnes ouvrent 
Les BBS (bulletin board system). Il 
agit d'un ordinateur branché sur 
téléphone 24 heures sur 24 pour 
prendre les appels d'ordinateurs de 
Artout, 11 vous suffit de contacter 
ec votre ordinateur un des ces 
Ystèmes et vous pouvez faire venir 
modem des jeux, outils, 


k d 











Stressant pour les participantes, et 
ces Jeux ontété très excitants. Les 
deux équipes ont joué avec déter- 
mination, maisSt.Pat'saété vaincu 
après deux 
manches. Les 
fillesdeSirJohn 
sont les cham- 
pionnes encore 
cette année. Les 
membres de 
l'équipe de Sir 
John A sont Jen 
Lange, Cygni 
Sumcad, Terra 
Ward, Tracey 
Ward, Priscilla 
Betsina, Alice 
Zoe, Norma 
Zeremecka, 
Elizabeth 
Fillatre, Gloria 
Neyelle, Tracey 
Wood et 
l'entraîneure 
Colleen Pura. 
A l'autre 
bout du gym- 
nase, c'était les 
garçons de St. 
Pat’s qui se fai- 
saient remar- 


quer. St. Pat's a dominé le court 
des garçons toutela fin de semaine, 
en gagnant toutes les parties. Leur 
principal opposant était Rae Edzo 
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Photo Agnès Billa 


sons, et même des photographies. 
Vouspouvezmême jouer à des jeux 
«Online» que l'opérateur du sys- 
tème appelé SYSOP met à votre 
disposition. 

La majorité des BBS vous of- 
frent des services de messagerie 
comme Fidonet, K12, Internet et 
bien d’autres. En envoyant vos 
messages à ces services, VOUS pou- 
vez les acheminer aux Etats-Unis, 
en France, en Afrique, et partoutau 
Canada, et ça sans aucun frais. 

Fidonet offre aussi différents 
services de soutien aux usagers 


Üne ouverture sur le monde 


comme «Hp laserjet user support», 
«CD-rom user support» pour avoir 
de l’aide technique. Fidonet offre 
aussi un service de courrier 
«Netmail» où vous pouvezenvoyer 
un message à une adresse précise. 
Mon adresse Fidonet à moi est : 1 
:3414/2.12: * 

KI2 vous offre un choix de 
conférences spécialisées comme 
«K-12 langue francaise», «K-12 
social studies» et «K-12 
multilangue». Ces conférences sont 
pratiques parce qu'elles sont dispo- 
nibles à plusieurs endroïts à travers 
le monde et qu'elles sont publi- 
ques, donc tout le monde peut les 
lire. 

Internetdesoncôtéestun réseau 
utilisé par lesuniversités, les collè- 
ges et les laboratoires de recher- 
ches du monde entier. Pour avoir 
accès à Internet, vous devez avoir 
l'adresse précise de lapersonneque 
vous voulez rejoindre. 

Quant aux frais d'utilisation de 
ces systèmes, ils sont souvent gra- 
tuits. D'autres fois l'opérateur cen- 
tral vous demandera une cotisation 
volontaire pour vous attribuer une 
adresse bien à vous. L'argent re- 
cueilli sera utilisé pour payer le 
compte de téléphone. 

Silvous désirez obtenir une liste 
des services de messageries dispo- 
nibles sur différents BBS de 
Yellowknife, demandez à votre 
professeur de communiquer avec 
moi par télécopieur au 873-2158 et 
je vous ferai parvenir la liste. 


Jean-Francois Poulin 
10° année 
St. Patrick's High 






Sir John et St Pat’s remportent les 
championnats de volley-ball 


A,quialeurpropre fortereputation 

en tournoi. Ces deux équipes se 

sont rencontrées l’année passée en 

finale, et ce fut Rae Edzo qui a 
remporté la victoire en deux jeux. 
Cette année les rôles se sont ren- 
versés: St. Pat’s jouissait de la 
victoire sur Rae Edzo À en deux 
parties. 

Lesmembres de l’équipedeSt. 
Pat's sont: Jojo Tolentino, Chris 
O’Sullivan, Kent Rose, Billy 
Praasma, Herb Nakamyak, Ulli 
Nolting, Gustavo Carjaval, 
Stephen Inasajak, Jacky Sikkuark 
et l’entraineur de cette equipe est 
Garth Brasseur. 

Les équipes de Rae Edzo B et 
SirJohn Aontaussi fourni debons 
efforts cette fin de semaine. À la 
fin du tournoi, Sir John A s'est 
trouvé en troisième place, et Rae 
Edzo B en quatrième. 

Lacompétitionaété intense, et 
Les athlètes ont montré beaucoup 
d'enthousiasme et de talent. Il 
semble qu'ils vont sûrement se 
retrouver l'année prochaîne pour 
s'amuser et jouer du bon 
volleyball. 

Cygni Sumcad 
12e année 
Sir John Franklin 





Attention 
participants 
aux Jeux de 

l'Arctique 





Envoyez nous 
les photos, 
articles, histoires 
et souvenirs de 
votre experience 
à Slave Lake 
pour le prochain 
numéro du 
Journal Jeunesse 
au mois de mai. 


Jeu + Jeu «+ Jeu 
Cherche l'étoile 


Petit exercice à l'intention de ceux qui aiment 
repérer les étoiles et les constellations dans le ciel. 
Trouve dans ce dessin une étoile parfaite. Au fur et 

à mesure que tu cherches, prends conscience de ce qui 
te trouble et t'empêche de trouver ! 








Festivals et vacances 


Des gens de nombreux 
pays à travers le monde or- 
ganisent des festivals natio= 
naux spéciaux et uniques. 
Certains jours de l'année 
comme l'Action de grâce 
sont mis de côté pour com- 
mémorer un événement re- 
ligieux ou historique. La 
traditon et la loi établissent 
toutes les dates officielles à 
célébrer. En France, les gens 
célèbrent le 14 juillet. Cette 
date a une signification très 
symbolique aux yeux des 
Français. Ils fêtent ce jour-là 
la prise de la Bastille et leur 
libération en 1789 de la ty- 
rannie royale. 

À Yellowknife, à la fin 
mars, pasbesoin d'invitation 
pour le camaval du caribou. 
Il suffit de porter lemacaron 
du carnaval. C’est la 
meilleure façon de terminer 
un long hiver. Il y a toutes 
sortes de concours : scierdes 
bûches construire desigloos, 
faire de la raquette. Il y a 
aussi de magnifiques sculp- 
tures de glace. Le plus grand 


événementducarnaval, c'est 
le championnat canadien.de 
course en traîneau à chien. 
Le trajet sur le grand lac des 
Esclaves est de 240 km. Au 
camaval du caribou, on sert 
aussi beaucoup denourriture; 
c'est le sirop d'érable et la 
tire que je préfère. 

Au mois de juin, il ya un 
tournoi de golfà Yellowknife. 
Le tournoi a lieu en) juin, à 
minuit, pendant la journée la 
plus longue de l’année. Le 
soleil fournit la lumière et le 
parcours est fait de sable ré- 
pandu sur l'herbe. 

Plus tard en juin, il yaun 
autre événementspécialdans 
notre ville : le «Raven Mad 
Daze». Toutes les rues sont 
bloquées aux autos. Plein de 
gens se promènentce soir-là. 
Pour cette célébration, la 
plupart des magasins et bou- 
tiques restentouverts jusqu'à 
minuit. 11 y a même dans la 
foule des personnes qui 
s’arrosent de crème à raser. 

Au début juillet la fête du 
Canadaamèneà Yellowknife 


Le château de cartes 


Où.est tout le monde? 
Je suis seule, 

Seule sur ce château de cartes 
Qui risque de s’écrouler 
Sous la moïndre brise de soupir, 
Sous le seul poids d'une larme... 


Mais quand tout cela va-t-illcesser? 
Quand ce château de cartes va:t-illtomber? 
Peut-être jamais. 

Peut-être bientôt... 


Si seulement quelqu'un, 
Quelqu'un au sourire ensoleillé, 
Pouvait venir coller ces cartes 


Et réduire le poids qui y pèse... 


Mais combien de temps 
Ce malheureux château de cartes 
Devra-t-il attendre 
Afin que quelqu'un s'occupe de lui? 
Afin que quelqu'un s’aperçoive qu'il existe? 


Peut-être sera-t-il trop tard. 
Peut-être que sa vie 
aura fini de prendre son cours. 


«Aïlleurs» 
Ce mot peut sembler sicruel! 
Mais pas pour lui. 
Car il y est spécial, magnifique, apprécié, 
Et surtout, il y est heureux 


Quelqu'une... 





des feux d'artifice, une pa- 
rade avec des orchestres et 
des chars allégoriques. A 
cette même époque, un tour- 
noi de «Fastball» a lieu en 
ville. 

Plus tard en juillet, le so- 
leil brille encore toute lanuit 
pour le festival de musique 
«Folk on the Rocks». Ce fes- 
tival des plus excitants pré- 
sente, entre autres, des artis- 
tes Inuit et Dénés. 

En septembre, l'automne 
commence avec sa foire an- 
nuelle, ses étalages de fleurs 
et de légumes qui poussent 
pendant les longs jours d'été 
au nord du 60e parallèle. Des 
jeunes participent à la foire 
enexposant leurs collections 
et leur artisanat. 

Voïlà doneceque les gens 
de Yellowknife font pour 
s'amuser. Je suggère à tous 
d'assister au moins à un 
événement à Yellowknife. 
Les célébrations sont certal- 
nementuniques. 


Shannon Roberts 
11° année 
Sir John Franklin 








































10° année, Sir John Franklin 


Sous la neige | 


Dans un chalet, couvert de neige, 
Le maître d'une bête tombe d'un siège, 
Le chalet reste, resté en silence. 
Le seul son qui sonne estle son duivent. 
Dans là neige, une bête attend, 
Qui tombe soudainement, endormie par le temps, 
Sous la neige, qui tombe sans arrêt, ! 
La petite figure attend son maître, 
Le soleil doux, les pièges de fer, 
La glace qui recouvre la plus belle mer, 
La mer qui reste, sans dire un mot, . 
La neige douce qui recouvre son dos, . 
Froid et faible, l’esclave attend, 
sans être capable de faire face au vent, 
Le vent qui souffle, sans rester, 


Sans pouvoir être fatigué. 


La figure crie, crie pour son maître, 
Recroquevillée, commeune petite bête, 
Seule et apeurée, mais aussi forte, 
La petite bête lutte contre son sort, 
La petite bête qui bouge et se tasse, 
Pour éviter de figer sur la glace. 


Tout à coup, sans avis, 


Un son fracasse l'air pourri, 
Un son si fort et si puissant, 
Qu'il casse la glace, la glace glissant. 


Alorsla bête cède sa vie. 


Sa lutte contre la fin est toute finie. 


LynneLaporte 






sup 


Mao-Tse-Tung Club Show 


Aimez-vous lescomédies 
et les satires? Si oui, vous 
aimerez lanouvelleémission 
faite entièrement ici à 
Yellowknife par des élèves 
de douzième année de l“école 
Sir John. C'est la classe de 
science humaines 30 de Mme 
Wilcox qui a fait sa propre 
émission sur les personnages 
historiques importants du 
cours de sciences humaines. 
La classe a produit toute 
l'émission. Onacommencé 
par écrire les scénarios. On 
a inclus beaucoup de 
personnnages comme 
Lénine, Staline, Mackenzie 
King, Hitler et beaucoup 
d'autres. La classe n’a pas 
fait l'émission seulement 
avec des petites caméras 
vidéo; on a fait tourné à 
Mackenzie Media, dans le 
même studio que tu vois 
quand tu regardes «The 
Tube». Vous pourrez re- 
garderl”émissionde SirJohn 








en 1994, probablement en 
janvier où février. 
Lepremiersketchestune 
parodie de l’ancienne 
émission «The Mickey 
Mouse Club Show». On a 
fait «The Mao Tse Tung 
Club Show», avec le chef 
chinois et ses petits com- 
munistes. On s'est dit que 
Mao Tse Tung n'aurait pas 
invité les personnages que 
nous avons choisis! Les 
invitéssontdes fascistes qui 
expliquentleurrégime. Les 
fascistes nous font part de 
leur liste de dix choses 
comme dans «Wayne's 
World». C'esttrès amusant. 
Après les deux fascistes, 
on aune parodie de l’émis- 
sion «Family Feud»; au lieu 
des deux familles qui ré- 
pondent aux questions, ce 
sont des représentants des 
deux idéologies qu’on a 
étudiées cette année. On a 
les communistes, comme 


Marx, Lénine et Staline, et 
les capitalistes comme 
Adam Smith (un écono- 
miste), Ronald Reagan et 
Margaret Thatcher. Qui 
gagne le match entre ces 
deux idéologies fortes dans 
le monde? Regardez l'émis- 
sion pour le savoir! 

Il y a plusieurs autres 
scènes drôles à regarder. 
Avez-vous regardé la nou- 
velle émission de CBC qui 
s'appelle «This Hour Has 
22 Minutes»? C'est une 
parodie des nouvelles de 
CBC qui durent 22 minutes. 
On a fait notre propre émis- 
sion qui s'appelle « This 
World Has Too Many 
Countries». Les lecteurs des 
nouvelles sont un peu fous. 
Surveillez aussi la chroni- 
que des potins qui est telle- 
ment écervelée. 

En plus des parodies 
d'émissions, il yabeaucoup 
d'annonces publicitaires 





drôles comme dans l'émis- 
sion «Saturday Night Live». 
Je ne veux pas révéler de 
secrets. Je vais seulement 
vous dire que les annonces 
sont vraiment bizarres, mais 
très educatives! 

Les élèves ont fait toute 
l'émission eux-mêmes. Ils 
ont fait les éclairages, le son, 
la réalisation, la production, 
et tous les autres détails qui 
sont nécessaires pour faire 
une émission de télé mer- 
veilleuse. 

Pour une soirée vraiment 
drôle, n'oubliez pas deregar- 
derl'émission «The Mao Tse 
Tung Club Show.» Les élè- 
ves de douzième année veu- 
lentremercier Doug Portz de 
Mackenzie Media et aussi 
Mme Wilcox qui nous 2 
donné la chance de faire un 
projet de fin d'études vrar- 
ment original! 

Teslin Seale 
12e année 
Sir John Franklin 
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Dessins de K. Mc Ouat 























Où est le père Noël ? 


Cest la semaine avant Noël à Yellowknife. Tous les 
enfantssontheureux. Il y aun petit garçon qui s'appelle Dick. 

Dickaécritune lettre au père Noël. Six jours après, le jour 
avant Noël, madame Noël répond à Dick : 

«Dick, 

Monsieur Noëlest très malade. Ilne va pas avoir le temps 
dedistribuer les cadeaux. Dick, viens au Pôle Nord. 
Ta chère amie, 
Madame Noël» 
Alors Dick achète un billet d'avion pour le Pôle Nord. 
Quandillarrive, il y alun traîneau qui l'attend. Vingt minutes 
pourarriver à la maison du père Noël. Il frappe à la porte. Un 
petitlutinluirépond: Le lutins'appelle Tommy. Ildit, «Viens 
avecmoil». Le lutin montre la chambre du père Noël. Quand 
Dick le voit, il s'évanouit. Tommy secoue Dick, «Dick, tu 
dois prendre ma place ce Noël.» «Je ne comprend pas», dit 
Dick: Le père Noël explique : «Tu dois distribuer les ca- 
deaux» Dick s’assied dans le grand traîneau et le père Noël 
ajoute. 
«Dick allons, réveille-toi», dit sa mère. 
Dick se lève et dit «C'était seulement un rêve.» 


Jerad Bergeron 
6e annee 
YO 


École J.H.Sissons 
C 
= 


C'est le jour avant Noël, 
outlemondeestexcité. Une 


tentdes cadeaux. Finalement, 
c'est Noël. Les personnes 


familledénée, à Yellowknife, 
c prépare pour Noël. Les 
ommes vont acheter du 
ariboupour le grand festin. 

Les dénés mettent leur 
apinà côté de leur fenêtre. 
senfants décorent le sapin 
vec des lumières, des bou- 
es et une grande étoile au 
ommets 

Presque toutes les person- 
es sontau magasin et achè- 















vont au «Northern United 
Place Auditorium» pour un 
grand festin, mais avant de 
manger ils commencent à 
remercier les dieux pourtoute 
la nourriture et puis ils man- 
gent la viande de caribou, la 
dinde, lepouletetlesbiscuits. 

Après ils donnent les ca- 
deaux aux amis et puis ils 
vontälamaisonetils ouvrent 
leurs cadeaux. Il y a beau- 




















Le Noël d'un chat 


Je m'appelle Tiger. Je suis un chat et je vis près de 
ellowknife avec quatre personnes : deux adultes et deux 
nfants, 

C'était une semaine avant Noël. Toutes les nuits, je 
gardais par la fenêtre les aurores boréales. Elles étaient 
lues, Vertes et quelquefois rouge brillant. Je voulais aller 
ehors tout le temps, mais quand quelqu'un ouvrait la porte, 
n coupde vent froid me frappait. Dans notre maison, il y 
Vaitdes décorations partout, même sur mon lit à côté du feu. 
n grand'arbre de Noël se dressait dans le salon. J'ai essayé 
€ monter, mais je suis tombé. J'aimais jouer avec les 
écorations. La veille de Noël est arrivée et tout était calme 
Landilyeutun bruit sur le toit. Le père Noël était ici! Il était 
tand'aveedes yeux charmants, unnez rond et une hotte sur 
€ dos”Il:mit des cadeaux sous l'arbre et même un à côte de 
on1lithIl a mangé les biscuits et bu le lait qui étaient sur la 
ble. Puis il m'a dit «Au revoir!» et il est parti. Le matin 

iva etlla famille est revenue dans le salon. Elle ouvrit les 
adeauxet j'ai joué dans les papiers. J'ai reçu un abonnement 
ur le journal «Les chats». 

C'était le plus beau Noël que j'ai jamais eu!!! 

Noël Melton 
6e année 
École J.H.Sissons 


Quand la neige est tom- 
bée, je me suis beaucoup 
amusée. J'ai sauté dans la 
neige aVec mon amie, On a 
glissésurles roches. On a fait 
un bonhomme de neige mais 
il a brisé. 

Cynthia Blanchet 
3e année 
École Allain St-Cyr 





Noël à Yellowknife 


coup de cadeaux du père 
Noël avec les signatures des 
lutins. Et puis, le jour finitet 
tous les gens dorment. Les 
dénés font un autre remer- 
ciement aux dieux pour un 
très bon Noël. Etmaintenent, 
tout ce qu’il reste, c’est la 
grande lune et les étoiles 
brillantes. 
Sharon Kanwal 
6e année 
École J.H.Sissons 





Le Noël des animaux 


Bonjour, je suis un 
caribou. Chaque année tous 
les animaux dans la forêt 
trouvent une grande place 
spéciale à côté de 
Yellowknife, pour avoir une 
fête de Noël. On mange des 
salades. Personne ne nous 
voit parce qu'on va dans un 
endroitoù iln'yapas d'hom- 
mes, spécialement en hiver. 
Ne pensez pas qu'on n'a pas 


J'aïfait un bonhomme de 
neigeavec masoeur. Laneige 
était belle et propre. Quand 
on a fini, on ne pouvait pas 
trouverla pelle. Elleétaitsous 
la belle neige. Après on abu 
un bon chocolat chaud. 

Guylaine Gueguen 
: 3e année 
Ecole Allain St-Cyr 





de plaisir. On joue, on se bat, 
mais si un animal est blessé, 
on arrête le jeu pour le reste 
dela nuit. Après, on mange 
de la salade faite de’ feuilles 
etd'écorcedesarbres. Quand 
On à fini ça, on va se prome- 
nerdanslaforéteton regarde 
les aurores boréales. Si elles 
ne sont pas là, on retourne 
chez nous mais si on lès voit, 
on reste. Après, on regarde 


les cadeaux comme des 
branches ou de bonnes ro- 
ches. Onretournechez nous. 
Notre père Noël à nous n'est 
pas un humain, mais un ca- 
nard. 

Et ça, c'est le Noël des 
animaux. 


Luke Marshall 
x 6eannée 
Ecole J.H. Sissons 





Je joue dehors avec mon 
ami. J'aime jouerà l'extérieur 
avec mon frère. On a du 
plaisir, 

Patrick De Gagné 
L 3e année 
École Allain St-Cyr 
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Ïl ÿ avait une fois deux frères John et Jason. Jason avait 
à peu près douze ans. John croyait que le père Noël n'existait 
pas.Ishabitaientdansun petitchaletdans la forêt. Leurpère 
était chasseur. Il attrappait des animaux pour la nourriture et 
la fourrure. Il était exigeant et il travaillait très fort. C'était 
une semaine avant Noël et les deux enfants jouaient dans 
l’appentis où leur père garde sa motoneige, ses fourrures et 
son équipement de chasse. 

Ilstrouvèrentdescadeaux surleschevronsetJohnditque 
ses parents mettaient les cadeaux là et non le père Noël. John 
disait que père Noël n'existait pas. Mais Jason disait qu'il 
existeetqu'ilmettaitses cadeaux là, Quand la veille de Noël 
arriva, ils mirent leurs bas au dessus de la cheminée puis ils 
dormirent. Le matin, tout le monde ouvrait les cadeaux mais 
John ne recevait aucun cadeau parce qu'il disait que le père 
Noël n'existe pas. 

Robbie Epp 
md 6e année 
Ecole J.H: Sissons 


Les six inukshuks 


Une fois il y avait six 
inukshuks qui s'appelaient 
Kioulgi, Kutiluap, Trela, 
Kivuni, Kutkuyutut et 
Tiulagi, le bébé. Ces 
inukshuks n'étaient pas 
comme les autres: ilsétaient 
réels. Chaque jour, ils se 
dressaient devant l'hôtel 
Explorer à Yellowknife. 
Chaque jour, des spectateurs 
les regardaient. Aujourd'hui 
cependant, personne ne les 
admire. C'est le 25 décem 
bre, le jour de Noël et de la 
naissance de Jésus Christ. 

Quand la dernière em- 
ployée de l'hôtel partit, les 
inukshuks commencèrent à 
bouger. Tout à coup, 
Kutkuyutut eut une idée : 
«Pourquoi ne fait-on pas un 
Noël?. On peut danser et 
chanter toute la nuit!» Trela 
ne pensa pas que c'était une 
bonne idée : «Quelqu'un 


peut nous voir. Et Si quel- 
qu'un nous voit, peut-être il 
Va nous tuer.» Ils prirent un 
vote et Kutkuyutut gagna. 
Pendant que les inukshuks 
avaient leur diseussion, un 
jeune chasseur, Jarad, passa 
Il venait de Tuktoyaktuk. Il 
s'était habillé en pantalon de 
phoque et en bottes de four- 
rure d'ours. Il s'approcha et 
dit : «Mais c'est incroyable! 
Vous êtes réels!». 

«Oui, monsieur, nous 
sommes réels.», répondit le 
petit Tiulaqi. Jarad, le brave 
chasseur, courutdans la forêt. 
Après son départ, les 
inukshuksdansèrentetchan- 
térent. Ils ne savaient pas 
qu'un jeune garçon, Tommy 
Li, les avaitvus, Ilportaitune 
dinde et avait peur. 

-«Laissez-moitranquille, 
stupides inukshuks!» 

- «Donnez-moi votre 
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dinde et on va vous laissez.» 

- «D'accord!» 

Kioulgi prit ladinde et dit 
àM.Li:«Va-t-en,». Tommy 
se mit à courir dans la forêt. 
«Je pense que c'est le temps 
desecoucher.», ditKutiluap. 
Soudain ils entendirent un 
cri joyeux «Ho! Ho! Ho! les 
inukshuks» «Père Noël, c'est 
vraiment toi», dit Kivuni. 
«Je suis ici pourvous donner 
un cadeau, Une tuque pour 
chacun de vous. J'espère que 
vous allez l'aimer.». «Ca ne 
fait rien ce que tu me don- 
nes.», dit Kutkuyutut, 

«Au revoir et Joyeux 
Noël! Ho! Ho! Ho!». 

Après ça les inukshuks 
mirent leurs tuques puis ils 
s'endormirent.». 


Terry Gitersos 
; 6e année 
Ecole J. H. Sissons 















Prends ta place dans l'équipe du 


ournal 
eunesse 





Au mois de mai, l'équipe du Journal Jeunesse 
publiera un deuxième numéro du journal. 

Tous les étudiants de toutes les communautés des Territoires 
du Nord-Ouest sont invités à participer. 


Vous pouvez collaborer de toutes sortes de manières : 


noir et blanc 
ou couleur 












Horoscope 


ourrier 
u coeur 


Potins 
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L'Aquilon, C.P. 1325, Yellowknife, X1A 2N9, T.N.-O. 
Télécopieur : (403) 873-2158 
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| Où descend-il ? Lire en page 8. 











Volume 9 numéro 7, vendredi 18 février 


T6C 4G9 





Faculté St-Jean, University of Albert 
8406, rue Marie-Anne Gaboury 


Edmonton, AB 


Ouverture de l'enquête préliminaire de Roger Warren 


Trente témoins seront entendus 
pendant deux semaines 


L'enquête préliminaire de Roger Warren, accusé du meurtre au premier degré 
des neuf mineurs tués dans l’explosion à la mine Giant le 18 septembre 1992, a 
commencé le 14 février à Yellowknife. 


Environ 90 personnes, dont la 
moitié étaient des parents ou des 
amis des victimes, sont venues as- 
sisterà l'ouverture de l'enquête. Un 
importantdispositifde sécurité avait 
été mis en place, mais aucun inci 
dent ne s’est produit. Tous les 
membres du public ont dû passer 
devant un détecteur de métal, 
comme dans les aéroports, avant de 
pénétrer dans l’ancienne Assemblét 
législative, réquisitionnée pour 
l'occasion parce qu'elle offrait 300 
places assises pour le public. Mais 
les deux tiers des sièges sont restés 
vides. 

M. Warren, lamine sombre, était 
assis aux côtés de son avocat, 
M. Glen Orris, de Colombie-Bri- 
tannique. 

L'accusé n'avait pas de menot 
tes aux poignets et n'a montré 
aucune agressivité envers les poli- 
ciers qui l'ont amené dans la salle 


Il est resté muet pendant toute la 
première jouée de l'enquête. Il 
portait une veste bleu marine, des 
pantalons gris, unechemise blanche 
et n'avait pas de cravate. Ses che- 
veux gris étaient peignés en arrière 
et il avait sur le nez des lunettes à 
fines montures dorées, Pendant les 
longues heures de témoignage, il 
n'a tourné sonregard à aucun mo- 
ment vers sa femme, sa famille ou 
les amis et parents des victimes. Il 
mordillait un stylo noir qu'il tenait 
Janssamaindroite, maisilsemblait 
aussi calme que lors de ses précé- 
dentescomparutionsdevantlacour. 
11 semblait cependant avoir perdu 
du poids en prison depuis son arres- 
tation en octobre dernier et il avait 
le teint cireux. 

En vertu de la loi canadienne, 
L'Aquilon ne peut pas dévoiler les 
témoignages entendus au cours de 
l'enquête. M, Orris a en effet de- 








| Intolérance d’un bord, | 
ignominie de l’autre | 


Ottawa - L'Américain moyen, c'est un cliché bien connu, connaît mal la géogra- 
phie mondiale et s'intéresse peu à ce qui se passe à l’extérieur de ses frontières. Il | 
lui a fallu une prise d’otages en Iran pour situer ce pays sur la carte du monde et 
une guerre avec l’Irak pour découvrir que Saddam Hussein n’était pas le succes- | 

| seur de Michael Jordan, mais plutôt un dictateur sanguinaire. 


1 Règle générale, l'Américain 
moyenne s'intéresse qu'à ce qui se 
À passe dans son pays. On lui a si 
» souvent répété que le monde entier 
…cravitait autour de Washington, 
ANew-York, Los Angeles et 
Hollywood, qu’il a fini par y croire. 
Faut-il le blâmer ? Bien sûr que 
non. 

Les Américains sont des êtres 
charmants. Mais ils sont un peu 
Ignorants et analysent de façon 
parfois surprenante la situation 
politique de leurvoisin nordique. Je 










Commentaire 


parle ici du Canada. Faut-il les blä- 
mer? Après tout, ils voientle monde 
à travers le prisme déformant de 
leurs médias. Après tout, même le 
président des Etats-Unis ne peut 
pas situer Ottawa sur une carte. 
Non, il ne l'a pas confirmé aux 
journalistes, mais voulez-vous pa- 
rier? 

Vous vous demandez bien où 
cette longue introduction va vous 
mener. Elle va vous mener à un 
article dela Pressecanadienne, paru 
en première page le jeudi 3 février 





mandé une ordonnance de non-pu- 
blication et le juge était tenu de lui 
accorder 

Le procureur de la Couronne, 
M. Peter Martin, de Calgary, a dé- 
claré que l'enquête durerait deux 
semainesetque 30 témoins seraient 
entendus. Les notes et documents 
amassés par M. Orris et lui-même 
sont contenus dans 13 livres épai 
de trois pouces chacun 

Le juge suppléant Pierre Ayotte, 
de la cour provinciale de l'Alberta, 
atenulundiàsouligner l'importance 
de l’enguête préliminaire eten quoi 
elle différait du procès. 

«Il y a principalement deux rai- 
sons qui expliquent l'existence des 
enquêtes préliminaires. Première- 
ment, le juge doit déterminer si les 


Warren 
Suite en page 2 








dernier dans le quotidien Le Droit | 
d'Ottawa. Sous le titre: «Le Québec 
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intolérant», on y apprend que le | 
département d'Etat américain sou- | 
tient, dans un rapport annuel sur le 
respect des droits de la personne, 
basé sur les événements de l’année 
1993etqu'ilatransmis au Congrès, 
que «les non-francophones au 
Québec ont continué à faire face à 


Intolérance 
Suite en page 4 














Vous êtes-vous déjà 

rendus du côté de Kam 
Point, bien après la 

mine Nerco, là où l'on | 
se perd dans un dédale 
d'îles avant d'atteindre 
l'embouchure du Grand | 
lac ? La balade vaut le | 
détour tant ce coin est | 
calme et superbe, et qui | 
plus est, relativement | 
proche de Yellowknife. 





A l'encan de la garderie Plein Soleil 
samedi 12 février, il y avait un concours 
de la meilleure tarte. Il fallait payer 
| pour goûter. C'est l'une des idées origi- 
nales retenues cette année pour lever 
des fonds. La quarantaine de personnes 
présentes ce soir-là ont apprécié cette 
formule. Lire également en page 6. 
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Le ministre des Finances John Pollard 
a présenté lundi 14 février le budget 
des T.N.-O pour 1994-95. II n'y aura 

pas de nouvelles taxes pour les particu- 

liers. Lire en page 2. 
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Barton Fink, un | 
film époustouflant, | 
est à l'affiche au | 
NACC dimanche | 
20 février. | 
Lire en page 6. | 











Emmanuel Carcano / L'Aquilon 


date d'échéance n 4 an 


PAGEZ, L'AQUILON, 


L'enquête préliminaire de 
Roger Warren 


Suite de la page 1 


preuves sont suffisantes pour justi- 
fier un procès, Mon travail ne con- 
siste pas à considérer ce que Je 
pense personnellement d’un témoi- 
gnage. mais à décider si le témoin 
en question pourrait être crédible 
aux yeux des jurés. Deuxièmement, 
l'enquête permet aux deux parties, 
c'est-à-dire au procureur et à la 
défense, de prendre connaissance 
de toutes les preuves et de pouvoir 
lesexaminerplusattentivement, Les 
deux avocats vont ainsi présenter, 
pourfaciliterl'enquête, des preuves 
qui pourraient être des sujets de 
controverse au cours d'un procès». 

Ce n'est pas la première fois que 


le juge Ayotte est chargé d'un dos- 
sier judiciaire dans le Nord, puis- 
qu'il était auparavant juge de Ja 
cour territoriale de Yellowknife, 
après avoirété l'un des associés du 
cabinet d'avocats Ayotte-Cooper 
(qui est devenu le cabinet Cooper; 
Peach et Gullberg). Cette enquête 
préliminaire met en scène deux 
avocats célèbres dans leur profes- 
sion, mais dont la manière de tra- 
vaillerestbien différente. Tous deux 
savent exactement ce qu'ils atten- 
dent de chaque témoin, ce qui 
n'entraîne aucune perte de temps: 
M.Martin parle d'un ton 
convaincant mais sans élever la 


voix. Il pose des questions très pré- 
cises et s'excuse s’il lui arrive d'in- 
terrompre un témoin. M. Orris tra- 
vaïlle quant à lui en collaboration 
avec une autre avocate de son Ca- 
binet, Mme Gillian Boothroyd. Il 
pose des questions en marchant de 
long en large derrière le pupitre, sa 
main gauche dans sa poche et sa 
main droite gesticulant dans l'air. 
Sa manière de travailler est moins 
formelle que celle de M. Martin, 
mais ses questions sonttoutes aussi 
précises. L'enquête préliminaire se 
poursuivra la semaine prochaine et 
ce jusqu'au 25 février. 

Karen Lajoie 





Présentation du budget 1994-95 par le ministre des Finances 


John Pollard prône le contrôle 


des dépenses 


Les habitants des T.N.-O. ne verront augmenter ni leurs impôts ni leurs taxes 
cette année. Aucune nouvelle taxe ne sera créée et celles touchant les carburants et 
les boissons alcoolisées resteront les mêmes, Le taux d’imposition des petites entre- 

prises ne connaîtra lui non plus aucune augmentation. En revanche, les grosses 
compagnies privées dont le revenu est supérieur à 200 000 dollars vont voir leur 
taux d’imposition augmenter de 2%. 


Parailleurs, tous les ministères, 
à l'exception de l'Exécutif, de la 
Sécurité et des Services publics, 
des Transports, de l'Education, de 
la Culture et de l'Emploi, verront 
leur budget réduit et les députés ne 
recevront aucune augmentation de 
salaire au cours de l’année fiscale 
1994-95, une décision qu'ils ont 
accueillie pardes applaudissements 
lorsqu'elle a été annoncée. 

Telles sont les grandes lignes du 
budgetqueleministe des Finances, 
John Pollard, a déposé le 14 février 
devant l'Assemblée législative. 

Selon M. Pollard, le gouverne- 
ment a équilibré le budget 
principalement en contrôlant les 
dépenses. 

«Le gouvernementdoitétre plus 
efficace, plus productif et plus at- 
tentif aux besoins de la population 
des T.N.-O. Nous pouvons éviter 
desréductions massives deservices 
en en proposant de meilleurs et de 
plus efficaces à un coût moindre». 

Pour réaliser cet objectif, 
M. Pollard prévoit d'examiner de 
près le fonctionnement de tous les 
ministères. Il a déjà noté certains 
problèmes qu'il souhaiteraitrégler. 

«Le gouvernementestconscient 
du besoin de repenser les avantages 
sociaux. Il yaquelque chose quine 
tourne pas rond dans notre système 
lorsquecertainsemployésreçoivent 
jusqu’à 30 000 dollars d'allocation 
de voyage pour leurs congés an- 
nuels. Nous devons aussi examiner 
s'il est bien justifié d'offrir une 
indemnité de départ aux employés 
qui donnent leur démission après 
seulement quelques années de ser- 
vice etdepayerleurdéménagement 
des Territoires». 

Dans son discours sur le budget 
de l'an dernier, M. Pollard avait 
prévu un déficit de 26 millions de 
dollars pour l'exercice 92-93 et 
l'équilibre budgétaire pour 93-94, 

Mais la réalité s'est révélée toute 
autre puisque le 14 février, le mi- 
nistre a annoncé un petit excédent 
pour 92-93 et un déficit de 23 mil- 
lions de dollars pour 93-94, 

«Des événements imprévus ont 
entraîné un déficit plus élevé que 


celui que nous avions annoncé. Les 
interventions qui ont dû être effec- 
tuées pourmaîtriserles gros feux de 
forêt de l'été dernier nous ontcoûté 
quelque 10 millions de dollars et la 
lutte contre l'épidémie d’anthrax 
quiatouchélapopulationdesbisons 
de bois nous a coûté plus d'un 
million de dollars. De plus, les 
restrictions budgétaires du gouver- 
nement fédéral nous ont obligés à 
dépenser presque 10 millions de 
dollars pour garantir que les besoins 
minimaux en matière de logement 
social des citoyens des Territoires 
soient satisfaits», 

Le GINO, qui avait enregistré 
un excédent budgétaire de 75 mil- 
lions de dollars en 1989, a dépensé 
60% de ce montant en l'espace de 
cinqans. 

M. Pollard prévoit qu'il restera 
encore 31 millions de dollars de cet 
excédent fin 1995. Le problème, 
c'estque les recettes couvrent sou- 
vent à peine les dépenses. Dans les 
estimations pour 1994-95, le mi- 
nistre prévoit que les recettes 
s'élèveront à 1,201 milliard et les 
dépenses à 1,2 milliard, ce qui 
produirait un excédent de seule- 
ment 261 000 dollars. 

Les trois quarts de l'argent que 
le GTNO dépense chaque année 
vient du gouvernement fédéral, qui 
devrait lui accorder l'an prochain 
877,65 millionsde dollars. Lestaxes 
sur les salaires des habitants des 
Territoires devraient rapporter 11,7 
millions de dollars au gouverne- 
ment. 

Selon M. Pollard, l'avenir des 
Territoires va de pair avec son 
autonomie. 

«De jour en jour, il apparaît de 
plus en plus clairement que les 
Territoires ne peuvent pas compter 
sur le fédéral pour répondre à leurs 
besoins et pour défendre leurs in- 
térêts. Nous devrions être plus 
autonomes et dépendre moins 
d'Ottawa. Cela n’est réalisable que 
si tous les habitants des T.N.-O. 
travaillent ensemble pour réaliser 
des objectifs précis. Les groupes 

autochtones et leurs membres, les 
entreprises, les industries, le gou- 


vernement et les citoyens doivent 
tous se lier et s'organiser pour né- 
gocier avec le fédéral d'une seule 
voix. C'estainsiqueles citoyens du 
Nord pourront réaliser leur avenir 
comme ils l'auront choisi». 
Karen Lajoie 


BOURSES AUX 
ARTISTES 
PROFESSIONNELS 


Bourses «A» 
na du rie 3 û 
ipline est reconnue sur 

tas cr cv a 
années et qui sont toujours acts. 

Dates limites : 1e avril et 18 ou 

15 octobre, selon les formes d'art. 15 moï 
et 15 novembre, ouvrages de non-fiction. 


Bourses «B» 

Destinées aux artistes qui ont terminé leur 
formation de base et sont reconnus comme 
professionnels. 

Dates limites : 19 ovril, 167 ou 

15 octobre et 187 décembre, selon les 
formes d'art. 

18% mai, projets spéciaux pour chanteurs et 


(autrefois mi-carrière). 

15 mai, 15 septembre et 15 janvier, arts 
visuels. 15 mai el 15 novembre, ouvrages 
de non-Ficfion. 

Pour obtenir la brochure Subventions aux 
artistes, s'adresser ou 

Service des bourses 
Conseil des Arts du Conoda 

CP. 1047 

Ottawa (Ontario) K1P 5V8 

Cette brochure contient aussi des renseigne 
ments sur les bourses de courte durée et les 
bourses de voynge. 


@ 


Conseil des Arts du Canada 
The Canada Council 
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Les taxes sur les cigarettes trop 
élevées dans les T.N.-O. ? 


Kenn Harper, propriétaire d'Arctic Ventures à Iqaluit, a écrit au 


de réduire les taxes sur les cigarettes dans les T.N.-O. Après les 
réductions de taxes annoncées par le gouvernement fédéral le 9 
février, M. Harpercraintqueses clients S'approvisionnentdésormais 
au Québec, même si cela estillégal, car cela représenterait pour Eux 
une économie de plus de 26 dollars pancartouche. 

En effet, une cartouche coûte maintenant 24,50 dollars au Québec 
et51 dollars dans le magasin de M: Harper. Selon le commerçant, le 
GTNO devrait prendre des mesures pour s'assurer que les citoyens 
des Territoires n’enfreignent pas la loi en commandant leurs ciga- 
rettes au Québec. 

Or, dans son discours du 14 février sur le budget, M. Pollard a 
affirmé qu'il ne pouvait pas se permettre de perdre les deux millions 
de dollars rapportés chaque année par les taxes territoriales sur les 
cigarettes. Par ailleurs, le ministre craint qu'une réduction du prix 
des cigarettes incite les citoyens à fumer plus. Il étudie actuellement 
Je dossier pourévaluer les répercussions que pourrait avoir une telle 
mesure sur les recettes du GTNO et sur la santé des Ténois. 


Augmentation de salaire pour les 
conseillers en désintoxication 


Les travailleurs sociaux S'occupant de désintoxication dans les 
communautés verront leur salaire augmenter de 2500 dollars cette 
année, a annoncé le 9 février Mme Rebecca Mike, ministre des 
Services sociaux, après des mois de controverse à l'Assemblée 
législative. Mme Mike a annoncéégalèment que l'augmentation des 
salaires aurait un effet rétroactif à compter du 1‘ avril 1993 etque les 
conseillers recevront paraïlleurs cette année une prime de logement, 
caleulée'en fonction de la communauté où ils travaillent. 

Les députés s'étaient déclarés choqués l'an dernier lorsqu'ils 
avaient découvert que les éboueurs avaient des salaires plus élevés 
que les conseillers en désintoxication: M. Dennis Patterson, député 
d'Iqaluit, avait raconté par ailleurs que le conseil administratif du 
centre de désintoxication de Baffin avait eu beaucoup de mal à 
recruter des conseillers car le salaire proposé était peu élevé, les 
avantages peu nombreux et le logement n'était pas compris dans le 
contrat,alors que lemarehéestsaturéetque les loyerssont prohibitifs. 

Selon M. Patterson, malgré les mesures annoncées par Mme 
Mike, le problème du logement n'a pas encore été régléetreprésente 
un défi important pour le gouvernement, j 


La GRC de Yellowknife lance 
un appel public 


pour identifier un crâne 


La GRCde Yellowknife a lancé un appel public le 10 février pour 
identifier un crâne humain trouvéen juillet 1986 à la mine Giant. 

Le crâne avait été découvert pardes employés de la mine surleur 
lieu de travail, mais la GRC n'a toujours pas réussi à l'identifier. 

Selonle sergent Wiley Grimm, l'enquête a déterminé que l'homme 
avait entre 25 et 35 ans au moment de sa mort. Le travail des 
enquêteurs a été freiné par le fait que le crâne était édenté. 

Quiconque pense avoir des éléments pouvant faire avancer 
l'enquête est pné de se présenter au siège de la GRC. Un portrait- 
robot de l'homme avant sa mort a €té dressé et des reproductions 
seront mises à la disposition du public. 


Karen Lajoie 






ministre des Finances John Pollard Je 10 février pour lui demander 




















La FFT organisait des portes ouvertes dans ses 
nouveaux locaux de l'édifice Precambrian samedi 12 


ARCHITECTURE» ARTS VISUELS » CINÉMA « éinon février. Pour l'occasion, le centre septentrional Prince 


DANSE « INTERDISCIPLINARITÉ ET 
PERFORMANCE « MUSIQUE « 


THÉÂTRE » VIDÉO 


de Galles a prêté une exposition de photos noir et 
blanc du Nord. De superbes clichés que vous pouvez 
encore découvrir jusqu'au 20 mai. 










U n programme éducatif proposé par l'Institut des sciences 
_ Des scientifiques à l’école 


. Denise Burlingame enseigne la science avec des 


moyens amusants et intéressants. 


-Mme Burlingame est coordi- 
natrice de l'éducation et de l'infor- 
mation à l'Institutdes sciences. Son 
traVaileonsiste ätrouverdes moyens 
amusants et intéressants pour en- 
séfgnerles sciences aux jeunes, afin 
quhls poursuivent des études dans 
cedomaine. «L'idée est simple. 
C'est d'encourager les enfants à 
rester à l'école, à s'intéresser aux 
sciences et aux mathématiques et à 
envisagerune carrière dans ces do- 
maines, explique Mme Burlingame. 
Les enseignants me téléphonent 
pourque je fasse Venir dans leur 
clässeunscientifique ou un techni- 
cieniqui explique son travail d'une 
manière pratique». 

Le programme dont s'occupe 
Mme Burlingame fait partie d’un 
autreprogramme plus Vaste qui a 
été créé en 1992. Plus de 200 per- 
sonnes vivant dans le Nord, dont 
plusieurs parlent le français, se sont 
proposées comme bénévoles auprès 
de Mme Burlingame pour rencon- 
trer des jeunes et faire des exposés. 
Parmi ces gens qui ont offert leurs 
services, se trouve même pour la 
première fois un médecin inuit, le 
docteur Noah Carpenter. 












L'an dernier, l'Institut des 
Sciences avait contribué à la venue 
à Yellowknife du docteur Roberta 
Bondar, la première femme à deve- 
nir astronaute au Canada, Avec un 
budget annuel de seulement 35 000 
dollars, le programme compte sur 
le bon vouloir des participants. 
«Nous avons un budget pour 
voyager dans les communautés 
éloignées, mais nous essayons de 
profiter le plus possible de l'expé- 
rience de scientifiques travaillant 
dans le coin. Nous avons besoin 
d'enseignants intéressés à recevoir 
quelqu'un dans leur classe, Il leur 
suffitde nous appeleretnous ferons 
de notre mieux pourleurtrouverun 
intervenant travaillant dans le do- 
maine demandé». 

Siles scientifiques sont si nom- 
breux à offrir leurs services, c'est 
«parce que le Canada ne compte 
pas assez de scientifiques parmi ses 
habitants, explique Mme 
Burlingame, etmême sinotre pays 
est à l'avant-garde sur le plan tech- 
nologique, il faut stimuler ceux qui 
seront peut-être les grands savants 
de la prochaine génération». 

Karen Lajoie 

















nouveau défi? 


l'étude de la langue française? 


| 
| 


| 





Rencontre d'information sur le programme 
d'immersion en français 


IMMERSION EN 


FRANÇAIS 


* Avez-vous un enfant en troisième année qui serait intéressé par un 


= Votreenfanten troisièmeannée démontre-t-il un intérêt spécial pour 


au 
Vous songez peut-être à inscrire votre enfant dans une classe 
d'immersion en français l'an prochain. 


Quelques faits concernant le programme d'immersion en français de la 
Commission scolaire n° 1 de Yellowknife : 


| * Leprogramme est appelé «immersion moyenne» parce que l'étude du 
| français commence en quatrième année; 

# Plusieurs matières du programme scolaire régulier sont enseignées en 
français (72% de la journée scolaire); 

*Uneminrsession d'immersion estorganisée à l'intention des élèves qui 
| Songentà s'inscrire au programme d'immersion en quatrième année. 


x 


Ecole J-H. Sissons 
Mercredi 23 février 1994, 19h30 


Pour de plus amples informations, contactez 
Mme Lilly Oldham 
au 873-5050 











Vous avez besoin de certaines informations 





Sur les programmes et les services 
“. gouvernementaux? 


- Le Service centralisé d'information 


possède les renseignements nécessaires qui 
vous permettront de bénéficier des 
ressources francophones disponibles. 


Rendez-vous service, composez le 
1-800-661-0884, 


sans frais, 24 heures sur 24, 
dès aujourd'hui! 


Ce senc es rendu possible gréce à l'Accord de 


Canada/-TN.-O. relarif ou 


françois er aux langues aurochrones dans les Terrtroires du Nord-Oves. 


[æ) 


Territones Educotion, Culture and Employment 
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Nouveaux services spécialisés 


Les arts et la culture ne seront pas 
accessibles à tous les francophones 


hors Québec 


Ottawa - Chapiteau, Festival, Télé-Variétés, Réseau des arts et Arts et divertis- 
sement : toutes ces demandes de licences qui seront examinées par le Conseil de la 
radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) à compter du 14 


février ont au moins deux choses en commun : 
rendre accessible la culture à un vaste public fi 


tous ces projets ont pour but de 
rancophone, mais aucun ne sera 


accessible à tous les francophones vivant à l'extérieur du Québec. 


C'est que tous ces projets repo- 
sent sur la bonne volonté des 
cäblodistributeurs, qui auront l’en- 
tière liberté d'acheter ou non les 
nouveaux services canadiens de 
programmation spécialisée qui se- 
ront autorisés par le CRTC. 

La Fédération culturelle cana- 
dienne-française (FCCF) a déjà fait 
savoir par écrit au CRTC qu’elle 
appuyait tous ces projets, sauf Arts 
etdivertissementdu groupe Premier 
Choix : TVEC. Tous ces projets, 
saufun, contribuent, dit-elle, au dé- 
veloppementet à l'épanouissement 
des communautés francophones en 
milieu minoritaire. Tous, sauf un, 
sontperçusparlaFédérationcomme 
un moyen original d'assurer l'accès 
aux produits culturels francopho- 
nes partout au pays. Tous, saufun, 
favorisent l'ouverture de nouveaux 
marchés pour les producteurs indé- 
pendants. Mais tous,sansexception, 
seront facultatifs. 

Si la FCCF accorde son soutien 
à quatre projets à saveur culturelle, 
cela ne veut pas dire pour autant 
qu'ils ont tous la même valeur aux 
yeux de ses dirigeants. En fait, la 
Fédération aun léger penchant pour 
le Réseau des arts, un projet du 
Centre national des arts (CNA) d' 
Ottawa. 

La programmation proposée 
pourle Réseau des arts est celle qui 
répondrait le mieux aux besoins de 
la communauté francophone, es- 
time le directeur général de la Fédé- 
ration, M. Sylvio Boudreau. Le 
projet du CNA propose une pro- 
grammation variée, touchant l’en- 
semble des arts. Le Réseau des arts 
ferait une bonne place aux produc- 
tions indépendantes, ce qui laisse 
entrevoir la possibilité pour les 
communautés francophones de 
contribuer à la production d'émis- 
sions. 

A titre de comparaison, le projet 





questions. 


FA Revenu Canada 
Accise, Douanes 


et Impot 


Festival, dans lequel Radio-Canada 
est partenaire, serait uniquement 
consacré aux représentations artis- 
tiques, ce qu’on appelle lés arts de 
la scène, c’est-à-dire la danse, la 
musique et le théâtre. Le contenu 
musicalde Festival se limiterait au 
jazz, aux opéras et aux concerts de 
musique classique. 

Tout comme avec son projet de 
Réseau de l'information (RDI) 
(rejeté par la Fédération culturelle) 
Radio-Canada n'arrive pas à obte- 
nir l'appui total et inconditionnel 
des principaux organismes franco- 
phones de l'extérieur du Québec. 
Radio-Canada et ses partenaires 
(dont le ministère du Patrimoine 
Canadien qui injectera quatre: mil- 
lions sous forme de prêtssans intérêt 
si Festival obtient la licence) répon- 
dent tellement peu aux attentes du 
milieu culturel francophone de 
l'extérieur du Québec, qu'onestime 
à la Fédération que le projet Télé- 
Variétés de Cogecoestsupérieurau 
projet Festival au chapitre de la 
programmation. 

Ce qui rend le projet Cogeco 
moins attrayant, c’est qu'il ne 
s'adresse qu'aux francophones et 
que les chances de distribution du 
signal dans les provinces anglo- 
phones sont donc très minces. 

Dans le cas de Festival et du 
Réseau des arts, il s’agit d’un ser- 
vice national et bilingue. Festival, 
par exemple, proposera la même 


programmation sur les deux chaï- 
nes. Afin d'accroître les chances 
dés francophones d'obtenirle signal 
parcäblodistribution, il faudraitque 
leCRTCexige queles chaînes fran- 
cophone et anglophone de Festival 
(ou du Réseau des arts) soient of- 
fertes ensemble aux 
câblodistributeurs et à un seul et 
même prix. 

Chez les promoteurs du projet 
Festival, on affirme vouloir rendre 
accessibles les arts et la culture à 
l'ensemble des citoyens canadiens. 
Selon le directeur général de l'Or- 
chestre symphonique de Montréal, 
Robert Spickler, qui est l’un des 
membres du conseil d'administra- 
tion de Festival, il y a place dans la 
Programmation pour des produc- 
tions francophones de l'extérieur 
du Québec. 

I n'est pas question, assure-t-il, 
quelaprogrammationse limite à ce 
qui se fait à Montréal ou à Toronto. 
Mais pour avoir une quelconque 
influence sur la programmation, 
explique M. Spickler, les organis- 
mesartistiquesetlesartistes devront 
être membres de lacorporation, s'ils 
veulentavoirlepouvoirdenommer 
des membres au conseil d'adminis- 
tration: 

Car c'est le conseil d'adminis- 
tration qui fixera les politiques gé- 
nérales de la programmation de 
Festival. 

APF 








Vous avez besoin d'aide pour remplir votre déclaration de revenus? 
Nous ne sommes pas très loin. En effet, nous ouvrons un comptoir 
d'information fiscale dans votre quartier. Vous y trouverez non 
seulement un éventail complet de guides, de formules et de ; 
publications, mais aussi des gens désireux de vous aïder. Alors, si 
vous avez un problème avec l'un ou l'autre de vos documents, 
apportez-le-nous. Nous nous ferons un plaisir de répondre à vos 


Au PANDA Il MALL, à Yellowknife 


23 FEVRIER : de 12h00 à 18h00 
24 FEVRIER AU 3 MARS 1994 : de 10h00 à 18h00 
4 MARS : de 10h00 à 17h00 


nada 
e and Taxation 





nue ( 
oms. 









Connaissez-vous le guide des ressources 
culturelles des T.N.-O. et du Canada 
produit par la FFT ? 


Vous pouvez vous le procurer aux bureaux de la 
Fédération (édifice Precambrian). Ce guide com- 
prend le nom, l'adresse, le numéro de téléphone de 
la personne où de l'organisme impliqué dans les 
arts ainsi que les festivals et les activités annuelles 


dans les T.N.-O. et ailleurs. 


«Ce n'est pas très loin... 
et c'est gratuit!» 






























Canadä 
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FDITORIALE 


On se quitte pour mieux se retrouver 


Le 13 février dernier, les membres du 
conseil d'administration de la Fédération 
franco-ténoise ont élu par acclamation 
Daniel Cuerrier à la présidence de la fé- 
dération. L'élection de M. Cuerrier, un ré- 
sident d'Iqaluit, met fin à l'intérim que la 
vice-présidente de la FFT, Mme Julie 
Bernier de Hay River, assumait fort 
obligeamment depuis le départ à la mi- 
novembre de la précédente présidente, 
Mme Diane Mahoney. Le passage de la 
présidence à Iqaluit permet de revenir à 
une pratique que la Fédération instaura, il 
y a quelques années. Cette pratique, à 
l'instar des pratiques d'autres organisations 
territoriales, vise à assurer que les gens de 
l'Arctique de l'est et les gens de l'Arctique 
de l'ouest se partagent à tour de rôle la 
responsabilité du leadership de la F.F.T. . 

Il y a fort à parier que le nouveau prési- 
dent de la Fédération aura sous peu à 
démontrer ses qualités de leader. Les dis- 
cussions de la fin de semaine lors du con- 
seil d'administration de la F.F.T. ont fait 
ressortir quelques points dont il devrait se 
préoccuper. L'une des associations mem- 
bres de la fédération, l'Association de 
Yellowknife, semble s'interroger sérieuse- 
mentsur les mandats respectifs des organi- 
sations locales et du regroupement terri- 
torial. Malgré ses inquiétudes (ou enraison 
de celles-ci), la délégation de cette asso- 
ciation n'a pas participé à la deuxième 
journée de la réunion du conseil d'admi- 
nistration. Dans un lieu comme les Terri- 
toires du Nord-Ouest, il est crucial pour 
une communauté comme la nôtre que tous 
ses représentants s'assoient autour de la 
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Laasion 


même table, se parlent, s'écoutent et s'en- 
tendent (dans tous les sens du mot). Avoir 
le dernier mot dans un débatou encore se 
tenir à l'écart, voilà autant de stratégies 
qui à long terme n'aboutissent pas forcé- 
ment à des résultats souhaïitables. 

La rencontre de la fin de semaine a 
également fait (encore une fois) la dé- 
monstration du dynamisme de la com- 
munauté francophone d'Iqaluit. Sa délé- 
gation est arrivée au conseil d'adminis- 
tration de la F.F.T. bien préparée, ayant 
déjà procédéàunexercice de concertation 
avec ses diverses composantes et s'étant 
acquittée des mandats confiés aux asso- 
ciations lors du conseil d'administration 
de novembre dernier. Forte de son effi- 
cacité, la délégation d'Igaluit semblait 
parfois surprise que d'autres membres de 
la Fédération ne fonctionnent pas ainsi. 

Dans un regroupement de type 
fédératif, il importe de tenir compte et de 
respecter les caractéristiques de chaque 
communauté et son rythme propre de 
développement. Les réalisations de cha- 
que communauté témoignent du fait que 
la diversité porte fruit. Dans son discours 
de miseen candidature, M. Cuerrier révé- 
laitsonintentiond'effectuer à Yellowknife 
des séjours de travail de deux à six semai- 
nes, pour la F.F.T., afin de mieux assumer 
son rôle. De cette façon et par toute autre 
méthode appropriée, souhaitons que la 
présidence et l'ensemble du bureau de 
direction de la Fédération travaillent dans 
un esprit de coopération et, si nécessaire, 


de réconciliation. 
Agnès Billa 











Agnès Billa 
Karen Lajoie 
Emmanuel Carcano 


Pascale Labé 
Yves Lusignan 


Intolérance et 
ignominie 
Suite de la page 1 


des difficultés en 1993». Les «difficultés» soulevées dans ce 
rapport, toujours selon cet article de la Presse canadienne, 
portentessentiellementsur la langue d'affichageetl'obligation 
pourlesimmigrants de faire éduquer leursenfantsenfrançais 

Alors, où étaient donc nos valeureux représentants cana- 
diens lorsque les provincesanglophones ontsystématiquement 
bafoué les droits de la minorité francophone en éducation? La 
Charte canadienne des droits et libertés, qui reconnaît le droit 
de la minorité francophone à gérer et à contrôler ses écoles, 
date de 1982. 

Ï] a fallu un jugement de la Coursuprême, en mars 1990, 
pour que le gouvernement de l'Alberta se décide enfin à 
adopterune loi donnant le droitaux francophones de gérer et 
de contrôler leurs écoles. La loi a été adoptée en troisième 
lecture le 10 novembre 1993...trois ans, sept mois et 26 jours 
après le dépôt du jugement! 

T1 faut dire que la Cour suprême était revenue à la Charge 
le 4 mars 1993 dans un autre jugement, cette fois contre le 
Manitoba. Les juges blâmaient le Manitoba pour avoir né- 
gligé de remplir ses obligations envers les parents franco- 
manitobains etdemandaïent au gouvernement manitobain de 
mettre en place «sans retard» un conseil scolaire de langue 
française autonome, de façon à permettre aux Franco- 
Manitobains de géreretde contrôler leurs écoles. La province 
a finalement compris le message et modifié sa loi scolaire. 

Si la gestion scolaire est devenue une réalité nationale en 
1993, c'estparce que le gouvernement fédéral a débloqué 1 12 
millions de dollars au mois de mai pour permettre la mise en 
oeuvre de la gestion scolaire. Disons les choses clairement : 
Ottawa a acheté la gestion scolaire, à défaut de pouvoir 
l’imposer aux provinces. 

Mais il faut plus que de l'argent pour faire bouger des 
provinces qui n’ont jamais envisagé un seul instant, avant de 
se le faire dire deux fois parla Cour suprême, qu'elles avaient 
l'obligation légale de donner à des parents francophones le 
droit de gérer et de contrôler leurs écoles. 

A Terre-Neuve et en Colombie-Britannique, les franco- 
phones attendent toujours que leur gouvemement se con- 
forme à la loi. 

En Ontario, oùil n'existe que trois commissions scolaires 
francophones, le gouvernement Rae a refilé la patate chaude 
à une Commission royale sur l'éducation, qui a le mandat de 
revoir de fond en comble tout le système d'éducation de la 
province. 

En Nouvelle-Ecosse, les parents ont une loi scolaire 
conforme à la Charte, mais il a fallu attendre un an après 
l'adoption de la loi avant que le gouvernement ne se décide 
à faire des consultations publiques sur la façon d'enclencher 
le processus de mise en oeuvre de la gestion scolaire. 

Dans les Territoires du Nord-Ouest, les parents franco- 
phones viennentd'obtenirune gestion scolaire partielle, mais 
le gouvemement territorial n’a pas l'intention d'apporter des 
changements à sa loi scolaire avant...1995. 

Sile Québecestintolérantenvers «les non-francophones» 
parce qu'il force les immigrants à s'éduqueren français, alors 
le Canada anglais est tout simplement ignoble envers la 
minorité francophone en l'empêchant d'éduquer ses enfants 
en français, malgré un droit inscrit dans la Charte des droits 
et libertés. 
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Le 


Le ministre du Développement 
des ressources humaines, Lloyd 
Axworthy, a donné le coup d'envoi 
decette vasteréforme en demandant 
aux Canadiens de «renoncer aux 
vieillesidées» et de «mettre de côté 
leurs intérêts personnels» pour ré- 
fléchir à l'avenir. 

«Ces programmes n'ont pas 
évolué au même rythme que le 
contexte économique et social et 
nousdevons maintenant prendre un 
nouveau départ», a déclaré en 
Chambre le ministre. 

Le gouvernement veut 
«restructurer» les programmes 
existants avec, en tête, l'objectif de 
créer davantage d'emplois. Le ré- 
gime d'assurance-chômage, les 
programmes de formation et 
d'emploi, lesrégimes d'aide sociale 
et de sécurité du revenu, l’aide à 
l'éducationet à l'apprentissage, les 

ratiques et règles régissant le tra- 
vail;lesitaxes et cotisations qui ont 
des incidences sur la création 
‘emplois, la gestion de program- 
mesetles mécanismes de prestation 
de services sont sur la table. 
Selon le ministre Axworthy, il 
autchangerlafaçond'investirdans 
es gens de façon «à créer de l’es- 






poiretmettre fin àla dépendance». 

Le gouvernement a l'intention, 
dans un premier temps, d'écouter 
les Canadiens lors d'une consulta- 
tion qu'entreprendra jusqu'en avril 
le nouveau Comité permanent du 
développement des ressources hu- 
maines de la Chambre des com- 
munes. Le milieu des affaires, les 
syndicats, les personnes handica- 
pées,.les femmes, les organismes 
autochtones, les groupes sociaux et 
communautaires seront invités à 
donner leur point de vue sur la 
question. 

Dans un deuxième temps, le 
gouvernement présentera un Plan 
d'action qui sera débattu en public. 
Enfin,ildéposeraun projetde loiau 
Parlement cet automne ou au début 
de l’année 1995. Il faudra environ 
deux ans avant que la réforme voit 
le jour. «C'est un plan ambitieux 
qu'ilnous faudra réaliser en peu de 
temps», areconnule ministre. Mais, 
selon lui, cette réforme doit être 
faite. Mieux, il affirme que les Ca- 
nadiens veulent que le gouverne- 
ment aille de l'avant. 

Le gouvernement tient à 
restructurer le Programme d’assu- 
rance-chômage et le Régime d'as- 


Comment peut-on 
vous aider ? 


de la vôtre. 


le 1 800 361-2126 


Nos services complètent ceux du secteur privé. 





Banque fédérale 
de développement 


Source importante de financement pour : 
les entreprises, la Banque fédérale de 
développement s'adapte aux besoins précis 


Nos séances de perfectionnement et nos 
services pratiques de consultation en gestion 
peuvent contribuer de plusieurs façons au 

succès de votre entreprise. 


Quel que soit l'endroit où vous faites des affaires 
au Canada, un simple appel suffit pour nous 
joindre. Pour plus de renseignements, composez 


Federal Business 
Development Bank 


NATIONAL 


Modification à terme du programme d'assurance-chômage 


gouvernement veut revoir 
de fond en comble 
la sécurité sociale 


Ottawa - Le gouvernement fédéral se lance dans un 


e vaste réforme du système de 
sécurité sociale qui, à terme, 


devrait profondément modifier le programme d’assu- 
rance-chômage et faire économiser quelques dollars au gouvernement. 


Sistance publique du Canada dans 
le but de créer une nouvelle forme 
d’assurance-emploi. Le gouverne- 
ment voit grand avec sa réforme. Il 
veuts}attaquer au décrochage sco- 
laire, à l'analphabétisme, aux pé- 
nuries de main-d'oeuvre, à la pau- 
vreté chez les enfants, aux 
chevauchements des programmes, 
il veut améliorer l'aide à l'appren- 
tissage et à la formation, pour ne 
nommer que quelques objectifs. 

Pour le Bloc québécois, qui 
forme l'opposition officielle, cette 
réforme n'est qu'un prétexte pour 
économiser de l'argent sur le dos 
des Canadiens. Le ministre n'a pas 
caché que le gouvernement voulait 
faire deséconomies, maisilainsisté 
pour dire que cela n'était pas l'ob- 
jectif premier. 

Le gouvernement a versé 19,3 
milliards de dollars en prestations 
d’assurance-chômage à3,7 millions 
de Canadiens en 1992. Les cotisa- 
tions des employés et des em- 
ployeursäl'assurance-chômage ont 
totalisé 17,5 milliards. En moyenne, 
1,4million de Canadiens recevaient 
chaque mois des prestations d'as- 
surance-chômage en 1992. 

APF 
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L'hebdomadaire fransaskois L'Eau vive est à la recherche d'un.e 
rédacteur.trice en chef à temps plein parintérim avec possibilité de 
permanence. 


Ce poste consiste à : 


- assurer la publication de l'hebdomadaire, 

= définir le contenu rédactionnel, 

* Assurer une couverture des événements se rapportant aux Fransaskois.es et 
pouvant les intéresser, 

« coordonner les pigistes et offrir le support nécessaire, 

élaborer des projets spéciaux, 

-Superviser les employé.es participant à la publication du journal. 


Qualifications recherchées : 


*posséder un diplôme post-secondaire en journalisme, 

- être capable de travailler sous pression, 

-avoir une expérience pertinente en gestion depérsonnel, maîtriser le français 
écrit et posséder une bonne connaissance de l'anglais, 

- connaître la mise en page assistée par ordinateur (Macintosh) 

. maîtriser la prise de photos, 

- posséder de l'expérience en rédaction en chef, 

«bien connaître le contexte francophone hors-Québec. 


Salaire : à négocier selon l'expérience. 
Entréeen fonction : mars 1994, aussitôt que possible, 
Faites parvenir votre curriculum vitae à : 
Simone Verville, présidente 
Coopérative des publications fransaskoises 


2606, rue Central, Régina, Saskatchewan S4N 2N9 
Téléphone : (306) 347-0481 Télécopieur (306) 565-3450 

















le 
Canadä 
Programme de carrières du 
Grand Nord 


Occasion de formation et de 
perfectionnement 


Agent(e) d’aide aux 


victimes et témoins 


(poste temporaire de un an) 
37 241 $-40 619$ 
et indemnité de poste éloigné 
Justice Canada 
Whitehorse (Yukon) 


Dans un contexte de formation en milieu de travail, vous relèverez de 
l'avocat général du bureau de Whitehorse et jouerez le rôle de principal 
Soutien en.cour pour tous les avocats de la poursulte travalllant sur le 
territoire. Au nombre de vos tâches variées figurent l'assistance aux 
victimes et témoins et [a liaison avec les organismes communautaires 
et gouvernementaux œuvrant dans le domaine de la justice, la GR.C. 
ainsi que les services aux victimes, les services sociaux et les centres 
de crise du territoire. L'importance première sera accordée aux cas de 
violence familiale et d'agression sexuelle. 


En tant que candidat{(e) idéal(e), vous possédez un diplôme d'études 
secondaires ouuneéquivalence jugée acceptable jumelé à une expérience 
touchent les tribunaux et le processus judiciaire ainsi qu'auprès de 
vicimes d'actes criminels. La connaissance du Code pénal, des 
procédures judiciaires et du rôle du ministère de la Justice vous aidera 
à préparer victimes et témoins à comparaître en cour. Vos solides 
aptitudes & la communication, aux relations humaines, à la prise de 
décision età la résolution de problèmes se combinent à un haut degré 
de maturité et de professionnalisme. Des connaissances liées à un 
environnement PC seralent utiles. La connaissance de l'anglais est 
essentielle. Certains déplacements à l'intérieur du territoire seront 
requis. 

Les candidat(e}s doivent être admissibles au Programme de carrières du 
Grand Nord, qui est un programme de formation et de perfectionnement 
destiné aux membres des Premières Nations. 


Pour postuler, veuillez acheminer votre curriculum vitæ avant le 25 
février 1994, en indiquant le numéro de référence S-93-72-9066-2(W9F), 
à Maureen Osland, Commission de la fonction publique du Canada, 
300, rue Main, bureau 400, Whitehorse (Yukon) YLA 285. 



































Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 
This information Is avallable in English. 










Comm fonction Public Service Commission 
ir on 









Emmanuel Carcano / L'Aquilon 





Emmanuel Carcano / L'Aquilon 









La deuxième édition de l'encan annuel de 

Ja garderie Plein Soleil a connu un franc 
succès cette année au Racquet Club à 
Yellowknife. 

Samedi 12 février, 45 francophones ont 

pris part à l'événement. Un système ingé- 
nieux de monnaie «Soleil» permettait à 
quiconque de participer aux 

diverses activités. 

La table du Black Jack a été littéralement 
prise d'assaut, les encans des dessins d'en- 
fants ont atteint des sommes impressionnan- 
tes (maximum de 155 $), la diseuse de bonne 
aventure a été occupée toute la soirée, les 
chocolats aphrodisiaques se sont tous 
vendus. Bref, au total, la garderie a récolté 

| environ 1000 $ de profit net, soit au-delà des 





objectifs que s'étaient fixés les organisateurs. 








La Reine des Croustilles et ses chocolats 
aphrodisiaques. 


«commissaire priseur». 





Interprété par John Furturro, qui a 
reçu pour ce rôle le prix du meilleur 
acteur à Cannes en 1991, Barton Fink 
est un jeune écrivain intellectuel, un 
peu idéaliste, qui travaille dans le mi- 
lieu du théâtre new-yorkais des années 
40 et rêve de se lancer dans le cinéma: 

Pour réaliser ce rêve, il s'en va à Los 
Angeles où il loue une chambre dans 
un hôtel étrange. Là, il essaie d'écrire 
des films, mais sans succès, car ses 
rêves tournent au cauchemar etilsom- 
bre petit à petit dans la démence. 

John Goodman interprète le rôle du 
voisin de Barton, un vendeur d'assu- 
rances, qu'il soupçonne d'être un 
meurtrier et qui sera pour beaucoup 
dans sa descente en enfer. 

Au cours d'uneentrevue, Joel Coen, 
réalisateuretco-scénariste du film, avait 
parlé de Barton Fink comme d’un per- 
sonnage «intellectuel, un peu étrange, 
mais passionné. Il peut parfois être 
horrible, maisil n'est pas foncièrement 
mauvais». 

Au fur et à mesure que le pauvre 
Barton sombre dans la folie, le film, 
reflétant les idées embrouillées du per- 
sonnage, devient de plus en plus sur- 
réaliste. 











La Société cinématographique de Yellowknife présente au 
NACC le 20 février à 19h30 


Barton Fink (1991) 





Ce parallélisme entre les sentiments 
et les pensées du personnage principal 
d'une part, la manière de filmer d’autre 
part, peut êtreconsidérécomme la griffe, 
la marque distinctive des Coen. 

Les deux frères écrivent ensemble le 
scénario de leurs films, Joel se charge 
de la réalisation et Ethan de la produc- 
tion. Ils nous ont offert quelques-uns 
des meilleurs films des années 80 en 
Amérique du nord : Blood Simple, 
Miller's Crossing, Raïising Arizona. 

On retrouve dans chacune de ces 
oeuvres, que ce soit une comédie ou un 
film policier, cette manière de nous 
montrer, par le biais de lacaméra, ce qui 
est en train d'arriver dans la tête du 
personnage principal. 

Les frères Coen, quicomptent parmi 
les meilleurs jeunes cinéastes, nous 
proposent non seulement une histoire, 
mais aussinous font vivre les expérien- 
ces de leurs personnages. 

Barton Fink est leur film le plus ré- 
cent et peut être considéré comme le 
plus ambitieux. 


Karen Lajoie (présidente de la 
Société cinématographique de 
Yellowknife). 






















créer des emplois d'été. 


Misez sur les jeunes. 
Embauchez des étudiants. 


Dans le cadre du programme d'emplois 
d'été pour étudiants du gouvernement du 
Canada, les organismes de tous genres 
peuvent demander des subventions en vue de 


LES DEMANDES DOIVENT ÊTRE POSTÉES AU PLUS TARD LE 11 MARS 1994. 


Note : Le daïe limite peut varier. Veuillez communiquer avec le Centre d'emploi du Canadalle plus près pour obtenir des précisions 


Présentez votre demande dès maintenant 
au Centre d'emploi du Canada le plus près dont 

VOUS trouverez l'adresse sous la rubrique Emploi 
et Immigration Canada des pages 
bleues de l'annuaire téléphonique. 


Le député Tony Whitford s'est avéré être un redoutable 





NORTHWEST TERRITORIES 


HOUSING CORPORATION NO es PubIIC Works and Services 





DEMANDE DE SOUMISSIONS 


Fourniture d'éléments fonctionnels de construction fabriqués 
dans le Nord 


La Sociétéd'habitation des Territoires du Nord-Ouest (SHTNO) désiranttoujoursencourager 
et promouvoir le commerce septentrional, invite les entrepreneurs du Nord à répondre à 
l'appel! d'offres relatif à la fabrication et à la fourniture d'éléments fonctionnels de 
construction pour des projets de la SHTNO et peut-être aussi du gouvernement des 
T.N.-O. 


La SHTNO demande aux entrepreneurs intéressés de faire des soumissions relatives à la 
fourniture de divers éléments fonctionnels de construction, entièrementoupartiellement 
fabriqués dans les T.N.-O., dans les domaines suivants : 


Baïgnoires 
Bordures de baignoires 
Portes (pour l'intérieur et pour l'extérieur) 
Citernes (pour eau potable et pour eaux-vannes) 
Fenêtres 


La société tiendra compte seulement des soumissions relatives aux domaines mentionnés 
ci-dessus. Si des entrepreneurs désirent offrir leurs services pour d'autres produits, leurs 
offres seront prisesen considération seulement pourles programmes d'approvisionnement 
de 1995. 


Les soumissions doivent inclure une description des possibilités de fabrication de ces 
éléments dans les T.N.-O.,, par des entreprises existantes ou potentielles, des installations, 
des lignes de produits actuels, des ressources humaines, le nom dupropriétaire, la date 
projetée de la livraison du premier échantillontet la date projetée à laquelle la livraison 
proprement dite va débuter selon les projets approuvés de la SHTNO. 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents d'appels d'offres à la Société 
d'habitation des T.N.-O., Bureau des Services de la société, 10° étage, Édifice Scotia 
Centre, Yellowknife NT X1A 2P6. 


Les soumissions reçues seront peut-être utilisées pour des appels d'offres relatifs à la 
fourniture de certains biens nécessaires à la SHTNOet peut-être aussi au GTNO pourune 
période de temps plus longue. 


Toute demande et toute soumission écrite portant «Demande de soumissions» doit être 
adressée au Directeur, Bureau des Services de la société, Société d'habitation des T.N.-O., 


C.P, 2100, Yellowknife NT X1A 2P6. Télécopieur : (403) 920-8024. Téléphone : (403) 
873-7868 





Toutes les soumissions doivent être reçues le 21 février 1994 au plus tard. 








AIDER LE MONDE 
MOT À MOT 


CODE 


L'autonomie grâce à l'aphabétisation 
dans le monde en développement 


DK 





| 02 | Développement des 


Human Resources 
ressources humaines Canada Development Canada 






Pour plus de renseignements, 
composez le 1-800-661-2633 
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Confiez-nous vos annonces 
publicitaires de À à Z : 











Éd 04 Audience publique Canadä 


Avis d'audience publique CRTC 1994-2. Une audience publique se 
üendra le21 avril 1994, à compter de 9h, au Centre des Conférences, Phase 
IV, 140, Promenade du Portage, Hull (Qué.), afin que le Conseil procède 
ä l'auditionetä un nouvel examen des questions exposées dan le Décret en 
conseil C.P. 1993-1799, Nouvel examen des décisions CRTC 93-235 et 
CRTC 93-236. Demandes de la Shaw Cablesystems Ltd., au nom dela 
DMX Canada Ltd., (920394400) et de la Cogeco Radio-Télévision ne, 
(920985900) proposant de nouvelles entreprises de programmation 
sonore payante. EXAMEN DES DEMANDES : Cogeco Radio-Té- 
lévision Inc., 5 Place Ville-Marie, Pièce 1450, Montréal (Qué.) H3B 2G2; 
Shaw Cablesystems Ltd., 7627-50th Street, Edmonton (Alb.) T6B 2W9, 
Les interventions écrites doivent parvenir au Secrétaire général, CRTC, 
Ottawa (Ont) KIA ON2 et preuve qu'une copie conforme à été envoyée 






rédaction, traduction, 
graphisme et maquette 


Dates de tombée pour la publicité 













Annonces à monter :Lundi à 17 heures 


à r ] Pour nos tarifs à Ja ligne agate et le coût des 
Annonces déjà montées :Mardi à 17 heures 


services de rédaction, traduction, graphisme et maquette 


appelez le 873-6603 















Merci de votre collaboration! 


















NORTHWEST 
TERRITORIES 
WATER BOARD 




































Territoires du Nord-Ouest 
Avis de demande 





intérieures du Nord. 
Demanderesse : 





Ministère des Transports 
Gouvernement des T.N.-O. 

Lac Prosperous, T-N.-O. 
Construction d'unquai pour la mise à 
l'eau des embarcations 






Projet: 
Objectif: 











Pourplus d'informations, contactez d'ici le 4 mars 1994 
Pam LeMouel au 920-8191. 


Government of the 
Northwest Territories 





Interprète-facilitateur de langue 


française (occasionnel) 
pour les services de santé de la région du Mackenzie 
Yellowknife/Hay River, T.N.-0. 

Les serices de santé de la région du Mackenzie ont besoin 
d'une personne qui puisse interpréter en français à Yellowknife 
et Hay River. Cette personne travaillera sur appels. 

Veuillez envoyer votre curriculum vitae à : 


Conseillrégional de santé du Mackenzie 
Case postale 520 
Yellowknife, NT X1A 2N4 


oumsiVous désirez avoir plus de renseignements, veuillez 


communiquer avec Ross Thomas à (403) 920-6598. 
L'employeur préconise.un programme d'action positive. 
ILestinterdit de fumer au travail. 
+ Equivalencles will be considered 
* Smoke-Free Work Environment 
+ Affirmative Action Employer— 
Candidates must clearly identify 
thelreligibility in order to receive as 
priority consideration under the 
Affirmative Action Policy. Res Canada 
f 7 D'OFFRES 
orne Ministère des Travaux publics ei des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 
Services de sécurité 
Services de sécurité sur le site de l'édifice 
de l'Assemblée législative pour une 
période de trois (3) ans 
- Yellowknife, T.N.-O. — 
Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agente aux 
Contrats, a/s du Ministère des Travaux publics et des 
Services, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
Bureau régional de Yellowknife, 5013, 44° rue, Yellowknife, 
NTX1A1K1 au plus tard à : 
15h, heure locale, le 4 mars 1994. 




























Les entrepreneurs peuvent se procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 14 février 
1994; 


Afin d'être prises: en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements surl'appel: Donel Gagnon, agente aux 
contrats 
Gouvernement des T.N-O. 
Téléphone: (403) 873-7662 










Renseignements techniques: Martin Vickers 
t d'armes 
Assemblée législative 
: Téléphone : (403) 669-2216 
Le 





Télécopieur: (403)920-4735 











La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de la 
Gommission conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux 






















Services d'un conseiller juridique 


Le Bureau de lacommissaire aux langues, mis surpied 
panl Assemblée législative, opère de façon autonome. 
L'un desbuts de ce Bureauestdesurveillerles ministères 
et les organismes gouvernementaux pour s'assurer 
qu'ilsrespectent leurs obligations en vertu de la Loisur 
les langues officielles et que les services sont offerts, 
C'est pour cette raison que la commissaire aux langues 
a besoin, de temps à autre, d'opinions juridiques 
indépendantes concernant la Loi sur les langues 
officielles des Territoires du Nord-Ouest et d'autres 
questions juridiques connexes. En cas d'actions en 
justice contre le gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest pour des questions concernant les langues, la 
commissaire aux langues peut avoir besoin d'être 
représentée par un conseiller juridique. 
llestobligatoire de faire partie du Barreau des Territoires 
du Nord-Ouest. Nous ferons appel aux services selon 
les besoins, à partir du 1" avril 1994. Les soumissions 
devront comprendre les renseignements suivants : 
les honoraires pourles services (à l'heure, àlajoumée); 
- les frais connexes; 
«l'expérienceindividuelleoudansuncabinetrelativement 
aux questions des langues et des lois; 
* la connaissance des communautés, des langues et 
des cultures des T.N.-O. 
Les soumissions cachetées doivent parvenirau Bureau 
de la commissaire aux langues, 4° étage de l'édifice 
Cunningham, C.P.1320, Yellowknife, NT X1A 2L9 avant: 
16 H, HEURE LOCALE, LE 4 MARS 1994 
Nous ne sommes pas tenus d'accepter l'offre la 
plus basse ou toute offre reçue. 
Renseïgnement:téléphone (403) 873-7034, 1-800-661-0889, 
ou télécopieur (403) 873-0357. 


: ec D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon, Don Morin, ministre E 
































Conception et construction d'un garage 
d'entretien à deux baies 









Conception et construction d'un garage 
d'entretien à deux baies, d'environ 200 m:. 
La construction doit être effectuée à 
Clyde River, T.N.-O., à 740 km à vol 
d'oiseau au nord d'igaluit et à 2 153 km à 
vol d'oiseau au nord-est de Yellowknife. 

- Clyde River, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agente aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Travaux public 
et des Services, Gouvemement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 2L9 (ou livrées en 
main propre au 7° étage de l'édifice YK Centre) ou à l'agent 
aux contrats, a/s du Bureau du surintendant régional, 
Ministère des Travaux publics et des Services, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, Service de sacs 1000, Iqaluit, 
NT XO0A 0H0 (oulivrées en main propre au 4*étage del'édifice 
Brown) au plus tard à : 


16 h, heure locale, le 18 mars 1994 (Iqaluit) 
14 h, heure locale, le 18 mars 1994 (Yellowknife). 





















Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents 
d'appel d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à 
partir du 18 février 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 









La caution sera demandée sur attribution du contrat. 






Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Teresa Chandler, agente 
aux contrats 
Gouvemementdes T.N.-O. 





Renseignements sur l'appel: 





















= > +: = aux requérantes Le ou avant le 11 mars 1994. BESOINS IN DIVIDUELS 

Bureau de la commissaire aux langues SPECIFIQUES : Les intervenants qui désirent présenter oralement leurs 

commentaires de même que ceux qui requièrent des services d'interpréta: 

Office des eaux des APPEL D'OFFRES tion gestuelle doivent aviser le CRTC au moins 20 jours avant le début de 


l'audience. Pour de plus amples renseignements sur le prosëssus d'inter- 
Yenton, vous pouvez communiquer avec les Affaires publiques du CRTC 
à Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994-0218. Le texte complet de cette 
demande est disponible en communiquant avec la salle d'examen du 
CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 1 promenade du 
Portage, Pièce 20], Hull (Qc) J8X 4B1, (819) 997-2429; et au bureau 
régional du CRTC à Vancouver : 800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1300 
Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7 (604) 666-2111 


lei 





Conseil de la radloditfusion at des 
télécommunications canadiennes 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commissior 













eu 
CANADIAN AIRLINES INTERNATIONAL 


LTD/LIGNES AERIENNES CANADIEN IN- 
TERNATIONAL LTEE EXERCANT SON AC- 
TIVITE SOUS LE NOM COMMERCIAL DE 
CANADIAN AIRLINES INTERNATIONALOR 
CANADI*N/LIGNES AERIENNES INTERNA- 
TIONAL OU CANADI*#N 


AVIS DE DEMANDE 
DE SERVICE AERIEN 


N°94006 au rôle 
Dossier n° M4205/C14-1-44018 


Aux termes de la licence n° 883173, Canadian Airlines Intema- 
tional Ltd/Pignesaériennes Canadien IntemaionallLtéeexerçant 
son activité sous le nom commercial de Canadian Airlines 
International or Canadi*n/Lignes Aériennes Canadien Intema- 
tional où Canadi#n est autorisée exploiter un service extérieur 
régulier(classe 1)pourletransportde personnesetde marchandises 
afin de desservir les points Vancouver, Victoria, Kitimat, Prince 
Rupert, Terrace, Prince George, FortSt. John, Sandspit, Kelowna/ 
VemonetSmithers (Colombie-Britannique); Edmonton, Calgary 
etFort McMurray (Alberta); Réginaet Saskatoon (Saskatchewan); 
Winnipeg, The Pas, Flin Flon, Churchill, Thompson et Gillam 
(Manitoba); Toronto, OttawaetThunderBay (Ontario); Montréal, 
Val-d'Or, Québec, Kuuÿjuarapik (Poste-de-la-Baleïne), Kuujuaq 
(Fort Chimo)et la Grande (Québec); Halifax (Nouvelle-Ecosse); 
St. John's, Deer Lake, Wabush et Goose Bay (Terre-Neuve); 
Withehorse (Territoire du Yukon); Yellowknife, Hay River, Fort 
Smith, Norman Wells, Inuvik, Cambridge Bay, Resolute, Iqalui 
(Frobisher Bay), Hall Beach,NanisiviketRankinInlet (Territoires 
du Nord-Ouest) au moyen d'aéronefs à voilure fixe des groupes 
FE, GetH. 


La condition n°2 stipule que : 


Dans son exploitation du groupe F, en vertu de la présente 
licenwe. fa licenciée est autorisée älexercer ses activités sous le 
nom commercial de Canadian North. 


La licenciée demande maintenant l'autorisation de desservir le 
point Coppermme, (Territoires du Nord-Ouest) au moyen 
d'aéronefs à voilure fixe du groupe Faux termes de ladite licence. 


Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire 
une intervention contre celte demande suivant les modalités 
fixées dans les Règles générales de l'Officenationaldes transports. 
L'intervention doit être déposée auprès du Secrétaire de l'Office 
au plustarde21mars1994 . Une copie del'interventiondoitétre 
signifiée en même temps à la demanderesse et une preuve de la 
signification doit être envoyée à l'Office. 


Le dépôt de l'intervention auprès du secrétaire devra se faire 
en mains propres, par poste certifiée ou par messager, à 
l'Office national des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull 
(Québec), KIA ON9, où par télex 053-3615 ou par télécopieur 
(819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 





Téléphone: (819) 979-5150 
Malli Aulakh 

Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (819) 979-5150 





Renseignements techniques : 











instructions pour le dépôt d'une intervention. Pour de plus 
amples renseignements, téléphonez à Jean-Guy Charbonneau 
au (819) 994-1271. 
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æ Brian Pero (ci-dessus) se pré- 








pare à passer une heure sous l'eau 
pouraspirerlaboue quiempêche de 
travailler sur la conduite. A l'aide 
d'une autoneige Bombardier (à 
droite), l'équipe déplace la cabane 
qui lui sert d'abri à proximité des 
trous par lesquelsles plongeurs ac- 
cèdent à la conduite, Muni d'un 
casque et d'un contact radio, Brian 
Pero se dirige vers le trou. Son 
équipement lui permet de rester 
d'une heure à une heure et demie 
sous la glace (photo ci-dessous). 

















æ Les plongeurs d'Arctic Divers Ltd. et la Ville de Yellowknife ont 
signé un contrat pour vérifier l'état de la conduite d'eau qui alimente la 
Ville. Longue d'environ huit kilomètres, celle-ci achemine l'eauldepuis la 
rivière Yellowknife jusqu'auréservoir de laville en traversant latbaie. La 
conduite aété posée en 1968 et certaines parties ont besoin d'étreréparées, 
notammentles valves qui avaient permis lors de l'installation dutuyau, de 
le faire couler en le vidant de son air. 

















































æ Le travail des plongeurs con- 
siste en plusieurs étapes : 
- repérer la conduite et les valves 
sous la glace 
- évaluer les réparations nécessai 
res 
- dégager la boue qui entoure la 
conduiteen l'aspirant jusqu'à la sur- 
face 
-effectuerles réparations etnotam- 
ment souder sous l'eau, placer des 
colliers. 
Chaque plongeurest plutôt spécia- 
lisédansun domaine: DougRewega 
à une formation en matière de dé- 
tectionultrasonique, GeorgesPiper 
s'occupe davantage de la soudure. 
Arctic Divers Ltd, a été fondé par 
George Piper et Wayne Gzowski. 








Texte et photos : 
Emmanuel Carcano 
































æ Quelque part derrière ! 
la piste d'atterrissage de la 
vieille ville, Dougestchargé 
de repérer la conduite et la 
valve, Georges Piper et 
Brian Pero surveillentatten- 
tivement ses mouvements 
(photo de gauche). Les vi- 
brations de lacorde de sécu- 
rité leurindiquentce que fait 
le plongeur (deux coups sur 
la corde signifient qu'il re- 
monte parexemple). Plonger 
lorsqu'il fait -35 ne pose pas 
Mraiment de problèmes. 
Seules les mains du plon- 
geur se refroidissent rapide- 
ment. 
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Le mode de scrutin 
suscite la controverse 


Le 28 février prochain, des élections scolaires se dérouleront.à Yellowknife. 
Ces élections marquent pour les francophones le début de la gestion scolaire de 
l’école Allain St-Cyr. Les élections permettront en effet de choisir le premier 
Conseil scolaire francophone, dans les Territoires du Nord-Ouest. Toute per- 
sonne remplissant les critères de mise en candidature peut se présenter comme 
conseiller mais seuls les parents d’enfants inscrits à l’école Allain St-Cyr ont le 

droit de vote à cette élection. 


Certains francophones de 
Yellowknife ont fait part à l’Asso- 
ciation des parents francophones 
de Yellowknife (APFY) et à 
L'Aquilon de leur déception ou 
carrément de leur colère de ne 
pouvoir prendre part à ce vote. Se- 
lon Marie-Claire Leblanc, prési- 
dente de l’APFY, le mode de scru- 
tin pour ces élections a été dicté 
uniquement par les circonstances 
entourant l'obtention de la gestion 
scolaire et nullement par des in- 
tentions de restreindre l'exercice 
d’un droit démocratique. 

En janvier 1994, l'Association 
des parents francophones de 
Yellowknife apprenait duministère 
fédéral du Patrimoine canadien que 


des fonds seraienttrès probablement 
disponibles d'ici le 31 mars 1994 
pourinstaurerunpremierniveau de 
gestion à l'école Allain St-Cyr. 
L'APFY décidait de saisir l'occa- 
sion et d'entreprendre la mise en 
place d’un conseil scolaire franco- 
phone. 

Bien que la Commission sco- 
lairenol aitfaitpreuvedediligence, 
il fallut attendre jusqu'au 8 février 
pour que la politique de gestion 
scolaire soit adoptée, après trois 
lectures obligatoires, Dès le lende- 
main, l'Association mettait en 
branleunecampagne d'information 
de la population dans les médias 
locaux. 

Selon Marie-Claire Leblanc, le 


peu de temps disponible avant le 
scrutin rendait impossible la tenue 
d'un recensement en règle des 
francophones de Yellowknife, afin 
d'établir une liste électorale. Pour 
résoudre le problème de 
l'inexistence de cette liste, les ad- 
ministrateurs de la Commission 
scolaire no 1 suggérèrent que le 
droit de vote soit accordé unique- 
mentaux parentsdesenfants inscrits 
à l'école Allain St-Cyr. 

«II était essentiel pour YK nol 
de s'assurer que les gens quiéliront 
le premier Conseil scolaire franco- 


Controverse 
Suite en page 3 








La commissaire aux langues officielles s'explique devant l’Assemblée 


T6C 4G9 







Betty Harnum veut pousser le 
gouvernement à agir 


L'Assemblée législative devra à l’avenir clarifier le rôle - pouvoirs, responsabili- 
tés; priorités- que doit jouer la commissaire aux langues officielles dans les T.N.-O. 
C'est ce qu’illest ressorti de la confrontation de la commissaire aux langues officiel- 
les, Mme Betty Harnum, avec les membres de l’Assemblée le 16 février pour discu- 

ter de son rapport annuel. 


Mme Harnum à répondu que la 


Au comité des Langues officielles de la 
Chambre des communes, quatre des 
cinq représentants libéraux sont fran- 
cophones. Les députés francophones de 
l'extérieur du Québec sont actifs 
comme jamais auparavant sur la colline 
parlementaire. Lire en page 4. 

RS AE EEE II 


Rapport très critique du comité des 
finances à l'endroit du GTNO : la si- 
tuation du ministère de la Santé est 








La séance des questions et ré- 
ponses a pris une tournure person- 
nelle lorsque les députés Pudlat, 
Zoe et Gargan ont commencé à 
poserdes questions portant plus sur 
ses actions que sur son travail. 

Après un bref discours d'ouver- 
ure, Mme Harnum, répondant à 
ne question de M. Pudlat, aexpli- 
qué qu'elle avait voyagé neuf fois 
urant sa première année comme 
commissaire pour assister à des 
conférences d’alphabétisation et 
Pour expliquer le système ténois 
des langues officielles. 















Selon Mme Harnum, son rôle 
consiste surtout à promouvoir les 
langues officielles, mais selon les 
députés, elle ne devrait pas essayer 
de tout faire à la fois. 

«Je pense que son rôle n'estpas 
très clair, a déclaré M. Zoe. Son 
rapport couvre plusieurs dossiers 
et je n’ai pas l'impression qu'elle 
suit une ligne directrice. Elle se 
présente comme protectrice du ci- 
toyenetelle essaie de tropen faire. 
J'aurais pensé qu'après la création 
du poste, elle aurait pris une direc- 
tion précise, mais je n'en Vois pas». 


loi sur les langues officielles ne 
décrivait pas ses responsabilités 
d'une façon précise et qu'avec 187 
dossiers la première année, il avait 
fallu quelque temps aux employés 
de son bureau pour trouver un 
rythme. En outre, elle aenvoyé des 
lettres à tous les députés, pour défi- 
nirdavantage ses orientations, mais 
elle n’a réussi à en rencontrer que 
quelques uns, 


Langues officielles 
Suite en page 2 
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Paysan, un sympathi- 
que labrador issu d'une 
grande lignée à 
Yellowknife, attend 
patiemment son maître, 
à l'abri des intempéries 
et pour ainsi dire au 
volant de la camionette. 





particulièrement inquiétante. Lire en 
page 3. 


Poursuite des essais de missiles 
cruise par les Américains. Dans le 
Nord, plusieurs leaders se sentent 

trahis. Lire en page 5. 


A Iqaluft, inauguration de la radio 
communautaire francophone le 19 
mars prochain. René Lavallée, respon- 
sable technique du projet, en fait l'his- 
torique. Lire en page 6. 


Quoi de neuf? Le numéro 
de mars 1994 du bulletin de 
liaison de l'Association 
franco-culturelle de 
Yellowknife. Lire en page 7. 
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Le procès lié à «l’émeute» à Giant prend fin 


Tous les accusés sont acquittés 


Les 14 hommes accusés d’avoir participé à une éme 


ute à la mine Giant en 1992 ont tous 


été reconnus non coupables le 18 février, après un procès de trois semaines. 
1 


Les délibérations pour rendre 
cettedécisionontduré 12 heuresen 
tout. Elles ont commencé le 17 fé- 
vrier à 16h, puis ont été interrom- 
pues au bout de six heures. Les 10 
jurés ont alors été isolés dans un 
hôtel afin qu'ilsne puissentpas être 
influencés dans leur décision. Les 
discussions ontrepris le lendemain 
et la décision a été rendue publique 
le jour-même à 15h. 

Cette demière étape a conclu un 
long procès technique, marqué par 
de nombreux débats et discussions 
entre d’une part, le procureur de la 
Couronne, M. Sandy MacDonald, 
et ses témoins, et d'autre part, les 
deux avocats de la défense, 
MM. Austin Marshall et Alex 
Pringle. 

M. MacDonald essayait de 
prouver que ce qui s'est passé le 
soir du 14 juin 1992 à l'entrée prin- 
cipale de la mine constitutait une 
émeute, selon la définition legale, 
et que les accusés étaient parmi 
ceux qui ont détruit une clôture et 
qui ont lancé des pierres. 

La qualité des vidéos diffusées 
en courpourpermeltre aux témoins 
d'identifier certains accusés n'était 
pas suffisante pour qu'ils pussent 
reconnaître des visages distincte- 


ment, un an et demi après les faits. 

De leur côté, MM. Marshall et 
Pringle n'ont même pas appelé un 
témoin à la barre pour défendre leur 
position selon laquelle aucun des 
accusés n'était responsable de la 
tournure qu'a prise la manifesta- 
tion. 

Ladécisiondujurysembleavoir 
mis fin àce dossier. Selon M. Pierre 
Rousseau, directeur-général du 
ministère fédéral de la Justice dans 
les Territoires, «je ne crois pas qu'il 
y aura d'appel». 

Le cas des 14 hommes est de- 
venu une cause célèbre parmi les 
grèvistes de lamine Giant. Eneffet, 
la Couronne avait déposé des accu- 
sations privilégiées contre sept 
hommes qui avaient été rclaxés par 
le juge pour manque de preuves à 
l'issue de l'enquête préliminaire. 

L'acte d'accusation privilégié 
est une procédure exceptionnelle 
qui peut permettre de faire compa- 
raître un accusé devant la justice 
malgré sa libération. L'acte vient 
directement d'Ottawa; les procu- 
reurs des régions ne sont pas auto- 
risés à l'utiliser. 

MM. MarshalletPringleavaient 
démandé un délai pour le procés 
pour pouvoir mieux préparer la dé- 


fense de ceux accusés à nouveau, et 
c'est pourcette raison que le procès 
avait été reporté jusqu'à janvier 
1994. 

M. Rousseau ne regrette pas 
d'avoir pris des actes d'accusation 
privilégiées. «Ce n'est pas parce 
qu'ils ont été finalement reconnu 
non coupables,qu'il ne fallait pas 
déposer des accusations privilé- 
giées. Les critères d'évaluation sont 
differents qu'il s'agism d'une en- 
quête préliminaire ou d'un procès, 
souligne-t-il. On utiliseles actes 
privilégiés dans des cas exception- 
nels, quand on pense qu'un juge 
s'est trompé sur un détail de la loi 
ou sur un fait». 

Selon lui, les dossiers d'autres 
accusations liées la grève seront 
examinés à nouveau, Et il faut en- 
core décider du sortdes deux autres 
hommes accusés d’avoir participé 
à une émeute, MM. Roger Warren 
et Edmund Savage. Ce dernier a 
manqué le procès après avoir eu un 
grave accident de camion. Selon 
M. Rousseau, la Couronne n’a pas 
encore décidé si elle va suspendre 
les accusations portées contre ces 
deuxhommes.Ladécisionsera prise 
prochainement. 

Karen Lajoie 





Betty Harnum veut 
pousser le gouvernement 
à agir 


Suite de la page 1 


Mme Hamum a déclaré qu'elle 
cssaye de contacter régulièrement 
tous les organismes qui représen- 
tent les différentes langues, c'est-à- 
dire les instituts culturels Déné et 
Inuit et la Fédération Franco- 
TéNOise, pour mieux connaître 
leurs besoins et leurs priorités. 

MM. Gargan et Zoc ont posé de 
nombreusesquestionssurlevoyage 
annulé à Saskatoon en novembre 
dernier, situation sur laquelle Mme 
Harnum s’est déjà expliquée. Elle 
s’est excusée auprès du Parlement 
franco-canadien de l'Ouest pour 
avoir manqué à ses engagements 
comme gouverneur-général du 
PFCO. 














Vous songez à acheter une 
nouvelle maison ? 
Passez donc un p'tit 
coup de fil pouren 
savoir plus sur la 
Maison R-2000, 
dont la qualité de 
l'air supérieure vous 
emballera. De toutes les 
maisons éconergétiques sur 
le marché, aucune autre 
n'offre un tel confort ! 










S 
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M. Dennis Pattersonestle seul à 
lui avoir posé des questions direc- 
tement liées à son rapport. Mme 
Harnum a expliqué en détails ses 
frustrations par rapport à la façon 
de travailler du gouvernement, ce 
dont elle avait déjà parlé dans un 
entretien avec L'Aguilôn le 11 fé- 
vrier. 

La séance de questionsn'estpas 
tout àfait terminée : Mme Harmum 
comparaîtra à nouveau dans quel- 
ques semaines devant l'Assem- 
bléelégislative, une fois que les 
discussions sur le budget seront 
terminées, pour continuer à défen- 
dre son rapport. 

Karen Lajoie 


Quelque 700 constructeurs autorisés vous invitent à découvrir la Maison R-2000 


ALLO...TOIT! 



















Gardienne 
demandée 


Je cherche une 
gardienne pour 
garder un petit 
garçon de huit 


mois, du lundi au 
vendredi durant la 
journée, à partir 
du 25 mai. 
Si vous êtes 
intéressée, 


S.V.P. 873-2499 





Pour demander votre trousse 
d’information gratuite, 
appelez sans frais au 


1-800-38R-2000 


ss” 


. La Maison R-2000 : 
Hien plus que des économies d'énergie 






Le député James Arval 





| ASE 
non coupable 


Le député d'Aivilik, James Arvaluk, accusé d'avoir commis en 
1981 un attentat à la pudeur contre une adolescente, a été reconnu 
non coupable le 15 février à Rankin Inlet, après un court procès. 

En décembre 1992, l'ancien ministre de l'Education, de la Cul- 
ture ét de l'Emploi avaitdéclaré à l’Assemblée législative qu'il était 
l'objet d'uneenquête menée par la Gendarmerie Royale du Canada 
et avait Annoncé sa démission du gouvernement: il avait cependant 
conservé son siège de député. 

La GRC'avait déposé plainte contre M: Arvaluk le 18 février 
1993, après une enquête de plusieurs mois: 

Le député a plaidé non coupable le 14 février à Rankin Inletet a 
été acquitté le lendemain, 

Il est rentré immédiatement À Yellowknife pour assister à la 
session de l'Assemblée. - . 


. 





Mme Cournoyea est désormais 
officiellement première ministre 


Depuis le 18 février, le titre de premier ministre des T.N::O. à 
remplacé officiellement celui de leaderdu gouvernement territorial, | 
appellation qui étaitutilisée depuis 14ans. M: Dennis Patterson,qui | 
à lui-même occupé ce poste, avait déposé une proposition encesens 
devant l’Assemblée. ; 

Selon lui, le gouvernementa beaucoup changé depuis 1979etles | 
responsabilités ont elles aussi évolué, Aüjourd'hui, dans tous les 
domaines sauf celui desressourcesnaturelles, le GTNO alesmêmes 
pouvoirs que les provinces. | 

M. Pattersonadéclaréqu'ilétaittemps d'effectuerce changement | 
pour mieux refléter laréalitéactuelle, a momentobiles Merriloires | 
prennentpartauxdiscussionsconstitutionnelleset financiéressurun | 
pied d'égalité avec/les provinces. — 

Mme Cournoyea avait par ailleurs déclaré sonintention d'utiliser 
16 titre de première ministre lorsque son papierällettres portantlen- 
tête de «leader du gouvémement» serait fini, nn de 

La proposition de M. Patterson a été adoptée parla majorité des 
députés. - nn | 























Üne avocate autochtone nommée 
membre du CAT 


Mme Joan Mercredi, avocate autochtone, 4 été nomméente 17 
février membre duconseiladministratifau Conseil des accidents du 
travail (CAT) par le ministre John Todd: 

Mme Mercredi, qui a pris la place laissée vacante pan M; Jim 
Bourque en janvier, fera partie du conseil pendant deux ans. 
M. Bourque a quittélle conseil pour accepter un poste à la Commis- 
sion royale sur les peuples autochtones. 

Il a déclaré que Mme Mercredi avait été choisie «pour Sa com- 
pétence, son expérience et sa manière de Voir les choses». 

M. Todd a par ailleurs prolongéles mandats de Mme Vivian 
Stevely à Hay River, de M. Fred Coman à Iqaluit et de M:Tom 
Hocfcr à Yellowknife. 

Karen Lajoie 























À l'affiche, une nouvelle sélection 


de films en français à Yellowknife 
Alisée 
Amis ratons : vivre à toute vitesse 
La Belle et la bête 
Avec Pluto et Fifi - Vol. 10 
Avec Tic et Tac - Vol. 9 
Avec les Animaux en duo 
La côte d'Adam 
Lucky Luke 
Mississipi Masala 
Papa est un robot 
Première aventure de Sherlock Holmes 
Les têtes à claques 
Léolo 
Chat Boume - Vol. 2 
Des souris et des hommes 
Mitsou est coyote 
Montréal vu par … 
























Ces films pour enfants et adultes ont été prêtés à l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife par la librairie Le Carrefour 
d'Edmonton. Jusqu'au 10 mars, les vidéocasssettes sont 
disponibles pour location chez Radio Shack. L'hiver n'en finit 
plus de finir! Louez un film pour une agréable soirée au chaud! 




























Le directeur du comité des fi- 
_de l’Assemblée, M. Jim 
Antoine, a présenté son rapport sur 
ebudgetterritorial le 15 février. Ce 
document de 107 pages est très 
critiquedugouyernementet propose 
35 recommandations pour amélio- 
rer la situation. 
Selon M. Antoine, le GTNO 
devrait examiner de nombreux 
dossiers de très près pour définir 
des priorités avant qu'il ne com- 
ence änégocier une nouvelle en- 
ente financière avec le gouverne- 
entfédéral. L'entente actuelle ex- 
pire le 31 mars 1995. Ottawa trans- 
éreau budget annuel du GTNO 
nvironW/5% du total de ce budget 
878 millions de dollars en 1994). 
Selon le rapport, le GTNO n'a 
aucun. plan détaillé et global pour 
négocier avec le fédéral. La straté- 
bie se limite à des négociations 
lossienpardossier, sans aucun lien 
nire eux: Pour M. Antoine, c’est 





Le GTNO devrait mettre en place un plan détaillé et 
EL 202 qu’il ne commence la prochaine séri 


une Situation intolérable, «Une se- 
maine, le ministre du Transport va 
à Ottawa pour trouver des fonds 
nécessaires à la construction d’une 
route à Coppermine. La semaine 
suivante, c'est au tour du ministre 
de la Santé, qui essaie de régler le 
dossier des soins de santé pour les 
autochtones. Plus tard, le ministre 
du Logement cherche de l'argent 
pour des logements sociaux. Il faut 
établir un plan qui englobe tous les 
dossiers». 

Cette idée là a été reprise par le 
directeur-adjoint du comité, M. 
Kelvin Ng. «Nous devrons nous 
présenter devant le gouvernement 
fédéral avecun plan qui comprenne 
les coûts de la santé, la facture pour 
éteindre les feux de fôret, les be- 
soins financiers pour réaliser la di- 
vision des Territoires, les revendi- 
cations territoriales et d'autres 
chosesencore». De plus, M. Kelvin 
Ng souhaiterait que la prochaine 


global pour 
e de négociat 


entente entre les deux gouverne- 
ments soit signée pour 10 ans au 
lieu de cinq, pour garantirun avenir 
fiscal plus stable. 


Trois conflits entre le GTNO 
et Ottawa 


Le GTNO et le gouvernement 
fédéral sontactuellementen conflit 
concernanttrois dossiers : la facture 
de la GRC durant la grève à la mine 
Giant (entre 4 et7 millions de dol- 
lars), le manque de fonds pour les 
logements sociaux (une perte de 47 
millions de dollars chaque année), 
et la crise du service de la Santé 
pour les autochtones (le dossier se 
trouve maintenant devant la cour 
fédérale et la somme en jeu s'élève 
à 100 millions de dollars). : 

L'une des plus fortes recom- 
mandations du rapport suggère que 
le budget du ministère de la Santé 
pour 1994-95 soit gelé jusqu'à ce 





Le ministère de la Santé est le moins bien organisé 


Pouvoirs et d’orient 


qu'un plan incluant les recomman- 
dations faites durant les deux der- 
nières années soit défini. 

«De tous les ministères sur les- 
quels nous nous sommes penchés, 
la situation du ministère de la Santé 
est la plus inquiétante. Nous som- 
mes extrêmement frustrés par le 
manque d'autorité et le manque de 
coopération démontrés par ce mi- 
nistère, La gestion est trop techni- 
que et il ÿ a un manque de sensibi- 
lité par rapport aux clients. Les va- 
leurs culturelles et la connaissance 
traditionnellesontsouventignorés. 
Le ministère nla jamais répondu à 
plusieurs recommandations du 
vérificateur généraletil semble que 
le ministère passe davantage son 
temps ärégler des crises plutôtqu’à 
développerdes politiques pour évi- 
ter ces crises», a souligné M. 
Antoine. 

Beaucoup de recommandations 
datent de deux ou trois ans déjà, si 
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ations du GTNO 


négocier avec le gouvernement fédéral et devrait mieux s’organiser avant 
tons, selon un rapport déposé à l’Assemblée législative. 


bien que le budget ne sera pas ap- 
ProuvÉ avant que le comité des Fi- 
nances ait reçu des réponses satis- 
faisantes. Selon M. Antoine, c'était 
la seule façon de les faire réagir. 
Le GTNO est le seul gouverne- 
mentau Canada sans déficit, mais il 
a dépensé 60% de son excédent 
budgétaire de 75 millions de dollars 
dépuis989. M. John Pollard, mi- 
nistre des Finances, a souligné dans 
sondiscours du budgetle 14 février, 
que «le gouvernèmentdoitêtre plus 
efficace, plus productif, et plus at- 
tentifaux besoinsdelapopulation». 
Il a coupé dans le budget de tous les 
ministères à l’excéption de-quatre 
et il a augmentée taux d'imposi- 
tion des grandes entreprises de 2%. 
Les débats détaillés à l’Assem- 
blée législative sur le budget de 
chaque ministère ont déjà com- 
mencé et se poursuivront encore 
pendant quelques semaines. 
Karen Lajoie 





Des élections controversées 


uite de la page 1 


phone à Yellowknife sont des gens 
ont le droit de vote ne fait aucun 
loute. 
L'établissement d’une liste élec- 
brale aurait pris au moins ün mois. 
y a à Yellowknife beaucoup de 
Ens dontle nom de famille sonne 
ancophone. Il y aquelques années, 
Drs de Nétude pour déterminer le 
ombredlayants-droit, nous avions 
jen vu combien de temps il faut 
our rejoindre tout le monde et 
ablirleurstatut», explique Marie- 
aire Leblanc. 


Des fonds à engager 


Selon la présidente de l'APFY, 
kec 50, 000$ en jeu qu'il fallait 
ngager pour la gestion scolaire 
ant la fin de Ja présente année 
hancière, MAssociation à jugé ac- 






d'emplois d'été pour étudiants. 


ceptable la méthode proposée par 
la commission scolaire pour déter- 
minen qui aurait le droit de vote à 
l'élection du 28 février. 


Ailleurs au pays 


En consultant la Commission 
nationale des parents francopho- 
nes, organisation à laquelle l'APFY 
estaffiliée, Marie-Claire Leblanc a 
constaté qu'ailleurs au pays (au 
Manitoba, en Saskatchewan et au 
Yukon), les parents francophones 
onttadopté lamême méthode pour 
l'élection de leurs conseillers sco- 
laires. 

En Colombie-Britannique ce- 
pendant, le processus de gestion 
scolairen'estpasencore rendu àun 
stade où les parents ont eu à se 
pencher sur cette question. 


Les conseillers élus le 28 février 
prochain siègeront au Conseil sco- 
laire francophone de Yellowknife 
jusqu’en mars 1995, Auterme de ce 
premier mandat, Marie-Claire es- 
père que le gouvernement des T.N.- 
O. aura terminé la révision de la loi 
sur l'éducation. 

Cette révision permettrait de 
passer d'une entente provisoire sur 
lagestionscolaire (tellequeconclue 
avec la commission scolaire nol) à 
un modèle de gestion scolaire com- 
plète. 

Pour la prochaine élection au 
Conseil scolaire francophone, la 
présidente de l'Association des pa- 
rents francophones de Yellowknife 
prévoit un serutin auquel tous les 
francophones inscrits sur Ja liste 
électorale pourront participer. 

Agnès Billa 


ûl 


Pourquoi vous contenter des miettes 
quand vous pourriez avoir votre part du gâteau? 


Ft 


Pour vous assurer d'un emploi cet été, pourquoi ne lanceriez- 
Yous pas votre propre entreprise ? , 

Sivous étudiez à temps plein et que vous comptez poursuivre 
vos études à l'automne, et êtes légalement autorisé à travailler 
au Canada, vous pouvez emprunter jusqu'a 3 000 S pour vous 
lancer en affaires dans le cadre de Défi 94, le programme fédéral 


Vous obtiendrez tous les détails à lune des succursales de la 


Banque fédérale 
O === 


Federal Business 
Development Bank 


Canadä 


Banque fédérale de développement, à l'un des Centres d'emploi 
du Canada ou à l'un des Centres d'emploi du Canada pour 
étudiants, à n'importe quelle succursale de la Banque Royale du 
Canada ou de la Banque Nationale du Canada. 

Venez nous voir et faites-nous part de votre idée. Une bonne 


idée, vous savez, ça peut vous mener loin. 


Vous pouvez nous joindre 
sans frais au 1 800 361-2126. 


BANQUE  MATIONAL 
NATIONALE BANK 


Portraits des candidats 


La période de mise en candida- 
ture pour le Conseil scolaire fran- 
cophone à Yellowknife s’est ter- 
minée le 18 février dernier. 

A date, quatre personnes ont fait 
part de leur intention de se présen- 
ter comme conseiller. Dans les 
prochains jours, la Commission 
scolaire de Yellowknife n°1 pour- 
raitencorerecevoirdes avis de mise 
encandidature dont le cachet de la 
poste atteste qu'ils ontété expédiés 
à la date requise. 

Marie-Claire Leblanc vit à 
Yellowknife depuis huit ans. La 
famille Leblanc-Prince compte 
quatre enfants. Mme Leblanc en- 
seigne le français en immersion, à 
l'école StJoseph. Elleestprésidente 
depuis deux ans de l'Association 
des parents francohones de 
Yellowknife (APFY). 

Denis Milot s'est installé à 
Yellowknife en octobre 1992, en 
compagnie de sa femme Sylvie 











DH 


BANQUE ROYALE 
ROYAL BANK 









Vincent et de leurs deux enfants. 
M. Milottravaille à l'école StJoseph 
à titre de conseiller pédagogique 
pourle programme d'immersion en 
français. Denis Milot occupe à 
l'APFY le poste de vice-président. 

Marie Patterson réside à 
Yellowknife depuis juin 1988. 
Marie Patterson et son époux 
George ont deux enfants. 
Mme Patterson occupe présen- 
tement un poste d'agente de déve- 
loppement communautaire à la Fé- 
dération franco-ténoise. Elle tra- 
vaille surtout dans le secteur de 
l'éducation. 

Nicole Wallbridge et son mari 
Garthhabitentà Yellowknife depuis 
1980. Mère de deux enfants, 
Mme Wallbridge est infirmière à 
l'hôpital Stanton. Après s'être im- 
pliquée à la garderie Plein Soleil, 
Nicole Wallbridge est maintenant 
secrétaire de l'APFY. AR 


Saputi à TVNC 


Le GTNO présente 
l'émision Saputi à TVNC 
le vendredi 4 mars à 18h, 

heure de Yellowknife 
ou 20h, heure d'Igaluit 
et le dimanche 6 mars 
à 19h, heure de 
Yellowknife ou 21h, 
heure d'Iqaluit. 


[æe) 


st 
Territories Canada 





Devenez 
correspondant pour 
L' LON 
Nous sommes à la recherche 


de pigistes communautaires. 
Si ça vous intéresse, 


téléphonez au (403) 873-6603 
pour de plus amples 
renseignements. 
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Ne tirez pas sur la commissaire 


La semaine dernière, la commissaire aux 
langues officielles, Mme Betty Harnum, 
s'est présentée devant l’Assemblée législa- 
tive pour discuter de son premier rapport 
annuel déposé à la fin du mois de novem- 
bre dernier. 

Ce rapport posait de nombreuses et im- 
portantes questions sur le fonctionnement 
du gouvernement et Mme Harnum avait 
exprimé le souhait que l’Assemblée éclair- 
cisse la mission du commissariat aux lan- 
gues. ; 

Le débat portant sur un dossier aussi 
capital, concernantnon seulementl’anglais 
et le français, mais aussi toutes les langues 
autochtones, on aurait pu croire que les 
députés accorderaient toute leur attention 
au sujet et qu'ils feraient de leur mieux 
pour régler les problèmes soulevés dans le 
rapport. 

Mais au début de la session, deux dé- 
putés, MM. Zoe et Gargan, ont commencé 
à poser des questions portant plus sur le 
comportement personneldeMme Harnum 
que sur son travail, eten particulier surses 
voyages à l'extérieur des T.N.-O. 

Ils ont ainsi posé de nombreuses ques- 
tions sur le voyage à Saskatoon que la 
commissaire aux langues devait effectuer 
ennovembre dernier. Mme Harnum s'était 
excusée à la dernière minute auprès du 
Parlement franco-canadien de l'Ouest qui 
comptaitsurellepourlerôle du gouverneur 
général. 

Puis, son voyage avait été annulé au 
dernier moment et il était trop tard pour 
qu'elle participe aux sessions du PFCO. 

Selon lacommunauté francophone, Mme 


Harnum avait présenté ses excuses et le 
dossier était clos. Mais la seule chose qui 
semblait intéresser ces deux députés, qui, 
on s'en souvient, s'étaient opposés à la 
nomination de Mme Harnum au poste de 
commissaire, il y a deux ans, était de l'at- 
taquer personnellement. 

Si MM. Zoe et Gargan avaient lu attenti- 
vement les 187 pages du rapport de Mme 
Harnum, ilsseseraientaperçus qu'il yavait 
beaucoup plusdechosesàdiresur l'attitude 
du gouvernement au sujet des langues of- 
ficielles. 

En effet, selon Mme Harnum, le GTNO a 
fait savoir à tous ses employés qu'ils 
n'avaient pas le droit de communiquer di- 
rectement avec la commissaire et que seuls 
les ministres et sous-ministres pouvaient 
répondre à ses questions. Cela représente 
un bien mauvais exemple du fameux 
«gouvernement ouvert» dont Mme 
Cournoyea parle souvent et de plus, cela 
rend difficile et longue toute enquête que 
Mme Harnum entreprend. 

Le gouvernement n'a par ailleurs pas 
encore envoyé de communiqué interne à 
ses employés pour les informer de leurs 
nouveaux devoirs concernant le domaine 
judiciaire, après l'entrée en vigueur des 
derniers alinéas de la Loi sur les langues 
officielles fin décembre. 

Si MM. Zoe et Gargan s'étaient attachés 
aux questions essentielles pour leurs élec- 
teurs, le GINO se sentirait peut-être obligé 
de fournir une réponse et de montrer un 
peu de bonne foi, ce qui n'a pas encore eu 
lieu jusqu'à présent. 


Karen Lajoie , 
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Les francophones hors 
Québec contrôleront le 
comité des Langues 
Officielles 


Ottawa - Les réformistes et les bloquistes ne 
pourront pas faire dérailler la politique des 
langues officielles du gouvernement fédéral: Cinq 
libéraux dont quatre sont des députés francopho- 
nes de l’extérieur du Québec siégeront en effet 
sur le comité des Langues Officielles, qui comp- 
tera sept députés. 


Les députés ontariens Réginald Bélairde Cochrane-Supé- 
rieur, Eugène Bellemare de Carleton-Gloucester et Don 
Boudria de Glengarry-Prescott-Russell, de même que la | 
députée de Madawaska-Victoria au Nouveau-BrunsWwick, 
Pierrette-Ringuette Maltais, seront les représentants de la 
francophonie canadienne dans ce comité. 

Il s'agit de la plus forte représentation de députés fran- 
cophones de l'extérieur du Québec, surles 23 comités que 
comptera la Chambre des communes. Le député libéral 
d'Ontario, Dan MeTeague, le député réformiste Bob Ringma 
de Nanaimo-Cowichan en Colombie-Britannique et le dé- 
puté bloquiste Maurice Dumas d'Argenteuil-Papineau join- 
dront également le comité. 


Nouveaux comités parlementaires 


De nouveaux comités ont fait leur apparition Sous les 
libéraux. Ainsi, le Comité du Patrimoinecanadien, du nom du 
ministère qui règle la plupart des affaires touchant la franco- 
phonie canadienne, comptera 11 députés. Curieusement, 
aucune député francophone de l'extérieur du Québec ne 
siégera sur cet important comité. En revanche, il y aura sept 
libéraux face à deux réformistes et deux bloquistes dont 
Suzanne Tremblay, la critique officielle du BQ pour le 
ministère du Patrimoine canadien. 

Le député Jean-RobertGauthierquittelechamp de bataille 
linguistique qui fut sien depuis 18 ans pour siéger au comité 
des Affaires étrangères et du commerce international. 

Le député ontarien de Simcoe-Nord, Paul De Villiers, 
siégera au comité de l'Environnement et du Développement 
durable. 

Le député acadien de laNouvelle-Ecosse, Francis LeBlanc, 
siégera au comité du Perfectionnement et des Ressources 
humaines. Clest ce comité qui consultera les Canadiens lors 
de l'importante réforme de la sécurité sociale annoncée par le 
ministre Lloyd Axworthy. 

Les députés Guy Arseneault de Restigouche-Chaleur au 
Nouveau-Brunswick et Benoît Serréde Timiskaming-French 
River en Ontario siégeront pour leur part au comité des 
Ressources naturelles. 

Enfin, les députés Eugène Bellemare et Ronald Duhamel 
deSaint-Boniface au Manitobaontéténommés au comité des 
Opérations gouvernementales. 
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Après avoir promis la Suppression du programme 


Les libéraux autorisent deux autres essais de missiles cruise 


noncé le 3 février que les Etats-Uni 
mars, parce que «la planification était trop avan 


Les libéraux avaient déclaré du- Dans un communiqué de presse, 
rant là campagne électorale en elle a déclaré que le ministre de la 
septembre dernier qu'ils résilie- Défense, M. David Collenette, de- 
raïent l'entente de 10 ans entre le vraits’assurer que les Etats-Unis ne 
Canadaetles Etats-Unis s'ils étaient planifieront aucun autre essai une 
élus: Si bien que leur décision du 3 foisqueces deux là serontterminés. 


S pourront effectuer deux essais de missiles cruise d’ici la fin 
cée pour arrêter le programme». 


Ellese déclare encouragée parle fin de ce programme. Ils n'ont Pas pas devenir un espace libre pour 
fait que le gouvernement fédéral caché leur mécontentement quand s'exercer à des jeux de guerre et les 
souhaite réexaminer l'entente avec les Conservateurs ont renouvellé … opinions de ses habitants devraient 
les Etats-Unis, et elle invite le l'entente avec les Etats-Unis lan être considérées par ceux qui 


conseil militaire à venir Voir la si- dernier. Les missiles, sans ogives, prennent les décisions. 
tuation dans le Nord et à écouter 


sont lancés par un avion militaire M. Collenette a pour sa part 

février a été perçue comme une Dans une lettre envoyée à l'opinion des citoyens concernés américain dans le basin du Souligné que toutes les ententes 

trahison par plusieurs leaders du M. Collenette le 4 février, Mme par ces essais. Mackenzie près d'Inuvik et suivent militaires serontdiscutées Anouveau 

Nord, Cournoyea souligne que son gou- Ces dernières années, le gou- la vallée du fleuve avantdese diriger cetté année mais il n’a pas encore 
Lapremièreministredes T.N.O., vernement reste opposé à l'entente 


vemementdes Territoires du Nord- vers l'Alberta. Ils sontprogrammés fourni de réponse définitive et 
Ouesta demandé à huitreprises que pour atterir sur la base aérienne de aucune date n’a été fixée pour les 
cesessaissoientstoppés.Lesleaders Cold Lake. Premiers essais des missiles cruise. 
autochtones ont aussi demandé la Selon les leaders, le Nord ne doit Karen Lajoie 


Mme Nellie Cournoyea, n'a pas avecles Etats-Unis et aux essais et 
perdu detempsetafaitpartdeson demande à être consultée avant 
«inquiètude» face à cette décision. qu’une décision finale ne soit prise. 





Ensemble on vit, 


ensemble on lit, 





ensemble on bâtit | 


Voici le slogan gagnant du concours lancé par 
l'Association des parents francophones de 
Yellowknife Pons la campagne . 
d'alphabétisation. L'auteur de ce slogan est 
Benoït Savard, élève de 5e année de l'école 
Nakasuk à Iqaluit. 

















À l'occasion de la 
Journée internationale des femmes, 

le comité des Elles-Ténoises de Yellowknife 
est heureux de vous inviter à un 


souper-causerie 
le 8 mars 


à la salle de réception 
de Fraser Tower 
située au dernier étage. 
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RE es 


javels a Mnoptel 


Jeproïte des saviess en rame 


Pour plus d'information sur les services en français offerts par 
lhôpital Stanton de Yellowknife, renseignez-vous auprès du 
service des langues au (403) 920-4111 poste 103. 


‘ANTO] Department of the Secretary Secrétariat d'État 
FLD NE [æ] CE Ft du Canada 
MOEÈnes Ho 


HOSPITAL 










Souper «à la fortune du pot» à 18 h. Lise Picard, diététiste com- 
mentera nos plats et nous donnera des petits conseils pour une 


nutrition saine. 





















Après les savoureux desserts, Nikole Loubert nous fera décou- 
vrir l'aromathérapie, nouveauté des années 90. 





ue toutes les femmes francophones et francophiles 
de la Vie se passent le mot et viennent perpétuer la tradition 
d'avoir une bonne jasette autour de la table! 


BUDGET 1994 RKIEGETIE 


Pour toute question concernant le budget fédéral 
ou pour plus de renseignements, téléphonez sans frais. 

























Système de télécommunication pour malentendants : 


1 800 465-7735 









I Ministère des Finances Department of Finance 
LL Canada Canada 





Il était un fois à Iqaluit. 


Jean-Yves Lefort travaille dans la section éducation du centre septentrional Prince de Galles 
à Yellowknife. Il s'est rendu à Igaluit durant cinq jours en février pour écrire des légendes avec 
des jeunes francophones de l'école Nakasuk. «Nous avions échangé des informations avant que 


je ne me rende à Iqaluit. Une fois là-bas, je 


leur ai donné une introduction générale sur les 


peuples autochtones et je leur ai présenté des artefacts. Ensuite on a parlé de spiritualité et de 


légendes, puis nous avons commencé 
avec une légende de Georges Blondin. 
Tout le monde a utilisé des costumes. 
Nous avons fait deux groupes qui ont 
chacun écrit une légende. Les plus 
jeunes ont eu du mal à cerner le sens 
de la légende mais ils ont beaucoup 
participé. Ils ont aimé et ça se voyait». 
Voici les légendes des élèves. 


La conséquence... 


Il y a très longtemps, durant l'automne, deux 
petits garçons appelés Grand Panache et Ton- 
nerre de lanature chassaïentensemble lecaribou: 

Tonnerre de la nature avait tué deux caribous 
et Grand Panache en avait tué cinq. 

- Grand Panache, je crois que tu en as tués 
trop ! 

Durant ce temps au village, le chef et sa conseillère se 
promenaientet quand'ils virent les deux garçons arriver avec 
leurs sept caribous, le chef leur dit : «Grand Panache, les lois 
étaient de ne pas tuerplus de trois caribous, tu devras en subir 
les conséquences». 

Oh ! Grand Aigle noirtrès puissant ! Montre que tu n'as 
pas peur de te battre. Grand Panache se faitun appâtetquand 
l'aigle arrive, ilattrape l'aigle parune patteseulementetavec 
l'autre patte, l'aigle le griffe. Tonnerre de la Nature regarde 
son frère qui saigne, prendsonarc, s'approche tranquillement 
de l'aigle, lance sa flèche, manque l'aigle, prend sa deuxième 
flèche et tue l'aigle. 

Depuis ce temps, leur peuple s'appelle Aigle Noir. Ton- 
nerre de la Nature coupa l'aigle en deux, enleva toutes les 
plumes et les distribua à tous les membres de sa tribu. 

David, Natalie, Jean-Pierre, Jean-Philippe, Maxime 
(3° année). 


Le comité de parents francophones 
d’Iqaluit adhère à la FFT en tant que mem- 


bre actif etordinaire. C’est l'un des objectifs 
que s'était fixé le comité en septembre 1992, 








Audience publique 
Comité permanent de la législation 


Le comité permanent de la législation de l'Assemblée 
législative tiendra rune audience publique pour étudier les 
projets de loi suivants : 
Projet de loi 2 Loi modifiant la Loi sur les 
communautés à charte. 
Projet de loi 3 Loi modifiant la Loisur les cités, 
villes et villages. 

Projet de Loi 4 Loi modifiant la Loi sur les hameaux. 
Projet de loi 5 Loi modifiant la Loi sur les 
sociétés de personnes. 

Projet de loi 6 Loi modifiant la Loi sur les 
accidents du travail. 

Projet de loi 7 Loimodifiant la Loi sur les 
sûretés immobilières. 

L'audience publiqueaura lieu : 
à Yellowknife 
le samedi 26 février 1994 
9h. 
Salle de comité «A» 
Édifice de l'Assemblée législative 


Toute personne, organisme ou groupe intéressé qui désire 
faiteuneprésentationoraleouéenite doitcontacter la greffière 
du comité. 
Assemblée législative des Territoires du Nord-Ouest 
Comité permanent de la législation 
C-P. 1320 
Yellowknife NT X1A 2L9 
Téléphone : (403) 669-2277 
1-800-661-0784 

Télécopieur : (403) 920-4735 
Sam Gargan, député Rhoda Perkison 
Président du comité Greffière du comité 





Aaron Petchimov troublé dans ses rêves par les trois esprits. 









Photo Jean-Yves Lefort 


La légende de l'aigle … 


Iétaitune fois trois aigles quivivaient ensemble. Un jour, 
Aaron Petchimow atuéun des aiglesetun mauvais sortluiest 
arrivé. Une grosse voix estapparue qui lui a dit: «Tu vas voir 
trois esprits ce soir, l’esprit des aigles, l'esprit de la vie et 
l'esprit de la mort». Mais Aaron Petchimow n'y croyait pas: 
Le soir, il s'est couché dans sa tente et il s'est endormi. Une 
heure plus tard, il aété réveillé parle premier esprit. L'esprit 
de l'aigle a dit: «Tu n’as pas crul Je vais te transporter autour 
du monde et je vais te montrer tous les aigles morts dans le 
monde». Aaron a dit : «Non, non, non». Puis ilse réveilla. 

Cinq minutes plus tard, il se rendormit. Une heure plus 
tard, il est réveillé par le deuxième esprit, celui de la vie, qui 
montre à Aaron un oeuf d’aigle et un petit bébé qui sort de 
l'oeuf. Ille trouvamignonetcommença à répéter: «Ne meurs 
pas, ne meurs pas». Il se réveillayal suait beaucoup et il se 
recoucha. 

Un peu plus tard, le troisième esprit est venu. Il pleurait 
beaucoup dans ses rêves parce qu'il tuait les aigles. Quand il 
se réveilla le matin, il pritsa décision: ilne tuerait plus jamais 
d’aigle. Il a tenu sa promesse et ne l'a jamais fait. 


Benoît, Mitchell, Patrick, Jasmine 
Ce / C Décision Canadä 


(4', 5°, 6‘ années). 
Décision 94-25. Fort Norman Community Radio Society, Fort Norman 
(IN -0,) APPROUVÉ-Renouvellementdelalicencederadiocommüunication 
(CH2249) qui dessert Fort Norman, du 1% mars 1994 au 31 août 2000, Décision 
94-26. Kekertak ive Association Limited, Gjoa Haven (T-N-O:.) 


APPROUVÉ - Renouvellement de la licence de câble qui dessert Gjoa Haven, 
du 1° mars 1994 au 31 août 1999, Décision 94-27. Nits'iDa Ko Radio Society, 
Lac La Martre (I-N.-0.) APPROUVÉ - Renouvellement de la licence de 
radiocommunication (CH2304) qui dessert Lac La Marre, du 1% mars 1994au 


31 août 2000. Décision 94-28. Essatikpaluk Radio Society, Whale Cove(T.N.- 
0.) APPROUVE - Renouvellement de la licence de radiocommunication qui 
dessert Whale Cove, du 1% mars 1994 au 31 août 2000. «Vous pouvez consulter 
les documents du CRTC dans la «Gazette du Canada», Partie I; aux 
bureaux du CRTC; dans les bibliothèques de référence; et aux bureaux de 
la titulaire pendant les heures normales d'affaires, Pour obtenir copie de 
documents publies du CRTC, prière de communiquer avec le CRTC aux 
endroits ci-après: Ottawa-Hull, (819)997-2429; Halifax, (902) 426-7997; 
Montréal, (514)283-6607, Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 
666-2111.» 

[07 | Conseil de la radiodiffusion et des TE Radio-television and 










7 Dans le cadre du programme d'emplois 
d'été pour étudiants du gouvernement du 
Canada, les organismes de tous genres 
peuvent demander des subventions en vue de 
créer des emplois d'été. 
































































Misez sur les jeunes. 
Embauchez des étudiants. 






«Le son francophone du Nunavut» 


Les francophones 
d’Iqaluit lancent leur 
radio communautaire 


D'ici quelques semaines, les francophones 
d’Iqaluit auront droit à leur propre radio 
communautaire sur la fréquence FM. René 
Lavallée, responsable technique du projet, 

nous en dit un peu plus sur l’histoire de 


cette radio. 

L'idée d'une radio francophone à Iqaluit remonte à 
environ cinq ans. Les gens en parlaient mais rien n'avait été 
vraiment décidé. «Mon mandat, explique René Lavallée, 
résidant à Igaluit depuis 1989, c'était d'ouvrirun poste FM, 
d'étudier les fonds disponibles. C'était également les der- 
nières années pour faire des demandes de subventions». 
Depuis lademande de licenceauprès du CRTCau printemps 
dernier, tout va très vite. En juillet 1993 débutent les 
audiences publiques. «Pendant tout ce temps-là, poursuit 
René Lavallée, nous avons fait une liste de l'équipement 
nécessaire». 

Les bénévoles pource projetne sont pas toutàfait partis 
de rien. Iexistait déjà du matériel pour la rediffusion, mais 
pour la production locale, il a fallu acheter. Aujourd'hui, la 
majorité du matérielest là et un consultant, Michel Vallée, 
a été embauché pour l'installation de ce matériel. Lui et 
René Lavallée -sans compter le soutien et la participation 
d’autres bénévoles tels que Linda McDonald, Daniel Loyer, 
Serge Noled- travaillent tous les soirs dans le studio de la 
radio, de 17h jusqu'à 23h. 

En janvier dernier, le comité de la radio encaisse un 
chèque salvateur de 50 000$ qui va permettre à la radio de 
fonctionner à plein régime dès le mois de mars. 

«Pourle prix, dit Michel Vallée, vous allez voirune très 
belle petite radio». 11 faut dire que l'équipement.semble 
plutôtperformant. L'informatique occupe une large part et 
offre de grandes possibilités de montage, sans rendre les 
tâches plus compliquées. «Des commandes à distance, 
explique René Lavallée, permettent de minimiser la 
manipulation. Une personne peut opérer ça toute seule». 

La radio d’Igaluit diffusera 15 heures de production 
locale hebdomadaire. Le reste du temps d'antenne sera 
occupé par Cité FM, un poste de Montréal: 

«La base de toute émission, rappelle René Lavallée, 
c'est de promouvoir le français. Les aînés feront proba- 
blement une émission surla santé, il yauraune émission de 
jazz, un bulletin météo, des annonces communautaires, de 
la publicité». Une séance de formation des bénévoles de 
trois jours suivra le lancement de la radio, ce qui fait dire à 
René Lavallée que «ce n’est pas juste un outil qu'on met là 
etpuisonditaux gens : Vas-y, parles aumicro". On ne part 
pas perdant». 

L'inauguration de la radio aura lieu le 19 mars. Pour 
l'occasion, le comité de la radio fait venir un groupe du 
Manitoba, Heart Rouge. La radio francophone d'Iqaluit 
diffusera sur 107.3 FM. 


CR. 16 Décision Canadä 


Décision 94-33, CTV Television Network Lid, Ensemble du Canada 

APPROUVE-Renouvellement de la licence du réseau de télévision nationale 
de langue anglaise, du 1 mars 1994 au 31 août 1999. «Vous pouvez consulter 
les documents du CRTC dans la «Gazette du Canada», Partie 1; aux 
bureaux du CRTC; dans les bibliothèques de référence; et aux bureaux de 
la titulaire pendant les heures normales d'affaires. Pour obtenir copie de 
documents publics du CRTC, prière de communiquer avec Ie CRTC aux 
endroits ci-après: Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997; 
al (514)283-6607; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 

1. 
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Emmanuel Carçano 









Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radilo-television and 
télécommunications canadiennes … Telecommunications Commissior 





Présentez Votre demande dès maintenant 
au Centre d'emploi du Canada le plus près dont 
vous trouverez l'adresse sous la rubrique Emploi 


et Immigration Canada des pages 94 
j 





bleues de l'annuaire téléphonique. 


LES DEMANDES DOIVENT ÊTRE POSTÉES AU PLUS TARD LE 11 MARS 
Note : La date limite peut varier. Veuillez communiquer avec le Centre d'emploi du Canoda le Da cr EEE 
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Réunis à Yellowknife du 18 au 
20 février dernier, par l'Associa- 
tion métis du patrimoine, les parti- 
cipantsressentaientvisiblementune 
grandeémotion à parlerde nouveau 
leurlangue et à s'interroger sur son 
avenir. 

Selon le père Guy Lavallée, 
professeur d’ethnologie à lUniver- 
sité St-Paul et animateur de la 
conférence, le michif est en fait un 
dialecte issu du français. Le père 
Lavallée a d'ailleurs comparé la 
langue métis à un autre dialecte, le 
cajun des francophones de la 
Louisiane, 

Dansle cas du michif français, le 
dialecte m'a semblé à prime abord 
relativement facile à comprendre, 


au michif, Dans d'autres variantes 
du michif telles le michif cri, la 
angue métis peut comporter autant 
de mots empruntés au français qu'à 
ne langue autochtone. Les verbes 
peuvent être systématiquement en 
angue autochtone alors que les 
noms seront en français, comme 
dans la phrase «Ketekuna tes sou- 
iers!». 

. Dorganisatricedelaconférence, 
Bren Kolson, avait invité des per- 
sonnes-ressources du Dakota du 
Nord, Mmes Ida Rose Allard et 
Angeline Allery et Mme Audreen 
ourié du Manitoba à relater aux 

“ 


«Parlez-vous michif?» Le sourire aux lèvres, l’ 
autres cette question, en roulant les «r» 





Première rencontre sur le michif dans les T.N.-O. 


La langue des Métis se délie 


oeil pétillant, une vingtaine d’aînés métis del 
et en se réjouissant de leur complicité retrouvée, 


crée à la langue que parlent les Métis des T.N.-O. 


délégués des T.N.-O. les expérien- 
ces entreprises ailleurs pour le 
maintien du michif. Au Canada, les 
premiers efforts pourla préservation 
de la langue métis ont débuté au 
Mänitobaetremontent à 1985. Aux 
Etats-Unis, la langue michif fut au 
départlapréoccupation de quelques 
individus seulement dont la déter- 
mination a abouti aujourd'hui à un 
Programme d'enseignement de Ja 
langue de la maternelle au collège, 
avecdu matériel didactique conçu 
expréssement pour le programme. 


Les experts arrivent 


Les témoignages des «expertes» 
du Manitobaet du Dakota du Nord 
ont permis aux participants de voir 
concrètement le travail à entrepren- 
dre sil'Association métis du patri- 
moine Veutdonnerdessuites à cette 
première rencontre sur le michif 
dans les T.N.-O. . Ainsi, Audreen 
Hourie a beaucoup insisté sur l’im- 
portance d'enregistrer sans trop 
tarder les personnes qui parlent en- 
core michif dans les Territoires. La 
Plupartde ces personnes sont âgées 
etontreconnune pasayoirenseigné 
la langue métis à leurs enfants. I] 
existe par conséquent un risque 
élevé que la langue s'éteigne avec 
cette génération. 

Pour conclure cette première 
conférence territorialesurle michif, 


























*#Denouveaux vidéos en fran- 
aissontenville chezRadio-Shack. 
Plusieurs titres sont disponibles, 
dont des films pour adultes et pour 
nfants” En voici quelques-uns : 


- Montréal vu par … 

- La Belle et la Bête 

- Mitsou est coyote 

- Amis Ratons 

- Des souris et des hommes 
- Chat Boume Vol. 2 - 

- Avec Pluto et Fifi 


ainsique plusieurs autres. Ces 
ms, distribués par la librairie le 
Carrefour, sont disponibles à 
lellowknife jusqu'au 10 mars 1994. 


**Lafinde semaine du 13 février 
994 1YAssociation franco-cultu- 
le deYellowknife présentait, en 
ollaboration avec la Société ciné- 
hatographique de Yellowknife, le 
lm«ndochine» au cinéma Capitol. 
Plus de cent personnes sé sont pré- 
entées pour regarder ce film très 
Ntéressant. Merci à tous les parti- 
Pants, Devant un tel succès, cette 
Ctivitédeviendra probablement 
Plus fréquente d'ici quelque temps. 


*#*L'ASsociation franco-cultu- 


Louise 
Pcaudoin. Soyez les bienvenues 
rm nous. U 


ACTIVITÉS À VENIR 


pas. Nous élaborons 
nt l'horaire des bénévo- 


les pour assurer la présence d’une 
équipe sous la tente de la cabane à 
sucre. Merci beaucoup à tous ceux 
et toutes celles qui ont accepté de 
donner de leur temps pour cette 
activité. Toutefois, "hous avons 
toujours besoin de votre aïde. 
Sivousêtesintéresséetque vous 
n'avez pas été contacté, n'hésitez 
pas à nous appeler au 873-3292. Ce 
sera un plaisir de vous acceuillir. 


-Cabane à sucre : l'activité «ca- 
bane àrsucre» pour toute la famille 
sera de retour cette année, en avril 
prochain. Surveillez les annonces 
pour connaître les détails. Du 
plaisirpour tous!!! 


-Aurisquedeserépéter, latroupe 
de théâtre «Les pas frette aux yeux» 
présentera la pièce de théâtre «Les 


- binnes sont cuites» les 1“et2 avril 


prochains au NACC à Yellowknife. 
Vousétestous cordialementinvités 
à assister à la présentation de ce 
spectacle unique. 

Nous sommes égalementen né- 
gociation pour une tournée à Fort 
Smith pour le 9 avril 1994, C'est 
done du bon théâtre en perspective 
très bientôt pour les francophones 
et les francophiles. 


#**L'Association franco-cultu- 
relle de Yellowknife aimerait féli- 
citer la garderie Plein Soleil pour la 
magnifique soirée organisée pour 
leur campagne de levée de fonds. 
Les différentes activités disponibles 
surplacepourles participants étaient 
très intéressantes et amusantes. 
Merci aussi à tous les bénévoles qui 
ont fait de cette soirée une réussite. 
Encore une fois, félicitations !! 


les participants se sont interrogés à 
voix haute et à tour de rôle sur les 
possibilités de maintenir la langue 
des Métis. 

Pour certains, il ne peut exister 
de culture métis sans michif et la 
préservation de la langue est donc 
essentielle. D’autres sont attachés à 
la langue parce qu'ils l'utilisent 
encorerégulièrementetconnaissent 
des jeunes gens (à Fort Providence, 
par exemple) intéressés par le 
michif. Selon ces participants, il 
n'est pas trop tard pour assurer la 
Survie de la langue métis. 

Quelques autres participants ont 
qualifié la préservation du michif 
de «mission impossible». A leur 
avis, les temps ont changé. 

Les élites d'antan (les négo- 
ciants de fourrures et le clérgé) ont 
perdu le rôle qui faisait de leur 
langue (le français) un outil de 
communication important et sus- 
ceptible de rallier les habitants de 
l'Arctique de l'Ouest. 

Pourles francophones des Terri- 
toires du Nord-Ouest, laconférence 
sur le michif rappelait combien le 
Statut d'une langue peut évoluer en. 
quelques décennies. 

D'une langue vivante très ré- 
pandue à une époque, le michif, 
selonles témoignages des aînés des 
T.N.-O., estdevenu une langue dont 
l'avenir est maintenant incertain. 

Agnès Billa 


Quoi de neuf? 


Bulletin de liaison de l'Association franco-culturelle de Yellowknife - Mars 1994 


*#Vousavezdes goûts spéciaux, 
vous voulez faire un cadeau origi- 
nal, personnalisé, sans dépenserune 
fortune? Dernièrement, des franco- 
phones du Québec ont communi- 
qué avec nous et nous ont fait par- 
venirdeséchantillons de leurs créa- 
tions vestimentaires (pour enfants 
et pour adultes). Il s’agit de gilets, 
vestes... en polar et également de 
tuques, mitaines et foulards. Vous 
pouvez donc maintenant venir à 
notre bureau, donner votre com- 
mande (vous décidez de ceque vous 
voulez, les couleurs, etc.) et vos 
mesures, tout ça à un prix très 
avantageux. Pour plus d'informa- 
tions, appelez le 873-3292. 


**Le lundi 28 février prochain, 
il y aura l'élection des conseillers 
scolaires pour les francophones à 
l'école Allain St-Cyr. Tous les pa- 
rentsdesenfants fréquentant l’école 
Allain St-Cyr sont invités à s’y 
rendre en grand nombre. Pour plus 
d'informations, contactez Lise 
Picard au 873-6555. 


ÇA BOUGE A LA FFT 


**En cette fin de mois, la FFT 
est très occupée. Six réunions sont 
à l'horaire. Parmi ces rencontres, 
mentionnons latenue de la première 
réunion de négociations à 
Yellowknife pourl'accordCanada- 
T-N.-O. concernant le renouvelle- 
ment, pour cinq ans, de l'entente 
des quatre millions de dollars ver- 
sés annuellement à la francophonie 
des Territoires. 

Mentionnons également le col- 
loque à Ottawa sur l'exogamie, 
auquel Marie Venne participera et 
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’Arctique de l'Ouest se sont posés les uns aux 
lors de la première conférence territoriale consa- 





Les Métis Reelers lors du 15e anniversaire de la FFT. 


lecolloque, àOttawaégalement, du 
Réseau national d'action en éduca- 
tiondes femmes, où Ginette Bérubé 
se rendra. Bon voyage! 


**Pour les gens de Hay River, 
SylvieFrancoeursera présente dans 
votre communauté du 23 au 28 fé- 
vrieretilseraquestion,entre autres, 
de recrutement pour cette région. 
Vous pouvezcontacterJulie Bernier 
pour plus d'information au 874- 
6233. 


Finalement, Daniel Cuerrier, 
d'Iqaluit, assume maintenant la 
présidencede la Fédération Franco- 
TéNOise. Félicitations ! 


SIROP-SIROP-SIROP- 
SIROP-SIROP-SIROP- 


Le sirop d'érable, cuvée 1993, 
sera bientôt disponible à 
Yellowknife. L'Assoiation a ré- 
cemment fait sa commande pour le 
camaval du caribou. Si vous voulez 
donnervotrecommande à l'avance, 
téléphonez au 873-3292. Le sirop 
sera en vente dès que nous le rece- 
vrons. 


A PROPOS D'AUTRE 
CHOSE-101.9 FM 


Votre émission francophone «A 
propos d'autre chose» fêtera son 
premier anniversaire de diffusion 
le 13 mars prochain. Félicitations à 
toute l'équipe (Mario Paris, 
Caroline Lafontaine, Sylvie 
Francoeur, Mare Lacharité, 
Emmanuel Carcano et Jean-Yves 
Lefort) pour tout le travail accom- 
pli au cours de cette année: Nous : 





sommes très fiers de notre émission 
francophone à Yellowknife et très 
fiers de permettre ainsi la diffusion 
denotreculturesurlesondes. Merci 
beaucoup! 


Surveillez l'Aguilon et soyez à 
l'écouted'«A propos d'autre chose» 
tous les dimanches de 12h à 13h 
(109,1 FM) pour connaître les ac- 
tivités entourant ce premier anni- 
versaire, 


RIONS UN PEU 


Qui n'a jamais entendu dire par 
un anglophone un peu macho que 
les femmes francophones sont plus 
portées sur la chose que leurs 
compatriotes anglophones ? Eh 
bien, détrompez-vous!!! Selon une 
coupure de presse parue récemment, 
les Anglaises adorent se gaver de 
chocolats. Mordus du chocolat, les 
Anglais le sont assurément, puis- 
qu'ils en dégustent 7,3 kilos en 
moyenne par an et par habitant. Et 
sur ce lot, ce sont les femmes qui 
remportent la palme : elles en con- 
somment 50 % de plus que les hom- 
mes.Pasétonnantque des biologis- 
tes, chimistes et psychologues bri- 
tanniques se soient interrogés sur 
l'engouement de leurs compatrio- 
tes pour le chocolat. Les résultats 
de leurs recherches concordent sur 
un aspect : le bien-aimé chocolat 
renferme un peu plus de 1/2% de 
phényléthylamine, un stimulant 
dans le genre de l’adrénaline qui 
accélère lerythmecardiaque,excite 
les sens et plonge la personne dans 
un état proche de l'orgasme. De 
quoi faire bouger le flegmebritan- 
nique !!! 
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Ou. D'OFFRES 


Nes Ministère des Travaux publics et des Services 
Lhon. Don Moïn, ministre 


Conception et construction d'un garage 
d'entretien à deux baies 


Conception et construction d'un garage 
d'entretien à deux baies, d'environ 200 m°. 
La construction doit être effectuée à 
Clyde River, T.N.-0., à 740 km à vol 
d'oiseau au nord d'iqaluit et à 2 153 km à 
vol d'oiseau au nord-est de Yellowknife. 
- Clyde River, T-N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agente aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Travaux public 
et des Services, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P, 2040, Yellowknife, NT X1A 2L9 (ou livrées en 
main propre au 7° étage de l'édifice YK Centre) ou à l'agent 
aux contrats, &/s du Bureau du surintendant régional, 
Ministère des Travaux publics etdes Services, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, Service de sacs 1000, lqaluit, 
NT XOA 0HO (ou livrées en main propre au 4° étage de l'édifice 
Brown) au plus tard à : 


16 h, heure locale, le 18 mars 1994 (Iqaluit) 
14h, heure locale, le 18 mars 1994 (Yellowknife). 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents 
d'appel d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à 
partir du 18 février 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution sera demandée sur attribution du contrat. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Teresa Chandler, agente 
aux contrats 
GouvemementdesT.N.-O. 
Téléphone: (819)979-5150 
Malli Aulakh 
GouvemementdesT.N:-O. 
Téléphone :(819)979-5150 


oo. D'OFFRES 
Notre 


ories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin ministre 


Projet 93-4262 
Services d'entretien, GTNO 
Logements résidentiels 
- Iqaluit, T.N.-O, — 


Projet 93-4260 
Services d'entretien et de sécurité 
Bureaux du GTNO 
- Igaluit, T.N.-O. - 


Projet 93-4261 
Services d'entretien 
- Centre municipal de Nanisivik et bureaux 
du GTNO dans différentes 
communautés, T.N.-O. - 
Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent des 
contrats, a/sdusurintendantrégional, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqalui;tNT XOA HO (ou livrées 
en main propre au 4° étage de l'édifice Brown) avant : 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 4 MARS 1994 


Renseignements sur l'appel : 


Renseignements techniques : 

























Les entrepreneurs peuventse procurer les documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 21 février 
1994. 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. Il faut 
clairement identifier le numéro et le nom du projet sur 
l'enveloppe. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements : Teresa Chandler, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
Renseignements 
techniques : Diane Breault 
Gouvernement des T.N.-O. 
laaluit, NT XOA OHO 
Tél. : (819) 979-5150 































| ec TR D'OFFRES 
Noérilones 


Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Services de sécurité 


Services de sécurité sur le site de l'édifice 
de l'Assemblée législative pour une 
période de trois (3) ans 
- Yellowknife, T.N.-O. - 


Les sournissions cachetées doivent parvenir à l'agente aux 
contrats, a/s du Ministère des Travaux publics et des 
Services, Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, 
Bureau régional de Yellowknife, 5013, 44° rue, Yellowknife, 
NT X1A 1K1 au plus tard à: 


15 h, heure locale, le 4 mars 1994. 
Les entrepreneurs peuventse procurer les documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 14 février 
1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à ceteffet. 





















La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 





Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 





Donel Gagnon, agente aux 
contrats 

Gouvernement des T.N-O. 
Téléphone: (403) 873-7662 
Martin Vickers 

Sergent d'armes 
Assemblée législative 
Téléphone :(403) 669-2216 
Télécopieur:(403)920-4735 


[æ] 


Travoux publes et Services 
Lori Don Mofn. ministre: 


Renseignements sur l'appel : 






Renseignements techniques : 












JORTHN [l 
DOCRINE COR ORATION 


Lhion:DonMorin/ministre 


APPEL D'OFFRES 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest lance un 
appel d'offres pour louer des locaux d'habitation déjätexistants" 
ou à construire pour une période de cinq (5) ans avec un 
renouvellement maximum de trois (3) périods de cing|(5) ans : 


Communauté et besoins N° de l'offre 


Arviat 
- 3x2 chambres à coucher supplément au loyer 
- 2x3 chambres à coucher, supplément au loyer 
- 1x4 chambres à coucher,supplément au loyer 
Baker Lake 
- 6x2 chambres à coucher, supplément au loyer 
- 2x4 chambres à coucher, supplément au loyer 
- 1x5 chambres à coucher, supplément au loyer 
Chesterfield Inlet 
- 1x2 chambres à coucher, supplément au loyer 
= 1x3 chambres à coucher, supplément au loyer 
Coral Harbour 

2x3 chambres à coucher, supplément au loyer 5-606-94018 
= 2x2 chambres à coucher logement destinés aux employés 
Rankininlet 
= 1x2 chambres à coucher, supplément au loyer 
- 1x3 chambres à coucher, supplément au layer 
Repulse Bay 
- 1x2 chambres à coucher, supplément au loyer 
- 1x3 chambres à coucher, supplément au loyer 
Whale Cove 
- 2x2 chambres älcoucher, supplément au loyer 


5-601-94-010 
5-603-94-011 


5-602-94-012 


5-600-94-014 
5-607-94015 


5-608-94-016 


Ceslogemenisserontlouésenventu du Programme desupplément 
au loyer. 


Pourcetappeld'offres, on applique lapolitiqued'encouragement 
auxentreprises du gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, 


On peut se procurer les documents d'appel d'offres chaque 
communauté soit à la Société d'habitation des T.N.-O,, Édifice 
Scotia Centre, 10% étage, Yellowknife, NT X1A 2P6 (appeler 
Debbie Barry au (403) 873-7848), soit à la Société d'habitation 
des TN-O., Bureau du district du Keewatin, C.P. 6000, Arviat 
NT (819) 857-2873, 


Lessoumissions doivent être présentées sur les formules prévues 
à cet effet 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au gestionnaire en 
chef des immeubles, Division des services communautaires et 
des programmes, Dépôt des appels d'offres, Société d'habitation 
des T.N.-O,, Édifice Scotia Centre, 7° étage, Yellowknife NT ou 
à la Société d'habitation, Bureau du district du Keewatin à 
l'adresse susmentionnée avant : ù 


15 h, heure locale, le 31 mars 1994. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter 1! 
toute offre reçue. pter l'offre la plus basse ou 


On tiendra une séance d'information sur l'appel d'offres et sur le 


Programme de supplément au loyer le 21 1 
Ilu Inn, Baker Lake, T.N.-O. FOR IE PR QE 















APPEL D'OFFRES 
Services d'un conseiller juridique 


Le Bureau de la commissaire aux langues, mis surpied 
par l'Assemblée législative, opère de façon autonome. 
L'undesbutsdece Bureauestdesurveillérles ministères 
et les organismes gouvernementaux pour s'assurer 
qu'ils respectent leurs obligations en vertu de la Loisur 
les langues officielles et que les services sont offerts. 
C'est pour cette raison que la commissaire aux langues 
a besoin, de temps à autre, d'opinions juridiques 
indépendantes concernant la Loi sur les langues 
officielles des Territoires du Nord-Ouest et d'autres 
questions juridiques connexes. En cas d'actions en 
justice contre le gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest pour des questions concernant les langues, la 
commissaire aux langues peut avoir besoin d'être 
représentée par un conseiller juridique. 
Ilestobligatoire de faire partie du Barreau des Territoires 
du Nord-Ouest. Nous ferons appel aux services selon 
les besoins, à partir du 1* avril 1994. Les soumissions 
devront comprendre les renseignements suivants : 
les honoraires pourles services (à l'heure, àlajourmée); 
« les frais connexes; 
«l'expérienceindividuelle ou dansun cabinetrelativement 
aux questions des langues et des lois; 
+ la connaissance des communautés, des langues et 
-des cultures des T.N:-O. ; 
Les soumissions cachetées doivent parvenir au Bureau 
de la commissaire aux langues, 4° étage de l'édifice 
Cunningham, C.P.1320, Yellowknife, NT X1A2L9 avant: 
16 H, HEURE LOCALE, LE 11 MARS 1994 


Nous ne sommes pas tenus d'accepter l'offre la 
plus basse outoute offre reçue. 
Renseignement: téléphone (403)873-7034, 1-800-661-0889, 
ou télécopieur (403) 873-0357. 















[æ] 


Noffemifones Trovoux publes et Service: 


L'honDon Moñn. ministre 


APPEL D'OFFRES 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest lance un 
appel d'offres pour louer des lacaux d'habitation déjà existants 
où à construire pour une période de cinq (5) ans avec un 
renouvellement maximum de trois (3) périodes delcinq (5) ans : 
Communauté et besoins Nedelloffre 


Arctic Bay. 

= 3x2 chambres à coucher, supplément au loyer 6-703-94-001 
- 1x2 chambres à coucher, logement destiné aux. employés 
Broughton Island 

= 3x2 chambres ätcoucher, supplémentaulloyer 6-806-94-002 
1x2 chambres à coucher, logement destiné aux employés 

Cape Dorset 





L'hon. Don Morin, ministre 



























- 6x2 chambres à coucher, supplément au loyer 6-803-94-003 
Clyde River 
- 4x2 chambres à coucher, supplément au loyer 6-701-94-004 





- 5x2 chambres à coucher, logements destinés aux employés 
HallBeach 

= 3x2 chambres à coucher, supplément au loyer 6-610-94-025 
=1X2chambres a coucher, logement destiné aux employés 

Igloolik 









- 7x2 chambres à coucher, supplément au loyer 6-609294:005 
= 2x3 chambres à coucher, supplément au loyer 

Lake Harbour 

- 2x2 chambres à coucher, supplément au loyer 6:801:94-026 





=2x2 chambres à coucher, logements destinés aux employés 
Pangninung 








= 2x2 chambres à coucher, supplément auloyer 6°804294°006 
= 133 chambres à coucher, supplément au loyer 

- 6x21chambres à coucher, logements destinés aux 

personnes âgées 6-804-94-007 
Pondunlet 

= 2x2 chambres à coucher, supplément au loyer 6:700:94-008 





= 2x4 chambres à coucher, supplémentaulloyer 

= 1x2 chambres à coucher, logement destiné aux employés 
Sanikiluaq 

= 3x2chambres à coucher, supplément au loyer 6-901-94-009 
= 1x2 chambres à coucher, logement destiné aux employés 
Ceslogementsseront loués en vertu du Programme de supplément 
au loyer, 


Pourcetappeld'offres, on applique la politique d'encouragement 
aux entreprises du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest. 
Onpeutse procurerles documents d'appel d'offres pourchaque 
communauté soit à la Société d'habitation des T.N.-O} Édifice 
Scotia Centre, 10 étage, Yellowknife NT X1A 2P6 (appeler 
Debbie Barry au (403) 873-7848), soit à la Société d'habitation 
des T.N.-O., Bureau du district de Baffin, C.P. 418, Iqaluit NT 
(819) 979-4421, 
Lessoumissions doivent être présentées sur les formules prévues 
àceteffet, 
Les soumissions cachetées doivent parvenir au gestionnaire en 
chefdes immeubles, Division des senvices communautaires et 
des programmes, Dépôt des appels d'offres, Société d'habitation 
des T.N.-O,, Édifice Scotia Centre, 7° étage, Yellowknife NT ou 
à la Société d'habitation, Bureau du district de Baffin, à l'adresse 
susmentionnée avant ; 

15 h, heure locale, le 31 mars 1994, 
Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus basse ou 
toute offre reçue. 
Ontiendra des séances d'information sur l'appel d'offreset sur le 
Programme de supplément au loyer les 14et15 mars 1994à19 h 


au Bureau de district de la Société d'habitation des T.N.-O. à 
lqaluit. 





























Les Jeux de l'Arctique à Slave Lake. Voir en page 5. 
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Election des membres du Conseil scolaire francophone 


(Se 


Volume 9 numéro 9, vendredi 4 mars 


T6C 4G9 


Edmonton, AB 


Faculté St-Jean, University of Albertan 
date d'échéance 04 92 


8406, rue Marie-Anne Gaboury 


Les quatre élus se donnent la 
gestion comme priorité 


Quatre personnes avaient posé leur candidature pour être membres du nouveau 
Conseil scolaire francophone et elles ont toutes été élues le 28 février. Marie 
Patterson, Marie-Claire Leblanc, Nicole Wallbridge et Denis Milot feront partie du 
Conseil jusqu’en juin 1995 et ils déclarent que leur priorité est de recevoir une 
formation pour devenir de bons gestionnaires. 


Ces élections ont fait naître 
quelques tensions lorsque plusieurs 
francophones de Yellowknife se 
sont aperçus qu'ils n'avaient pas le 
droit de voter s'ils n'avaient pas 
d'enfants inscrits à l’école Allain 
St-Cyr, le seul établissement qui 
sera géré au départ par le nouveau 
conseil. 

A l’occasion des autresélections 
scolaires, tous ceux qui paient des 
taxes peuvent normalement voter, 
mais àcause d'unmanque detemps, 
il n’était pas possible cette fois-ci 
d'effectuer un recensement en rè- 
gle des francophones de 
Yellowknife pour établir une liste 
électorale. 

La moitié des 48 personnes ins- 
crites sur la liste ont voté le 28 au 
soir. 

Même si trois des quatre élus 


sont par ailleurs membres de l'As- 
sociation des parents francophones 
de Yellowknife (APFY), aucun 
conflit d'intérêt ne devrait survenir 
selon eux. 

«L'Association des parents aura 
désormais un rôle plus consultatif, 
souligne Mme Leblanc. Elle s'oc- 
cupera principalement de certains 
dossiers politiques, pour qu'on ait 
l'assurance que la loi change. Le 
Conseil scolaire s’occupera de son 
côté de toute la partie administra- 
tive, c'est-à-dire des programmes, 
du budget, de la gestion de l'école, 
tout cela en collaboration avec le 
directeur de l'école et la Commis- 
sion scolaire n°1». 

Selon Lise Picard, secrétaire 
administrative du Conseil scolaire 
francophone, le Conseil ne s'occu- 
pera d'aucun dossier politique et 


n'exercera aucune pression. Pour 
M. Milot aussi, le rôle de chaque 
groupe est clairement défini. 

«Le conseil espère que des 
changements vontse produire, mais 
c'est à l'Association de s'occuper 
de la politique». M. Milot compte 
en tout cas rester membre de 
l'APFY. «L'Association a besoin 
de gens qui S'impliquent. Je n'ai 
pas le goût que le comité des pa- 
rents tombe à l’eau à cause d’un 
manqued'attention», souligne-t-il. 

Les deux autres membres de 
l'Association élus au conseil 
comptent cependant démissionner 
bientôtde l'APFY,pourpouvoirse 
consacrer pleinement à la mise en 





Allain St-Cyr 
Suite en page 2 

























Namao était l’une des 21 bases 
militaires qui ont dû fermer ou ré- 
duire leurs effectifs et leur matériel 
älasuitedesrestrictions budgétaires 
décidées par le fédéral. 

Ceci, ajouté à la suppression de 
16 500 emplois militaires dans les 
cinq prochaines années, va per- 
meltreaugouvernementd'épargner 
septmilliards de dollars d'ici à 1999. 
Dans le Nord, la base d'Alert 
sera réduite, mais ne fermera pas 
ses portes. C'est la catastrophe aé- 
rienne qui a eu lieu près d’Alerten 
1991 qui avait montré la nécessité 
d’avoirsur place dans le Nord, des 


avions pouvant être utilisés pour 
effectuer des recherches et des 
opérations de sauvetage. 

L'escadron 440 de Namao, qui 
comptait 112 personnes et qui dis- 
posait de cinq Twin Otter, sera ainsi 
transféré en partie à Yellowknife. 
Les Hercules de l'escadron 435 se- 
rontquantäeux envoyés à Winnipeg 
et à Trenton. 

«Ceschangements vont permet- 
tre de réduire notre budget, touten 
conservant la même capacité mili- 
taire», a souligné le capitaineJames 
Simiana, attaché de presse du sec- 
teur Nord. 


Après la fermeture de la base Namao d'Edmonton 


Yellowknife verra ses capacités 
militaires accrues 


A la suite des importantes coupures budgétaires effectuées par le gouvernement 
fédéral, qui ont particulièrement touché le domaine militaire, Yellowknife va béné- 
ficier de la fermeture de la base Namao d’Edmonton puisque plusieurs avions de 
transport, pouvant également être utilisés pour des opérations de recherches et de 
sauvetage, vont être transférés ici. 


Mais selon lui, Yellowknife ne 
recevra pas tous les avions promis 
car certains d’entre eux seront mis 
hors service. «Il est plus réaliste de 
dire que d'ici l'été, on devrait béné- 
ficier d’une hausse modeste du 
personnel et du nombre d'avions». 

Entoutcas, les avions quiseront 
transférésiciviendronts’ajouteraux 
deux Twin Otter déjà basés à 
Yellowknife et utilisés depuis 
longtemps pour transporter de 
l'équipement et du personnel d'un 
camp à l'autre dans le Nord. 

«Le sauvetage n'est pas nonma- 
lementlamission première des Twin 
Otter, souligne le capitaine, mais 
ils sont très fiables et très solides, 
onlesutilise donc dans les cas d'ur- 
gences pour les recherches et les 
opérations de sauvetage. Ils vien- 
nent en complément des Hercules 
de Winnipeg, qui sont, eux, conçus 
pourle sauvetage, extrémement ra- 
pides et avec une considérable 
autonomie de vol». 

Leschangements prévus doivent 
être effectués après le 1“ avril, au 
cours de la prochaine année fiscale. 

Selon le capitaine Simiana, les 
habitants de Yellowknife pourront 
constater l'augmentation des capa- 
cités militaires du Nord aux mois de 
juillet ou d'août. 

Karen Lajoie 
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En vue d'atteind 





| 354 athlètes des T.N.-O. seront au ren- 
dez-vous des Jeux de l'Arctique, à 

| compter du 6 mars, dans le nord de 

| J'Alberta, Pour un'avant-goût des Jeux, 
( 


lire en 


que 
| en particulier rem 


succès. Lire Valérie Catrice en page 5. 


Pour discuter avec 1 


des nombreuses questions qui les préoc- 
des jeunes de l'organisation 


cupent, 
«Génération 2000» 


Ils étaient de passage à Yellowknife la 
semaine du 28 février. Lire en page 8. 1 


Dans le cadre de la semaine française, 
les étudiants de l'école St-Joseph ont été 
conviés à un voyage dans le temps, en 
compagnie de Grace Morrison. Ils se 
sont retrouvés en Nouvelle-France. 
Lire en page 3. 


financement privé pour la communauté 
francophone des T.N.-O., la Fédération 
Franco-Ténoise vient de créer trois 
sociétés. Daniel Lamoureux nous expli- 
que la stratégie de la FFT. 
Lire en page 3. 


A Fort Smith, les activités organisées 
par l'association francophone ne man- 
pas. Le projet «Samedi-jeunesse» 


re ses objectifs de 


page 5. 


porte beaucoup de 


eurs contemporains 


parcourent le pays. 








PAGEZ, L'AQUILON, 4 MARS 1994 


T.N.-O- 





Concours oratoire de Canadian Parents for French 


Peggy Seale est la gagnante des T.N.-O. 
avec «Questions sans réponse» 


J'ai rencontré Peggy Seale, 14 ans, gagnante des Territoires du concours oratoire 
national de Canadian Parents for French, dans la bibliothèque de l’école St-Joseph 


Etudiante en neuvième année, 
Peggyesteurieuseetintelligente, et 
ce sont certainementces deux traits 
de sa personnalité qui l'ont poussée 
à choisir comme sujet «Questions 
sans réponse», un thème difficile 
qui lui a fait remporter le concours. 
«J'ai essayé de trouver un sujet 
original, c’est pour cela que je n'ai 
pas choisi l’environnement, par 
exemple. Une vingtaine de candi- 
dats ont fait une prestation sur ce 
thème. Je voulais trouver quelque 
chose qui attire l'attention», expli- 
que-t-elle. 


De grandes questions 


Dans son exposé, Peggy a donc 
posé de grandes questions comme 
l'existence de Dieu, ce que devient 
notre âme après la mort ou encore le 
lien entre le passé, le futur et le 
présent. «Qui décide de l’histoire 
de nos vies? Dieu? Est-ce qu'il 
existe? Si oui, quelle forme prend- 
il?», telles sont les questions sans 
réponse qu'elle a abordées. 

Peggy trouve les concours ora- 


à Yellowknife. 


toires «amusants»etce 
n'est pas la première 
fois qu'elle participe à 
une compétition de ce 
genre. Alors qu'elle 
était en cinquième an- 
née et qu'elle vivait à 
Ottawa, elle s'était 
présentée au concours 
de la ville et l'an der- 
nier, elle a gagné le 
concours en anglais 
dans les T.N.-O. 

Cette année, elle a 
participé au) concours 
pour les étudiants en 
immersion et français 
langue seconde, «Son 
discoursétaitexcellent, 
affirme Denis Milot, 
l'undesesenseignants. 
Peggy est très créative, 
elle a beaucoup d'ima- 
gination». 

Peggy s'implique 
beaucoup dans les activités franco- 
phones. Elle était l'une des organi- 
satrices locales du Parlementfranco- 
canadien de l'Ouest l'an dernier. 





Elle se rendra à Ottawa du 26 au 
29maipourreprésenterles T.N.-O. 
au Festivalnationalde l'artoratoire. 

Karen Lajoie 


Les élections à Allain St-Cyr 


Suite de la page 1 


place du conseil, Mme Picard souli- 
gne qu'il est temps pour d'autres 
parents de s'impliquer dans l'APFY 
et de prendre les places qui seront 
bientôt vacantes 

Lesnouveaux conseillers sesont 
donnés comme priorités d'établir 
une philosophie de base, de devenir 
de bons gestionnaires et de s’assu- 
rer que la qualité de l'éducation est 
bonne. 

Ils veulent éviter que les choses 
sereproduisentcomme au Nouveau- 
Brunswick où, depuis 20ans,onn'a 
toujours pas résolu les questions de 
la qualité et de la gestion. «On ne 
veut pas que la qualité des services 
diminue», affirme Mme Leblanc. 

Mme Patterson prévoit que des 
ateliers serontorganisés surlesser- 
vices en français, pour montrer les 
différences existantentre les écoles 
en anglais et les écoles en français, 








Journée internationale des femmes, 
les Elles-Ténoises de Yellowknife 
sont heureuses de vous inviter à un 


souper-causerie 


Souper «à la fortune du pot» à 18 h. Lise Picard, diététiste 
commentera nos plats et nous donnera des petits con- 
seils pour une nutrition saine. 


Aprèslessavoureux desserts, Nikole Loubertnous fera 
découvrir l'aromathérapie, nouveauté des années 90. 


Que toutes les femmes francophones et francophiles 
de la ville se passent le mot et viennent parpétuer la 
tradition d'avoir une bonne jasette autour de la table. 


entre le français lan- 
gue seconde et 
l'immersion. 

Les quatre con- 
seillers commence- 
ront leur formation, 
avec une rencontre 
formelle pendant la 
semaine du 7 mars. 

Karen Lajoie 


Marie Patterson, 
un des parents de 
l'école Allain St- 
Cyr qui ont 
participé le 28 
février à 
l'élection d'un 
premier conseil 
scolaire 
francophone, 
dans les T.N.-0. 





Quelque 700 constructeu 





A l'occasion de la 












Vous songez à acheter une 
nouvelle maison ? 
Passez donc un p'tit 
coup de fil pour en 
savoir plus sur la 
Maison R-2000, 
dont la qualité de 
l'air supérieure vous 
emballera. De toutes les 
maisons éconergétiques sur 
le marché, aucune autre 
n'offre un tel confort ! 






le 8 mars 


à la salle de réception 
de Fraser Tower 
Située au dernier étage. 
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ALLO...TOIT! 


















Echos des TN-O. 


% " | 
Roger Warren passera en procès 
L'enquête préliminaire de M. Roger Warren, qui s’est | 
achevéele22 février,apermisde déterminerqu'ilyavaitassez | 
de preuves contre lui pour qu'il passe en procès. Aucune date | 
n'a encore été fixée par la Cour suprême, | 
Au cours de l'enquête préliminaire, qui a duré six jours, 30 
témoins se sont présentés devant le juge suppléant Pierre 
Ayotte, de la cour provinciale de l'Alberta. | 
M. Warren est accusé du meurtre au premierdegrédesneuf | 
mineurs tués dans Dexplosion à la mine Giantle 18 septembre 
1992. | 
Son avocat, Glen Orris, de Vancouver, et le procureur | 
spécial de la Couronne, Peter Martin de Calgary, n'ont pas 
encore décidé s'ils allaient demander que le procès ait lieu 
ailleurs qu'à Yellowknife à cause du battage qui a déjà été fait 
autour de cette affaire. 





La femme d’une des victimes de 
l’explosion accusée d’agression 
contre Harry Seeton 


Doreen Hourie, l'épouse de Norman Hourie, l'un des 
hommes tués dans l'explosion du 18 septembre 1992, compa- 
raîtra devantle cour territoriale le 29 mars, accusée d'agres- 
sion contre Harry Seeton, l’ancien président du syndicat 
CASAW. 

Selon M. Seeton, une femme l’a bousculé le 21 févrierlors 
de l'enquête préliminaire de Roger Warren et luia dit qu'il 
allait bientôt mourir. Elle l'aurait par ailleurs frappé à latête. 

La GRC a déposé une plainte d'agression contre Mme 
Hourie le 1‘ mars. 





Controverse autour des essais 
militaires américains sur 
le sol canadien 


Le 1® mars, le gouvernement des Etats-Unis devait lancer 
un missile cruise à partir d'un avion B-52 au-dessus de lamer 
de Beaufort. Mais à cause d'une tempête en Alaska, cet essai 
n'a pu avoir lieu et a été reporté à plus tard cette semaine. 

Le missile AGM-129 devrait mettre quelques heures pour 
arriver à la base aérienne de Cold Lake, en Alberta. Selon le | 
capitaine James Simiana, ce genre de lancement permetädes | 
pilotes américains etcanadiens de s'entraîner à l'interception | 
de ces missiles et à la simulation de vols tactiques. 

Le programme dès missiles cruise est cependant très con- 
troversé dans le Nord. En effet, les libéraux avaient déclaré au 
cours de la campagne électorale, en septembre dernier, qu'ils 
résilieraient l'entente conclue il y a 10 ans entre le Canada et 
les Etats-Unis, s'ils étaient élus. 

Or, le gouvernement fédéral a déclaré le 3 février que «la 
planification était trop avancée pour. arrêter le programme». 
Leur décision de continuer à autoriser les essais a été perçue 
comme une trahison par plusieurs leaders du Nord. 

La première ministre des T.N.-O:, Mme Nellie Coumoyea, 
a souligné que son gouvernement reste opposé à l'entente avec 
les Etats-Unis et aux essais. 



















Karen/Lajoie 








rs autorisés vous invitent à découvrir la Maison R-2000. 






Pour demander votre trousse 
d'information gratuite, 
appelez sans frais au 


1-800-38R-2000 
ù. 






KR-2000 


Maison R-2000 : 
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La semaine française à l'école St-Joseph 


Un voyage historique vivant en 


Nouvelle-France 


Imaginez une réunion intime entre Magdelaine de Verchères, Marguerite 
Bourgeoys, Etienne Brûlé, Jean Talon et Gabriel Lalemant. De quoi parleraient ces 
personnages historiques? De leur vie en Nouvelle-France, de la défense du fort de 
Merchères, d’un voyage avec les Hurons ou de la création de la première école en 


Avec Grace Morrison, ces ques- 


tions sont le début d’une heure de = 


représentation théâtrale, une séance 
pendant laquelle elle se met dans la 


peau des personnages dontelleconte : 


lavieetles exploits pour enseigner 
aux étudiants canadiens les grands 
événements de la naissance de leur 
pays: 

Ex-enseignante en immersion 


françaiseà Toronto, MmeMorrison ‘ 


à quitté son emploi il y a cinq ans 
pouréerire un livre sur l'histoire de 
la Nouvelle-France, dont les scènes 
de son spectacle sont tirées. Elle a 
passé deux ans et demis pour effec- 
tuer les recherches nécessaires à la 
rédaction de son livre. Mais pour 
elle, ilLest hors de doute que les 
jeunes préfèrent assister à un spec- 
tacle plutôt que d'apprendre l'his- 
toire dans des livres. 


Des chansons et du théâtre 


Mme Morrison interprète dans 
son Spectacle les cinq personnages 
historiques cités plus haut et une 
Acadienne imaginaire, Angélique 
Leblanc, pour dévoiler, étape par 
étape, l'évolution de la Nouvelle- 
France:Elle s'adresse aux étudiants 
enanglaiseten français afin de leur 
faciliter la compréhension de son 
récit, qui relate la vie quotidienne 
de ses personnages et les événe- 
ments qui les ont rendus célébres. 
Elle chante également des 
chansonnettes du 17° siècle. 

Lesenfants participent au spec- 
tacle carà plusieurs reprises, Mme 
Morrison s'adresse à eux comme 
s'ilsétaient d’autres personnages à 
qui son propre personnage parle. 

«Mon spectacle est un 
microcosme des immigrants qui 
sont Venus en Nouvelle-France, 
explique-t-elle. Je l'ai conçu pour 
piquerla curiosité. Je voulais avoir 


Facilitez- 
vous les 
comptes 


avec Bedford simple 
comptable 


les 17 et 18 mars 
1994 
de 9h à 16h 
dans les bureaux 
de la FFT 


Edifice Precambrian 
4920, 52° rue 
Tél : 920-2919 





ÿ 


Amérique du nord? 





Grace Morrison devient Etienne Brûlé avec l'aide de ces deux 
jeunes participants. à l'école St-Joseph. 


plusieurs personnages différents, 
l'explorateur, l'adolescente, l'en- 
seignante, le jésuite». 

Mme Morrison utilise peu d’ac- 
cessoires,sicen'estunfusilä pierre, 
un livre d'époque authentique et 
quelques chapeaux. 

Cette femme pleine d’imagina- 
tion est elle-même immigrée puis- 
qu'elle est née à Glasgow, en 
Ecosse, oùelle a étudié le français à 
l'université. C'est son admiration 
pour Marguerite Bourgeoys qui lui 
a donné l’idée de commencer des 
recherches historiques. «Margue- 
rite Bourgeoysétaitune femme forte 
quinese laissaitpas marchersurles 
pieds. Elle a refusé de rentrer au 
couvent car elle voulait réaliser 
quelque chose de concret dans le 
monde». 

C'estelle qui a créé la première 
école pour filles à Montréal. A 
l'époque, les garçons ne pouvaient 
pas aller à l’école car ils devaient 
travailler. Trois siècles plus tard, 








d'emplois d'été pour étudiants. 


BD ZE imae cansos 


Human Resaurces 
Development Canada 


Mme Morrison a entrepris d'ensei- 
gner cette partie de leurhistoire aux 
garçons et aux filles. 

Le thème de la tolérance reste 
présent en filigrane tout au long de 
son spectacle. Le jésuite Gabriel 
Lalemant se demande parexemple 
pourquoises frères veulentchanger 
la religion des Indiens Hurons, à 
qui il s'adresse en ces termes juste 
avant sa mort : «Pourquoi a-t-on 
oublié votre religion, votre esprit 
Manitou? Je vous laisse avec cette 
question, avait-on le droit d'impo- 
ser notre religion à votre peuple 
alors que vous aviez déjà la vô- 
tre?». 

Pour Mme Morrison, le plus 
important, c'est d'éveiller l’atten- 
tion des jeunes et de les pousser à 
réfléchir sur ces questions, même 
s'ils ne peuventtrouverde réponse. 
«J'adore le théâtre, la musique, 
l'histoire et j'aime beaucoup les 
jeunes. Que pourrais-je trouver de 
mieux ?». 

Karen Lajoie 


Pour vous assurer d’un emploi cet ête, pourquoi ne Janceriez 
vous pas votre propre entreprise ? 

Si vous étudiez à temps plein et que vous comptez poursuivre 
vos études à l'automne, et êtes légalement autorisé a travailler 
au Canada, vous pouvez emprunter jusqu'a 3 000 S pour vous 
lancer en affaires dans le cadre de Défi 94, le programme fédéral 


Vous obtiendrez tous les détails à l’une des succursales cle la 


Canadä 


L'AQUILON, 4 MARS 1994, PAGE 3 





Boréal Consultants, Azimut Communications 
et la Fondation franco-ténoise voient le jour 


Premiers pas vers le 
financement privé 


Au mois de janvier dernier, trois nouvelles sociétés 
ont vu le jour à Yellowknife : Boréal Consultants, 
Azimut Communications et la Fondation franco- 
ténoise. Ce sont les premiers pas concrets de la com- 
munauté franco-ténoise vers le financement privé. 


La Fondation franco-ténoise est 
un organisme sans but non-lucratif 
dont l'assemblée de fondation a eu 
lieu le 13 février dernier. 

«Une fondation,explique Daniel 
Lamoureux, directeur général de la 
FET, ne peut que financer, elle ne 
peut pas organiser. Elle peut, par 
exemple, financer une association 
qui voudrait développer une acti- 
vité (...) La FFT comme telle -un 
organisme politique- ne peut pas 
vraiment faire de financement 
privé». La Fondation sera égale- 
mentenmesure d'émettre desreçus 
d'impôts pour des dons. L'idéeest, 
évidemment, de trouver des fonds 
nouveaux et de réduire les dépen- 
ses. 

La Fondation a déjà fait une de- 
mande auprès de Revenu Canada 
pour être accréditée comme orga- 
nismedecharité. Daniel Lamoureux 
donne un exemple : «Un artiste 
vient se produire à Yellowknife. Il 
demande un cachet de 5000 $. Au 
lieu de ce montant, on facture 
10 000 $, mais on lui demande de 
nous faire un don de 7000 $, Il 
reçoit donc 7000 $ sur lesquels ilne 
paiera pas d'impôts pendant trois 
ans et nous on économise 2000 $. 
C'est tout à fait légal». 

L'objectif de la Fondation sera 


donc de financer certains program- 
mes de ses neuf membres. Un pro- 
tocole doit être établi à l'automne. 
LaFondationfranco-ténoiserestéra 
un organisme indépendant. Les 
francophones du Manitoba ont eux 
aussi leur propre «fondation», 
Francofonds, Avec un fonds de 
capital de 1 300 000 $ et des reve- 
nus de capital de 94 000$, c'estune 
affaire qui fonctionne bien. 

Les deux äütressociétés, Azimut 
Communications et Boréal 
Consultants, offriront divers servi- 
ces, au niveau du milieu 
communautaire mais surtout du 
gouvernement territorial. «Pour ce 
qui est des services en français, on 
sait que 900 000$ sont retournés à 
Ottawa l'an passé [dans le cadre de 
l'entente Canada-T.N.-O. pour les 
services en français, NDLR]. Les 
services seraient mieux rendus s'ils 
étaient gérés par la communauté», 
estime Daniel Lamoureux. 

L'argentde cesdeux organismes 
à but non-lucratif sera réinvestit 
dans l'équipement, le personnel,etc. 
Les profits pouraient être mis surle 
compte de la Fondation franco- 
ténoise. Daniel Lamoureux pense 
que d'ici deux mois ces deux so- 
ciétésdevraientêtre opérationnelles. 

EC. 





Les associations devront 
se serrer la ceinture 


Ottawa - Le gouvernement fé- 
déral réduira d’un autre 5% les 
subventions accordées aux orga- 
nismes et associations en 1994- 
1995. Puisque cette réduction 
s'ajoute aux compressions bud- 
gétaires annoncées dans le budget 
d'avril 1993, cela veut dire que les 
subventions aux associations se- 
ront réduites cette année de 15% 


Pourquoi vous contenter des miettes 
quand vous pourriez avoir votre part du pâteau? 


Banque fédérale de développement, à l’un des Centres d'emploi 
du Canada ou à l'un des Centres d'emploi du Canada pour 
étudiants, à n'importe quelle suceur sale de la Banque Royale du 
Canada où de la Banque Nationale du Canada. 

Venez nous voir et faites-nous part de votre idée. Une bonne 


idée, vous savez, ça peut vous mener loin 


Vous pouvez nous joindre 
sans frais au 1 800 361-2126. 





DD ue ue 


parrapport à leurs niveaux d'il ya 
deux ans. 

Paul Martin a jugé que les as- 
sociations pouvaient supporter 
une plus importante coupure dès 
cette année. En fait, le gouverne- 
ment devance d'une année la ré- 
duction de 15% qui devait s'ap- 
pliquer pour l'année 1995-1996. 

APF 













DH 


BANQUE ROYALE 
ROYAL BANK 
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Jeux de l’Arctique : 
l'important, c’est de participer! 


Du 6 au 12 mars, 354 de nos meilleurs 
jeunes athlètes, dont une demi-douzaine 
de francophones, vont être présents à 
Slave Lake, en Alberta, pour nous repré- 
senter aux Jeux de l'Arctique. La plupart 
d’entre eux vont s’y rendre avec l'espoir 
de ramener un ou des ulus (médailles) 
mais bien sûr, quelques-uns seulement 
auront la chance d’être à la bonne place 
au bon moment et de voir leurs efforts 
récompensés. 

Ceux qui rentreront sans médaille le 14 
mars devront-ils considérer cela comme 
une défaite personnelle? La réponse est 
non, du moment que les jeunes peuvent 
retirer de la fierté de leurs performances. 

Cela peut être considérer comme un 
cliché de direque l'important, cen'’estpas 
de perdre ou de gagner, mais de donner 
le meilleur de soi-même. Cependant, les 
clichés deviennent souvent des clichés 
parce qu'il y a du vrai derrière. D'une 
certaine manière, les sports sont un 
microcosme de la vie. On n'est pas tou- 
jours récompensé comme on voudrait, 
mêémequand on fait denotremieux, mais 
l’expériencenousaide pour la foisd'après. 

Ainsi qu'on peut le constater à l'occa- 
sion de chaque grand événement sportif, 
comme les Olympiques qui viennent de 





se terminer, ceux qui remportent les mé- 
dailles font parfois n'importe quoi pour 
gagner, mais leur victoire n'est pas une 
vraie victoire. Les sportifs les plus intègres 
peuvent aussi se retrouver à la dernière 
place. 

Les vrais vainqueurs, ceux qui peuvent 
toujours être fiers de leurs performances, 
sont ceux qui respectent les règles du jeu et 
qui essaient toujours de faire de leur mieux, 
même si cela ne suffit pas à remporter une 
médaille. 

Et même si les athlètes des Olympiques 
ont la célébrité en plus, ce n’est pour cela 
que leurs valeurs personnelles sont diffé- 
rentes. La fierté, l'honnêteté et l'intéprité 
semblent être des principes anciens dans 
notre monde sophistiqué, mais ceux qui 
respectent ces valeurs trouvent la vie plus 
enrichissante. 

Du 6 au 12 mars, de nombreux sportifs 
des Territoires remporteront des ulus d'or, 
d'argent, oude bronze. Les autres recevront 
des certificats de participation. Mais si tous 
les participants des T.N.-O. donnent le 
meilleur d'eux-mêmes sans tricher, c'est 
toute l'équipe qui sera victorieuse. 

L'Aquilon souhaite bonne chance à tous 


les athlètes des Territoires. 
Karen Lajoie 
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Votre abonnement sera enregistré 
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Célébrons la Journée 
de la femme 


Le 8 mars, Journée internationale de la femme, 
sera souligné à Yellowknife par une série d'événe- 
ments organisés pardivers groupes et personnes de 
la communauté. Les célébrations se poursuivront 
jusqu'au 18 mars. Enraison de la date de parution 
de ce numéro de L'Aquilon, nous débutons ce ca- 
lendrier le 8 mars. Bonne fête à toutes les femmes! 


«Bread and Roses Luncheon» 

8 mars à midi 

Yellowknife Inn, salle annexe A 

Organisé par le Conseil du statut de la femme 
des T.N.-O. Remise du prix «Wise Women of the 
Year» aux trois récipiendaires. Allocution de la 
première ministre Mme Nellie Cournoyea. Extrait 
du texte inédit«Stay Black and Die» de Addena 
Sumter-Freitag. Interprétation de lachanson «Bread 
and Roses» par les Solstice Sisters. 

Souper-causerie 

8 marsà 18h 

Fraser Tower, salle de réception (dernierétage). 
Organisé par le comité des Elles-Ténoises de 
Yellowknife. Souper «à la fortune du pot». Lise 
Picard commentera les plats et parlera nutrition. 
Nikole Loubert fera découvrir l’aromathérapie. 
Bienvenue à toutes les femmes francophones et 
francophiles. 


Soirée de style «Cellidh» 
10 mars à 19h 
Centre des femmes de Yellowknife (à côté de 
Giorgio’ s). Organisé par Moira Cameron. Au pro- 
gramme : poésie, chansons, musique et récits. 
Bienvenue à toutes ettous. Apportezunecollation, 
thé et café servis sur place. 


Festival de films de femmes 
11 mars au NACC à 20 h - vin et fromage après 
les projections, organisé par Ann Lynagh. 12 mars 
au NACC de 13 à 17 het de 20 à 22 h - atelier 
l'après-midi sur la vidéo. Prix d'entrée : 5$. 


Projection du film «Orlando» 
13 mars au cinéma Capitol Twin à 14h. Présenté 
par la Société cinématographique de Yellowknife. 
Adaptatiomàl'écran duromande Virginia Woolf 
relatant la vie d'un aristocrate qui à mi-chemin de 
sa très longue vie change de genre. Prix d'entrée : 
5$ membres, 7$ non-membres. 


Source : Conseil du statut dela femme des M:N.-0. 








Errata 


Leslogan de Benoit Savard «Ensemble on vit, ensem- 
ble on lit, ensemblelon bâtit!» a été choisi pour la cam- 
pagne d'alphabétisation organisée parla Fédération Franco- 
Ténoïse et nonpas VAssociation des parents francophones 
de Yellowknife. Nos excuses à la FFT pour cette erreur et 
DRE encore à Benoit Savard, de l'école Nakasuk à 
qaluit. 


Dansllarticle«Lesfrancophonesd/galuitlancentleur 
radio communautaire», le nom du groupe musical invité 
par le comité radio est Hart Rouge et non pas Heart Rouge. 
Nos excuses pour cette faute! 
















The Company of Strangers, 
qui devait être presenté par la Société 
cinématographique de 
Yellowknife le 6 mars, 
n'est pas disponible 
donc la séance est 
annulée. La Société 
espère que nos 
membres viendront voir Orlando 
_le 13 mars à 14h au Capitol Twin. 
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Le ministre Silas Arngna’naaq, 
responsable des sports, a déclaré le 
25 février à l'Assemblée législative 
queles T.N:-O:comptaientenvoyer 
à Slave Lake 354 athlètes et entraî- 
neurs, représentant 38 communau- 
tés du Nord, 

Selon M. Amgna”naag, c'est la 
première fois qu'autant de sportifs 
ténois participent aux Jeux et 
qu'autant de communautés sontre- 
présentées. En 1980, 20 commu- 
nautés seulement avaient en- 
voyé des athlètes pour partici- 
per aux compétitions. 

«Ce n'est pas le nombre 

de médailles que nous allons 
remporter qui est le plus im- 
portant. Les Jeux de l’Arcti- 
que ont une importance capi- 
tale parce que c'estune oppor- 
tunilé pour nos jeunes de mon- 
trer de quoi ils sont capables», a 
souligné M. Arngna’naaq,. 
Deux mille sept cents sportifs se 
sont présentés aux épreuves de qua- 
lification régionales qui ont eu lieu 
en novembre et décembre derniers 
ans Il communautés. 

Au total, six régions différentes 
articiperont aux Jeux : la Russie, 
le Groenland, l'Alaska, l'Alberta, 
e Yukonetles T.N.-O. 
Lescompétitions commenceront 


lelundi,ayecunbiathlon, du volley- 
ball, du basket-ball et du ski nordi- 
que,ets’achèveront le samedi avec 
des finales de soccer, de volley-ball 
et de basket-ball. 

Parmi les athlètes des T.N.-O. 
on retrouve Robin Sproule, qui 












participera pour la 10ième fois aux 
Jeux de l'Arctique. Mme Sproule 
avait commencé avec le patinage 
artistique à l'âge de 11 ans. Au fil 
des ans, elle a répresenté les T.N.- 
O. en jouant au basketball, au 
volleyballetauballon-balai. Main- 


Une semaine de compétition 
entre 1260 athlètes du Nord 


Les Jeux de l’Arctique se dérouleront cette année à Slave Lake, en Alberta, du 

dimanche 6 au samedi 12 mars. Durant ces sept jours, 

entre les 1260 athlètes présents dans 12 disciplines sportives. Au cours des derniers 

Jeux de l'Arctique, à Whitehorse en 1992, les Territoires ont remporté 93 médailles 
et se sont retrouvés en troisième position derrière le Yukon et l'Alaska. 


la compétition sera ouverte 


tenant âgée de 30 ans, elle est sur- 
tout connue des adeptes de sport 
pouravoir fait partie de l'équipe de 
hockey féminin qui remporta la 
médaille d'or en 1990. En tant que 
gardiende but, Robin Sproule avait 
tenu en échec l'équipe de l'Alaska. 

Après avoir consacré 18 ans de 
Sa vie à divers sports 
amateurs,Robin terminera sa 

carrièere comme membre de 
l'équipe de hockey. 

Après les épreuves sporti- 
ves de la journée, la culture 
sera l’honneurensoiréeavec 
un festival présentant des ar- 
tistes de chaque région parti- 
cipantes. 

Ainsi seront présents, en- 
tre autres, la troupe de danse 
ukrainienne Zirka, les 
drummers Dene Tha, Buffy 
Sainte Marie, Tom Jackson et 
Susan Aglukark. Une dizaine 
d'artistes des communautés de 
Norman Wells, IqaluitetRae-Edzo 
seront là pour présenter les activités 
culturelles traditionnelles de leur 
région. 

L'Aquilon aura une correspon- 
dante à Slave Lake dont les reporta- 
ges seront publiés dans les pro- 
chains numéros. 

Karen Lajoïe 


Comment peut-on 
vous aider ? 


Source importante de financement pour 
les entreprises, la Banque fédérale de 
développement s'adapte aux besoins précis 


de la vôtre. 


Nos séances de perfectionnement et nos 
services pratiques de consultation en gestion 
peuvent contribuer de plusieurs façons au 


succès de votre entreprise. 


Quel! que soit l'endroit où vous faites des affaires 
au Canada, un simple appel suffit pour nous 
joindre. Pour plus de renseignements, composez 


le 1 800 361-2126 
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L Les Jeux de l'Arctique à Slave Lake en mars 


L'Aquilon souhaite la bienvenue dans ses pages à 
une nouvelle collaboratrice, Mme Valérie Catrice de 
Fort Smith, qui nous donnera chaque mois des nou- 

velles de cette communauté des Territoires. 


«Samedi jeunesse et 
soirées rencontres» 


Fort Smith - Déjà la fin févrieret 
il recommence à faire froid. Nous 
flirtons une fois de plus avec les -40 
°C et le brouillard grivant (le tradi- 
tionnel «ice fog», traduction du 
Harrap's!!!). On secroiraitrevenus 
à la période des fêtes avec ces 
températures dignes du Père Noël. 
Peut-être l'esprit farceur de notre 
clown nous remontera un peu le 
moral, 

L'Association francophone de 
Fort Smith a présenté cette année 
un arbre de Noël dans le cadre du 
cinquième festival des arbres au 
Musée de la vie septentrionale. 
Chaqueannée, pendantune ou deux 
semaines en décembre, les asso- 
ciations et organismes locaux, en- 






tre autres, sont invités à monter un 
arbre de Noël à l'entrée du musée. 
Le public peut voter pour l'arbre 
qu'il préfère. Cette année, c’est 
l'école-secondaire PWK qui a ga- 
gné. 

Outre les deux projets «samedi 
Jeunesse» et «soirées rencontres», 
l'Association francophone est 
pleine d'enthousiasme ettravaille à 
de nouveaux projets. En effet, nous 
venons entre autres de sortir notre 
premier bulletin d’information 
mensuel que nous envoyons tous 
nos membres. Nous prévoyons 
également plusieurs activités pour 
le mois de mars. Lesquelles ? Suite 
aux prochains numéros. 

Valérie Catrice 


Les enfants de samedi jeunesse ont été recemment accueillis par 
un fantôme, un chat, un clown et Kermit la Grenouille . 


E* 


Aéroports 





(2) ANS 
) N° S 





RENSEIGNEMENTS 


X0E OTO 


Transports Canada 


Possibilité d'affaires - Aéroport 
APPEL D'OFFRES 
Concession pour service de taxi 
Aéroport D'Inuvik 
DES OFFRES SOUS PLICACHETÉ adressées au : 


Spécialiste régional, Services des contrats, Transports 
Canada, Canada Place, 128 étage, Core 1, 9700, 
avenue Jasper, Edmonton (Alberta) TSJ4E6 et portant la 
mention « Concession pour service de taxi » seront 
reçues jusqu'à 14 h, heure d'Edmonton, le 13 avril 1994. 


LE PRÉSENT APPEL D'OFFRES VISE À ACCORDER 
UNE CONCESSION PERMETTANT DE FOURNIR 
UN SERVICE DE TAXI À LA CLIENTÈLE DE 
L'AÉROGARE DE L'AÉROPORT D'INUVIK, 

À INUVIK (TERRITOIRES DU NORD-OUEST). 


LA DURÉE DU PERMIS SERA DE DEUX (2) ANS ET 
POURRA ÊTRE PROLONGÉE PAR LE MINISTÈRE 
POUR UNE PERIODE ADDITIONNELLE DE DEUX 


FT (RAR AS TA 


ES PARTIES INTÉRESSÉES PEUVENT SE 
PROCURER LES DOCUMENTS RELATIFS À 
L'APPEL D'OFFRES AUPRÈS DE : 


M. SCOTT BUTCHART 

DIRECTEUR DE L'AÉROPORT 
TRANSPORTS CANADA 

SERVICE DES BAGAGES 11 

INUVIK (TERRITOIRES DU NORD-OUEST) 











Transport Canada 
Airports 

































O NS 











2DE)ED PUPIEA GJOUd 





Nos services complètent ceux du secteur privé. 


Federal Business 


édéral 
ee Development Bank 


de développement Canadä 


TÉLÉPHONE : (403) 979-2467 


SÉANCE D'INFORMATION AURA LIEU LE MARDI 15 MARS 1994 À 
105, HEURE LOCALE, DANS LA SALLE DU CONSEIL DE L'AÉROPORT 
SITUÉE DANS L'AÉROGARE DE L'AÉROPORT D'INUVIK, À INUVIK 


(TERRITOIRES DU NORD-OUEST). 

ise à l'aide des 
POUR ÊTRE PRISE EN COMPTE, une offre devra étre soumise - 
formulaires fournis par Transports Canada et présentée dans Arme PRE 
prévue à cætte fin, Toute soumission parvenant en retard sera re A 
retournée àl'expéditeursans avoir élé ouverte. Le Ministère se réserve le droi 


de n'accepter aucune des soumissions. 


Cana === 
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Government of the 
Northwest Territories 










Chef des services de traduction 


juridique 

Ministère de la Justice Yellowknife, T.N.-0. 
Le traitement initial est de 60 495 $ par année. 

N° de réf. : 011-0028VG-0003 Date limite : le 11 mars 1994 













Écrire au : Ministère du Personnel, Gouvernement des T.N:0., 
Scotia Centre, 8e étage, C.P. 1320, Yellowknife (NT) X1A 2L9 
Télécopieur : (403) 873-0235 


Manager, Legal Translation 
Department of Justice Yellowknife, NT 
Selarÿstarts at $60,495 perannum, This isa biHingual position, 
Ref. #:011-0028VG-0003  Closing Date: March 11, 1994 


- (ee) 

sa > 

Ni FWVEST TERRIT as 

NOBURCE DR TIOS  Po ra putes et eric 


Lhon/ Don Morin, ministre, L'hon, Don Morin, ministre, 


APPEL D'OFFRES 


La Société d'habitation des T.N.-O. lance un appel d'offres pour 
louer des locaux d'habitation déjà existants ou à construire pour 
une période de cinq (5) ans avec un renouvellement maximum 
de trois (3) périodes de cinq (5) ans: 





Submit applications to: Department of Personnel, Government 
oftheNorthwest Territories, Scotia Centre-8thFloor, Box 1320; 
Yellowknife, NT X1A 2L9 Fax # (403) 873-0235 










« Equivalencies will be considered + Smoke-Free Work 
Environment » Affirmative Action Employer- Candidates 
must clearly identify theireliglbiiity in. order to receive priority 
consideration under the Affirmative Action Policy. 

« L'employeur préconise un programme d'action positive. 


+ Ilest interdit de fumer au travail. 
(ee) 


Les candidat{e)s doivent clairement 
erritories Canada 


Communauté et besoins Nidel'offre 
Cambridge Bay 

- 9x2 chambres à coucher, supplément au loyer 4-500-94-017 
Coppermine 

- 5x2 chambres à coucher, supplément au loyer 4-501-94-018 
Gjoa Haven 

- 3x3 chambres à coucher, supplémentau loyer 4-503-94-019 
Pelly Bay 

- 2x2 chambres à coucher, supplément au loyer 4-505-94-020 
- 1x2 chambres à coucher logement destiné aux employés 
Taloyoak 

- 2x2 chambres à coucher, supplément au loyer 4-504-94-021 


établir leur admissibilité au 
Programme d'action positive afin de 
se prévaloir des avantages accordés 
en vertu du programme. 


CRTC 


Avis publie CRTC 1994-11, Le Conseil a été saisi des demandes suivan» 
tes: 6. Aklavik, Cambridge Bay, Coppermine, Fort Franklin, Fort Good 
Hope, Fort MePherson, Fort Norman, Norman Wells (F.N.-0.) Demandes 
(932217300,930690300) présentées par la Société Radio-Canada en vue 
de modifier la licence de CHAK Inuvik, en ajoutant tous les émetteurs 
suivants CBAK Aklavik, CBDWNorman Wells, CBQE Fort Good'Hope, 
CBQI Fort Norman, CBQM Fort MePherson CBQO Fort Franklin, CBIN- 
FM Cambridge Bay, CBIO-FM Coppermine et en changeant la fréquence 
de son émetteur CBQM Fon MePherson de 680 KHz à 690KHz. Le 
ministère des Communications a fait savoir que cette modification de 










Canadäà 


Avis public 


Ces logements seront loués en vertu du Programme desupplément 


au loyer. 

























Pourcetappel d'offres, onapplique la politiqued'encouragement 
aux entreprises du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest. 


On peutse procurer les documents d'appel d'offres pour chaque 
communauté soit à la Société d'habitation des T.N.-O., Édifice 
Scotia Centre, 10° étage, Yellowknife NT X1A 2P6 (appeler 
Debbie Barry au (403) 873-7848), soit à la Société d'habitation 
desTi.N.-O,, Bureau dudistrictduKitikmeot, C.P:90, Cambridge 
Bay NT (403) 983-2276. 





Lessoumissrons doiventétre présentées surles formules prévues 
à cet effet. 

fréquence n'affectera pas le périmètre de rayonnement de la station. 
EXAMEN DES DEMANDES : Ch. Mackenzie, Inuvik (T.N.-O) etau 
bureau de poste à Fort MePherson (T.N.-0.). Le textercomplet de cette 
demande est disponible en communiquant avec larsalle d'examen du. 
CRTC, Edifice central, Les Terrasses de la Chaudière, L, promenade du 
Portage, Pièce 201, Hull (Qc) J8X 4B1, (819) 997-2429; et au bureau 
régional du CRTC à Vancouver : 800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1300, 
Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7 (604) 666-2111. Les interventions écrites 
doivent parvenir au Secréture général, CRTC, Ottawa (Ont), KIA ONZet 
preuve qu'une copie conforme a été envoyée à la requérante le ou avantle 
18 mars 1994. Pour de plus amples renseignements sur le processus 
d'intervention, vous pouvez communiquer avec les Affaires publiques du 
CRTC à Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 9940218. 





Les soumissions cachetées doivent parvenir au gestionnaire en 
chef des immeubles, Division des services communautaires et 
des programmes, Dépôt des appels d'offres, Société d'habitation 
dés T.N.-O, Édifice Scotia Centre, 7* étage, Yellowknife NT où 
à la Société d'habitation des T.N.-O,, Bureau du district du 
Kitikmeot, à l'adresse susmentionnée avant : 








15 h, heure locale, le 8 avril 1994. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus basse ou 
toute offre reçue, 


Ontiendraune séance d'information sur l'appel d'offres etsur le 
Programme de supplément au loyer le 28 mars 1994 à 19h au 
Co-op Hotel, Cambridge Bay, T.N.-O. 


Creer D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics at des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 







Conseil de la radiodiftusson et des Canadian Radlo-television and 
télécommunications canadiennes  Telecommunications Commissior 


Ces D'OFFRES 


Termories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon, Don Morin. ministre 


Réparations des murs du gymnase 


Le projet vise l'ajout de parois internes 
fixées aux murs actuels en maçonnerie et, 
à l'occasion, exécuter des travaux 
mécaniques et électriques 
- Centre correctionnel de Yellowknife, 
T.N.-0. - 

Les entrepreneurs intéressés peuvent 
venir assister à une séance d'information, 
le 9 mars 1994 à 13 h, dans le gymnase du 


Services de nettoyage 


Projet 94-2230 
Vise le Palais de justice de Hay River et le 
bureau des services d'entretien du MTP 
Projet 94-2231 
Vise le bureau principal et le bureau de 
l'entrepôt de foresterie, et le Centre de 
formation 


Appels d'offres 











Projet 94-2232 
Vise la bibliothèque Centennial 


— Hay River, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au sous- 
ministre, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1449, 
Hay River NT XOE ORO, au plus tard à : 


15 H 30, HEURE LOCALE, LE 16 MARS 1994 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents de 
soumission à l'adresse indiquée ci-dessus ouau 21 Industrial 
Dr. à Hay River aux T.N.-O., à partir du 28 février 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet, et 
inclure la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse, ni aucune des offres reçues, 


Renseignements : Ron McCagg, agent régional 
d'entretien 
Ministère des Travaux publics et 
Services 
Hay River, NT X0E 0RO 
Téléphone : (403) 874-3214 





Centre correctionnel de Yellowknife. 
Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Bureau 
régional de Yellowknife, 5013, 44th Street, Yellowknife NT 
X1A 1K1, au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 16 MARS 1994 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents de 
soumission à l'adresse susmentionnée à partir du 28 février 
1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet, et 
inclure la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse, ni aucune des offres reçues. 


Renseignements 
sur l'appel d'offres : Donel Gagnon, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 873-7662 
Renseignements 
techniques : Mere G. Whitford 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-3177 
Télécopieur : (403) 873-0257 
















Es 


Ed D'OFFRES 
Norton 


les Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Services d'entretien sur demande 
Véhicules et équipement 


Projet 94-2225 
Réparation et remplacement de pneus de 
véhicules 


Projet 94-2226 
Remplacement de vitres de véhicules 


Projet 94-2227 
Carrosserie - peinture de véhicules et 
d'équipement 
Projet 94-2228 
Entretien et réparation de véhicules 
(véhicules lourds) 


Projet 94-2229 
Entretien et réparation de véhicules 
(véhicules légers) 


- Hay River, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au sous- 
ministre, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1449, 
Hay River NT X0E ORO au plus tard à : 


15 H 30, HEURE LOCALE, LE 25 MARS 1994 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus ou au 21 Industrial 
Dr., Hay River NT à partir du 28 février 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et 
indiquer le contenu, le nom et l'adresse de l'expéditeur. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements : Ron McCagg, agent de secteur pour 
l'entretien 

Ministère des Travaux publics et des 
Services 

Hay River, NT XO0E 0RO 
Téléphone : (403) 874-3214 


. [æe) APPEL D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publies et des Services 
L'hon: Don Morin, ministre 





Services d'entretien sur demande 
Édifices et travaux 


Projet 94-2220 
Électricité 
Projet 94-2221 
Plomberie et chauffage 
Projet 94-2222 
Réparation - remplacement de vitres 
dans des édifices 
Projet 94-2223 
Tapis - sols résilients 
Projet 94-2224 
Peinture 


- Hay River, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau sous-ministre 
Ministère des Travaux publicsetdes Services, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1449, Hay River NT X0E 
0RO au plus tard à : 


15 H 30, HEURE LOCALE, LE 18 MARS 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documentsd'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus oulau 21 Industrial 
Dr., Hay River NT à partir du 28 février 1994. 





Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et 
indiquer le contenu, le nom et l'adresse de l'expéditeur. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements : Ron McCagg, agent de secteur pour 
l'entretien 

Ministère des Travaux publics et des 
Services 

Hay River, NT X0E 0RO 
Téléphone : (403) 874-3214 













Canadä 
As publie CRTC 1994-14, Projet de modification au Règlement de 
ei les services spécialisés - Le Conseil propose des modifications 
asomrèglement de services spécialisés, en Vue de rendre CONIpAtI DIEM 
définitiondemmatériel publicitaire» qui se trouve dans les Règlementseur 
lartélédiffusion et les services spécialisés. Les Personnesiqui désirent 
soumettre des observations sur le projet de modification doivent les faire| 
parvenir parécrit au Secrétaire général, CRTC, Ottawa, KIA ON au plus) 
tardie vendredi 18 mars 1994. Le texte complet de cet avis et le projet del 
modification sontdisponiblesencommuniquantavecla salle d'examen du 
CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 1, promenade du 
Portage, Pièce 201, Hull (Qc) 18X 4B1, (819) 997-2429; et aux bureaux 
régionaux du CRTC à Winnipeg : Edifice Kensington, 275, av. Portage, 
Suite 1810; Winnipeg (Man:) R3B/2B3 (204) 983-6306. 


i+i 


Avis public 












Conseil dela radiodiffusion etdes Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes  Telecommunications Commissior 





N° 940148, 940150, 940151, 940152, 
940156 ET 940157 aux rôles 
Dossiers n°$ M4205/N101-4-4-4039 
M4205/N101-4-2-4039 
M4205/N101-4-1-4039 
M4205/N101-3-1-4039 
M4205/N101-3-1-4039-1 
M4205/N101-4-5-4040 
M4205/N101-4-6-4040 


North-Wright Air Ltd. est autorisé d'exploiter des services inté- 
ieurs de vols affrétés (classe 4) pour le transport de personnes et 
demarchandises à partir d’une base située à Fort Smith (Territoires 
duNord-Ouest)aumoyend/aéronefs à voilure fixe des groupes À, 
Bet Cà partir des bases suivantes : 
Coppermine (T.N:-O.) (licence n°920241) (n°940148 
au rôle) ; 
- Inuvik (T.N.-O.) (licence n°910174) (n°940149 
au rôle) ; 
Norman Wells (T.N.-O.) (licence n°8901 14) 
(n°940150 au rôle) ; 
Fort Good Hope (T.N.-O.) (licence n°920243) 
(n°940156 au rôle) ; et 
Fort Franklin (T.N.-O.) (licence n°920244) (n°940157 
aurüle). 


alicenciée demande maintenant: 


l'autorisation d'utiliser également des aéronefs à voilure 
fixe du/groupe D, limitée au transport de marchandises 
Seulement aux termes desdites licences. 


Aux termes de la licence n°890113, North-Wright Air Etd. est 
Ltorisé d'exploiter un service intérieur entre points déterminés 
classe S)}pour le transport de personnes et de marchandises au 
Moyen d'aéronefs à voilure fixe des groupes À, B et C desservant 
es points Norman Wells, Fort Norman, Fort Franklin, Fort Good 
ope,Inuvik, Colville Lake, Fort McPherson,Tuktoyaktuk, Sachs 
arbour, Paulatuk, Aklavik, Holman Island, Coppermine et 
ellowKknife (T.N.-O.) . 









a licenciée demande maintenant : 


l'autorisation d'utiliser également des aéronefs à voilure 
pxe, groupe D; limitée au transport de marchandises seulement 
°940151 au rôle); et de desservirégalement les points Wrigley, 
ae Lakes et Lac La Martre (T-N.-O.) (n°940152 au rüle) aux 
rmes de la licence n°8901 13. 


outecollectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une 
dervention contre cette demande suivant les modalités fixées 
ans les Règles générales de l'Office national des transports. 
intervention doit être déposée auprès du Secrétaire de l'Office 
L plus tarde 6 avril 1994 . Une copie delllintervention doit être 
ignifiée en même temps à la demanderesse et une preuve de la 
ion doit être envoyée à l'Office. 
oute intervention à l'égardides propositions doit citer le numéro 
L role approprié. 
dépôt de l'intervention auprès du secrétaire devra se faire en 
Pains propres, par poste certifiée où par messager, à l'Office 
ational des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), 
ON9, ou par télex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953- 
562 ou (819) 953-8798. 
‘Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
hstructio our ledépôtd'uneintervention. Pourde plus amples 
À. : 

































































































































f - PR D'OFFRES 


Détuer JPA Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Clôture de sécurité périphérique 


Le projet vise à réparer et à modifier la 
clôture de sécurité périphérique et à 
installer une nouvelle clôture de sécurité. 
Le projet comporte également certains 
travaux électriques, audiovisuels et 
d'aménagement de l'emplacement. 

- Centre correctionnel de Yellowknife, 
T.N.-0. - 


Les soumissionscachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Bureau 
régional de Yellowknife, 5013, 44th Street, Yellowknife NT 
X1A 1K1, au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 16 MARS 1994 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents de 
soumission à l'adresse susmentionnée à partir du 28 février 
1994, 
























Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules. prévues à cet effet, et 
inclurela caution indiquée dans les documents. 





Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse, ni aucune des offres reçues. 





Renseignements 
sur l'appel d'offres : 





DonelGagnon,commisauxcontrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 873-7662 






Renseignements 
techniques : 





Marc G:Whitford 
Gouvemement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-3177 
Télécopieur : (403) 873-0257 


[ae] 


NOM otes Travoux putes et Services 


L'on. Don Modru minatre 


APPEL D'OFFRES 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest lance un 
appelld'offres pour louer des locaux d'habitation déjà existants 
ou à construire "pour une période "de cinq (5) ans avec un 
renouvellement maximum de trois (3) périodes de cinq (5) ans : 










x 


ANG CORRE 


Dhon Don Morneministre. 













Communauté et besoins N° de l'offre 
Arctic Bay 
= 3x2 chambres à coucher, supplément au loyer 6-703-94-001 





- 1x2 chambres à coucher, logement destiné aux employés 
Broughtonisland. 

= 3x2 chambres à coucher, supplément au loyer 6-806-94-002 
= 1x2 chambres à coucher, logement destiné aux employés 








Cape Dorset 

= 6X2 chambres àlcoucher, supplément au loyer 6-803-94-003 
Clyde River 

= 4x2 chambres à coucher, supplément au loyer 6-701-94-004 





= 5x2 chambres à coucher, logements destinés aux employés 

Hall Beach 

- 3x2 chambres à coucher, supplément au loyer 6-610-94-025 
= 1x2 chambres à coucher, logement destiné aux employés 

lgloolik 









= 2x2 chambres à coucher, supplément au loygr 6-609-94-005 
=2X3/chambres à coucher, supplément aulloyer 

Lake Harbour 

= 2x2 chambres à coucher, supplément au loyer 6-801-94-026 


= 2x2 chambres à coucher, logements destinés aux employés 
Pangninung 





- 2x2/chambres ätcoucher, supplément au loyer 6-804-94-006 
- 1x3 chambres à coucher, supplément au loyer 

- 6x2 chambres à coucher, logements destinés aux 

personnes âgées 6-804-94-007 
Pondiinlet 

= 7x2 chambres à coucher, supplément au loyer 6-700-94-008 


= 2x4 chambres à coucher, supplément au loyer 
- 1x2 chambres à coucher, logement destiné aux employés 
Sanikiluaq 
= 3x2chambres ä coucher, supplémentau loyer 6-901-94-009 
= 1x2 chambres ätcoucher, logement destiné aux employés 
Ces logements serontlouésen vertu du Programme desupplément 
au loyer. 
Pourcetappel d'offres, onapplique la politique d'encouragement 
auxentreprises du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest. 
On peut se procurer les documents d'appel d'offres pour chaque 
communauté soit à la Société d'habitation des TN.-O., Édifice 
Scotia Centre, 10° étage, Yellowknife NT X1A 2P6 (appeler 
Debbie Barry au (403) 873-7848), soit à la Société d'habitation 
des TN.-O., Bureau du district de Baffin, C.P. 418, laaluit NT 
(819) 979-4421. 
Les soumissionsdoivent être présentées sur les formules prévues 
à cet effet. 
Les soumissions cachetées doivent parvenir au gestionnaire en 
chef des immeubles, Division des services communautaires et 
des programmes, Dépôt des appels d'offres, Société d'habitation 
des T.N.-O., Édifice Scotia Centre, 7° étage, Yellowknife NT ou 
à la Société d'habitation, Bureau du districtde Baffin, à l'adresse 
susmentionnée avant : 

15 h, heure locale, le 31 mars 1994. 
Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus basse ou 
toute offre reçue, 
Ontiendra des séances d'informationsur l'appel d'offres etsur le 
Programmedesupplémentau loyerles 14et15 mars 1994319 h 
au Bureau de district de la Société d'habitation des T.N.-O. à 


Iqaluit. 
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[æs] 


Re rravacs publics et Services 


L'hon. Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 


La Société d'habitation des T.N.-O. lance un appel d'offres pour 
louer des locaux d'habitation déjà existants ou à construire pour 
une période de cinq (5) ans etun renouvellement maximum de 
trois (3) périodes de cinq (5) ans : 





HW RITC 
USING RATIOR 


L'hon. Don Morin, ministre 





Communauté et besoins N° de l'offre 


Sachs Harbour 

= 1x2 chambres à coucher, supplément au loyer 
2 1x3 chambres à coucher, supplément au loyer 
Tuktoyaktuk 

: 24 chambres à coucher, supplément au loyer 
=2x3 chambres à coucher, supplément au loyer 
Fort Franklin 

=2x2 chambres à coucher, supplément au loyer 


3-406-94-022 


3-405-94-023 


3-303-94-024 


Ceslogementsserontlouésen vertu du Programmede supplément 
au loyer. 


Pourcetappel d'offres, onapplique la politique d'encouragement 
aux entreprises du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest. 


On peutse procurenles documents d'appel d'offres pour chaque 
communauté soit à la Société d'habitation des T.N.-O, Édifice 
Scotia Centre, 109 étage, Yellowknife NR-X1A 2P6 (appeler 
Debbie Barry au (403) 873-7848), soit à la Société d'habitation 
des LN-O,, Bureau du district de l'ouest de l'Arctique, C.P. 
2200, Inuvik NT (403) 979-7270, 


Lessoumissions doivent être présentées surles formules prévues 
à ceteffet 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au gestionnaire en 
chef des immeubles, Division desservices communautaires et 
des programmes, Dépôt des appels d'offres, Société d'habitation 
des T.N.-O., Édifice Scotia Centre, 7° étage, Yellowknife NT où 
àlaSoctétéd'habitation, Bureaududistrictdel'ouestdel'Arctique, 
à l'adresse susméntionnée avant: 


15h; heure locale, le 8 avril 1994. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus basse ou 
toute offre reçue, 


Ontiendraune séance d'information sur l'appel d'offres et sur le 
Programme de supplément aulloyerle 30 mars 1994 à 19 h à 
l'Eskimo Inn, Inuvik, T.N.-O. 










AE 


NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon Don Morin, ministre. 


APPEL D'OFFRES 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest lance un 
appelld'offres pour louer des locaux d'habitation déjà existants 
ou à construire pour une période de cinq (5) ans avec un 
renouvellement maximum de trois (3) périods de cinq (5) ans : 


N° de l'offre 


[ae] 


Temitories F'ovoux publics ot Sorises 
UnéoiDon Moñnüministrer 






















Communauté ethbesoins 








Arviat 







- 3x2 chambres à coucher supplément au loyer 5-601-94-010 
- 2x3 chambres à coucher, supplément au layer 

- 1x4 chambres à coucher, supplément au layer 

BakerLake 

- 6x2 chambres à coucher, supplémentau loyer 5-603-94-011 





- 2x4 chambres à coucher, supplément au loyer 
- 1x5 chambres à coucher, supplément au loyer 
Chesterfieldiinler 

- 1x2 chambres à coucher, supplément au loyer 
- 1x3 chambres à coucher, supplément au loyer 
Coral Harbour 

- 2x3 chambres à coucher, supplément au loyer 5-606-94-013 
- 2x2 chambres à coucher logement destinés aux employés 
Rankininlet 

- 1x2 chambres äicoucher, supplément au loyer 
- 1x3 chambres à coucher, supplément au loyer 
Repulse Bay 

= Ix2chambres à coucher, supplément au loyer 
- 1x3 chambres à coucher, supplément au loyer 
Whale Cove 

- 2x2 chambres à coucher, supplément au loyer 






5-602-94-012 






5-600-94-014 





5-607-94-015 










5-608-94-016 





Ces logements seront louésenvertudu Programmedesupplément 
au loyer. 





Pourcetappeld'offres, onapplique lapolitique d'encouragement 
aux entreprises du gouvemementdes Territoires du Nord-Ouest. 





On peut se procurer les documents d'appel d'offres chaque 
commufauté soit à la Société d'habitation des T.N.-O., Édifice 
Scotia Centre, 10° étage, Yellowknife, NT X1A 2P6 (appeler 
Debbie Barry au (403) 873-7848), soit à la Société d'habitation 
des TN.-O,, Bureau du district du Keewatin, C.P. 6000, Arviat 
NT (819) 857-2873. 


Les soumissions doivent étre présentées surles formules prévues 
à cet effet. 









Les soumissions cachetées doivent parvenir au gestionnaire en 
chef des immeubles, Division des services communautaires et 
des programmes, Dépôt des appels d'offres, Société d'habitation 
des T.N.-O,, Édifice Scotia Centre, 7° étage, Yellowknife NT ou 
à la Société d'habitation, Bureau du district du Keewatin, à 
l'adresse susmentionnée avant : 


15 h, heure locale, le 31 mars 1994. 








Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus basse ou 
toute offre reçue: 
On tiendra une séance d'information sur l'appel d'offres et sur le 


Programme de supplément au loyer le 21 mars 1994 à19hau 
Iglu Inn, Baker Lake, T.N.-O. 










pa 2. 


Génération 2000 à Yellowknife 
«Sortir la petite crotte 


sur le coeur» 


Génération 2000 est une organisation de jeunes qui 
parcourent le Canada à la rencontre d'autres jeunes. 
Quatre d'entre eux dont un Québécois, Patrick Felton, 
étaient à Yellowknife fin février. Ils ont présenté une 
pièce de théâtre dans différentes écoles et rencontré 
d'autres jeunes au cours d'ateliers de discussion qu'ils 
organisent partout où ils vont. 


Ils sont quatre et voyagent seuls 
dans une wagonnette, autonomes. 
C'est. leur troisième semaine de 
voyage au cours d'un périple quise 
terminera au mois de mai, après 13 
semaines de route. Le 23 février 
dernier, Neil Rhikki, Toad, Debrah 
et Patrick Felton étaient à l'école St 
Joseph. Devant l'ensemble des 
étudiants, ils ont présenté unepièce 
de théâtre qu'ils ont eux-mêmes 
écrite dans laquelle ils abordent 
pêle-mêle des questions qui tou- 
chent les jeunes directement : le 
sida, le chômage, la famille, les 
parents, l'éducation, etc. Patrick 
Felton, 21 ans, est diplômé de l'uni- 
versité de Montréal en littérature 
anglaise. Aprèsavoirdécouvertune 
petite annonce de Génération 2000, 
il a embarqué dans le projet. «Nous 
organisons des ateliers de diseussion 
dans les écoles, explique Patrick. 
Nous travaillons tous seuls avec le 


groupe d'élèves, poursortir la petite 
crotte qu'ils ont sur le coeur. On les 
laisse parler, on ne donne jamais 
nos opinions. Quelque part c'est 
très difficile, mais ça marche. Il y a 
des écoles où ça ne parle pas du 
tout, d'autres où ça éclate tout de 
suite. Dans le secondaire, j'ai eu 
beaucoup de problèmes. Si j'avais 
eu la chance de ne pas avoir de 
professeurs devant moi et de pou- 
voir me libérer...». 

Son expérience la plus mar- 
quante à date ? «La première école 
où nous sommes allés, à Chechalis 
(Colombie-Britannique). Les jeu- 
nes que nous avons rencontrés n'ont 
rien à faire alors ils boivent, se 
droguent. Ils savent pourquoi mais 
ils sont livrés à eux-mêmes. Après 
lesavoirrencontrés, ils vontmonter 
une pièce de théâtre pour exprimer 
leurs sentiments». 

Emmanuel Carcano 








Alisée 


La Belle et la bête 

Avec Pluto et Fifi - Vol. 10 
Avec Tic et Tac - Vol. 9 
Avec les Animaux en duo 
La côte d'Adam 

Lucky Luke 

Mississipi Masala 

Papa est un robot 


Les têtes à claques 

Léolo 

Chat Boume - Vol. 2 

Des souris et des hommes 
Mitsou est coyote 
Montréal vu par … 








plus de finir! Louez un film pour 


A l'affiche, une nouvelle sélection 
de films en français à Yellowknife 


Amis ratons : vivre à toute vitesse 


Première aventure de Sherlock Holmes 


Ces films pour enfants et adultes ont été prêtés à l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife par la librairie Le Carrefour 
d'Edmonton. Jusqu'au 10:mars, les vidéocasssettes sont : 

disponibles pour location chez Radio Shack. L'hiver n'en finit 


une agréable soirée au chaud! 
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Canada 





BUDGET 1994 


Pour toute question concernant le budget fédéral 
ou pour plus de renseignements, téléphonez sans frais. 





Système de télécommunication pour malentendants : 


1 800 465-7735 


Ministère des Finances Department of Finance 


Canada 
















































Debrah et Patrick Felton présentent leur pièce de théâtre avec, pour unique décor, cette toile qu'ils 
trimbalent partout où ils vont et qu'ils font signer par les jeunes qu'ils rencontrent. 


Service centralisé 
d’information : 
Vous avez besoin d’informations relatives à 


certains programmes ou services offerts par 
votre gouvernement territorial, en français? 


APPELEZ-NOUS!!! 


1-800-661-0884, 


sans frais, 24 heures sur 24. 


Ce service est rendu possible grâce à l'Accord de coopération Canada-T.N.-0. 
relatif au français et aux langues autochtones dans les Territoires du Nord-Ouest. 


as 
Northwest 
Territories Education, Culture and Employment 












1 800 561-4411 





D LCPHONER 


LA SEMAINE NATIONALE DE LÂ“FRANCOPHONIE 
DU 20 AU 26 MARS 1994 


, 


Actualite 
nationale 


Science et 
technologie 


Na: 
culture 


Economie 


Éducation et 
ele Te (ele (3 


st 
A Lie LE À 


Encarté dans les joumaux suivants la semaine du 14 mars 1994: L'Atlantique: Le Gaboteur {Steph 
Info-Affaires (Richibouctou, N.-B.) Le Moniteur Acadien (Shédiac, N.-8.), l' ‘Action régionak - 
Le Reset (Embrun), L'Express d'Odéans (Orléans), L'Édition Prescott-Russell (Rockland), Le Carillon (H 
{Windsor}, La E ee à Nouvelles (Iroquois Falls), Le Nord (Hearst), Le Voyageur (Sudbury), , Le Nord de 
Le Franco (Edmonton, Alb.), Le Soleil de Colombie (Vancouver, C--B), l'Aqui 










culturels acadiens à la hauteur du talent acadien! 


| 
| 
| 
| 
Es 
| 
| 
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| LES GRANDS SUCCÈ: 
| de la musique acadienne 


Le double disque laser Les grands succès de la 
musique acadienne est une anthologie contenant une 
trentaine des plus belles oeuvres acadiennes. Certe 
compilation offre un tour d'horizon enchanteur de Ia 
musique acadienne d'hier et d'aujourd'hui. 


Sur cet album, le groupe Les Méchants 
Maquereaux, les chanteurs Roland Bryar, Nathalie 
Renault, Pierré Robichaud et le lauréat 1993 du 
Festival de la chanson de Granby, Denis Richard se 
sont joints à des artistes dont la réputation n'est plus à 
faire: Édith Butler, Angèle Arsenault: Zachary 
Richard de la Louisiane; le Madelinot Georges 
Langford; Donat Lacroix de Caraquet; le violoneux 
Émile Benoît; Calixte Duguay; les groupes 1755 et 
Beausoleil Broussard; les Néo-Écossais Éric Surette, 
Ronald Bourgeois, les Tymeux de la Baie et, des Iles- 
de-la-Madeleine, le groupe Suroït. 


et Dieppe accuilleront les conférences. 


13 août 1994 
9h à 18h 


Sommet des femmes en Acadie 


16 août 1994 
19h30 à 21h30 


Séance d'ouverture 
Suivie d’une fête populaire 


2 FRANCOPHONIE 


Les participantes et les participants au CONGRÈS 
inoubliable du plus grand événement ä,se produire en Aca ! L 
unique dans l'histoire acadienne, en août 1994, un double disque laser réunissant les plus grands noms acadiens et 

ceux de la relève acadienne ainsi que le disque laser Louis-Mailloux, et un laissez-passer pour le spectacle musical 
Louis-Mailloux sont offerts gratuitement aux congressistes qui se prévalent de l'inscription générale. Des produits 





Deux disques laser et un spectacle musical 


Des produits culturels acadiens pour souligner un 
grand moment de l’histoire acadienne 


MONDIAL ACADIEN garderont un souvenir palpable et 
die. En effet, pour marquer la tenue de cet événement 


MUSICAL 


srrxcrAcLe 


” ailleurs 


out 





Tiré du spectacle du même nom, le disque laser 
Louis-Mailloux contient des chansons écrites et 
composées par Calixte Duguay. Elles sont interprétées 
par des artistes acadiens de grand talent: Pierre 
Robichaud, Marie-Jo Thériault, Lina Boudreau, Florian 
Chiasson, Luc LeBlanc, Calixte Duguay, Chantal 
Divnne, Louis G. Cyr et Isabelle Cyr. 


Le spectacle musical Louis-Mailloux relate 
L'histoire vraie d'une émeute qui éclate à Caraquet à la 
fin du XIXe siècle. Cette émeute, provoquée par la 
décision des Anglais d'imposer l'école non- 
confessionnelle aux Acadiens, entraîne la mort tragique 
du jeune Acadien Louis Mailloux. Outre les chansons et 
la musique de Calixte Duguay, on retrouve une chanson 
et des dialogues de Jules Boudreau. 


Ces produits culturels sont offerts gratuitement lors de l'inscription générale (OPTION 1) au coût de 150$. 
Les personnes âgées et les étudiant.e.s bénéficient d'un tarif de 100$. 


Sous le thème global de L’Acadie en 2004, les conférences générales proposent aux Acadiens et aux 
Acadiennes une exploration de leur vécu et du cheminement qu’ils entendent faire d'ici l'an 2004. L'une des 
conférences générales se déroulera dans le cadre du Sommet des femmes en Acadie, le 13 août 1994. Les quatre 
autres thèmes sont: l’économie, l'éducation, les communications ainsi que la culture et le patrimoine. Moncton 


Les conférences du Congrès mondial acadien se dérouleront dans le Sud-Est du Nouveau-Brunswick, le 13 
août et du 16 au 20 août 1994, à Moncton et à Dieppe. 


 SYNTHÈSE DU PROGRAMME 


17, 18 et 19 Programme quotidien des conférences 

août 1994 COMMUNICATIONS 

9h00 à 16h30 CULTURE ET PATRIMOINE 
ÉCONOMIE ÉDUCATION 

20 Août 1994 Séance de clôture 


Lieux des conférences: Université de Moncton et Collège communautaire de Dieppe 


CONGRES 

MONDIAL 

ACABIEN 
Coupon d'inscription 


OPTION [: Incluant un laissez-passer pour le spectacle 
musical Louis-Mailloux 























- Du 15 janvier au 14 mai 1994: 125$ 

= Afnés et étudiants! (en tout temps) ___ 75$ 

OPTION IE: Incluant un laissez-passer pour le specta- | 

cle Louis-Mailloux, le disque laser Louis-Mailloux et le | 

double disque laser des Grands succès de la musique | 

acadienne 

- Tarif général: 150$ 

- Aînés et étudiants! (en tout temps) 100$ | 
| 

OPTION I: Inscription quotidienne 

Du 16 au 20 août 1994:  40$ par jour 

16 17 18 19 20 | 

| 

Sommet des femmes en Acadie: 10$ en sus 

Nom: 

Adresse: 

Province: 

Pays: 

Code postal: | 

Téléphone: Télécopieur: 

Occupation: 

Âge: 16-20 25-39 

40-59 60.et plus 


Les congressistes doivent s'inscrire à l'une des quatre 
conférences. Prière d'indiquer un deuxième choix. 


1° choix 2° choix 
Communications 


Culture et patrimoine 


Économie 
=, Éducation 
Mode de paiement 
Chèque Mandat-poste 
Carte VISA no: 





Date d'expiration: 





4. Aînés: 60 ans et plus: étudiants: 16 à 24 ans, dûment inscrits dans une institution 
d'enseignement. 


CONGRES MONDIAL ACADIEN 
C. P. 4530 
Dieppe (Nouveau-Brunswick) 
EIC 6G1 
Téléphone: (506)859-1994 
Télécopieur: (506)857-2252 
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ne En français... 


bien sûr / 


SEMAINE HATIGRALE 
DELA FRENCOPAONE 





L'Association canadienne d'éducation en langue française 
(ACELF) vous invite à participer à la deuxième édition de la 
Semainenationale de la Francophonie qui se tiendra du 20 
au 26 mars prochain 


Véritable lieu de convergence de l'ensemble de la 
francophonie canadienne, la Semaine nationale veut 
d'abord et avant tout créer un mouvement de participation 
populaire d'un bout à l'autre du Canada tout en mettant 
enWValeur notre patrimoine national, nos communautés 
françaises, nos gens et nos réalisations 


Également, là Semaine vise à sensibiliser les Canadiennes et 
les Canadiens, nôtamment les francophones vivant en 
situation minoritaire, aUx avantages d'une utilisation accrue 
du français dans tous les secteurs d'activités. Elle veut 
susciter des actions destinées à développer le goût de la 
lecture et de l'écriture, à améliorer la qualité de la langue 
parlée et écrite et à créer et entretenir des occasions de 
dialogue constructif entre francophones et francophiles 


Les partenaires 


Bien qu'elle travaille principalement avec tous les 
intervenants du monde de l'éducation, l'ACELF a tenu à 
associer à ses acuvités autant les établissements 
d'enseignement que les entreprises canadiennes, les 
Organismes communautaires, les institutions 
gouvernementales et publiques, les médias d'information 
et le grand public 


par Luce St-Pierre 





Lorsque l'on parle de francophonie à l'aube de l'an 
2 000, plusieurs images nous viennent à l'esprit Nous 


- savons que cette langue magnifique est utilisée dans plus 


d'une trentaine de pays dans le monde et que son 
expression revêt plusieurs couleurs locales 


En se penchant sur notre réalité linguistique au Canada, 
nous constatons que le contexte du bilinguisme entraîne 
üne volonté réelle "de maintenir la vivacité dela langue 
française à tout prix. Et pour cause. Cette dernière resserre 
les liens de notre héritage culturel, social et économique 
tout en faconnant notre personnalité et nos réalisations 


Partout, on essaie de multiplier les foyers d'expression qui 
favorisent une utilisation accrue du français qu'elle soit 
langue maternelle ou langue d'adoption Bien sûr, vivre en 
français, surtout en milieu minoritaire, exige une bonne 


bien suür! 
Semaine nationale de la 
Francophonie 


De façonigénérale, ces collaborateurs sont invités à 
appuyer les initiatives de l'ACELF et les efforts des 
organisateurs des différentes activités qui se tiennent au 
pays durant là Semaine nationale de la Francophonie. Les 
gouvernements manifestent leur appui en s'y engageant 
financièrement et ils encouragent des initiatives qui 
contribuent à renforcer l'identité des francophones dans 
tout le Canada 


Les institutions et organismes francophones partagent leurs 
ressources et s associent à des projets susceptibles de 
consolider leurs assises tout en créant entre eux des 
alliances afin de mieux élaborer des stratégies d'action et 
de gérer des activités en commun 


Les entreprises du secteur privé et les associations 
professionnelles mettent leurs expertises au service des 
gestionnaires de projetiet appuient, par un financement 
d'appoint, différentes initiatives 4 la grandeur du pays 


Enfin, les médias d'information collaborent à la diffusion 
d'informations sur la Semaine nationale de la 
Francophonie. Ce cahier d'information est un exemple de 
partenariat établi entre l'Association de la presse 
francophone (APF) et l'ACELF 


Cette semaine se veut le tremplin d'une multitude 
d'activités et de réjouissances qui mettront en Valeur la 
diversité et la créativité de tous et chacun. Participez en 
grand nombre et n'hésitez pas à communiquer avec le 
Secrétariat de la Semaine nationale de la Francophonie à 
l'ACELF dont les coordonnées apparaissent ci-dessous 


Actualite nationale 


Une francophonie vivante 
et exceptionnelle 


dose de convictions personnelles, Cependant, pour 
plusieurs, la langue française s'inscrit à l'intérieur d'un 
véritable mode de vie 


Le Journal de la Francophonie vous propose derdécouvrir 
des francophones qui vivent pour ce qu'ils sont ebpour ce 
qu'ils font. Leur langue et leur culture deviennent alors un 
outil de communication qui s'exprime à travers les 
disciplines les plus recherchées actuellement. Le choix 
étant difficile, nous avons réuni à l'intérieur de cette édition 
spéciale des hommes et des femmes dont le cheminement 
est éloquent. Ils évoluent à l'intérieur du domaine des 
ciences, des arts. de l'éducation et de l'économie, 
Jusqu'ici, ren ni personne n'a freiné leur cheminement 

et Surtout pas leur langue 

Bonne lecture 

En français.….bien sûrl 
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Société et développement 


Alphabétisation "1 
él La transformation d'un homme nommé “Caissie” 





par Reine Degarie 


«L'alphabétisation a transformé ma vien, dit Omer Caissie, Quelque quatre années plus tôt, st Catherines. Il a été président du conseil d'administration de lABG communautaire de 
par amour pour ses enfants, il est retourné apprendre à lire et à compter. Cela n'a pas été Welland' et est un des fondateurs du regroupement provincial d alphabétisation, Il est 
facile. Il a dû surmonter ses peurs et un grand manque de confiance en lui-même. Grèce maintenant le vice-président de la Fédération canadienne pour l'alphabétisation en 

aux cours en alphabétisation, et à son courage personnel bien sûr, il est maintenant français 

beaucoup plus heureux à!la maison comme au travail et il est devenu très engagé 


socialement. Ses premières responsabilités sociales ont été pour défendrella place. des appremants au 


sein des organismes d'alphabétisation: Il|continue de soutenir cette cause. «il nefaut pas 
oublier que nous ne sommes pas des enfants d'école ni des déficients et que nous avons 
Brunswick. Il est le sixième d'une famille de 12 enfants. À l'âge de sept ans, sa vie a un rôle à jouer. Il faudrait inviten davantage les apprenants à participer aux décisions qui les 
commencé à basculer quand son père est mort. Pourtant, ses résultats scolaires ont été concernent.» Omer Caissie est convaincu que «l'alphabétisation est une porte qui s'ouvre 
bons pendant les trois premières années. Puis, pour tenter d'échapper àla grande sur Un monde incroyable». 
pauvreté Ja famillerest déménagée plusieurs fois et la situation s'est empirée. 


Omer Caïssie estné à Stisidore, petit village de la Péninsule acadienne au Nouveaur 








Avec les problèmes qui s'accumulaient à la maison, sans Un support nécessaire POUr le 
motiver à étudier, le jeune Omer n'avait plus la capacité de se concentrer suffisamment à 


encore, mais avec la responsabilité de contremaîre 


l'école, puis ila appnis à se défendre à coups de poings. Il a quand même poursuivi ses ES = 
Ice-présiden ° 

: e : [ m devenu ce ni 
études jusqu ‘en huitième année. À 15 ans, n'en pouvant plus Es la misère, il'est devel Fédération canadienne pour si 
bücheron. L'année suivante, illesr allé travailler avec son frère ainé à St Catherines. dans le l'alphabétisation en français È 
sud de l'Ontario, pour devenir tout comme lui, couvreur de toitures. Un métier qu'il'exerce (FCAF). g 
ô 

$ 





Les années ont passé M. Caissie s'estmané et a eu deux filles. Un jour, quandison aînée 

jui a demandé de lire une histoire, le\père a réalisé qu'il n'était pas capable. Il se débrouillait 

bieniun peu, mais pas assez pourlire Un texte et, au travail, il trouvait toujours quelqu'un Ps 
pour lerfaire à saplace, 


x, 


Photo 


«je me suis dit que J'avais un problème. Je voulais pouvoir offrir à mes enfants ce qui 
m'avait tant manqué: le support familial pour réussir à l'école. Je ne voulais pas leur 
transmettre mes peurse C'est ainsi que M. Caisse à décidé de s'inscrire à l'ABC / : 
communautaire de sa région 


Une de ses grandes frayeurs a ététdelfaire face aux gens SUrpris de découvrir qu'il ne savait fe 

pas lire. Il a dû prendre son courage à deux mains pour entreprendre les démarches, lui 2. … p 

qui n'osait pas discuter avec des professionnels, ni son médecin, ni mème SON avocat que 

pourtant il payait RL ? 

+ L'alphabétisation en français: 
cause de son travail, M! Caïssie ne peut suivre des cours que deux soirs par semaine et F = 

pas régulièrement car des contrats l'obligent parfois à se déplacer à l'extérieur. Une.de ses un immense besoin 


ambitions est de se rendre JUsqu'au niveau) équivalent à une douzième année. g 
Plusieurs groupes d'alphabétisation des adultes francophones naissent un peu partout à 


travers le Canada. Afin de leur offrir une possibilité de concertationtet d'échanges, la 


Apprendre à s'aimer, à aimer Fédération canadienne pour l'alphabétisation en français (FCAF) a été créée 





en mars 1991 
Grâce à son apprentissage en alphabétisation, M. Caissieudit avoir appris beaucoup plus Selon lés derniers chiffres nationaux disponibles, provenant d'une étude ffe ét 
que lire, écrire et compter. «Ça m'a montré à aimer, à m'aimer et à reconnaître mes Statistique Canada en 1991, 38% de la pris active TE é 4 er 
qualités. L'alphabétisation à sauvé son manage, raconte:t:il. «Je ne m'aimais pas, je ne difficulté à lire, à écrire et à compter. À l'exception du Québec, l'or ie fédéral n'a 
pouvais donc pas donner de l'amour, Je n'avais pas confiance en moi: Là, tout va vraiment pas cru bon de tester séparément les populations francophones de pays. Cependant. il 
bien. Ma femme voit mon évolution et elle m'appuie beaucoups ressort que 42% des personnes qui ont subi le test en français ont éprouvé de la 
difficulté. Afin de combler cette lacune, |: il 
Au travail aussi, sa vie a changé. Il peut discuter d'égal à égal avec des architectes et des obtenir dés statistiques précises suriles . ne nee DE 
ingénieurs lors des réunions, lui qui avait tellement peur des professionnels. Il sait mieux arithmétique des francophones: ! 
communiquer avec les ouvriers de son équipe et donne à chacun la chance de s'exprimer 
De plus, illfait della sensibilisation auprès de ses patrons. «lis voient bien ma transformation La jeune Fédération fait aussi la promotion: de l'aphabétisation en français au,Canadalet 
Je leur dit que sifai pu le faire, d'autres aussi en ont besoin. Je leur vends l'idée que elle appuie le travail de ses membres. Elle est en-quelqüe sorte une voie de transmission 
c'est rentable d'avoir des employés plus éduqués:» entre les gouvernements et les organismes quiloeuvrent en alphabétisation 
francophone. La directrice générale de la FCAF, Luce lapiere souligne que la tendance 
Reconnaïssant, M. Caissie veut donner aux autres ce qu'il à reçu. Lui qui n'avait actuelle en alphabéüsation vise plus que l'acquisition de connaissances scolaires. La 
jamais osé s'impliquer dans la communauté, illaccumule les engagements sociaux. Il croissance personnelle par l'amélioration de l'estime de soi est devenue une dimension 
fait des présentations dans des écoles et devant des clubs sociaux pour parler absolument nécessaire. Une nouvelle philosophie qui fait des merveilles et dont le 
d'alphabétisation. || est devenu membre del'Associauon des parents et enseignants de témoignage d'Omer Cassie, ci-contre, en est un bel exemple. 
ALPHABETISATION 









«L'analphabétisme, d'abord et avant tout un phénomène social (..) Un effort collectif à faire en alphabétisation» 


des outils d'information et d'analy éti 
l ation « yse sur les ressources en alphabétisation 
avec la collaboration de la Fédération des communautés francophones et acadienne du Canada 


Une étude En toutes lettres & en français, par Andrée Boucher (ICEA) 12 INSTITUT CANADIEN 
L'édition anglaise Spelling it out & in french (ICEA) 1 1e e D'ÉDUCATION DES 
Les actes du séminaire Envtoutes lettres & en français, par Josée Gauthier (ICEA) a. (PSC) ADULTES 


INSTITUT CANADIEN J Es 52: 
T CANADIEN D'ÉDUCATION DES ADULTES {ICEA), 5225, RUE BERRL BUREAU 300, MONTRÉAL, QUÉBEC H2] 254 TéL:(514) 148-2044 TÉLÉC-(51 
12] 254 TéL(5 2 (514) 948-2046 
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par Sylviane Lanthier 


Docteur en physique de l'acoustique, océanographe, vulgarisateur et entrepreneur, 
Jacques Yves Guigné est un scientifique comme on en fait peu. inventeur d'une 
technologie quirest à l'acoustique ce que les rayons laser sont à la lumière, il aime pratiquer 
Unescience polyvalente comme on le faisait à l'époque de la Renaissance 
ils pouvaient s'intéresser aussi bien à la climatologie, à la biologie qu'alla physique. J'ai fait 
des études très larges, et c'est ce qui me permet aujourd'hui de me pencher sur toutes 
sorteside problèmes, avance Jacques Yes Guigné. Pour moi, lé but de la science, c'est de 
trouver des solutions.» 


Aujourd'hui, à 39, ans, il dirige à Paradis, Terre-Neuve, Une entreprise spécialisée en 
recherches, Guigné International Ltée, dont le chiffre d'affaires avoisine le million de dollars 
après quatre ans d'existence. 


Sonifende lance’ un appareillde son invention appelé DRUMS {pour Dynamically 
Responding Undenwater Metrie Sonar). Alors qu'un sonar fonctionne à partir d'une seule 
fréquence, le DRUMS exploite une large bande (de 20 à 400 kHz} et utilise le son pour 
“Voice quise trouve dans les sédiments marins, par exemple Chaque fréquence utilisée 
fonctionne un peu à la manière d'un rayon laser, et l'emploi de plusieurs fréquences fait du 
DRUMS une sorte de main munie de doigts (les rayons), capable de «regarder des objets» 


Aucunautre appareillne permet d'observer avec autant de précision les fonds marins, les 
formes de vie qui s'y cachent où les produits toxiques qui s'y trouvent, explique Jacques 
Yves \Guigné. «Le DRUMS est intelligent: il réagit à ce qu'il regarde, modifie fréquence et 
puissance pour transmettre une image en temps réel de ce qui est observé» 


Cetappareil a des applications dans divers domaines: aérospatial, défense, pécheries, 
environnement. Utilisé dans l'espace, où il n'y a pas de gravité, il peut modeler des lentilles 
deWerre avec une précision inégalée: les doigts acoustiques du DRUMS agissent alors avec 
lardélicatesse des mains d'un potier qui travaille la forme d'un bol. «Rien ne peut 
contaminen le verre pendant le processus, et cela donne des lentilles si claires qu'elles 
peuvent être utiles en télécommunications.» 


Péquipe de 12, physiciens qui travaillent avec lui proviennent de partout: Chine, Russie. 
Canada. «On est pas tous de Terre-Neuvel» 


Manitobain de naissance, Jacques Yves Guigné est né à Saint-Boniface et a grandi dans 
une famille où.ilétait de mise de s'intéresser à tout: aux sciences comme aux arts. Et il ne 
voibpas pourquoi, en vieillissant, il devrait mettre de côté l'intérêt qu'il manifestait plus 
Jeune pour la biologie oulla chimie. 


llaccueille à bras ouverts les scientifiques qui viennent de partout examiner sa technologie. 
«Isveulent étudier ce) qu'on essaie de faire, connaître nos expérimentations et nos résultats 
larrecherche doit être un) partenariat, et nous sommes heureux d'avoir le support de la 
communauté scientifique.» 


1Ma,philosophie Vient du Manitoba: Cette province est au milieu du pays et ça nous donne 
unrregard particulier sur les choses. Quel que soit le côté où on se tourne, on est entouré 
Cadonne une forte impression de faire partie d'une communauté.» 


UNIVERSITÉ LAURENTIENNE 
Chemin du Lac Ramsey 
Sudbury (Ontario) 

P3E 2C6 


ÉTUDIER EN FRANCAIS ? UNE QUESTION DE CHOIX ! 


Activité physique, administration des coopératives, biochimie, biologie, chimie, 
commerce, droit et justice, éducation, formation des sages-femmes, français, géographie, 


histoire, l'enfant et le développement, mathématiques, orthophonie, philosophie, 
physique, psychologie, science économique, science politique, sociologie, sciences 
infirmières, service social et traduction. 


DES coURS x: | | . 
Art dramatique, astronomie, études canadiennes, études cinématographiques, études sur 


la fèmme, folklore, informatique et langues modemes. 


Pour de plus amples renseignements : 
Bureau des admissions (705-675-4843) 1 : 
Bureau du vice-recteur adjoint, Enseignement et services en français 
(705-675-1151, poste 3409) 





| Science et technologie 


Jacques Yves Guigné, inventeur 
Un “Da Vinci” des temps modernes 


Gagnant de plusieurs prix et médaillés, cet ancien professeur de l'Université Memorial à 
Terre-Neuve se donne également un mandat de vulgarisateur. Tous les mardis, des 
étudiants, des universitaires comme des élèves des écoles secondaires, peuvent franchir les 
portes de Guigné International, «Les étudiants du secondaire Je leur donne des projets 
Pour les intéresser à l'acoustiquel» 


Et un soir par semaine, de 19 h à 23 h, les bureaux sont obverts au public. Je donne des 
cours, et ceux qui sont intéressés par l'acoustique peuvent'consulter nos livres et utiliser 
notre équipement. C'est très important pour nous de travailler avec [a communauté: c'est 


un encouragement, et ça nous permet de montrer aux Jeunes ce que c'est qu'un 
scientifique.» 


Du côté de la recherche, Jacques Yves Guigné ne manque pas de projets. 1On est en train 
de développer un oeil de robot sous-marin et on commence des études enwue de 
fabriquer des cristaux de protéines. Ça, c'est assez nouveaul» 


Il travaille aussi avec une équipe de Paris, en France, 
qui veut aménager une salle de musique de 
chambre, où le DRUMS serait utilisé, «Le son 
et l'acoustique de la salle va changer selon la 
chanteuse et les vibrations. C'est une toute 
petite salle qui aura l'air très grande parce 
qu'elle pourra très bien réagir au son.» 












Quand on trouve des solutions, 
pourquoi ne pas s'en servir 
pour d'autres applications? 


Le Docteur Jacques 
Yves Guigné dans son 
laboratoire de 
recherche à Paradis, 
. Terre-Neuve. 


eee 





Cornwall 
(613) 938-2483 
e Plus de 100 programmes 


d'études postsecondaires Hawkesbury 


(613) 632-2483 
e Des services de formation 


ps Ottawa 
sur mesure aux entreprises 


(CHOELT-E7 CE 


e Des cours à l'Éducation 
permanente 


Ou sans frais 
de partout au Canada 
1-800-267-CITE 


"Ma fenêtre sur le monde !" 
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Le Correcteur 101 
Un logiciel qui fait loi 
par Bibiane Richer 


Machina Sapiens, une jeune entreprise québécoise est en train de redéfinir les règles 
du marché des logiciels correcteurs. Son correcteur 101, lancé au Québec en 
1992 puis en France en 1993, est déjà reconnu des deux côtés de l'Atlantique 


comme étant le meilleur 


Au dire de Claude Coulombe, vice-président de l'entreprise, «le 101 a été créé pour 
répondre à un besoin, celui de se doter d'un outil professionnel de correction du 
français qui soit complet, ngoureux et le plus fiable qui soit Qu'il contribue à 
l'amélioration et à l'affirmation de la langue, c'est aussi ce que nous souhaitons». 


Tests et analyses 


Soumis à des tests comparatifs par bon nombre de revues spécialisées, le Correcteur 101 a 
démontré des capacités nettement supérieures à celles de ses concurrents pour déceler les 
nombreux pièges de la langue française. 


Ainsi, la livraison de novembre dernier du magazine français Science et Vie Micro écrit: 
inouveau venu chez les correcteurs grammaticaux, Correcteur 101 frappe fort. Ce logiciel 
[...) est tout bonnement impressionnant» La qualité des performances du 101 
s'expliquerait, selon Un autre magazine français, PC Direct, par le fait qu'il est «le seul 
produit fonctionnant sur PC à Utiliser une méthode d'analyse syntaxique des textes», c'est-à- 
dire à procéder à une analyse sur l'ensemble de la phrase et non sur des groupes de mots, 
comme le font la plupart des correcteurs. 


Le logiciel de MachinalSapiens est doté d'une grammaire de 3 000 règles tirées du Bon 
usage, d'un dictionnaire de 60 000 mots revêtant quelque 500 000 formes différentes et il 
connaît près de 1 500 difficultés de la langue française. || signale également les paronymes, 
distingue les homophones et corrige les anglicismes, 


Maïs le 101 ne se contente pas seulement de proposer des corrections et de les exécuter. 
Plusteurs fonctions permettent d'obtenir une explication plus détaillée des erreurs 
commises, Ainsi, l'utilisateur peut afficher une définition complète du mot faisant l'objet 
d'une correction. 







La vidéo Une bonne histoire (ICEA-CEOQ) 
Leguide d'animation Une bonne histoire (ICEA) 


















LA TROUSSE À OUTILS D'ÉDUCATION AUX MÉDIAS 
«Les médias occupent une place centrale dans la vie des individustet exercent une très grande influence.» 


Le livre La population face aux médias, par Lina Trudel (ICEA) 


des outils. pour faire valoir ses droits. pour agir auprès des médias... 
pour des sessions de formation et de sensibilisation 


INSTITUT CANADIEN D'ÉDUCATION DES ADULTES {ICEA), 5225, RUE BERRI, BUREAU 400, MONTRÉAL, QUÉBEC H2] 254 TéL..(514) 948-2044 TÉLÉC:(514) 948-2046 


Mentionnons que Machina Sapiens à déjà créé pour le ministère de l'Éducation du 
Québec un dicdatiel qui est à l'ongine du Correcteur 101. Connu sous le nom 
Exploratexte, illest utilisé auprès des étudiants à titre de tuteur intelligent pour 
l'enseignement de la grammaire, Ce logiciel jouit également d'une 
reconnaissance qui dépasse les frontières. Comme le confirme M. Coulombe, 
des Versions adaptées à plusieurs langues sont exportées, ou s'apprêtent à 
l'être, aux États-Unis, en Allemagne, en Autriche, en Suède et même au Japon. 


Des efforts conjugués 


Le développement du Correcteur 101 arnécessité l'équivalent de 20 années/personnes, 
C'est-à-dire le travail de cing|personnes à plein temps pendant quatre ans. Le produit a) été 
mené à terme grâce au très haut calibre de ses artisans qui l'ontrrefondu) plusieurs fois au 
complet à partir d'approches de programmation expérimentale. 


Machina Sapiens, qui se spécialise dans la réalisation delogiciels d'application. de 
l'intelligence arüficielle.et le génie logiciel, aLouvert,ses portes à Montréal en 1985. À 
l'origine de la «machine humaine», trois jeunes diplômés fraichement émoulus du 
département d'informatique de |Université de Montréal. «Nous voulions tous occuper un 
emploi créatif qui débouche sur des réalisations bien concrètes», raconte M. Coulombe qui 
confie également que l'entreprise a été fondée avec un capital de 30$1 


L'équipe de MachinasSapiens est aujourd'hui composée d'une vingtaine de jeunes 
créateurs qui maïtrisent les technologies les plus avancées de programmation. Parce que 
l'entreprise oeuvre dans un domaine qui évolue constamment, son adhésion, entre autres, 
au Centre de recherche informatique de Montréal (CRIM}, lui permet de maintenir ses 
connaissances à jour et de participer à des projets de recherche d'envergure. 


Machina Sapiens a déjà commercialisé et exporté avec succès une dizaine de logiciels, dont 
des logiciels de formation et des outils de programmation. Pourl'imnovation technologique 
de son Correcteur 101, l'entreprise remportait l'OCTAS 93 décerné par la Fédération de 
l'informatique du Québec et plusieurs mises en nomination de revues spécialisées, Ce 
correcteur «intelligent», qui en:est à sa version l-2, ne cesse d'étonner et n'a pas fini de le 
faire 





Prix d'ensemble: 
65$ /groupes ‘115$ /institutions 
(+ frais d'expédition) 


Es] 


INSTITUT CANADIEN 
D'ÉDUCATION DES 
ADULTES 


La Gendarmerie Royale du Canada accorde au français et à l'anglais un statut et des droits et privilèges égaux. Notre 
organisme maintient une aptitude à communiniquer avec le public et à le servir dans les deux langues officielles, dans 
les régions bilingues et là où la demande est importante ou dans la langue officielle de la majorité de la population 
dans toutes les autres régions. 


Si vous éprouvez de la difficulté à recevoir des services dans la langue de votre choix, adressez vous aux 
coordonnateurs ou à l'officier responsable des langues officielles de la région en question au numéro de téléphone 
suivant: 


RÉGIONS 


Terre-Neuve 

Québec 

Manitoba 

Saskatchewan 
Colombie-Britannique 
Territoires du Nord-Ouest 
Nouvelle-Écosse 
Nouveau-Brunswick 
Alberta 
Ile-du-Prince-Édouard 
Territoire du Yukon 
Ontario 

Région de la Capitale Nationale 
Direction Générale Ottawa 


Royal Gendarmerie 
Canadian royale 
Mounted du 

Police Canada 


OFFICIERS RESPONSABLES 

DES LANGUES OFFICIELLES 
(709) 772-5438 
(514) 939-8380 
(204) 983-5442 
(306) 780-5479 
(604) 264-2006 
(403) 920-8324 
(902) 426-3944 
(506) 452-3684 
(403) 945-5442 
(902) 566-7433 
(403) 667-5512 
(519) 640-7288 
(613) 993-8862 
(613) 993-3693 


COORDONNATEURS DES 
LANGUES OFFICIELLES 
(709) 772-2845 
(514) 939-8398 
(204) 983-4922 
(306) 780-6381 
(604) 666-7157 
(403) 920-8366 
(902) 426-4201 
(506) 452-3418 
(403) 945-5575 
(902) 566-7137 


(519) 640-7290 
(613) 991-0777 
(613) 993-7562 
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Economie 


La Maison verte. 





par Marlène Bélanger 


la Maison verte est née en 1981 alors que l'association Parmi-elles, un 
regroupement à but non-lucratif formé par des femmes de Ja région de Hearst et 
composé d'environ douze membres, décide d'entreprendre l'étude d'un projet de 
serres SOUS Un programme fédéral de création d'emplois. 


À l'époque, l'objectif du programme consiste à promouvoir l'autonomie et le bien- 
étre de la femme par la création d'emplois dans la région de Hearst. En 1982, le 
projet se concrétise grâce au soutien financier additionnel du ministère des 
Richesses naturelles et de 77 investisseurs locaux. 


Le succès est tel, qu'en 1987, Parmi-elles rachète les actions privilégiées au coût 
de 273 000 dollars et devient ainsi le seul propriétaire de La Maison Verte. Treize 
ans plus tard, La Maison Verte est toujours fidèle à son objectif de départ et 

| emploie huit personnes à plein temps ainsi qu'une dizaine d'employées saisonnières 











«Demos modestes débuts, nous avons connu un éssor considérable à la fin des années 
1980 indique Michelle Lamy, administratrice de l'entreprise. Notre production 
annuelle d'arbres est passée de 2 à 6,4 millions de semis d'épinette noïre et de 
pin gris dans moins de cinq ans.» 


Guidée, pan un conseil d'administration composé de neuf membres dont cinq qui font 
partie de l'association Parmielles, La Maison Verte comprend un complexe de 50 000 
pieds carrées de serres jumelées, 46 000 pieds d'ombrières et 57 000 pieds carrés 
de serres d'été: 


L'entreprise est francophone et le fonctionnement ainsi que la communication 
interne s'effectuent en français. Toutefois, le personnel clé est bilingue car les 
clients et les fournisseurs sont en majorité de langue anglaise. 








FRANCO CHEMIN 


Plus de 1000 questions et réponses touchant les catégories suivantes : 
culture, histoire, géographie et personnalités. 










FRANCO-CHEMIN est une invitation à découvrir les personnages 
célèbres, les festivals populaires et les lieux historiques du Canada | 
français On y retourne aux événements marquants qui ont joué un rôle 
depremier plan dans la sauvegarde du patrimoine des francophones au 
Canada. 












Jeu à deux niveaux de difficultés pour 2 à 6 joueurs. Idéal comme 
cadeau pourles étudiants, les familles ou pour les gens qui veulent 
connaître le Canada français ! 







Frais de posteet| 2.45 
manutention 


nom : 









adresse : 








Faites parvenlevolre commande 

La Fédération de la jeunesse canadienne française 
325, Dalhousie, Pièce 440, Ottawa, Ontario, KIN 762 
Tél: (613) 562-4624 Fax (618),562-3995 
où à Votre association jeunesse, ci 





Semer une forêt pour récolter des emplois 


Deux récoltes de semis sont Produites par année. Les trois espèces cultivées sont 
l'épinette noire, l'épinette blanche et le PIN gris, Quant au taux de réussite 
celui-ci se chiffre dans les 90 pour cent. Ses principaux clients sont la 
compagnie forestière QUNO et le Hearst Forest Management Inc,, une compagnie qui 
regroupe les scieries locales dont l'objectif principal est de voir à une gestion 
saine et au reboisement des ressources forestières 


«Notre rôle est très important au niveau du Programme de reboisement de la 
province, affirme Michelle Lamy. Nous avons su développer au cours des dix 
dernières années l'infrastructure et l'expertise nécessaires! pour répondre aux 
besoins en semis des compagnies forestières locales.» 


“L'économie du nord de l'Ontario et la qualité de vie de notre population est très 
dépendante de la richesse naturelle qu'est la forêt ajoute"cette dernière. Afin de 
s'assurer que nos générations futures soient en mesure de jouir de cette qualité de 
vie, il faut remplacer la richesse que nous exploitons.» 


L'entreprise ne s'est pas laissée abattre par les coupures sévères au budget du 
Programme de reboisement de la province, mises de l'avant en 1993. Certes, sa 
Production de semis a chuté quelque peu mais la direction s'efforce de diversifier 
sa production et d'élargir ses services 


Le centre jardin existant a été réaménagé et l'augmentation du volume et de la 
qualité de la production de fleurs figurent parmi les projets de diversification à l'étude. 
L'entreprise cultive actuellement à titre expérimental d'autres végétaux tels la tomate, le 
poivron et le concombre 


Gouvernement du Québec 

Ministère du Conseil exécutif 
Secrétariat aux affaires 
intergouvernementales canadiennes 


LES BUREAUX DU QUÉBEC 
AU CANADA 


PARTENAIRES DE LA FRANCOPHONIE CANADIENNE 


La langue française constitue l'héritage commun que se partagent le 
Québec et les communautés francophones et acadienne du Canada 
Ensemble, travaillons à l'établissement de partenariats entre nos 
communautés, 





L'i(0]) [03 10) 1] OTTAWA TORONTO 


Bureau du Québec dans Bureau du Québec Bureau du Québec 
les Provinces atlantiques à Ottawa à Toronto 

Place de l'Assomption 112, rue Kent, bureau 700 20, rue Queen Quest 
770, rue Main Place de Ville (Tour B) Bureau 1504, C.P. 13 
Moncton (Nouveau-Brunswick} Ottawa (Ontario) Toronto (Ontario) 

EIC 1E7 KIP 5P2 M5H 353 


Téléphone: (506) 857-9851 Téléphone: 161312385322 Téléphone: (416) 9726060 
Télécopieur: (506) 857-9883 Télécopieur: (613)5639137 Télécopieur: (416) 5981407 
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Assomption Vie 
Assumer un rôle social…..une priorité 


par Marc Poirier 


Du haut de son édifice de 20 étages au centre-ville, la compagnie acadienne 
Assomption Vie semble règner sur la ville de Moncton comme elle règne Sur le marché 
francophone de l'assurance-vie dans Jes Provinces maritimes. Cette mutuelle d'assurance: 
vie, avec ses quelque 550 employés et un actif de près de 350 millions de dollars, est sans 
conteste Une réussite d'affaires, affirme non sans fierté le vice-président à la planification.et 


aux affaires publiques, Yvon Fontaine: 


Assomption Vie a été fondée sous le nom de Société l'Assomption en septembre 1903 à 
Waltham, Massachussets, par des Acadiens ayant émigré en Nouvelle-Angleterre pour y 
trouver de l'emploi. Dix ans plus tard, elle s'installait à Moncton : 


Au départ, c'était une société fraternelle formée de gens isolés de par leur langue 
et leurs coutumes, et qui voulaient s'entraider en mettant leur ressources en 
commun. D'une société offrant des secours en maladie, une indemnité lors du décès, de 
modestes bourses pour favoriser l'instruction de garçons acadiens, elle est devenue en 90 
ans une compagnie moderne et diversifiée. 


L'un des points tournants de son évolution a été la venue de Michel Bastarache en 
tant que président-directeur-général, il y a trois ans. Juriste reconnu, impliqué 
dans les grandes batailles linguistiques acadiennes, Michel" Bastarache n'ahpas 
tardé à faire sa marque à Assomption Vie. 


Après avoir restructuré la compagnie et modernisé l'équipement, on a fondé 
Placements Louisbourg, la seule compagnie de gestion de portefeuilles basée dans 
les Maritimes. Placements Louisbourg gère présentement près de 400 millions de 
dollars après deux ans et demi d'existence 


Assomption Vie veut maintenant s'attaquer au marché anglophone des Maritimes, mais 
aussi développer de nouveaux marchés francophones Ainsi, la filiale américaine s'aventure 
en Louisianne pour offrir des services financiers aux Cajuns. Déjà présente à Toronto, la 
compagnie lorgne maintenant ducôté des régions francophones de l'Ontario 

Yvon Fontaine croit qu'il s'agit là d'un marché naturel pour Assomption: Vie, «ll y 


a une solidarité auprès des francophones hors Québec. Je crois que la communauté 
acadienne est bien pérçue en Ontario. ll y a certainement de la part de la:communauté 
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franco-ontarienne une sympathie naturelle envers des compagnies francophones venant 
de l'extérieur du Québec». 


Comme plusieurs autres entreprises financières, Assomption Vie cherche à développer 
des alliances stratégiques pour se développer. Et son partenaire le plus naturel serait les 
Caisses populaires acadiennes, puisqu'elles aussi vendent de l'assurancevie, Après plusieurs 
années de relations plutôt froides entre les deux institutions acadiennes, Un rapprochement 
semble maintenant vouloir se produire. 


Michel Bastarache a d'ailleurs déjà déclaré qu'il verrait d'un bon oeil une 
collaboration Assomption Vie-Mouvement coopératif acadien dans l'offre de services 


financiers 


Tous ces projets d'expansion et de diversification ne changent pas le rôle social 
que s'est toujours donnée Assomption Vie auprès de la communauté acadienne: 


Par le biais de la Fondation Assomption, la société a en fiducie un fonds d'un million de 
dollars dont les intérêts (entre 50 000$ et 60 000$ par année, selon les taux en cours] 
servent à financer des projets éducationnels, surtout des bourses pour étudiants, De plus, 
Assomption Vie a une enveloppe budgétaire annuelle pour des dons à des projets et des 
activités culturelles ou sportives, D'ailleurs, la compagnie est un partenaire important dans 
l'organisation des Jeux de l'Acadie, une manifestation sportive qui se déroule tous les ans et 
qui regroupeiles élèves du secondaire premier cycle des écoles francophones des 
Maritimes. 


On vient aussi de plus en plus en aïde au secteur artistique, comme la production 
de films. 1! y a eu par exemple Le violon d'Arthur et le documentaire-fiction sur 
l'histoire des Acadiens Acadie-Liberté qui a été complété l'automne dernier. 


Selon Yvon Fontaine, la philosophie d'Assomption Vie est que le profit n'est pas 
une fin en soi. «Sur le plan des affaires, il n'y a pas énormément de grandes 
institutions en Acadie et celles qui sont là depuis longtemps, qui ont pu 
bénéficier de l'appui de la population doivent être très conscientes de remettre 


une partie de ce qu'elles font» 
AN 
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Art et culture 


Brigitte Haentjens, 
un seul pays: le théâtre 


par Johanne Lauzon 





Brigitte Haentjens, l'ex-directrice du Théâtre du Nouvel 
Ontario, a mis d'une certaine façon le théâtre de langue 
française hors Québec «sur la carte». où plutôt sur la 
grande scène montréalaise. 


Arrivée à Ottawa, à 25 ans, pour suivre un amoureux pour un an à 
peine, là jeune diplômée d'école de théâtre a dressé petit à 
petit le décor de sa carrière théâtrale de ce côté-ci de 
l'océan. Sans rien calculer. En se laissant aller aux coups de 


coeurs 
La pièce Le Chien de l'auteur franco-ontarien Jean-Marc 


Dalpé, créée au TNO à la fin des années 1980, a été jouée au 
Québec comme en Europe. Partout le succès instantané. 
Lhistoire de cet homme écorché vif a révélé le jeune acteur, 
devenu grande star de la télé et du cinéma, Roy Dupuis. Maïs 
plus encore, elle a dévoilé le génie des créateurs 
francophones qui s'expriment en dehors des grands circuits 


Aujourd'hui, la voilà, directrice artistique de la Nouvelle 
compagnie théâtrale de lanrde Sainte-Catherine à Montréal. La 
metteure en scène n'est pas pour autant «installée» Pas du tout 
du genre pantouñlarde, cette dame. On se doute que Brigitte 
Haentjens, l'aventurière, la témérairè, cache un sac à dos à 
portée de main 


Après huit ans à la tête. du TNO à Sudbury, la Parisienne a 
repris son baluchon. Direction: Montréal. Mais ce n'est pas 
tanbl'attrait de la grande métropole qui l'y a amenée. Brigitte 


Presque frêle derrière l'énorme bureau, au théâtre Denise 
Pelletier, le petit bout de femme de 42 ans f'agite, s'emporte, 
© ‘arrête Un moment pour replacer une mèche de cheveux 





Haentens n'aime nila gloire, nilles artifices. Si elle a quitté, c'est 3 
parce qu'elle commençait à tourner en rond dans le nord de = «Je me sens très loin de la ‘québécitude”, de la fleur de lys et 
l'Ontario. Partir pour poursuivre sa quête de metteure en scène, 2 tout le reste. Très loin de l'esprit montréalais nombrilisme 


nonsans regret. 2 complètement fermé à la région que ce soit la Gaspésie ou 
5 


£ l'Ontario 





"Mes 15 années en Ontario ont été une belle période de ma 
vien Ça été une expérience extraordinaire... C'était une époque où tout était à La scène de sa vie 
faire», dit-elle d'un coup, spontanément 


Son passage en Ontario lui a donné la force de demeurer elle-même, envers et contre 
tous. ue ne sais pas si en commençant à Montréal (mon métier) j'aurais gardé mon 
authenticité, ma liberté. Ici on ne reconnaît pas ta différence ni même ton 
existence. || Y a comme une forme de nivellement. En Ontario: je sentais ma 
différence. Il y a une générosité, une ouverture de la part des gens, des 
paysagesl» 


Sielle ne sait plus très bien commentse définir, Parisienne, Ontarienne où Québécoise, elle 
n'a aucun doute sur son appartenance. «Je me sens plus enracinée en Ontario. Ici, 
j'étouffeh. 


Ellemvitide. et dans son théâtre, à l'abri. En janvier, alors qu'elle présentait 
True West de Säm Sheppart, avec son comédien fétiche, Roy Dupuis, la critique a été 
plutôt dure à son endroit Mais la dame au large sourire ne veut pas s'en faire 
outre mesure 


Elle est prête à reconquérir une nouvelle oeuvre, la porter en elle pour faire 
vivre de nouveaux personnages, faire vibrer le public. Mëme si l'exercice est 
périlleux, casse-cou 


iCest douleureux l'étape de conception comme le choix des comédiens. Juste avant 
de la livrer au public, ça me fait peur aussi. Mais la peur est nourrissante. J'ai 
besoin de me faire peur», confiera-t-elle. 


«Le théâtre est pour moi une nécessité intérieure. Je travaille une pièce au moins 
huit mois, ça me tient. En fait, je vis de ma passion pour l'art théâtral. Mon pays, c'est le 
théâtres 
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Hart Rouge... 
entre deux frontières 


par Johanne Lauzon 


Annette, Michelle, Suzanne et Paul Campagne du groupe Hart Rouge n'ont pas d'autre 
prétention que de chanter. Chanter en français, en anglais. Et en d'autres langues, si c'est 


possible. 


Le quatuor fransaskois a voulu mener sa carrière sur tous les fronts, par plaisir, 
par nécessité. «On à grandi dans les deux langues. Pour nous, c'est extrèmement 
normal que de faire carière au Québec et au Canada anglais. Normal mais aussi 
extrémement déchirant.. C'est une chose merveilleuse qu'on soit une famille plutôt 
qu'un paysk, affirme Suzanne dans Un grand éclat de rire. 


Mais depuis que les Campagne ont installé leurs pénates à Montréal, il ÿ a cinq 
ans, ils sont vite devenus les francos de l'autre côté, de la frontières Objet de 
curiosité. politique? «Je suis toujours amusée de voir comment les gens veulent 
savoir ce qu'on pense de la politique. Le Québécois moyen n'a pas conscience que 
les. communautés francophones du pays sont si diversifiées et si différentes. Il y a 
des francophones hors Québec qui sont plus séparatistes que bien des Québécois … 
et il y en a d'autres qui disent qu'ils ont pas le choix d'être fédéralistesi», 


reprend l'ainée du groupe 


Musique et politique 


Entre deux tours de chants, Hart Rouge a soupesé les mots pour éviter de s'habiller 
de couleurs politiques. Ouf Avec un nom semblable Le public et les médias 
surtout ont cherché bien souvent à sonder l'âme de ces quatre enfants des plaines. 
Que se cachetil derrière ces charmants minois? Mais de quel côté leur coeur 
peutil bien balancer? Dans la tourmente constitutionnelle, Hart Rouge a chanté à 
la Fête du Canada. Ce qui a fait tiquer certains journalistes montréalais. À un 
scribe qui lui demandait pourquoi Hart Rouge se produisait sur la colline 
parlementaire le ler juillet Roland Stinger, gérant du quatuor, a répondu du tac 
au tac: «si on t'invite à chanter au festival de la fraise, c'est pas pour bouffer 
des fraises, mais pour faire ce que tu fais de mieux: chanter» 


Hart Rouge ne veut pas faire de politique. Pas facile pour Suzanne qui a encore au 
ventre le combat des Fransaskois. Elle à déjà été des leurs pour obtenir les écoles 
françaises en Saskatchewan 
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Si aujourd'hui là grande soeur a rangé ses pancartes, ce n'est pas parce que la 
lutte [ui semble vaine. Mais bien plutôt parce qu'elle n'a pas Voulu privilégier la 
politique au détriment de la musique. «Pour moi, c'est plus convaincant de chanter 
que de faire des discours. Puis, on s'est vite rendu compte que plus on parlait de 
notre différence, moins on parlait de notre musique», explique-telles 


Trop canadien ou trop québécois? 


L'automne dernier, Hart Rouge a cogné à la porte du Canada avec son premier disque 


entièrement en anglais, Blue Blue Window. La critique a été polie, et les ventes 
n'ont rien défoncé.… Les radios n'ont pas fait suffisamment tourner le premier 45 


tours de l'album, She's in love again, pour provoquer des ruées”chez les disquaires. 


Suzanne Campagne trouve la pilule difficile à avaler. de suis déçue de la réaction 
des radios (Toronto. Quand ils ont reçu l'album, ils se sont dits «un autre groupe 
du Québec qui vient vendre un disque en anglais» Mais je ne suis pas surprise. Je 
trouve ça juste chiant». 


Trop québécois» pour le Canada anglais et:trop «canadien» pour le Québec. Hart 
Rouge, Un groupe-frontière? Voilà que le quatuor fransaskois doit reprendre la 
rengaine. Chercher les mots pour se définir. Simplement pour avoir droit à la 
différence...Tiens, tiens. 


Hart Rouge n'estil pas d'une certaine façon le porte-parole des francophones du 
pays, coincés entre Québec et Ottawa, Montréal et Toronto? 


«On a envie du succès pour nous-mêmes, de là à dire qu'on veut être les porte- 
étendard de la francophonie... On a déjà une grosse responsabilité sur les épaules 
et je suis pas sûre que je suis assez : 

grande pour une chose pareillels 






Photo: Gracieuseté de MCA Records 
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Louis Riel 


par Guy-Marc Dumais 





Christian Quesnel est bédéiste, il veut gagner sa vie en faisant de la bande dessinée (b.d:} 
Crest grâce à Louis Riel et à son époque que le jeune artiste de 22 ans a entrepris la 
réalisation de son rêve. Il travaille à la production d'un album d'une cinquantaine de pages 
quissera publié à compter de l'automne prochain aux Éditions du Vermillon 


Lercrépuscule des Bois-Brülés relate les aventures de Jérémy, Un jeune Métis qui découvre 
l'histoire de son peuple à travers mille péripéties où il fait la rencontre des Gabriel Dumont, 
Ambroise Lépine, Louis Riel, Thomas Scott et des Indiens Poundmaker et Big Bear: des 
personnages réels qui ont marqué leur époque 


D'origine québécoise, Christian Quesnel a des racines autochtones dont il se fait une 
véritable fierté. «Ce n'est pas tout le monde qui veut admettre avec enthousiasme qu'il se 
trouve quelques plumes dans son arbre généalogiques, affirme Christian. L'auteur et 
dessinateur se considère avant tout comme un Canadien-français. D'ailleurs, il comprend 
males distinctions auxquelles beaucoup de francophones du pays tiennent à se rattacher. 
“Autrefois, nous étions tous des Canadiens-français, pour moi rien n'a changé, je suis 
francophone et/'habite au Canada, il n'y a pas de raison de m'identifier comme 
Québécois, Franco-ontarien où Fransaskoïs….», ajoute-t-il 


Lerrôle capital qu'ont joué les francophones et les Métis dans l'histoire du Canada, c'est ce 
quia lancé Christian Quesnel\dans son ambitieux projet. Après deux années d'études 
collégiales à Ottawa} il constate quelle travail en conception graphique ne le satisfait pas 
entièrementetiilest loin d'avoir perdul'envie de devenir bédéiste. || se lance alors à la 
recherche de financement pour une idée qui lui trotte dans la tête depuis bientôt sept ans; 
unebande dessinée dont le héros évolue dans un cadre historique. Christian frappe aux 
portes de trois maisons d'édition avec son synopsis et quelques croquis sous le bras. || met 
près d'une année entière à peaufner le scénario, à définir les personnages et surtout à 
obteninl'argent nécessaire pour assurer la production de son premier album 


Ses recherches actives dans les musées, sur place dans les prairies et dans de nombreux 
documents diarchives ont permis à Christian de situer ses personnages dans un 
environnement réaliste. Pour le jeune auteur, il est primordial de rester fidèle aux 
événements et surtout de relever ce que tant de livres d'histoire ont couvert de façon trop 
superficielle. «Mes personnages sont peut-être plus vrais que nature parce que je les faits 
revivre dans un contexte quotidien» mous dit Christian, «et la bande dessinée, c'est un 
véhicule extraordinaire pour intéresser les plus jeunes à leur histoire» 


Louis Riel et les Métis ont inspiré plus d'un auteur. En février 1990, une bande dessinée 
racontant l'histoire du\père du Manitobaiétait publiée aux Éditions des Plaines. Illustré en 
noiet blanc par l'artiste Robert Freynet l'album puisait dans de nombreuses biographies 
et.notamment, dans des textes et dessins parus en 1985 à l'intérieur de trois fascicules 
diffusés dans les écoles de lalproVince par le Bureau de l'Éducation française 


Les’élèves du secondaire pourront maintenant connaître les aventures de Jérémy et de son 
chien Copain, puisque l'éditeur produit Un guide pédagogique pour accompagner l'album 
de Christian Quesnel. Le ministère de l'Éducation de l'Ontario et le Conseil des arts du 
Camada contribuent financièrement au projet d'édition. L'auteur est conscient qu'une 
bande dessinée en français ne pourrait pas exister au Canada sans l'apport de 

subventions gouvernementales. || admet également que sans un volet social où historique, 


Éducation et pédagogie 


Un jeune “bédéiste” fait revivre 


des projets de la sorte ne seraient pas financés. Maïs il tient avant tout à ce que la réalité 
historique soit reconnue et comme les Jeunes trouvent souvent.que l'histoire «c'est platen, il 
cherche à la rendre plus intéressante en utilisant son médium préféré. 


Pourlui, la bande dessinée «c'est encore mieux qu'un roman» parce qu'une image vaut 
mille mots et que dans un dessin on comprend tout de suite ce que le personnage ressent 
Quand on lui demande ce qu'il fait Pour gagner sa Viey personne ne Veut le croire. Solitaire 
et perfectionniste, Christian Veut contrôler tous les aspects de sa production. Il arrive à 
dessiner une planche, c'est-à-dire une page en couleurs, par semaine environ. || trouve 
quand même le temps de penser à son prochain projet, une bande dessinée qui 
faconterait la guerre des sept ans etla déportation des Acadiens. |l songe aussi à une 


bande dessinée plus contemporaine qui pourrait aborder des sujets comme la violence 
faite aux femmes et la toxicomanie 


Christian Quesnel veut vivre de son art et il veut communiquer ses Passions, ses intérêts. Sa 
fascination pour son héros de jeunesse, il a voulu la partager. C'est peut-être Joseph Riel, 
l'arrière petit neveu de Louis Riel, qu'il a rencontré au Printemps dernier, qui aura réussi à 
convaincre Christian que certains personnages de sa bande dessinée ont non seulement 
bellet bien existé mais surtout qu'ils ont le devoir de vivre à nouveau 





LP 4 
Dessins tirés de la bande dessinée Le crépuscule des Bois-Brûlés. 
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Le Palmarès du livre 


Un concept qui ravive le goût de la lecture! 


par Jacinthe Laforêt 


Donner le goût de la lecture aux enfants, c'est un défi que relève allègrement Mme 
Linda Lowther qui est conseillère pédagogique pour le ministère de l'Éducation et 
des ressources humaines de l'Île-du'Prince-Édouard 


Au printemps 1993, pendant une période de dix semaines, | 100 élèves de la 
troisième à la sixième année, répartis dans une soixantaine deiclasses partout 
dans la province, ont Iù au delà de 5 000 livres 


C'était la deuxième édition du Palmarès duilivre, souligne Madame Lowther qui 
a conçu ce projet dans le but de stimuler l'intérêt à la lecture et non pas là 
compétition entre les élèves. Dès le départ, cet aspect a été pris enconsidération car 
plusieurs jeunes éprouvent de la difficulté à lire, Afin de maintenir la motivation, des 
activités complémentaires ont été mises de l'avant: un journal intitulé Infolivre a été remis à 
chaque participant. De plus, on.a suscité leur curiosité en les invitant à juger les livres à 
l'aide d'une bande de papier [scrutin] allant de la cote fantastique à la cote moche 
Naturellément, le volet animation occupait une place importante pour nourrir 
l'engouement des élèves vis-é-vis les livres proposés 


Dans ce projet, il importe de choisir des livres qui seront appréciés par les jeunes, souligne 
Madame Lowther. Pour se préparer, elle liten moyenne 200 livres jeunesse par année; s'ils 
m'apparaissent intéressants Je m'entoure d'une petite équipe de lecture afin de créer un 

véritable consensus. Naturellement, les titres\retenus doivent réunir des critères de, base qui 


Déménagez-vous à Toronto? 


Le Conseil des écoles françaises de la communauté urbaine 
de Toronto (CEFCUT) peut vous aider à trouver une école 
française pour vos enfants. 


Réparties aux quatre coins de Toronto, les écoles 
élémentaires et secondaires publiques de langue française du 
CEFCUT offrent une éducation de qualité et préparent l'avenir 
de vos enfants. 

Renseignez-vous. Nous sommes là pour vous! 


Le Conseil des écoles françaises de 
la communauté urbaine de Toronto 
(416) 391-1264 


Services de garderies in français disponibles. 


Écéle 





EN FRANCAIS 
C'EST PERMIS. 













La Fédération des caisses 
populaire de l'Ontario est 
fière de contribuer au déve- 


loppement 
culturel des 
l'Ontario. 


A 
GD 
Desjardins L'incroyable force de la coopéra 


12 FRANCOPHONIE 


économique et 
francophones de 


Fédération des caisses populaires 
de l'Ontario 





fn. 



















sont importants pour satisfaire les objectifs du) projet soit, des styles variés, des 
personnages qui mettent en relief des héros masculins et féminins et également, 
des trames littéraires qui présentent divers niveaux de) difficultés. Nous accordons 
également la priorité aux livres écrits et publiés dans diverses régions du Canada) au 
cours des deux années précédant le Palmarès du livre. 


En plus de promouvoir le plaisir de lire,.ce projet permet aux jeunes de découvrir des 
auteurs et des illustrateurs francophones tout en les sensibilisant aux ressemblances 
et aux différences entre les diverses cultures francophones. Enfin, l'exercice leur 
permet de développenileur sens critique en|matière de lecture/puisqu'ils sont invités 
àicoter et commenter les livres: 


Madame Lowther croit fermèment à son projet, les commentaires positifs des élèves lui 
confirment le succès de soninitiative. Qui plus est, elle a même constaté que cette 
approche pédagogique incite les enseignants et lés enseignantes à lire de la littérature 
jeunesseret àrinitier des ateliers de discussionten classe 


Le Palmarès dullivre a recu le prix provincial de la francophonie canadienne de l'Association 
canadienne d'éducation en langue française (ACELF) et fait partie des projets mis en 
vedette dans le cahier d'activités éducatives de l'ACELF, 

édition 1993, 








Le ministère de l'Éducation offre 
aux Acadiens et aux Francophones de la 
province une programmation en français à 
travers les écoles publiques ainsi que 
par le réseau du Collège de l’Acadie. 


Le ministre félicite les organisateurs 
et les participants aux activités 
de la Semaine nationale 
de la francophonie. 





os SCOR es 
Ministère de 


l'Éducation 


L'honorable John MacEachern 
Ministre 








Notre héritage, notre langue, 
notre culture, notre francophonie, 
ça se fête! 


Commission 
nationale 
des parents 
francophones 


Profitons des activités de cette 
semaine pour valoriser ce qui 
nous rend tous riche. 


Murielle Comeau 
Présidente 


Armand Bédard 
Directeur général 


Associationdes parents francophones dela Colombie-Britannique 
Fédération des parents francophones de l'Alberta 

Association provinciale des parents fransaskois 
Fédérationprovinciale des comités de parents 

Fédération des associations de parents francophones de l'Ontario 
Comités des parents du Nouveau-Brunswick 
Fédérationdesparents de l'Ile-du-Prince-Édouard 

Fédération des parents acadiens de la Nouvelle-Écosse 
Fédération des parents francophones de Terre-Neuve et du Labrador 
Association des parents francophones de Yellowknife 

Bureau des parents franco-yukonnais 


(APECB) 
(FPFA) 
(APPE) 
(FPCP) 
(FAPFO) 
(CPNB) 
(FPANE) 
(FPANE) 
(FPETNL) 
(APFY) 
(BPFY) 





Kristiane Sormany Albert 


Une jeune femme de première classel 


par Danièle Rémillard 


Alors que tous ses compagnons et compagnes de 9e année se dirigent vers d'autres 
écoles, Kristiäne Sormanÿ Albert, qui tient à Poursuivre ses études en français à 
Whitehorse, a gagnéa batailles elle est maintenant la Première et la seule élève 
de 0e année à recevoin une éducation en français au Yukon 


Kristiane est originaire du Nouveau-Brunswick. Jeune Acadienne de 15 ans, elle est 
arrivée au Yukon il ÿ a plus de cinq ans prête à relever le déf d'un déménagement 
aussi radical. Bien que timide au départ, elle n'a pas perdu de temps à se faire 
reconnaitre comme une personne intègre, autant au sein de sa classe, de son école, 
quede la communauté franco-yukonnaïise. 


Dès son arrivée, Kristiane décide de s'impliquer: ayant la) force de ses 
convictions, ellë se donne toujours à plein. Au Yukon, elle se joint au mouvement 
Guide et obtient son cordon Universel, la plus haute distinction du mouvement. À 
lété 1992, elle est choisie comme représentante du Yukon pour se rendre en Floride 
avec le groupe national des «Pathfindersr. 


Cette jeune environnementaliste croit à un monde meilleur et ténte de faire passer 
som message de façon concrète: elle lit beaucoup sur le sujet, rédige des articles 
ebfait part de ses préoccupations auprès des instances politiques afin de proposer 
des solutions et de conscientiser les citoyens aux problèmes auxquels nous faisons 
face. Philosophe” elle "répète souvent la pensée suivante: «On n'hérite pas la terre 
deses parents, on l'emprunte de ses enfantsls 


Kristane, soutient qu'elle retire beaucoup de ses expériences et pour cause; elle a 
été représentante des enfants du Yukon à Ottawa lors de la signature de la 
Déclaration des Droits à l'Enfance en décembre 1991. Douze jeunes Canadiens et 
Canadiennes onteukcet honneur et ont personnellement rencontré le Premier Ministre 
ducette occasion, Tout récemment, elle s'est Vue décerner une mention de 
reconnaissance par le Conseil du statut de la Femme. 





TÉLÉ-UNIVERSITÉ 


L'UNIVERSITÉ À DISTANCE 









Des études universitaires 
en français, chez vous, 
oui, c'est possible! 


| À temps plein ou à temps partiel 


Des programmes de ler cycle adaptés au marché du travail et offerts 
partout au Canada, notamment en : 

ADMINISTRATION, 

COMMUNICATION ET INFORMATIQUE DANS LES ORGANISATIONS 
ÉTUDES PLURIDISCIPLINAIRES 

GESTION DUTRAVAIL DE BUREAU (pour les secrétaires), 
RELATIONS INDUSTRIELLES, 

SCIENCES SOCIALES, 

SCIENCE ET TECHNOLOGIE, 

ANGLAIS ET ESPAGNOL, 

FRANÇAIS ÉCRIT 





















Un programme de 2ième cycle en: 
FORMATION À DISTANCE 


VOTRE DIPLÔME ESTÉMIS PAR L'UNIVERSITÉ DU QUÉBEC 
















Université du Québec 
Télé-université 


Bien entendu, Kristiane croit à la vivacité de sa langue et de sa culture. C'est 
grâce aux nombreux sacrifices et aux efforts acharnés de sa part, qu'en septembre 
1993, l'école Émilie Tremblay, le seul établissement scolaire 

francophone du Yukon ouvrait une classe de 10e année 
Voilà une bonne leçon de persévérance provenant d'une 
jeune femme de 15 ansi Et attention, on n'a pas fini 
d'entendre parier d'elle puisque son but ultime est 
d'être la première à graduer de l'école Émilie 
Tremblay. 







Kristiane Sormany Albert, première 
élève de 10e année à l'École Émilie 
Tremblay à Whitehorse au Yukon. 


OPSCE M 


Un outil national de publicité 
rejoingnant les francophones. 
Pour réserver votre message 


1-800-20PSCOM 


(1-800-267-7266) 








ATLANTIQUE 
4 provinces 
8 journaux 

103,000 lecteurs 








ONTARIO 
12 journaux 
272,533" lecteurs 









4 provinces 
2 territoires 
6 journaux 
33,810° lecteurs 












OPSCOM 


900-325, rue Dalhousie, Ottawa (Ontario) 
Tél.: (613) 241-5700 Télec.: (613) 241-6313 


APE. 


Association de la pressatrancophone 










+ Basé sur 28 lecteurs par exemplaire 





Le Secrétanat aux affaires intergouvernementales canadiennes 
du Gouvernement du Québec 
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Médias 
Communiquer la vitalité 
francophone 





COMMISSARIAT OFFICE OF THE 
AUX LANGUES COMMISSIONER OF 
OFFICIELLES OFFICIAL LANGUAGES 


26 journaux: un réseau bien implanté. 


Les hebdomadaires de langue française jouent un rôle de premier plan au sein des communautés. Semaine après 


semaine, votre journal établit Un rapport étroit avec la communauté et veille à défendre les intérêts des francophones 


dans les 10 provinces et les deux territoires, L'Association de la presse francophone (APF).est fière de supporter la 
presse écrite au Canadaiet de faire appel à l'expertise de journalistes actifs dans tout le pays qui ont contribué au 


Journal de la Francophonie. Grâce à ce réseau'bien implanté, l'APF occupe une place importante dans le monde de 


l'information nationale et poursuit sa mission pour le développement de lalpresse francophone. 


La radio: un outil de développement communautaire. 


L'Alliance des radios communautaires du Canada [ARC du Canadal et ses 25 membres participent àla deuxième 
édition de la Semaine nationale de la francophonie, La radio communautaire est un projet collectif fort enrichissant 
pouries communautés francophones L'accès facile de ses ondes permet aux gens de s'y exprimer librementen 
français et de collaborer à. toutes les opérations reliées à la production radiophonique et à là gestion de ce type 
d'entreprise. On a déjà créé plus de 200 emplois et on évalue à près de 750 000$ par année le temps bénévole 
consacré à ces médias radiophoniques 


Le 20 mars, Journée de la francophonie à T.V.5 


Un air de famille 


Tenez-vous bien, la parenté s'amènel Marie-Carmen, Richard Séguin, Daniel Lavoie, Hart Rouge, Édith Butler, Yves 
Dutelllet bien d'abtres cousins animent Un grand!bal de franco-solidanté 

Le show business prête main forte aux francophones hors Québec désireux d'exprimer leur fierté, leurs frustrations, 
leurs joies et leur identité. Une émissionspéciale à ne pas manquer, le 20 mars prochain, à compter de 22 h 


Clip postal 


Faites le tour de la francophonie en musique avec Clip postal. Des clips,en provenance de différents pays 
francophones seront présentés entrecoupés d'entrevues avec quelques-Uns des interprètes. Une missive envoyée à 
toute la francophonie. À compter de 23 h, le 20 mars, sur les ondes de, TV.5. 


93-94-041 


J’étudie en français! 


® Administration ® Écologie sociale 
® Andragogie ® Économique 

® Animation ® Éducation ® Relations industrielles 

® Archivistique © Expression française écrite © Santé et sécurité au travail 
® Arts et design ® Gérontologie ® Sciences infirmières 

® Communication ® Informatique ® Traduction pratique 

* Comptabilité © informatique de gestion ® Travail social 


® Orthopédagogie 
® Psychoéducation 


Dans la région de la Capitale nationale. 


NEsPrièredevérifientes dates limites d'admission Université admet des étudiants dans certaines disaplines à l'automne seulement. 
Renseignez-vous dès maintenant: (819) 773-1850, Sans frais: (613) 1-800-567-9642 


El Université 
[}| du Québec Un temples k russie 


à Hull 


CANADA 


< D \ , 
Chers concitoyens, chères concéloyennes, 


élébrer la francophonie, c'est 
rendre un hommage spécial 

à chaque personne, à chaque 

institution d'enseignement, 

à chaque organisme et à chaque 
communauté qui, d'un bout à l'autre du 
pays, assurent la vitalité du français ainsi 
que son rayonnement. Je m'associe donc 
à cette initiative. 


La francophonie s'impose de plus en plus 
comme porte-drapeau, dans nombre de 
secteurs d'activité, en regroupant les pays 
où l'on parle français. Entre autres, elle 
offre au Canada un système de relations 
internationales qui comporte bien des 
avantages. En effet, la langue française, 
parlée sur tous les continents, est un 
instrument par excellence qui favorise la 
coopération culturelle et technique ainsi 
que les échanges commerciaux avec les 
pays francophones. 


Langue parlée en Amérique du Nord depuis 
plus de quatre siècles, le français est l'une 
des deux langues officielles de notre pays. 
Il permet de communiquer et d'échanger 
avec plus de cent millions de personnes 

de par le monde, sans compter nos sept 
millions de Canadiens francophones. 


Soyons fiers de parler français 
et participons aux activités de la Semaine 
nationale de la francophonie. 


40 dbloom 





située dans une communauté acadienne, Etienne 
seule université française en Nouvelle-Écosse, j 
où l'on fait des études solides en français 
+ Arts eSciences + Éducation 
+ Administration des affaires 
+ BAA-Alternance Études-travail 
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Bureau du registraire 
Université Sainte-Anne 
Pointe-de-l'Eglise 
Nouvelle-Ecosse, BOW 1M0 
Téléphone: 769-2114 
Télécopieur: 769-2930 
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J'aimerais saluer chaleureusement les francophones de toutes les régions du pays et leur 
souhaiter que cette Semaine de la francophonie soit l’occasion de célébrer leurs nombreuses 


réalisations, de Promouvoir le fait français et de favoriser le rapprochement avec d’autres 
communautés linguistiques. 


La francophonie canadienne, c’est quelque sept millions de personnes qui, par leur dynamisme 
et leur détermination, ont gardé bien vivantes la langue et la culture françaises. La 
francophonie canadienne, ce sont des citoyens et des citoyennes comme vous et moi, nés au 
Canada ou venus de l'étranger, qui contribuent à façonner notre identité commune. La 
francophonie canadienne, c’est aussi une force vive reconnue de par le monde pour avoir jeté 
des ponts entre les pays francophones et pour avoir fait progresser des dossiers qui concernent 
l’ensemble de la francophonie internationale. 


À titre de ministre du Patrimoine canadien, je suis très fier de constater la vitalité des 
communautés francophones de partout au pays. L'esprit d'entreprise et d'innovation qui 
caractérise la francophonie n’est certes pas étranger à l'essor de l'éducation, au rayonnement 
de la culture canadienne, au foisonnement de la création, à la percée de nouvelles technologies 
et à l'avancement que connaissent les différents secteurs d'activité. La participation active des francophones à la vie de la société 
concourt de façon tangible au développement économique, culturel et social du pays tout entier. 





Forts de ce qu'ils ont accompli, les francophones, je crois, peuvent entrevoir l’avenir avec confiance et transmettre le flambeau de la 
langue et de la culture françaises aux générations futures. Notre patrimoine collectif n'en sera que plus riche et plus diversifié. 
Bonne Semaine à tous et à toutes! 

Le ministre du Patrimoine canadien, 


l'honorable Michel Dupuy 


[eELET- EU) 
DIET 1 


FRANCAIS... 


AR 


Et c'est sur toute la scène francophone canadienne 
que nous nous engageons, année après année, 
à jouer notre rôle...par coeur! 


Bonne Semaine nationale de la francophonie! 


4æx Lâvici 
SRC & ::;7 
uwy etradio 
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Mon père a un fé roplan à Son travail. 
Ca, cest quelque chose que…que..aque… 


s 


en tout cas,onva à fa mer à chaque anrée 


OFFRE D’UNE DURÉE LIMITÉE : 
DOUBLEZ OÙ TRIPLEZ VOS MILLES AÉROPLAN 


Faîtes le premier pas vers vos prochaines vacances grâce à Aéroplan"?. Pour un temps limité, vous pouvez obtenir le triple 
des milles Aéroplan sur nos vols réguliers directs liant le Canada au Royaume-Uni, à l'Europe ou à l’Inde. Il vous suffit de voyager 
en classe économique à plein tarif, en classe Affaires ou en Première classe. Ou alors, vous pouvez obtenir le double 
des milles Aéroplan en voyageant en service Hospitalité"? à tarif réduit Sur ces mêmes trajets. Et ce n’est pas tout. 
Vous pouvez aussi obtenir le double des milles Aéroplan sur tous les vols réguliers d’Air Canada et des transporteurs Liaison"? 
entre le Canada et la partie continentale des États-Unis, ainsi que certains vols nolisés entre le Canada et la Floride. 
Ça vous donne envie de partir? Normal. Aéroplan est le programme pour grands voyageurs n° | au pays! 
Renseignez-vous auprès d’Aéroplan au 1 800 361-5373. 
Vous devez voyager du 20 janvier au 20 avril 1994. 


L'offre de doubler outriplerles milles Aéroplan s'applique uniquement au millage des trajets effectués durant cette promotion: 
Cene offre ne peut être combinée avec aucune autre. 


AIR CANADA 


@Acroplan Pour le monde 


LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIR 
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La Journée Internationale de la femme 


«Ensemble, nous sommes 
imbattables» 


La Journée internationale de la femme a été célébrée pour la troisième année 
consécutive à Yellowknife le 8 mars avec la remise des prix «Wise Women of the 
Year» par le Conseil du statut de la femme des T.N.-O. durant un banquët spécial 
au Yellowknife Inn de Yellowknife. 


Trois femmes venant de com- 
munautés du Nord ont reçu le titre 
de «sages», en reconnaissance du 
travail effectué pour äméliorer la 
situation à laquelle font face 
quoudiennement de nombreuses 
femmes. 

Ann Marie Tout de Norman 
Wells est conseillère de la ville et 
membre de plusieurs comités 
communautaires. Enoutre,a déclaré 
Sharon Sawchuk, la directrice du 
YWCA de Yellowknife, Ann Ma- 
rie Tout est «attentionnée, honnête 
et respectée par sa communauté». 

Meeka Arnagagq de Pangnirtung 
est membre depuis de nombreuses 
années de Tullik, une association 
de femmes à Pang. Elle a fondé un 
autre groupe pour les victimes 
d’agression sexuelleetelle estbien 
connue pour ses activités dans le 


domaine de l'éducation et du soin 
des femmes. 

Sidonie Nirlun Gayok de Pelly 
Bayenseigne l'inuktitutettravaille 
avec les aînées pour s'assurer que 
toutes celles qui ont besoin d'aide 
en reçoivent. 

«Ces femmes viventpleinement, 
c'est évident», a souligné Mme 
Sawchuk. Elles ont été choisies 
parmi 45 nominées, laplupartd'en- 
tre elles venant de petites commu- 
nautés, 

Aucune des trois récipiendaires 
n'apuserendre à Yellowknife pour 
la cérémonie. 

Plus de 100 personnes, toutes 
des femmes à l'exception de deux 
hommes, étaient présentes pour 
écouter les discours, assister à une 
lecture d'un texte de Adeena 
Sumter-Freitag par l'auteure et 





L'émission de radio À propos d'autre chose a un an 


Du progrès sur les ondes 


Enmars 1993, l’AFCY lancait un projet d’émission francophone à Yellowknife. 
Après des débuts hésitants sur CKNM (devenue CKLB), une équipe de bénévoles 
parvenait à s’organiser et à produire, chaque semaine, À propos d’autre chose, 


| 
| 
| 
| 


Chaque dimanche matin ou pres- 
Que, c'est chez Mario Paris et 
Proline Lafontaine, autour d’une 
e de café serré, que se fait 
Aémission. Ceux qui ce jour-là ont 
écidé de participer à l'émission, 
Piroline Lafontaine, Sylvie 
ancoeur, Marc Lacharité, Mario 
Sou/moi-même selon nos dis- 
Dnibilités ou notre envie, nous na- 
euons au milieu des 300 disques 
Dmpact dont nous disposons et 
Boisissons la musique que nous 
ffuserons un peu plus tard surles 
hdes de CKLB 101.9 FM, de 12hà 
Bh. La sélection se fait selon l'hu- 
eur dujour, selon le choix de nou- 
Baux disques. Ce qui donne tou- 


















relles et communautaires. 


jours un mélange assez varié de 
musique francophone, qu'elle soit 
classiqueou récente, qu'elle vienne 
du Québec, de France ou d'Afrique. 

C'est ainsi que nous fonction- 
nons depuis le 14 mars 1993, date 
de la première émission. 

L'Association franco-culturelle 
de Yellowknife (AFCY), qui fi- 
nance l'émission, vient de 
renouveller le contrat avec CKLB 
pour une nouvelle année. Les con- 
ditionssontsensiblementlesmêmes 
que l'an passé : 50$ par semaine de 
frais de location du studio, ce qui 
donne au bout du compte 2400$ par 
an. 

En outre, les techniciens de 


Émission proposant beaucoup de musique francophone et quelques nouvelles cultu- 


CKLB sont prêts à fournir de l'aide 
sibesoinest eten fonction de leurs 
disponibilités. Cette clause faisait 
déjà partie du contrat précédent, 
mais l’équipe de l'émission a sur- 
tout appris sur le tas à produire 
l'émission. En ce qui concerne la 
technique, Caroline Lafontaine et 
Sylvie Francoeur maîtrisent désor- 
mais suffisamment les pitons de la 
console pour assurer une Émission 
en direct sans fausse note. Quand à 
ceux qui animent, ilsontapprisäré- 
écouter les émissions pour s'effor- 





A propos 
Suite en page 2 








Alain Larivière et 
Jean-François Bou- 
cher ont réalisé une 
belle prise sur le lac 
Reïd près de 
Yellowknife lors 
d'une sortie de pêche 
sous la glace samedi 
5 mars 1994 : une 
truite grise de 25 
livres. 



















Des femmes francophones d'Iqaluit ont 
récemment échangé avec des femmes 
inuit de l'île de Baffin. Leurs expérien- 
ces se sont souvent recoupées. Suzanne 
Lefèbvre relate la rencontre et espère 
que d'autres rencontres semblables 
auront lieu. Lire en page 3. 


À Yellowknife, les célébrations du 8 
mars, Journée internationale des fem- 
mes, durent une dizaine de jours. Pour 
un aperçu des événements qui battent 
leur plein, lire en page 3. 


Plus de vingt ans de loyaux services 
envers la communauté de Hay River 
ont valu à Gerry Goudreau le prix AIf 
Mansell et le titre de Citoyen de 
l'Année. Lire en page 5. 


Les cérémonies d'ouverture des Jeux 

d'hiver de l'Arctique à Slave Lake se 

sont déroulées dans l'allégresse et la 
Russie a conquis le public. 

Lire en page 6 


OR 


Dans la chronique juridique ce mois-ci, 
une analyse d'une décision de la Com- 
mission des normes du travail relative à 
la rémunération des heures supplémen- 
taires. Lire en page 8. 


chanter deux chansons féministes. 

La Journée internationale de la 
femme est célébrée le 8 mars dans 
le monde entier depuis 1977, date à 
laquelle les Nations-Unies ont 
adopté une résolution rendant cette 
journée officielle. Mais les 
célébrationsprivéesexistentdepuis 
1912 en Europe, aux Etats-Unis et 
en Russie. 

«Cette journée est dédiée à tou- 
tes les femmes qui surmonteront 
leurs craintes cette année en es- 
sayant de relever de nouveaux dé- 
fis», a déclaré Mme Sawchuk. 

Le 3 mars, M. Charles Dent, 
député de Yellowknife-Frame Lake, 
a été le seul à faire un discours 


Journée de la femme 
Suite en page 3 




























PAGE 2, L'AQUILON, 11 MARS 1994 


A propos d'autre chose 


Suite de la page 1 


cer d'améliorer le ton, la diction. 
Mais le direct comporte parfois des 
aléas, ce qui fait tout le charme 
d’une émission ainsi produite. 
Certes, beaucoup de progrès 


c’est de venir dimanche 13 mars à 
CKLB pour assister à l'émission en 
directde 1 1h30à 13htoutenbuvant 
uncaféetenmangeantdes beignes. 
L'univers d’un studio de radio.est 


T.N.-O. 


magique. C'esteette magie que nous 
avons peu à peu découvert et que 
d’autres pourraient à leur tour res- 
sentir. 

Emmanuel Carcano 








Prenhier een de mmisiles cruise 
effectué le 6 mars 


Le 6 mars, le gouvernement des Etats-Unis a enfin réussi à lancer 
un missile cruise à partir d'un avion B-52 au-dessus de Ja mer de 
Beaufort, après quatre tentatives annulées la semaine précédente 
pour cause de tempête de neige en Alaska. Fe LE 

Le missile AGM-129 a mis quelques heures pour atteindre la 
base militaire de Cold Lake, en Alberta. Ce genre d'essai permet à 
des pilotes américains et canadiens de s'entraîner à intercepter ces 
missiles et À simuler des vols tactiques. | 

La date du deuxième essai n’a pas encore été annoncée par le 
ministère de la Défense. 

Le gouvernementdes Territoires a paraïlleurs demandé le2 mars 
que le ministre de la Défense, M. David Collenette, se rende dans les 
T.N.-O. pour évaluer la situation. Le GTNO a déjà essayé de mettre 
finaux essais, mais le gouvernement fédéral n'a pas donné suite à 
cette demande. 


peuventêtre encore faits, avec l'aide 
des auditeurs et des auditrices. À 
condition qu'ils s'exprimentet lais- 
sent savoir ce qu'ils veulententen- 
dre. C'est là que malheureusement 
nous avons échoué, en partie. Echec 
partiel dans le sens où nous n'avons 
peut-être pas su susciter les échos 
que nous attendions. Nousen avons 
eu, mais pas assez et pas régulière- 
ment. Cela viendra peut-être avec le 
temps au cours de cette deuxième 
année etavec l'arrivée de nouveaux 
bénévoles. Car il va falloir que 
d'autres s’investissent dans ce pro- 
jet. 11 n'est jamais trop tard pour y 
prendre goût. Le meilleur moyen, 
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L'une des toutes premières d'A propos d'autre chose, avec Mario 
Paris et Martine Joyal. 


L’enquête préliminaire de Bettger 
et Shearing encore retardée 


Quelque 700 constructeurs autorisés vous invitent à découvrir la Maison R-2000. 


ALLO...TOIT! 


Pour demander votre trousse 
d'infommation gratuite, 
appelez sans frais au 


1-800-38R-2000 


















Il faudra attendre l'été pour que l'enquête préliminaire de Tim 
Bettger et Al Shearing ait lieu, après que les deux hommes aient 
perdu leurs avocats de la Colombie-Britannique à la fin février. 

L'enquête, qui devait commencer le 10 janvier et qui avait déjà 
été repoussée, a été retardée de nouveau le 28 février, après que la 
demande de leurs avocats devant le Conseil des services juridiques 
aitété rejetée. Normalement, dans un cas comme celui-ci, le Conseil 
paie seulement pour des avocats déjà enregistrés dans Jés T:N.-O. 
Mais aucun des deux avocats n'a été capable d'expliquer pourquoi 
ce dossier était différent, et méritait une exception. 

MM. Bettger et Shearing seront désormais representés par deux | 
avocats d’Igaluit. Ces deux avocats ne pourront pas se rendre à 
Yellowknife pour le28 mars, date suggérée parlacourpourle début 
de l'enquête. Sibienque l'enquête commencerale 13 juin etdurera 
deux semaines: | 

L'arrestation des deux grévistes est liée aux deux explosions qui 
ont précédé celle du 18 septembre 1992. Ces deux"explosions | 
| 
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R-2000 


. La Maison R-2000 : 
bien plus que des économies d'énergie 






Vous songez à acheter une 
nouvelle maison ? 

Passez donc un p'tit 

coup de fil pour en 

savoir plus sur la 

Maison R-2000, Nm 
dont la qualité de L'us 
l'air supérieure vous 

emballera. De toutes les 
maisons ÉCONrgÉtIques Sur $ Le ; : c ù 
Enane, aline AU avaient entraîné la destruction de r antenne parabolique. de Giant et 
al la détérioration d'un puits d'aération. Au total, 19 plaintes ont été 
n'offre un tel confort ! déposées contre Berger et Shearing. Les deux accusés, À qui la 


| liberté conditionnelle a été refusée, doivent rester en prison à 
Yellowknife jusqu’à la conclusion de l'enquête. 


Une production de CBC Nord 
remporte un prix national 


= ne Canadä 


















L'émission True North Concert 1993 réalisée par le producteur 
Keith MacNeïll de CBC North/Yellowknife le printemps dernier a 
remporté un prix Gemini le 5 mars pour le meilleur montage vidéo. 
Ce programme, également nominé pour le titre de la meilleure 
émission spéciale de variétés, a dû cependant s'incliner devant une 
émission de patinage artistiqued'Elizabeth Manleyquis'estméritée | 
ce prix. 

Les prix Gemini sont accordés chaque année aux meilleures 
émissions delatélévisioncanadienne anglaise. Le concert True North 
< pe célébration annuelle à laquelle participent des artistes du 
orû. à 










Soyez de la partie! 
Conservez l'énergie! 





La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest estle | | 
principal maître d'oeuvre dans le domaine du logement dans 
les T. N.-O. À ce titre, nous sommes très attentifs à la question 
de la conservation de l'énergie dans tous nos programmes de 
à logement. À travers les T. N.-O., nous 

favorisons des accessoires et des 
matériaux efficaces au plan 
énergétique. Nous tra- 





Karen Lajoie 
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vaillons avec les organis- + 
mes communautaires de : é 
logement et avec les mi- 100 le clavier A 
nistères du gouverne- .… ou le crayon. des 





ment territorial afin de 
former le personnel et 
d'informer les locataires 
Sur la conservation de 
l'énergie. 


sh 


NORTHWEST TERRITOR 
ennre = RITORIES 
HOUSING CORPORATE 





L'Aquilon offre des conditions 
concurrentielles à ses pigistes soit 15e du 
mot. Si vous désirez obtenir plus 
d’information sur les conditions offertes 
par L'Aquilon et recevoir le petit guide de 
rédaction journalistique, écrivez-nous au : 
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CRIS, 
Yellowknife, TN.-O., 
___X1A2N9 






































subvention du GTNO, 


Iqaluit- La conférencière invi- 
tée, Mme Rebecca Veevee, a illus- 
tré quelques avantages etinconvé- 
nients-résultant de son choix per- 
sonnel de vivre avec son partenaire 
Jacques Belleau (homme d’affaires 
bien connu à Iqaluit). Depuis près 
de 15 ans, ce couple communique 
oitdansieur langue seconde, l'an- 
glaissoit en français (de plus en 
plus)etquelquefois en inuktitut. 
La famille vit désormais à 
Québec puisqu'ils ont choisi que 
eurs enfants fassent leurs études 
econdaires en français. Sibien que 
Mme Veéevee a eu à s'intégrer à 
cettewcommunauté francophone. 
Elle a bien fait rire son auditoire 

vec sesexemples de choc culturel 
etdechangementd’environnement. 
La culture de son jardin potager et 
les leçons de conduite automobile 
nous ont permis de mieux com- 
prendreltous les apprentissages par 
lesquels sont passés Rebecca et ses 
enfants, 
Mme Veevee nous a parlé de sa 




























leurs réalités. 


«les unions exogames». 


vie passée avant son union avec 
M. Belleau, Elle a soulevé cette 
question très présente chez nous de 
la violence conjugale, dont elle a 
été victime avec ses partenaires 
inuit: Elle à mentionné qu'elle se 
retrouvaitcontinuellementdans des 
Situations de jalousie, de crise etde 
violence. Elle a beaucoup insisté 
sur l'importance du respect du par- 
tenaire, ce qu'elle a découvertavec 
M: Belleau. Elle a également sou- 
ligné sa difficulté à gérer son ar- 
gent avant qu'elle vive avec son 
mari actuel. La journée où son 
chèque arrivait était la journée où 
elle dépensait tout son argent. Elle 
est devenue de plus en plus une 
femme d’affaires qui gère ses fi- 
nances pour un avenir sans souci. 

Plus d’une cinquantaine de 
femmes venantde différentes com- 
munautésontparticipé à ce souper- 
conférence. Il était intéressant de 
les écouter, certaines s'exprimant 
uniquement en inuktitut. Il y avait 
heureusementplusieurs interprètes 























Femmesinuit et femmes fancophones d'Igaluit échangent sur 





Si vous avez besoin de certaines 
informations sur les programmes et les 


services gouvernementaux, le Service 


centralisé d’information possède 
les renseignements nécessaires qui 
vous permettront de bénéficier des 

ressources francophones disponibles. 
Rendez-vous service, composez le 


1-800-661-0884, 
sans frais, 24 heures sur 24, 
dès aujourd’hui 


as 


[If 





Territories Education, Culture and Employment 


T.N.-O. 


Des préoccupations identiques 


Le groupe Entre Elles reçoit 
les femmes de Baffin 


Le comité femmes de l’Association franco 


phone d’Igaluit (AFI) a participé au 
Congrès annuel des femmes inuit de l’ 


île de Baffin à la fin février. Grâce à une 
VAE a organisé le 25 février une soirée ayant pour thème 


parmi nous qui ont fait un travail 
extraordinaire. 

La période de questions a per- 
mis de mettre à jour ce que nous 
avions en commun : l'importance 
de la famille, de l'amour, de la 
langue et de l'isolement. Il est évi- 
dentque les femmes francophones 
d'Igaluit vivent les mêmes préoc- 
cupations que les femmes inuit et 
que Rebecca Veevee. 

C'est souvent l'amour qui nous 
a poussé à quitter notre ville ou 
village pour aller s'établir au loin. 
Le fameux proverbe «Qui prend 
mari, prend pays» demeure toujours 
présent. Le concept de la famille a 
toujours fait vivre, et survivre les 
femmes, peu importe la langue, la 
culture ou la période. Les mères de 
Baffin, peu importe les différences 
culturelles, souhaitent voir grandir 
leursenfants dans un milieu sain de 
respectet de non-violence. Dans ce 
monde global et anglophone, les 
femmes inuit et francophones ont 
peur de perdre leur langue mater- 
nelle. Nous sommes inquiètes lors- 
que nos enfants nous répondent en 
anglais quand nous leur parlons en 
inuktitut ou en français, lorsqu'ils 
jouent et se parlent en anglais dans 
nos milieux familiaux, lorsque que 
nos filles partent avec un anglo- 
phone et que notre famille franco- 
phone ouinuitdisparait. Nous nous 
sentons souvent isolées puisque les 
femmes inuit changent souvent de 
communautésetdoivent laisser leur 
famille comme nous avons dû le 
faire pour venir nous établir dans 
les T.N-O. Nous avons trop en 
commun pour nous isoler chacune 
de notre côté. Il faut multiplier les 
échanges pour mieux vivre ensem- 
ble. 

Suzanne Lefèbvre 
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Journée de la femme 


suite de la page 1 


devant l'Assemblée législative au 
sujet de la journée officielle. 
«Dans les T.N.-O, c'est vrai 
qu'il existe quelques abris pour 
femmes, quelques programmes 
contre la violence conjugale, quel- 





À l'occasion du 8 mars, Adeena Sumter-Freitag interprète un 


taquée 35 fois en moyenne avant 
qu'elle ne demande de l’aide. 
«Dans l'ensemble des T.N.-O., 
il y a seulement neuf abris où les 
femmes peuvent se retrouver, et 
seulement quatre d’entre eux ont 


extrait de sa pièce «Stay black, and Die». 


ques garderies dans certaines com- 
munautés. Mais nous avons encore 
un long chemin à parcourir. Beau- 
coup d'autres changements sont 
nécessaires. Cette Journée de la 
femme est un rappel que dans notre 
monde, et dans les T.N.-O., trop de 
femmes subissent des abus sexuels, 
physiques et émotionnels, trop de 
femmes reçoivent moins d'argent 
pour leur travail et ne sont pas tou- 
jours écoutées sur la scène politi- 
que, a-t-1l souligné. Cette Journée 
internationale de la femme est un 
rappel que le travail des femmes 
n'esbpas apprecié au même niveau 
que celui des hommes, et que les 
besoins actuels pour les abris et les 
garderies ne sont pas satisfaits». 

M: Dentaété applaudi à Ja fin de 
son discours par les autres députés, 
mais 1l n’y a pas eu d'autre déclara- 
tion. La première ministre Nellie 
Cournoyea devait faire un discours 
lors du banquet, mais elle a dû quit- 
ter la ville à ce moment-là. Sa con- 
seillère spéciale, Mme Bertha 
Norwegian, quiaurait dû prendre sa 
place, esttombée malade et n'a pas 
pu être présente non plus. 

Les statistiques dans les T.N.-O. 
illustrent le discours de M. Dent. 
Depuis 1990, le revenu annuel des 
familles monoparentales a diminué 
dans le Nord, d'autant plus lorsque 
75% des chefs de ces familles sont 
des femmes. Certaines femmes qui 
travaillent dans les T.N.-O. gagnent 
un salaire inférieur de deux-tiers à 
celui d'un homme. 

Autre problème, la violence 
conjugale, véritable épidémie dans 
le Nord. Les conseillères qui tra- 
vaillent dans les abris pour femmes 
estimentque 25% des femmes dans 
le Nord ont été violentées par leur 





des conseillères (..) Les T.N.-O. 
ontle taux le plus élevé d'agression 
sexuelle dans le pays, et 54% des 
victimes sont des filles âgées de 
sept à 18 ans. Il n’y a aucun centre 
d'aide aux victimes de viols dans le 
Nord (..) Ine suffit pas de dire que 
nous sommes contre la violence 
infligée aux femmes. Il faut agir 
pour soutenir celles qui ont besoin 
de notre aide», a déclaré M. Dent. 

La présidente du YWCA, Mme 
Zoe Raemer, connaît les besoins et 
les priorités. Mais le 8 mars, a-t-elle 
déclaré dans son discours, est une 
journée pour célébrer les réussites 
des femmes. 

«Nousavançonsavec peine pour 
améliorer notre monde et celui de 
celles qui viendront après nous. 
Chacune d'entrenousest forte, mais 
ensemble, nous sommes imbatta- 
bles». 

Karen Lajoie 


Saputi à TVNC 


Le Conseil scolaire 
Kativik présente 
l'émision Saputi 

à TVNC 
le jeudi 17 mars à 17h30, 
heure de Yellowknife 
ou 19h30, heure d'Igaluit 


Lao) 


Norme 
Rerritoies Canada 


Dans le cadre du programme d'enseignement du français 
au primaire, le GTNO et le Conseil scolaire Kativik 


présentent : 


Au royaume de l'ours polaire 


Diffusion de la 4° partie le lundi 14 mars à 11h, heure 
de Yellowknife ou à 13h, heure d'Iqaluit et le mardi 15 
mars à 11h, HNR ou à 13h, HNE. 


Diffusion de la 5° partie le mercredi 
16 mars à 11h, heure de Yellowknife 
ou à 13h, heure d'Igaluit et 
le jeudi 17 mars à 11h, HNR 
ou à 13h, HNE. 
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Le féminisme : toujours d'actualité 


Selon Zoe Raemer, présidente du YWCA 
de Yellowknife, il n'y a pas à se méprendre 
sur la situation. Le féminisme est en butte à 
des attaques dont la fréquence et le sérieux 
ne se démentiront pas de sitôt. Ce mouve- 
ment de backlash est particulièrement viru- 
lent aux États-Unis où certains «nouveaux» 
intellectuels donnent la main à des groupes 
d’extrême-droite pour dresserlalongueliste 
des horreurs dont le féminisme s'est rendu 
coupable depuis un siècle, de l'agressivité 
des hommes à l'effondrement de la civilisa- 
tion occidentale en passant par l'éclatement 
de la famille traditionnelle. 

Ces attaques aussi déconcertantes et 
horripilantes qu'elles soient vont peut-être 
suffisament susciter l'indignation des fem- 
mes qui sont féministes pour les inciter à se 
mobiliser, à riposter et à réaffirmer leurs 
convictions. Par ailleurs, depuis les années 
80, de plus en plus de femmes se rallient à un 
féminisme plus ouvert à la critique, ayant 
acquis assez de maturité pour se remettre en 
question et pour faire place aux nuances et 
même parfois aux contradictions. Du coup, 
toutes les critiques ne sont pas rejetées en 
bloc et peuvent éventuellement amener à 
des réflexions salutaires. Encore faut-il faire 
preuve de vigilance pour ne pas tout confon- 
dre, les critiques valables et les attaques 
haïineuses. 

De nos jours, les femmes qui proclament 
leur féminisme désignent parce vocable une 
grande diversité d'opinionset de pratiques. 
Lesbiennes revendiquant le respect de leur 
identité, ouvrières spécialisées exercant un 
métier non-traditionnel,mères dénonçant la 
dévaluation de leur rôle si elles ont choisi de 





rester à la maison pour s'occuper de leurs 
enfants, femmes ayantentrepris une démar- 
che essentiellement spirituelle, inspirée des 
anciens rituels reliés aux cultes voués aux 
déesses, femmes ayant surmonté des situa- 
tions d'abus physique, mental ou sexuel, 
toutes ces femmes (et bien d'autres dans 
d’autres situations qu'il serait trop long 
d'énumérer ici) se disent féministes et 
s'identifient à un mouvement etune idéolo- 
gie dont l’évolution est plutôt vertigineuse. 

Les mille visages du féminisme actuel 
font parfois craindre qu'à force de se trans- 
former et de s'adapter, le féminisme se vide 
desasubstanceetdevienneunpeun'importe 
quoi, au grédel'imaginationou del’humeur 
de chacune. Cette crainte n'est pas sans 
fondement mais il ne faut pas pour autant 
renoncer à la tolérance ni à l'ouverture 
d'esprit. Les progrès et les gains que le 
féminisme peutattribuer à safactionradicale 
des années 60 sont indéniables. Les temps 
ont cependant changé et cela n'est pas uni- 
quement dû à des pressions extérieures. Au 
sein même du mouvement féministe en 
Amérique du Nord,unnombre grandissant 
de femmes ont initié ces nouvelles appro- 
ches plus axées, entre autres, sur la vie quo- 
tidienne avec tous les compromis qu'elle 
entraîne. 

Ce féminisme plus ordinaire ne change 
rien aux enjeux de base des femmes qui 
optent pour le féminisme. Ces femmes de- 
meurent fondamentalement convaincues 
que leur identité, leur travail, leur intégrité 
physique et leurs aspirations doivent se 
réaliser. 

Agnès Billa 
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La Société cinémato- 
graphique de Yellowknife 
7" presente 








Orlando (1993) 


au théatre le Capitol Twin le 13 
mars à 14h 


Orlando n'est pas un film facile à décrire. 
Tenant du rêve et s'inspirant de la littéra- 
ture fantastique, cette adaptation à l'écran 
d’un des livres moins connus de la roman- 
cière Virginia Woolf a été réalisée par la 
cinéaste anglaise Sally Potter. 

L'histoire en tant que telle se raconte aisé- 
ment : un aristocrate de l'époque 
élisabéthaine vit pendant 400 ans, et change 
de sexe à mi-chemin de son existence. 
Viriginia Woolf décida d'écrire cette his- 
toire en 1928 après que son amantelait été 
déshéritée parce qu'elle étaitune femme. La 
romancière voulait illustrer par son récit 
qu'une personne quelque soit son sexe est 
avant toutune personne et que tous les êtres 
humains méritent le respect. 

PourSally Potter, auteure de films dont la 
forme est avant-gardiste et le propos fémi- 
niste, le sujet qu'aborde Orlando était irré- 
sistible. La cinéaste anglaise se vit accorder 
un budget relativement modeste (selon les 
normes de Hollywood) de quatre millions 
de dollars. Avec cette somme, elle à réalisé 
un film d'une grande beauté, au plan des 
décors et des costumes, Orlando débute au 
16° siécle et se termine vers 1910. La recons- 
titution historique a dû être particulière- 
ment exigeante. Le tournage s’est déroulé 
enRussie (à St-Peterbourg)eten Uzbekistan, 
par souci d'économie. 

Le rôle-titre est interprété par l'actrice 
TildaSwintondontla carrière estétroitement 
associée au nouveau cinéma britannique, 
dit alternatif. Elle a souvent tourné avec le 
cinéaste Derek Jarman, entre autres dans 
Caravaggio, The Last of England, et Edward II. 
Sa participation à Orlando semble toute na- 
turelle. 

Au plan de la photographie, Orlando est 
une merveille. La caméra devient un per- 
sonnage, constamment en action et révélant 
des scènes incroyables. Durant tout le film, 
la réalisatrice parsème son récit d'intéres- 
santes anecdotes; ainsi, dans une scène, 
Orlando assiste à la première d'Ofhello de 
Shakespeare. Le personnage principal rer- 
contre également des écrivains comme 
Jonathan Swift et Alexander Pope. 

Sally Pottersignelescénario de son film et 
elle à par ailleurs composé, avec David 
Motion, la musique pour la bande sonore. 
Que de talents! 

A souligner dans la distribution : l'écri- 
vain Quentin Crisp joue le rôle de la reine 
Elisabeth L, et l'américain Billy Zane inter- 
prètel'amantd'Orlando. L'acteur québecois 
Lothaire Bluteau (Jésus de Montréal) tient un 
des rôles principaux. Orlando clôture la saï- 
son 1993-1994 delasociétécinématographi- 
que de Yellowknife. | 
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De son vivant, M. Mansell était 
membre de la GRC avant de deve- 
nirenseignantet conseiller munici- 
pal: Depuis son décès il y a 20 ans, 
le prik qui lui est dédié estattribué 
par la Chambre de commerce et 
récompense des actions jugées im- 
portantes pour la communauté. 

Cette année, M. Don Tétrault 
étaible président du comité qui de- 
vaitdéterminer lequel des cingcan- 
didats aurait le prix. «Le prix ré- 
compense un citoyen qui à beau- 
coupaidé ses confrères, un béné- 
vole qui a fait impression sur de 
nombreuses personnes au cours de 
sa vie. Gerry Goudreau est un 
homme qui, depuis son arrivée ici, 
a aidé de nombreux clubs et orga- 
nismes pour améliorer la vie dans 
notrecommunauté», a expliqué M. 
Tétrault. 

C'est la troisième fois que M. 
Goudreau, professeur et conseiller 
à Mécole secondaire Diamond 
Jenness, est nominé pour le prix. 


Gerry Gou 


T-N.-O 





Un francophone récompensé pour 20 années de service communautaire 


Selon M:Tétrault, tousles gagnants 
ont été nominés plus d’une fois 
avant de recevoir le prix. 
M: Goudreau avait été nominé par 
son ami Jim Ivens. Ce dernier avait 
écritune lettresoulignanties actions 
de M. Goudreau dans la commu- 
nauté durant ses 23 années à Hay 
River. 

«Il a fondé les Chevaliers de 
Colomb, le Conseil de la paroisse 
catholique et il travaille depuis 
longtemps pour le club de curling. 
En plus, il fait beaucoup plus que 
ses fonctions à l’école. Il est tou- 
jours en train d'organiser des acti- 
vités pourles jeunes, écrit M. Ivens 
dans sawlettre. Il est toujours le 
premier pour organiser des événe- 
ments sportifs, et quand les jeunes 
ont besoin de quelqu'un pour cuire 
le repas de 300 personnes, on le 
trouve juste à côté du barbecue». 

M: Goudreau a organisé un 
échange d'étudiants et un pro- 
gramme qui a permis à des adoles- 


INVESTISSEMENT 
INTÉRESSANT pans 
YELLOWHNIFE, T.N- 





LANKY COURT 

Forest Drive et 

Lanky Court 
délivr 


No. de Référence: 
6440/6106 0235 


CLASSEMENT DES CANDIDATS. 


410,222 rue est, bureau 300 
Saskatoon (Saskatchewan) 
S7K5T6 





AVANTAGES D'INVESTISSEMENT 


* Assurance hypothécaire LNH couvrant 


jusqu'a 85 % de la valeur de la propriété 
(pourles acheteurs admissibles) 


+ L'ensemble est vendu en l'état 

*Il'estactuellement en gardiennage et 
nécessite d'importantes réparations avant 

YELLOWKNIFE(T.N.-O) qu'un Pau d'occupation puisse être 

* Immeuble d'appartements de 3 étages 


sans ascenseur 
*49 appartements: 9-deux chambres 


* 50 places destationnement munies d'une 
prise de courant 

+ Branchement de laveuse et sécheuse 

dans chaque appartement 


TOUTES LES PROPOSITIONS SERONT INCLUSES DANS LE 


Pour obtenir le prospectus et les conditions grace de l'offre, ou des 
aiements supplémentaires, veuillez télépl 
ler à: 


Soclété Canadienne d'hypothéques et de logement 


Téléphone: Mme. B. Jamieson (306) 975-4008 


Date limite: Les propositions doivent parvenir au bureau de la SCHL 
au plus tard le 23 mars 1994, à 14h, heure de Saskatoon. 











32 -trois chambres 
8 - quatre chambres 
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La SCHL collabore 
avec tous les paliers 
ü gouvernement, 


di 
l'industrie er la société 
_…  afind'aiderles 
adiens à se loger. 





Canadä 





Année de Hay River et 


cents de son école de faire des 
stages professionnels avant 
d'avoir fini leurs études. Du côté 
de la politique, M. Goudreau est 
depuis longtemps membre de 
l'Association des libéraux de Hay 
River et a fondé la Caisse d'éco- 
nomie en 1980. 

M. Goudreau et sa femme 
Rose ont déménagé à Hay River 
en 1971, où ils ont élévé trois 
filles et un garçon. Les quatre 
enfants ont maintenant tous la 
vingtaine. Et, selon M. Tétrault, 
M: Goudreau «représente avec 
fierté les francophones de la ville 
de Hay River». M. Goudreau est 
actuellement en vacances avec 
sa famille à Hawaii et L'Aguilon 
n’a pas pu le joindre avant son 
départ. 


Le 


Le ministre des Transports, M. Douglas Young, désirs annoncer que le 
règlement de zonage de l'aéroport de Coppermine, C.P. 1993-1925 du 2 
décembre 1993, a été établi en vertu du pouvoir conféré par l'article 5,4 
de la Lol sur l'aéronautique, chapitre A-2, S.C. 1985, selon l'annexe 
ci-après. 

Le projet de règlement de zonage impose une limite à la hauteur des 
nouveaux bâtiments, ouvrages où objets ou des rajouts aux bâtiments, 
ouvrages où objets existants.sur les terrains contigus à l'aéroport. En 
outre, les propriétaires dé tarrains situés dans les limites de la surface 
extérieure, dans un rayon de 4 000 m du point de repère de l'aéroport, 
devrontiimitenlahauteurdetoute nouvelle constiuctionà 45 m 
au-dessus de l'altitude de ce point et se conformer à des axigences plus 
restrictives en ce qui a trait aux approches de piste et aux surlaces de 
transition, 


Le détail précis de la nature et la portés du réglement de zonage de 
l'aéroport de Coppermine peut être déterminé par axaman du document 
official enregistré ls 20 Janvier 1994 au bureau des titres de blens-fonds 
de Yellowknife (T.A.-O.) sous la numéro 74,336. 


ANNEXE 
Règlement de zonage concernant l'aéroport de Coppermine 





Aéroports 






















2. (1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent règlement 
<aéroport> L'aéropon de Coppermine situé à proximité de Copparmine, 
dans les territoires du Nord-Ouest [airpor); 

< bands > La partie rectangulaire de l'alre d'atterrissage de l'aéroport qui 
comprend la piste aménagés pour la décollage et l'atterrissage des 
aéronefs dans une direction déterminée, et dont la description figure à la 
partie IV de l'annexe (s1rio); 

< point de repère de l'aéroport > Le point décrit à la partie | de l'annexe 
(airport reterancs point); 









<suraces d'approche > Plans inciinés imaginaires s'élevant vers l'extérieur 
à partir de chaque extrémité d'une bande et dont la description figure à 
la parle 1! de l'annexe (aporoact suraces):; 

< surfaces de transition > Plans inclinés imaginaires s'élevant vers 
l'extérieur à partir de limites latérales d'une bande el de ses surfaces 
d'approche et dont la description figure à la paris V de l'annexe 
(uansitlonal surfaces); 

< surlace extérieure > Plan imaginaire siué au-dessus et dans le 
voisinage immédiat de l'aéroport et dont la description figure à la partia 
Ill de l'annexe (ouler surlace). 

{2) Pour l'application du présent règlement, l'altitude du point de repère: 
de l'aéropon est de 11,9 m au-dessus du niveau de la mer, 


Application 

3. Le présent règlement s'applique à tous les terrains, y compris les 
errprises de voles publiques, situés aux abords ou dans le voisinage de 
l'aéroport et dont la description ligure à la partie VI de l'annexe. 
Dispositions générales 

4. ilestinterdi d'ériger ou de construire, surun terrain visé par lo présent 


règlement, un bâtiment, ouvrage ou objét, où un rajout à un bâtiment, 
ouvrage où objet existant, dont le sommet serait plus élevé que 


a) les surlaces d'approche; 
b) la surlace extérieure; 

c) les surlaces de transition 
ANNEXE 
(Articles 2 et4) 


Parte | 





















Le point de repère de l'aéroport, figurant sur le plan de zonage de 
Faq da Coppermine n° E.2924 daié du 3 septembre 1991. est un 
point su sur l'axe de la piste 121-301 à 762 m du seul de La piste 301. 


Canadä 


Transports Canada 


dreau nommé Citoyen de l'Année de Hay River 


L'enseignant Gerry Goudreau a été nommé Citoyen de |’ 
a reçu le prix AIf Mansell le 19 février dernier lors du banquet annuel de la 
Chambre de commerce. Le prix est attribué chaque année à un citoyen reconnu 
Pour son travail dans la communauté pendant de nombreuses années. 





M. Goudreau, à droite, reçoit son prix le 19 février dernier des mains 
Karen Lajoie de M. Barry Ashton, répresentant de la Chambre de commerce. 





Transport Canada 
Airports 


AVIS AU PUBLIC 
MINISTÈRE DES TRANSPORTS 
AEROPORT DE COPPERMINE 


Partie H 
Description des surfaces d'approche 

Les surfaces d'approche, figurant sur la plan de zonage de l'aéroport da 
Coppermine n° E2924 daté du 3 septembre 1991, sont des plans 
atlenanis à chacune des extrémités de la bande associée à la piste 
121-901 et sont décrites comme suit : 


8) un plan attenant à l'extrémité de La banda associéo à l'approche de la 
piste 121 et incliné à raison de 1 m dans le sens vertical contre 40 mdans 
le sens horizontal et qui s'élève Jusqu'à une ligne horizontala imaginaire 
psrpandiculaire au prolongement de l'axe de la bande À 75 m au-dessus 
da l'altitude de l'extrémité de la bande, et à 3 000 m, dans le sans 
horizontal, de l'extrémité de la bande, les extrémiés extérieures de catte 
ligne horizontale imaginaire étant à 525 m du prolongement de l'axe de La 
bande; 


b) un plan attenant À l'extrémité da La bande associée À l'approche de La 
piste 201 st incliné à raison da 1 m dans le sens vertical contre 40 m dans 
le sens horizontal ef qui s'élève jusqu'à une ligne horizontale Imaginaire 
perpendiculaire au prolongement de l'axa da labande à75 mau-déssus 
da l'altitude da l'extrémité de la bande, ot à 3 000 m, dans la sons 
horizontal, de l'extrémité da La bande: les extrémités extérieures de cotta 
ligne horizontale imaginalre étant à 525 m du prolongement de l'axe de la 
bande. 


Partie Ill 
Description de la surface extérieure 

La sudaco extérieure, figurant sur le plan de zonage de l'aéroport de 
Copparmina n°E.2924 daié du a septembre 1991, est un plan imaginaire 
situé à l'alituda constante de 45 m au-dessus de l'alltude du point da 
repère de l'aéroport; celle surface extérieure est toutefois située 
À 9 m au-dessus du sollorsque le plan décrit cldossus ost à 
moine de 9 mau-dessus dela surlace dusol 


PARTIEIV 


La bande associée à la piste 121-301, figurant sur le plan de zonage de 
l'aéroport de Coppermine n° E.2924 daié du 3 septembre 1991, est una 
bande d'une largeur de 150 m, soit 75 m de chaque côté de l'axe dela 
piste, et d'une longueur de 1 644 m. 


PARTIE V 


Les surfaces da transion, figurant sur le plan de zonage de l'aéroport de 
Coppermine n° E.2924 daïé du 3 septembre 1901, sont des plans inciinés 
à raison de 1 m dans la sens Vertical contre 7 m dans la sens horizontal, 
perpendiculaires à l'axe et au prolongement da l'axe de la bande, ot qui 
s'élèvent vers l'extérieur À partir des imites latérales de La bande et de 508 
suraces d'approcha jusqu'à leur intersection avec la surface extérieurs, 


PARTIE VI 


Les Imies extérieures des terrains visés par le présent règlement, qui 
figurent sur le plan de zonago de l'aéropon de Copparmine n E.2924 daté 
duSssptambre 1941, son{marquées par un cercle ayant un rayonde 
4000 met comme centre le point de repère de l'aéroport. 
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Cérémonie d'ouverture des Jeux de l'Arctique 


La délégation russe est accueillie 
chaleureusement à Slave Lake 


Après une semaine de températures étonnament douces (aux alentours des 9 degrés C°), un 


froid plus caractéristique du Nord est revenu jus 
tion des Jeux d’hiver de l’Arctique, au grand soulagement 


te à temps pour les cérémonies d’inaugura- 
des organisateurs de Slave Lake 


(Alberta) qui imaginaient déjà les athlètes défilant dans la boue. 


Slave Lake - Bien que le 
mercure se situait à -15°C, 
l'enthousiasme des 1200 
athlètes et accompagnateurs 
provenant des pays de la ré- 
gion circumpolaire ne s'est 
pas démenti. Dans le centre 
Sawridge où se déroulaient 
les cérémonies, l'entrée du 
cortège mené par deux jeu- 
nesconducteursd'attelage de 
chiensasoulevé les clameurs 
ferventes des 2000 specta- 
teurs. Les Jeux d'hiver de 
l'Arctique de 1994 s'annon- 
cent comme les jeux de 
J’amitié et de la bonne hu- 
meur. 

Dans le cortège, les athlè- 
tes des délégations de 
l'Alaska, du Yukon, de 
l'Alberta, de la Russie, du 
Grôenlandiet des Territoires 
du Nord-Ouestbrandissaient 
leurs drapeaux et leurs ban- 
nières et lancaient à tue-tête 
slogans et cris de ralliement. 
Les uniformes officiels des 
différentes équipes agré- 
mentaient le défilé de cou- 
leurs vives : violet, jaune, 
bleu et vert. 

Les cérémonies d'inau- 
guration ont débuté par les 
hymnes nationaux. «O Ca- 
nada!» fut interprété en ver- 
sion trilingue (français, an- 
glaisetinuktitut)par larépu- 
tée chanteuse inuk Susan 
Aglukark accompagnée de 
Lorraine Lyons, de Slave 
Lake. Le gouverneur-géné- 
ral du Canada, l'honorable 
Ray Hnatyshyn, le premier 
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NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon. Den Morin, ministre 













Communauté etbesoins 








Sachs Harbour 



















au loyer 


à cet effet. 












toute offre reçue. 









APPEL D'OFFRES 


La Société d'habitation des T.N-O. lance un appel d'offres pour 
louer des locaux d'habitation déjà existants ou à construire pour 
une période de cing.(5) ans et un renouvellement maximum de 
trois (3) périodes de cinq (5) ans : 


= 1x2 chambres à coucher, supplément aulloyer 3:406-94-022 
- 1x3 chambres à coucher, supplément auloyer 
Tuktoyaktuk 

2x4 chambres à coucher, supplément au loyer 3:405-94-023 
- 263 chambres à coucher, supplément au loyer 
Fort Franklin 
- 2x2 chambres à coucher, supplément auloyer 3-303-94-024 


CeslogementsserontiouésenvertuduProgrammedesupplément 


Les soumissions doivent être présentéessur les formules prévues 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au gestionnaire en 
chef des immeubles, Division des services communautaires et 
des programmes, Dépôt des appels d'offres, Société d'habitation 
des T.N.-O, Édifice Scotia Centre, 7' étage, Yellowknife NT ou 
àlaSociétéd'habitation, Bureau dudistrictdel'ouestdel'Arctique, 
à l'adresse susmentionnée avant : 


ministre de l'Alberta Ralph 
Klein et le député à la Cham- 
bre des communes pour 
Nunatsiaq assistaientaux Cé- 
rémonies. 


de 


Seul M. Jack 
Anawak fit un effort pour 
s'adresser à la foule dans les 
trois langues officielles des 
Jeux. 

La délégation de la Russie 
comporte deux équipes, l'une 
provenant de la Sibérie et 
l'autre du Nord du pays, dans 
les montagnes de l'Oural.Les 
65 athlètes de Magadan et de 
Tyumen (en Sibérie) partici- 
pent pour la première fois 
aux Jeux d'hiver de l'Arcti- 
que. Bien qu'habitués aux 
compétitions locales et ré- 
gionales, ces athlètesavouent 
que pour eux, les Jeux cons- 
tituent un défide taille. Leur 
interprète et porte-parole, 
Victor Polikarpov, précise 
que l'équipe de Magadan est 
äsurveïller dans lesépreuves 
de ski de fond. A l'appui de 
cette déclaration, Olga 
Kazaboul de Magadan a 
remporté le Ulu d’or lundi 7 
mars, dans une course de ski 
de fond en style classique. 


[æe] 


Traveux publics et Services 
Lhon/DonMorin/ministre 





Nude l'offre 


Pourcetappeld'offres onappliquelapolitiquedlencouragement 
aux entreprises du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest. 


On peut se procurerles documents d'appel d'offres pour chaque 
communauté soit à la Société d'habitation des T.N.-O., Édifice 
Scotia Centre, 10* étage, Yellowknife NT X1A 2P6 (appeler 
Debbie Barry au (403) 873-7848), soit à la Société d'habitation 
des T.N:-O,, Bureau du district de l'ouest de l'Arctique, C.P. 
2200, Inuvik NT (403) 979-7270. 





15 h, heure locale, le 8 avril 1994, 
Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus basse ou 
On tiendra une séance d'information sur l'appel d'offres et sur le 


Programme de supplément au loyer le 30 mars 1994 à 19 h à 
l'Eskimo Inn, Inuvik, T.N.-O. 


















L'interprète russe ajoute 
que l'atmosphère très ami- 
cale des Jeux et l'attention 
toute particulière que la délé- 
gation de la Russie a reçue 
touchent les athlètes et les a 
mis en confiance. 


Jeux d'hiver 


l'Arctique 


«Les gens nous ont aC- 
cueillis d’une façon incroya- 
ble. Nous nous sentons vrai- 
ment les bienvenus. Nous 
partirons avec tristesse et 
nous nous réjouissons déjà 
de participer aux Jeux en 
1996,». 















honorable 
David Dingwall 
Ministre 
responsable 
do la SCHL 













d'appel d'offres. 





La mécanique 


Les réservoirs de carburant 


L'électricité 


entreprises du Nord. 


prévues à cet effet. 


X1A 2P6 avant : 


APPEL 
D'OFFRES 





95CS09-404 
{Sanikiluaq) 


ou toute offre reçue. 


(403) 873-7866. 


APPEL D'OFFRES 


Programme de rénovation 1994 - 
Livraison par voie terrestre et maritime 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest 
invite les entrepreneurs à fournir différents éléments de 
construction pour 51 maisons à divers points'de F'A:B. 


Les détails relatifs aux quantités nécessaires par domaine 
et par point de F.A.B. seront fournis dans les documents 


Les entrepreneurs devront fournir les éléments suivants : 


Le bois de construction de dimensions courantes 
Les meubles de rangement de cuisine et de salle de bain 


Les divers travaux de menuiserie et les travaux accessoires 
Les réseaux de gaines (galvanisées) 


Les supports de réservoirs de carburant 


Les entrepreneurs intéressés peuvent présenter des 
soumissions pourun ou pourtous lesdomaines mentionnés 
ci-dessus jusqu'à n'importe quel point de F.A.B. indiqué. 
Des contrats seront accordés séparément pour chaque 
domaine par point de F.A.B. 


Ce programme est subventionné conjointement par le 
gouvernement fédéral et le gouvernement territorial. 

Le gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest applique 
à cet appel d'offres la Politique d'encouragement aux 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents 
d'appel d'offres à la Société d'habitation des T.N.-O., 
Bureau des services de la Société, 10‘étage, Édifice Scotia 
Centre, Yellowknife NT, après le 9 mars 1994. 


Les soumissions doivent être présentées sur les formules 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au Directeur, 
Bureau des services de la Société, Dépôt d'appel d'offres, 
7'étage, Édifice Scotia Centre, C.P. 21 00, Yellowknife NT 


15 h, heure de Yellowknife, selon les indications suivantes: 
POINT DE F.A.B. 


95CS09-400 Route (plusieurs communautés) 23 mars 1994 
95CS09-401 SINL Hay River, NT 23 mars 1994 
95CS09-402 SINL Churchill, MB 23 mars 1994 
95CS09-403 Iqaluit, NT 23 mars 1994 


Port de Montréal et Moosonee, ON 
Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus basse 


Renseignements : (403) 920-8050, (403) 920-8723 ou 


Les Jeux d'hiver de l'Arc- 
tique furentinstaurés en 1970 
etils se tiennent tous les deux 
ans. 

Les Jeux ont maintenant 
une stature internationale; le 
nombre de participants et de 
disciplines aaugmenté au fil 
des ans. 

Cette année, les Jeux ont 
lieu pour la première fois en 
Alberta, bien que la déléga- 
tion du nord de la province 
n'ait participé qu'aux trois 
plus récents Jeux d'hiver de 
l'Arctique. 

À Slave Lake, les Jeux 
d'hiver de l'Arctique com- 
portent 19 disciplines diffé- 
rentes, dont les jeux tradi- 
tionnels Inuit et Dénés. 

Dina O’Meara 
























































DATE LIMITE 
















23 mars 1994 


































CR 16 Décision Canadä 


Décision 94-40. Ivan Simons, Fort Resolution (T.N.-0.) APPROUVÉ - 
Nouvelle licence de câble en vue de desservir Fort Resolution, expirant le 31 
août 1996. «Vous pouvez consulter les documents du CRTC dans la «Ga- 
zette du Canada», Partie]; aux bureaux du CRTC, dans les bibliothèques 


de référence, et aux bureaux de la titulaire pendantJes heures normales 
d'affaires. Pour obtenir copie de documents publics du CRTC, prière de 
communiquer avec le CRTC aux endroits ci-après : Ottawa-Hull, (819) 
997-2429: Halifax, (902) 426-7997, Montréal, (514)283-6607, Winnipeg, 
(204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-2111. 


Conseil de la radiodiffusion et des 
[| [| télécommunications canadiennes 


PS D'OFFRES 
Notions 


Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Clôture de sécurité périphérique 


Le projet vise à réparer et à modifier la 
clôture de sécurité périphérique et à 
installer une nouvelle clôture de sécurité. 
Le projet comporte également certains 
travaux électriques, audiovisuels et 
d'aménagement de l'emplacement. 
- Centre correctionnel de Yellowknife, 
T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, Bureau 
régional de Yellowknife, 5013, 44th Street, Yellowknife NT 
X1A 1K1, au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 16 MARS 1994 


COL Es EI 
‘elecommunications [ 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents de 
soumission à l'adresse susmentionnée à partir du 28 février 
1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet, et 
inclure la caution indiquée dans les documents: 


Un montant de 50 $ non remboursable doit être versé pour 
obtenir les documents d'appel d'offres. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse, ni aucune des offres reçues. 


Renseignements ; 
sur l'appel d'offres:  DonelGagnon,commisauxcontrats 
Gouvemement des T.N:-O: 
Téléphone : (403) 873-7662 
Renseignements 
techniques : Marc G. Whitford 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-3177 


Télécopieur : (403)\873-0257 


| D'OFFRES 


tbries Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Services de nettoyage et d'entretien 


Projet 94-2260 
Bureau des Ressources renouvelables 


Projet 94-2261 
Bureau des Travaux publics et des 
Services 


Projet 94-2262 
Édifice Milton 


- Fort Simpson, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au chef de 
secteur, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, C.P.240, Fort 
Simpson NT (ou livrées en main propre au bureau des 
Travaux publics et des Services) avant: 


15 h 30, heure locale, le vendredi 25 mars 1994. 


Les entrepreneurs peuvent obtenir les documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnées à partir du 11 mars 
1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. Les 
entrepreneurs doivent inscrire sur l'enveloppe le numéro du 
projet de même que leur nom et adresse. 


La caution est exclue pour ces projets seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignement : Chef de secteur 
Ministère des Travaux publics etdes 
Services 
G.T-N.-O. 
C.P. 240 
Fort Simpson NT 
Tél. : (403) 695-7240 
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Lhon: Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 


_ | MalSociété d'habitation des T.N.-O, lance un appel d'offres pour 
M louerdes locaux d'habitation déjà existants ou à construire pour 
une période de cinq (5) ans avec un renouvellement maximum 
detrois (3) périodes de cinq (5) ans: 


| Communauté et besoins 


Cambridge Bay. 

=9x2 chambres à coucher, supplément au loyer 
Coppermine 

=5x2ichambres à coucher, supplément au loyer 
Gjoa Haven 

=3x30hambres à coucher, supplément au loyer 
Pelly Bay 

2x2 chambres à coucher, supplément au loyer 4-505-94-020 
1x2 chambres àtcoucher logement destiné aux employés 
Taloyoak 

=2x2ichambres à coucher, supplémentaulloyer 4-504-94-021 





N°de l'offre 


4-500-94-017 
4-501-94-018 


4-503-94-019 


i 
Ceslogements seront loués en vertu du Programmede supplément 
au loyer. 


Pourcetappeld'offres, onapplique lapolitiqued'encouragement 
auxentreprises du gouvernément des Territoires du Nord-Ouest. 
is j 


Onpeutse procurerles documents d'appel d'offres pourchaque 
communauté soit à [a Société d'habitation des T.N:-O,, Édifice 
Scotia "Centre, 10° étage, Yellowknife NT XIA 2P6 (appeler 
Debbie Barry au (403) 873-7848), soit à la Société d'habitation 
desT'N=O; Bureau du district du Kitikmeot, C.P, 90, Cambridge 
Bay NT (403) 983-2276. 


Lessoumissions doivent être 


s sc présentéessunles formules prévues 
à cet effet. 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au gestionnaire en 
chefdes immeubles, Division des services communautaires et 
des programmes, Dépôtdes appels d'offres, Société d'habitation 
desTIN=O, Édifice Scotia Centre, 7: étage, Yellowknife NT ou 
älasSociété d'habitation des T.N.-O, Bureau du district du 
Kitikmeot, àlladresse susmentionnée avant : 


15h; heure locale, le 8/avril 1994. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus basse ou 
toute offre reçue. 


Onltiendrauneséance d'information sur l'appel d'offres et sur le 
Propamme de supplément au loyer le 28 mars 1994 à 19 h au 
Co-op Hotel, Cambridge Bay, T.N.-O. 


ME D'OFFRES 
Ni” 


L es Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon:Pon Morin, ministre 





Centre communautaire 


On demande les services d'un chef de 
chantier pour l'estimation, pour 
l'äpprovisionnement en matériaux et pour 
superviser la construction d'un édifice 
public de 185 m° à charpente en bois, sur 
fondation en bois traité avec semelle 
continue 
=Nahanni Butte et Kakisa, T.N.-0. - 


Lessoumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Travaux publics 
etdes Services, Gouvémement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 2L9 (ou livrées en 
main propre au 7° étage de l'édifice YK Centre) ou à l'agent 
aux contrats, a/s de l'agent régional d'entretien, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P:1449, Hay River, NTX0E ORO 
(ouilivrées'en main propre au 21 Industrial Drive) ou à Ron 
McCägg, Bureau régional d'entretien, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Fort Simpson, NT X0E 
ONo au plus tard à : 


. 15H, HEURE LOCALE, LE 14 MARS 1994 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à lune des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
7 mars 1994. 

Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées sur les formules prévues à cet effet. 


nina caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
. basse ou toute offre reçue. 


Spnanents ni de 
Surl'appel d'offres: Sula Zagorac, chef aux con 
À Gouvernement des T.N.-0. 
Tél. : (403) 873-7324 
Renseignements 


chniques : Ted Karanka 
… Fort Simpson 
Lee Tél. : (403) 695-7244 
or 
David McPherson 
Hay River 


(403) 874-2241 





PEER es Tinvau pÜblies ei Senuices 


L'hon. Don Morin, ministre. 












É er Sd D'OFFRES 


Teritorles Ministère des Travoux publics et des Senices 
L'hon. Don Morin, ministre 












Réparations des murs du gymnase 


Le projet vise l'ajout de parois internes 
fixées aux murs actuels en maçonnerie et, 
à l'occasion, exécuter des travaux 
mécaniques et électriques 


- Centre correctionnel de Yellowknife, 
T.N.-O. - 


Les entrepreneurs intéressés peuvent 
venir assister à une séance d'information, 
le 9 mars 1994 à 13 h, dans le gymnase du 

Centre correctionnel de Yellowknife. 
Les soumissions cachetées doivent Parwveniraucommis aux 
contrats, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Bureau 


régional de Yellowknife, 5013, 44th Street, Yellowknife NT 
X1A 1K1, au plus tard à : 


15H, HEURE LOCALE, LE 16 MARS 1994 

















Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents de 
Soumissionà l'adresse susmentionnée à partir du 28 février 
1994, L 














Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet, et 
inclure la caution indiquée dans les documents. 







Un montant de 50 $ non remboursable doit être versé pour 
obtenir les documents d'appel d'offres. 






Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse, ni aucune des offres reçues. 








Renseignements 
sur l'appel d'offres : 






Donel Gagnon, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (408) 873-7662 







Renseignements 
techniques Marc G: Whitford 

Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-3177 


Télécopieur : (403) 873-0257 


LL Ps D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon: John Todd, ministre 






Entretien et réparations en électronique 
selon les besoins 

- Traversiers de Dory Point, de la rivière 

Liard et de Ndulee, T.N.-0O. - 


Entretien et réparations de moteurs et de 
machinerie selon les besoins 
- Différents traversiers, T.N.-O. — 


















Entretien et réparations en soudure et 
plomberie selon les besoins 
- Traversiers dela rivière Liard et de 
Ndulee, T.N.-O. - 


Entretien et réparations en soudure et 
plomberie selon les besoins 
- Traversier de Dory Point, T.N.-O. - 

















Les soumissions cachetées doivent parvenir à la préposée 
auxcontrats, a/s du sous-ministre, Ministèredes Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 1% 
étage de l'édifice des Transports, 4510, ave. Franklin) ou au 
directeur, Division de la voine, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, 
Hay River NT X0E 0RO (ou livrées en main propre au 2° étage 
de l'édifice Gensen) ou au chef, Section des services 
maritimes, Ministère des Transports, Gouvemement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Fort Simpson NT X0E 
ONO (oullivrées en main propre à l'édifice Milton) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 24 MARS 1994 


Les entrepreneurs peuvent obtenir les documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 28 
février 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet. 













La caution est exclue pour ces projets seulement, 






Le Ministère n'est past tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 










Renseignements 


sur l'appel d'offres:  Shelly Hodges, préposée aux contrats 


Gouvernement des T.N.-0. 
Tél. : (403) 920-8978 








Renseignements 


techniques : Greg Whitiock 


Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 695-3427 
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ki [æe) APPEL D'OFFRES 


Temilories Ministère des Transports 
L'hon.John Todd, ministre 















Services de manoeuvres; services de 
menuiserie et de réparations 

















- Traverse de Liard River-Ndulee, T.N.-O. — 









Les soumissions cachetées doivent parvenir au chef des 
Services maritimes, Ministère des Transports, Gouvernement 
des T.N.-O., C.P. 240, Fort Simpson NT X0E ONO (ou être 
livrées en main propre à l'édifice Milton)'au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 24 MARS 1994. 






Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents de 
Soumission au Deh Cho Hall, à partir du 7 mars 1994. 








Afin d'être prises en considération, les Soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet. 







La caution est exclue pour le présent projet 
seulement, 













Le Ministèren'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse, ni aucune des'offres reçues. 






Renseignements 
Sur l'appel d'offres : 








Shelly Hodges, préposée aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél: : (403) 920-8978 








Renseignements 
techniques : 


Greg Whitlock 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél: : (403) 695-3427 


























mé VAPPEL D'OFFRES 


Territories Ministre des Travaux publics et des Services 
L'honDon Morin, ministre 


















Proposition de bail pour des locaux 
à bureaux 



















Le ministère des Travaux publics et des 
Services lance un appel d'offres portant 
sur des propositions de bail venant de 
promoteurs intéressés à louer une surface 
utilisable de bureaux de 1 254 m°, une 
surface d'entreposage d'environ 24 m° et 
7 places de stationnement sure terrain 
alimentées en courant, pour un baïil de dix 
(10) ans avec deux (2) périodes de cinq 
ans d'option de renouvellement 
- Yellowknife, T.N.-O. - 




























Afin d'être pris en considération, les locaux 
doivent se conformer aux critères suivants : 









a) l'édifice doitétresitué au coeur du centre 
Ville de Yellowknife; 
bjies1254mdesurfaceàbureauxutilisables 
doivent être contigus; 

c) la surface de bureaux doit pouvoir sup- 
porter une capacité de charge de plus de 
150 livres par pied carré; 

d) l'édifice doit être conforme au Code na- 
tional du bâtiment et au Programme fédéral 
d'accessibilité pour les personnes 
handicapées; 

e) les locaux à bureaux doivent être de 
bonne qualité. 

































































Lessoumissionscachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Bureaurégionalde Yellowknife, 5013-44th Street, Yellowknife 
NT X1A 1K1 au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 28 MARS 1994 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents de 
soumission à l'adresse susmentionnée à partir du 7 mars 
1994: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 












La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 






Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse, nl aucune des offres reçues. 







Renseignements L 
sur l'appel d'offres : Donel Gagnon, commis aux 
contrats 

Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. : (403) 873-7662 









Renseignements 
techniques : 






Jim Pagonis, chef régional de 
gestion immobilière 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7205 










Chronique juridique 


L'administration quasi-judiciaire 


Jusqu’à présent, cette chronique s’est surtout penché 


Cour d’appel) des Territoires du Nord-Ouest. L 
des décisions de nature administrative dans des domaines particuliers. Qu’on songe ici au bureau du ré 


Loi sur la location des locaux d'habitation, ou la Commission 


Bien qu'il ne s'agisse pas de 
tribunaux à proprement parler, les, 
décisions de ces organismes n'en 
sont pas moins exécutoires (c'est- 
à-dire qu'elles peuvent donner lieu 
äune exécution forcée, loutcomme 
les décisions de tribunaux judiciai- 
res): 

Dans les mois à venir, nous nous 
pencherons sur les décisions de 
quelques-uns de ces organismes. 
Cette semaine, voici une décision 
de la Commission des normes du 
travail qui date d'avril 1993. 


Baffin Plumbing & Heating 
vs. W. M. 


Faits: 11s’agit d'un appeld'une 
décision de l'agent des normes du 
travailordonnantà BaffinPlumbing 
& Heating de payer la somme de 
3973 $ au défendeur W. M. à titre 
d'heures supplémentaires non ré- 
munérées. 

Le défendeur fut embauché au 
téléphone par lademanderesse pour 
travailler en tant que plombier. Sa 
période de travail pour la 
demanderesse s'est étendue de no- 
vembre 1989 à mars 1990, date à 
laquelle il fut mis à pied. 

En décembre 1990, le défendeur 
contacte l'agent des normes du 
travail pourl'informerqu'iln’avait 
pas été rémunéré pour le temps 
supplémentairequ'ilaeffectué pour 
Baffin Heating & Plumbing et que 
son ancien employeur lui doit 
3220 $ (le défendeur avait été payé 
äun taux fixe de 20 $/heure pendant 
la durée de son emploi et réclame 
maintenant que lui soit payé le 








L+ 


Aviation 





donnée, en anglais, à l'endroit suivant 


le jeudi 17 mars, à 18h. 





Comwall (Ontario) 







Canadà 


Transports Canada 


AVIS PUBLIC 


TRANSPORTS CANADA RECHERCHE DES CANDIDATS 
ET CANDIDATES QUI SERONT FORMES POUR 
DEVENIR DES CONTRÔLEURS DE LA CIRCULATION 
AÉRIENNE OU DES SPÉCIALISTES DE 
L'INFORMATION DE VOL. 
Transports Canada tiendra des séances d'information régionales sur la carrière 


de contrôleur de la circulation aérienne et de spécialiste de l'information de vol, 
dos carrières stimulantes qui offrent de nombreux avantages, Une séance sera 


+ Yollowknite, Temoires du Nord-Ouest, Explorer Hotel, 48 Streel & 49 Avenue, 


Chaque séance comprend des exposés laits par des membres de ces professions à 
la suite desquels vous aurez peut-être l'occasion de passer un test d'aptitude 
(de 2 à 3 heures) pour être admissible à l'un de ces postes. 


EXIGENCES 


» Diplôme d'études secondaires 
* Bonne santé 

+ Motivation et vivacité 
» Prêt(e) à être muté(e) 


FORMATION 


* De six à sept mois à l'institut de formation de Transports Canada (IFTC), à 


» Formation additionnelle dans votre région de $ à 24 mois, selon l'endroit 
* Allocation de formation à partir de 290 $ par semaine 


Pour en apprendre davantage sur cette carrière fascinante dans les Services de 
la circulation aérienne, participez à une séance d'information dans votre région 
ou téléphonez au 1 800 667-INFO (1 800 667-4636). 


Transports Canada favorise l'équité en matière d'emploi. 


«temps et demi» (10 $/heure des 
322 heures supplémentaires pour 
lesquelles il a déjà été payé au taux 
normal). L'agent des normes du 
travail accueille sa demande et lui 
accorde 3973 $. 

BaffinPlumbingen appelle alors 
de cette décision en soutenant que 
l'entretien téléphonique que ses 
dirigeants ont eu avec 
le défendeur en prévi- 
sion de son embauche 
ne leur à pas permis de 
correctement évaluer 
les compétences de W. 
M.Lorsdecetentretien. 
Ce dernier avait précisé 
qu'il avait déjà été em- 
ployé comme plombier 
àlafin des années 1970, 
maisqu'ils'étaitécoulé 
plusieurs années depuis 
qu'il avait exercé ce 
métier. 

Sur la base de cette 
admission, la compa- 
gnie décida donc d'em- 
baucher le défendeur à 
un taux horaire de 18 $/ 
heure (moins que le 20 
$/heure normalement 
versé aux plombiers de 
carrière) en précisant 
que son salaire serait 
réévalué au bout d'un mois. 

Cependant, après deux semai- 
nes il est devenu évident, aux dires 
de la compagnie, que le défendeur 
ne pouvait se prétendre plombier de 
métieret qu'un taux horaire de 11 $ 
à 13,50 $/heure serait plus appro- 
prié à ses qualifications. 

En décembre 1989, la direction 


Transport Canada 
Aviation 

























Il existe cependant d’ 


sur les normes du travail. 


de BaffinPlumbingrencontradonc 
le défendeur afin de lui faire part de 
la possibilité de le mettre à pied en 
raison de la lenteur de saproduc- 
tion: 

Cependant, selonlacompagnie, 
un accord intervint à ce moment et 
il fut conclu que le défendeur serait 
désormais payé à un taux fixe de $ 


Ministère de la Justice 
Territoires du Nord-Ouest 





20/heure incluant le temps supplé- 
mentaire, c'est-à-dire 13,50 $/heure 
plus 6,75 $/heure en temps supplé- 
mentaire pour chaque heure tra- 
vaillée. Le défendeur nie qu'une 
telle entente ait jamais eu lieu et 
ajoute que lors de son embauche, 
ses patrons lui ont affirmé qu'il 
pourrait effectuer autant de temps 


autres organismes dans le 


des normes du travail qui tranche des con 


supplémentaire qu'il le voulait. Le 
défendeur a alors pris pour acquis 
que ce temps supplémentaire allait 
être rémunéré au taux normal de 
«temps et demi». 

Plus encore, le défendeur ajoute 
que son taux horaire fut augmenté 
de 18 $ à 20 $/heure en octobre 
1992 parce que la compagnie était 
satisfaite de son tra- 
vail. 

Décision : La 
commission doit ici 
trancher entre deux 
versions contradic- 
toires des faits. Le 
taux horaire de 20$/ 
heurereprésente-t-il 
un taux horaire in- 
cluant le temps sup- 
plémentaire ou pas? 

Le seul élément 
de preuve dans l'af- 
faire sur lequel les 
parties s'entendent 
sont les registres 
d'emploi fournis pan 
la compagnie. Ces 
repistres détaillent 
les heures tra- 
vaillées, ainsiquela 
nature du travail, 
etc. Après examen 
de ces registres, la 
commission constate que le 
défendeur fût payé un taux horaire 
de 18 $/heure en novembre 1989, 
que ce taux fût augmenté à 19 $/ 
heure en décembre 1989 et aug- 
menté à nouveau jusqu’à 20 $/heure 
de décembre 1989 à la fin mars 
1990. 

Les registres démontrent claire- 


e sur des décisions des tribunaux judiciaires (Cour territoriale, Cour suprême ou 
s Territoires qui ont pour fonction de rendre 
gisseur, chargé de l’application de la 
flits liés à l’interprétation de la Loi 


ment que le défendeur fût payé le 
même taux horaire pour toutes les 
heures pendant lesquelles ila tra- 
vaillé, incluant les heures excédant 
le nombre d'heures normales de 
travail telles que prévues par la Loi 
sur les normes du travail. 

Cette même loi prévoit aussi, à 
l’article 1 1, que «les heures supplé- 
mentaires.… donnent lieu à une 
majoration de salaire minimale de 
50 % de son taux normal». Dans ce 
contexte, une heure supplémentaire 
estune heure qui dépasse la journée 
normale de 8 heures ou la semaine 
de 40 heures. 

Dans ces circonstances, la com- 
mission constate qu'il n'existe pas 
de documentation éerite aussoutien 
de la thèse de la compagnie selon 
laquelle le salairé du défendeur ai- 
Jait être réduit et que le temps sup- 
plémentaire allait être inclus dans 
son taux horaire normal. 

Quant au défendeur, ilniequ'un 
tel arrangement de son taux horaire 
ait jamais été envisagé etmaintient 
qu'ils’attendait toujours être payé 
pour chaque heure de temps sup- 
plémentaire, comme le prévoit la 
loi: 

De l'avis de la commission, la 
compagnie aurait dû documenter le 
prétendu arrangement de quelque 
façon que ce soit, et en l'absence 
d’une telle preuve, la commission 
se doit d'appliquer les dispositions 
de la Loi sur les normes de travail. 
En conséquence, le défendeur avait 
droit de recevoir 3973 $en temps 
supplémentaire. La décision de 
l'agent des normes du travail est 
donc maintenue. 








F 











L'émission de radio 
À propos d'autre chose 


a Un an 


L'équipe de bénévoles et l'AFCY vous invitent 
vivement à venir célébrer cet anniversaire dans 
les locaux de CKLB (49° rue, à côté d'Edgson's) 


Venez assister à notre émission en direct 


Dimanche 13 mars 1994 de 11h45 à 13h 





Vous pourrez choisir vous-mêmes la musique 
parmi notre collection de 300 disques com- 
pact et redécouvrir quelques perles de la 
musique francophone que vous n'avez pas 
entendues depuis longtemps 


Venez prendre un p'tit déjeuner animé avec 
nous : beignes, café, thé, jus de fruits, choco- 
lats et autres gâteries au programme 








| 
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Au départ de Dettah : 36 chiens, six aventuriers et trois traîneaux 


Les aventures de Will Steger 
dans la toundra se poursuivent 


L’explorateur Will Steger et cinq autres aventuriers venant de l'étranger ont 
entrepris le 13 mars le dernier de leurs trois voyages d’entraînement , en vue de se 
préparer pour une expédition qui se déroulera en 1995. Pour Steger, un écologiste 
de réputation internationale dont la renommée remonte aux années 60, cette expé- 
dition à venir constituera son dernier projet de grande envergure, dans le domaine. 


L'expédition de 1995, qu’il a 
appelée le projet international de 
l'Arctique (PIA), a pour objectif de 
sensibiliser les gens à travers le 
monde à l'importance de la région 
de l'Arctique à l'échelle planétaire. 
Selon M. Steger, qui a mené la 
plupart de ses expéditions au Pôle 
Nord et au Pôle Sud, il est crucial 
que les citoyens de tous les pays 
réalisent que l'environnement de 
ces régions, bien qu'aux antipodes, 
est affecté par la pollution qui pro- 
vient d'ailleurs. 

L'équipe responsable du projet 
international de l'Arctique partira 
le 7 mars 1995 de la Russie. Il lui 
faudra cinq mois avant de traverser 
la calotte glaciaire et de se rendre 
jusqu'à Tuktoyaktuk où les aven- 
turiers sont attendus le 1° août. Au 


cours de cetteexpédition, l'équipe 
parcoura une distance de 4 000 ki- 
lomètres (2 500 milles). Sil'équipe 
de Will Steger se rend au bout du 
parcours tracé, elle se distinguera 
en réalisant la première traversée 
en une seule saison de l'océan 
Arctique. Pour réaliser cet exploit, 
M. Steger prévoit utiliser des vé- 
hicules qui sont à la fois des trat- 
neaux et des canots. Ces véhicules 
cireulent aussi facilement sur la 
glace que dans l’eau. Au moment 
de la rupture des glaces, les chiens 
de traîneau seront renvoyés par 
avionau Minnesota où Steger réside 
etorganise sesexpéditions lorsqu'il 
ne parcourt pas la planète, 

En 1990, quand M. Steger a 
commencé à planifier le projet in 
ternationalde l'Arctique, il avaiten 


tête de menerdeuxexpéditionsavec 
chacune sa propre équipe. L'une 
des deux expéditions aurait été 
confiée à Julie Hanson des Etats- 
Unis'et Takako Takano du Japon. 
Lorsque la levée de fonds com- 
mença pour le financement du 
projet, Will Steger dut se rendre à 
l'évidence qu'il fallait se limiter à 
une seule expédition. Les deux 
femmes recrutées pour mener une 
des deux expéditions sont alors 
devenues des membres-clé de 
l’équipe de M. Steger . L'équipe 
compte aussi parmi ses membres 
Victor Boyarsky, un scientifique 
russe qui avait accompagné M 


Aventures 
Suiteen page 3 





Les T.N.-O. remportent plus de médailles que jamais 


Le succès des Jeux d'hiver de 
l'Arctique ne se dément pas 


Les températures clémentes qui avaient causé tant d’émoi juste avant l’ouverture 
des Jeux d’hiver de l’Arctique de 1994 étaient de retour à Slave Lake, à temps pour 


Plus de 1 300 athlètes représen- 
tant quatre différents pays de la 
régioncireumpolaire (la Russie, les 
Etats-Unis, le Groënland et le Ca- 
nada) se sont beaucoup amusés 
pendant les cérémonies de clôture. 
Lesathlètesontapplaudi àquimieux 
mieux; ils ont accompagné la 
chanteuse métis Laura Vinson lors 
de son spectacle, ont dansé avec 
entrain aux sons d’un orchestre lo- 
caletse sont échangés drapeaux et 
blousons aux couleurs de leurs 
équipes. Environ 1 500 spectateurs 
se sontjoints aux athlètes pourcette 
fête bien typique de jeux qui avaient 
débuté dans l'amitié et la bonne 


les cérémonies de clôture. 


humeur. Le nombred'athlètes ayant 
participé aux jeux de Slave Lake 
étaitsans précédent, autant dans les 
disciplines intra-murales que de 
plein-air où encore les jeux tradi- 
tionnelsinuitetdénés, toujours aussi 
populaires auprès du grand public. 

Les Jeux d'hiver de l'Arctique 
qui se sont tenus à Slave Lake du 6 
au 12/mars dernier ne s'étaient pas 
déroulés auparavant dans un em- 
placement aussi méridional, si l'on 
sesitue au-delàdu6®parrallèle. Les 
températures plutôt douces durant 
les Jeux ont causé à quelques re- 
prises des inquiétudes aux organ- 
sateurs. 


Les Territoires du Nord-Quest 
se sont hissés au premier rang de 
ces Jeux d’hiver de V Arctique, en 
remportant 151 ulus, les médailles 
attribuées lors des Jeux de l'Arcti- 
que et dont la forme rappelle le 
couteau traditionnel des Inuit. Edgar 
Kotokak des T. N.-O. s’est distin- 
gué en pulvérisant le précédent re- 
cord de 68! au saut traditionnel 
(appelé Alaska high kick) et en éta- 
blissantunenouvelle marque à 7!1" 

Dans le cas de la Russie, les 


Jeux d'Arctique 
Suite en page 2 











Lors de la matinée 
«Portes ouvertes» à 
CKLB, Jean-Yves 
LeFort (à gauche) est 
venu féliciter l'équipe 
de «A propos d'autre 
chose». L'émission de 
radio en français 
débutait il y a un an, 
à Yellowknife. 








DS | 


Une rétrospective en photos du sé- 
jour d'Emmanuel Carcano dans les 


Dans le Nord, la race des explorateurs 
n'est pas en voie d'extinction. Pour 
mieux encadrer les expéditions dont le 
| nombre augmente régulièrement, un 
| professionel de l'aventure donne des 
| conseils au gouvernement des T. N.-O. 

| Lire en page 3. 


Le programme de journalistes- 
| coopérants de la France a été aboli em 
| janvier 1994. L'Aquilon salue cette se- 
| maine le dernier des cCoopérants à nous 
accompagner dans notre aventure 
journalistique et communautaire. 
Lire en page 4. 





Territoires du Nord-Ouest. Suivez le 
photographe. Regarder en page 5. 


oo en | 


Les équipes représentant les T. N.-O. à 


Slave Lake ont eu du fil à retordre du- 
rant les tournois bantam et midget de | 
hockey. Deux jeunes athlètes franco- | 
phones, André Fortin et Carl Rossignol, | 
nous racontent leurs épreuves. 
Lire en page 8. 
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Jeux d'hiver de l'Arctique 


Suite de la page 1 


délégations de Magadan et de 
Tyumen ne ramènent chez elles 
que 22 et 16 ulus, respectivement. 
Ces résultats ne doivent pas faire 
oublier que Magadan a dominé les 
épreuves de ski de fonden rempor- 
tant haut la main neuf médailles 
d'or, septd’argentetsix de bronze, 
lors des douze épreuves de ski de 
fond. Les athlètes russes se sont 
promis de reveniravec une déléga- 
tion plus importante lors des pro- 


160 


120 


Médailles 


chains jeux. Le succès que rempor- 
tent les Jeux d'hiver de l'Arctique 
suscite certaines craintes. Des ath- 
lètes de la Norvègeetde la Finlande 
souhaitentégalement se joindre aux 
participants actuels. Les organisa- 
teurs des Jeux d'hiver de l'Arctique 
ne savent pas s'ils doivent s'en ré- 
jouir. «ilest difficile de savoir jus- 
qu'où aller dans notre expansion.» 
explique Dave Hurley, de l'organi- 
sation Sports North. «Si le nombre 


151 


=: 





d'athlètesetde disciplines aux Jeux 
d'hiver de l’Arctique continue à 
croître, il va bientôt falloir un site 
plusimposantetplus d'argentpour 
la tenue des Jeux. Le niveau de 
compétition augmente aussi. Tout 
cela risque de changer la nature 
même des Jeux.». 

Vern Haggard du Yukon par- 
tage cette opinion : «L'esprit de 
camaraderie des Jeux d'hiver de 
l'Arctique tient aux dimensions de 
l'événement et de la communauté 
qui acceuille les autres délégations. 
Il faut s'assurer que les Jeux de- 
meurentune manifestation sportive 
dont l’organisation et les coûts sont 
à notre portée.». 

Cette année, la tenue des Jeux 
d'hiver de l'Arctique a entraîné des 
dépenses de 3,1 millions de dollars. 
Ces coûts plus élevés qu’à l’habi- 
tude sont attribuables, entre autres, 
aux travaux de réfection des pentes 
de ski et à lalocation de roulottes et 
de remorques provenant d'Edmon- 
ton, à 280 kilomètres au sud de 
Slave Lake. 

Dina O’Meara 







































































Dans le cadre du 
programme d'enseignement 
du français auprimaire, 

le GTNO et le Conseil 
scolaire Kativik présentent 









Au royaume 
de l'ours polaire 








Diffusion de la 5e partie le 
lundi 21 mars à 11h, heure 
de Yellowknife ou à 13h, 
heure d'Igaluit et le mardi 
22 mars à 11h, HNR où à 


Il se peut que, pour une raison ou pour une autre, 
vous ayez besoin d'aide pour remplir votre 
déclaration de revenus. Rassurez-vous : 
chaque année, des personnes et des 
organismes communautaires de votre 
voisinage se joignent à Revenu Canada 
pour vous donner gratuitement un coup de 
main. Alors, n'hésitez pas! 


Pour obtenir les services d'un bénévole, 
communiquez avec nous au 


1-800-665-7485 


Revenu Ganata 
Accise, Douanes et Impôt 
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Revenue Canada 
Customs, Excise and Taxation 
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Revendication territoriale du 
Sahtu : vers la ratification 
La loi qui ratifiera l'entente intervenue À propos de la revendica- 

tion territoriale du Sahtu a été déposée à la Chambre des communes 

1e 10 mars. La population dénée et métis de la région franchissait 


ainsi une autre étape dans la mise en place de l'entente. E 
je la revendication Sera ratifiée par le Parlement, lespeu- | 


ples de la région se partageront 75 millions de dollars, payables sur 
une période de 15 ans et se verront remettre un pourcentage des | 
redevances payées pour l'exploitation des ressources naturelles de 
cette région telles le gaz naturellet les minerais. 

‘Les 2 200 bénéficiaires de la revendication du Sahtu vontrecevoir 
un titre de propriété pourune superficie de 41 437 kilomètres carrés. 
La revendication territoriale porte au total sur 172 800 kilomètres 
carrés. Elle avait été approuvée le 10 juillet dernier par 87% des 879 
élécteurs. i 

Après l'échec de la revendication territoriale globale de1990, la 
revendication territoriale du Sahtu est la deuxième entente régionale 
à être conclue avec Ottawa. Les Gwich'in furent les premiers l'an 
dérnier à signer une entente territonale régionale, dans les T: N.-O. 





Echo 





La famille d’un homme tué par un 
motoneigiste reçoit 1,77 million 


La famille de M: Scott Toohey recevra 1,77 million de dollars de 
la famille du jeune motoneigiste quia causé la mort de M°Toohey 
lors d'un accident en décembre 1992. Les paiements s'étaleront sur 
25 ans. d 
Le jeune motoneigiste a plaidé coupable en avril 1993 et areçu 
deux äns de mise à l'épreuve du juge Brian Bruser de la cour 
territoriale. L’adolescent de 16 ans, dont l'identité ne peut être 
dévoilée à cause de son jeune âge, traversaitle lac Frame à Yellowknife 
le 18 décembre lorsqu'il a frappé M. Toohey, qui rentrait chez lui 
après sa journée de travail. M.Toohey, âgéde 36 ans, avaitdéménagé 
À Yellowknife quelques semaines auparavant pour entre en poste 
comme inspecteur du service des incendies pour le GTNO; | 

M. Toohey est décédé à l'hôpitalStanton quelques heuresaprès | 
l'accident. Le jeunemotoneigisteaétéretrouvé parlaGRCsurlelieu 
de l'accident, en état de choc. La police a estimé que la motoneige 
roulait à plus de 80/Kilomètres à l'heure lorsqu'elle aheurtéM. | 
Toohey. Celui-ci a été projeté à environ dix mètres dans les airs par 
l'impact de la collision. 

La famille de M. Toohey vit maintenant en Ontario: 


La forêt avance à grand pas … 


Le Globe and Mail rapportait le 12 mars les progrès accomplis 
par les arbres dans la région d'Inuvik. La forêt y gagne du terrain, à 
raison d’un demi-kilomètre pañnannée. Depuis un incendie deforêt 
en 1968, les arbres ont avancé de plus de 10 kilomètres parrapport | 
à la précédente limite des arbres et, avec lesrécents étés secs’, les | 
arbres avancent plus rapidement. Selon le professeur Ross Wein de 
l'Université de l'Alberta, dans 50 ans, les arbres seront 30)à 50 
kilomètres plus au nordique maintenant.Si les températures conti- 
nuent de se réchauffer à l'échelle planétaire, les arbres poursuivront 
probablement leur expansion aux dépens de la toundra. 








Pourquoi vous contenter des miettes 
quand vous pourriez avoir votre part du câteau? 


Karen Lajoie | 
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13h, HNE. 





Pour vous assurer d'un emploi cet èté rq a e fédéra d o des Centres d'emploi 
< , Pourquoi ne lancerie e fédérale de dév em à l'un de f ï 
1 ( ceriez Banq fédérale d vel ppement, à 1 s LE emploi 


du Canada ou à l'un des Centres d'emploi du Canada pour 
étudiants, à n'importe quelle succursale de la Banque Royale du 
Canada ou de la Banque Nationale du Canada. 

Venez nous voir et faites-nous part de votre idée. Une bonne 


idée, vous savez, ça peut vous mener loin. n) nl ; Q 1 


Vous pouvez nous joindre 
sans frais au 1 800 361-2126. 

BANQUE ROYALE 
ROYAL BANK 


ous pas votre propre entreprise ? 













Si vous étudiez à temps plein et que vous comptez poursuivre 


Diffusion de la 6° partie le 
mercredi 23 mars à 11h, 
heure de Yellowknife 

ou à 13h, heure d'Iqaluit et 
le jeudi 24 mars à 11h, 
HNR ou à 13h, HNE. 


(æe) 


Northwest 
Territories Canada 





vos études à l'automne, et êtes légalement autorisé à travailler 






au Canada, vous pouvez emprunter jusqu'à 3 000$ pour vous 
nnretate cadre de DR O eon 

cr en affaire s dans le cadre de Défi 94, le programme fédéral 
d'emplois d'été pour étudiants. 







Vous obtiendrez tous les détails à l'une des succursales de la 
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Oevsiopment Canscs 





Lu | 


Banque lédérale Federal Business 
Se développement Development Eank 


Canadä 






DS Heu 


T.N.-O. 


L'AQUILON, 18 MARS 1994, PAGE 3 





«Les expéditions doivent être 
mieux organisées» 


Selon M. Steger, le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest devrait élaborer 
des lois et règlements pour encadrer les expéditions des explorateurs et aventuriers 
qui viennent dans le Nord pour se mesurer à la nature et réaliser des exploits. 


«Personnellement, il y des an- 
nées que je fais le métier d’aventu- 
rier, je suis maintenant une per- 
sonne établie dans ce milieu, un 
professionnel. De nombreux autres 
aventuriers Viennent ici pour un 
banc d'essai; ils se perdent ou ils 
causent des dommages à l’envi- 
ronnement, précise-t-il. Quand 
j'étais jeune, il n’y avait personne 
d'autre qui faisait ici des voyages 
comparables aux miens. Les temps 
ont beaucoup changé. Nous avons 
désormais besoin de régles pour les 
expéditions, pour protégerlanature 
et aussi pour protèger Ceux qui ne 
réalisentpas les dangers inhérents 
à des expéditions dans la nature». 

En juin 1992, le député de la 
circonscription territoriale du High 
Arctie Ludy Pudluk avait demandé 
au gouvernement d'établir des rè- 












Lexpédition projet internatio- 
nalde l'Arctique (PIA) Comprend 
entré autres un volet de communi- 
cations directes entre Will Steger 
et son équipe et des écoles et leurs 


intéractif d'ordinateurs. Selon 
l'explorateur, ce système, qu'il 
appelle son écoje mondiale, per- 
mettra à des étudiants de Ja 4e à la 
12e années de lui parlerparmodem 
sur le réseau Internet, et aussi 





étudiants, grâce à un Système 





Ce service est rendu possible grâce à l'Accord de 
relatif au français et aux langues autochtones dans le 


glements pour le déroulement des 
expéditions dans le Nord. Le GTNO 
semble n'avoir pas encore abordé 
ce dossier, Selon M. Pudiuk, de- 
puis quelques années, le nombre 
d'aventuriers venant dans le Nord 
pour réaliser des exploits souvent 
dangereux a beaucoup augmenté, 
etdumême coup lenombre d’'aven- 
turiers en détresse qui ont nécessité 
des opérations de sauvetage. 
«Avant que ne se déroule une 
tragédie, le gouvernement devrait 
déposer un projet de loi pour s’as- 
surer que ces aventuriers ont l’ex- 
pertise et l'argent nécessaires pour 
mener à bien leurs exploits,»avait 
souligné le député, L'intervention 
de M. Pudluk faisait suite à l’épo- 
que à la disparition d'un homme 
lors d’un voyage au Pôle Nord. 
L'opérationde sauvetage entreprise 


L'expédition Steger de 1995 se veut 
aussi un projet en éducation 


Un\des buts principaux de l’expédition de M. Steger , c’est l'éducation, un sujet 
cher à cet ancien enseignant, «L'éducation est très important! souligne-t-il. L’ave- 
nirde notre culture, de notre planète en dépend. L'avenir, c’est aussi les enfants. 
Ilfaut que nous les amenions à un sytème de pensée où leur environnement et la 
; planète sont compris dans leur globalité et leur intégralité». 


d'échanger entré eux. En suivant le 
déroulement de l'expédition, les 
jeunes réaliseront parallèlement 
des projets pourse familiariser avec 
leur environnement et les liens en- 
tre les antipodes et les régions plus 
peuplées. 

M:Steger détient des diplômes 
en géologie et en éducation. Après 
avoir enseigné pendant trois ans au 
Minnesota, il entreprend une car- 
rière d'explorateur. Chacune de ses 


Service centralisé 
d’information : 
Vous avez besoin d'informations relatives à 


certains programmes ou services offerts par 
votre gouvernement territorial, en français? 


APPELEZ-NOUS' 


1-800-661-0884, 


sans frais, 24 heures sur 24. 


(æc: 


es Education, Culture and Employment 


coopération Canada-T.N.-0. 
s Territoires du Nord-Ouest. 


par les Forces armées canadiennes 
pour le retrouver avait duré trois 
jours et coûté 200 000 dollars . 
«Dans un espace aussi grand 
que la toundra, le fait de se perdre 
peut avoir des conséquences très 
graves», rappelle M. Steger. «Les 
opérations de sauvetage sont oné- 
reuses. De nos jours, avec l'équi- 
pement pour le repérage dont nous 
disposons, il est souvent prévu 
qu'en cas d'accident lors d’une 
expédition, un avion pourra être 
envoyé sur les lieux pour secourir 
la personne blessée. Le fait que la 
technologie nous permet des opé- 
rations de sauvetage plus efficaces 
ne signifie pas pour autant que l'on 
peut faire appel à ces ressources 
militaires et autres sans se soucier 
du gaspillage.». 
K.L. 


expéditions intègre une compo- 
Sante d'éducation. 

«1 est très difficile pour les 
enfants de maïntenir leur intérêt 
pour unsujet qui n’est pas animé, 
pourunexposé dans un livre. Avec 
lés'ordinateurs etles nouveaux ré- 
seaux de télécommunications, ap- 
prendre devientun processus plus 
intéressant, plus vivant et un défi 
plus personnel». 

KL. 
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Un aventurier en chair et en os, au repos. 
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Les aventures continuent 


Suite de la page 1 


Steger lors de son périple de 1990 
en Antarctique. 

Mmes Hanson et Takano de- 
viendront en 1995 les deuxième et 
troisième femmes à se rendre au 
Pôle Norden traineau ächiens. Ann 
Bancroft fut la première femme à 
réaliser cet exploit en 1986, alors 
qu'elle faisait équipe avec Will 
Steger. 

«Avec l’équipe recrutée pour 
l'expédition de 1995, j'espère 
recréer l'expérience que j'ai vécue 
en Antarctique en 1990. Les six 
personnes qui font partie du projet 
intemationalde l'Arctique sonttrès 
compétentes et en pleine forme 
physiqueetmentale. Les personna- 
lités de chacun et chacune ne lais- 
sent présager aucun problème à 
partagerpendantplusieurs moisune 
aventure aussi exigeante que cette 
expédition» nous explique Will 
Steger. 

M. Steger a commencé sa car- 
rièred'aventurier fort jeune, à l’âge 
de 15ans. En 1964, il entreprendun 
voyage en kayak de 5 000 kilomè- 
tres de l'Alberta à l'Alaska. L’an- 
née suivante il fait de l'alpinisme 
dans les Andes au Pérou. Un en- 
seignant de métier, M. Steger s’est 
adonné pendantdes années aukayak 
et à l’alpinisme. Après avoir quitté 
St. Paul pour s'installer à la cam- 
pagne, dans le village d'Ely, Will 
Steger découvre les chiens d’atte- 








lage et les déplacements en traf- 
neau. Samaison se situait à environ 
cinq kilomètres de la route et le 
traîneau s'avéra un bon moyen de 
transport pour lui et son équipe- 
ment. Le professeur et l'aventurier 
quicoexistentenluidécidèrentplus 
tard d'ouvrir une base de plein-air 
pourinitierles gens aux loisirs d'hi- 
ver. Les chiens d’attelage joueront 
unrôledeplusenplus grand dans sa 
vie. 

Durant les années 80, les aven- 
tures de Will Steger le conduisent 
du Minnesota à l'Alaska, au 
Grôenland, eten Antarctique. Tou- 
tes ces expéditions l’aurontpréparé 
pour le projet de 1995, la dernière 
grande aventure de sa carrière. À 49 
ans, il commence à se trouver un 
peu âgé pour ces voyages 
éprouvants. «L'Arctique est un 
environnement très dur, qui exige 
uneexcellente santé», souligne M. 
Steger. 

«Je ferai à l'avenir des expédi- 
tions plus modestes jusqu’à ce que 
physiquement, je n’en sois plus 
capable. Je sais qu'un jour je ne 
pourrais plus me déplacer comme 
avant avec mes chiens d'attelage.» 
Poursadernière grande expédition, 
WillStegerse sera longuement pré- 
paré et aura pris plusieurs risques, 
tout cela au nom de l'aventure qui 
l'attire depuis toujours. 

Karen Lajoie 
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Être fanophone, | 


c'est un plaisir! 


Au tout début de 1994, au lieu des tra- 
ditionnelles résolutions du Nouvel An, 
le magazine canadien-anglais Maclean's 
publiait son dixième sondage annuel et 
pancanadien. L'enquête menée auprès de 
1-610 répondant.es par la firme Decima 
Research de Toronto touchait un grand 
nombre de questions sans lien apparent 
allant de la confiance accordée aux gou- 
vernements au sentiment d'identité natio- 
nale,enpassant parles pratiquesreligieuses 
et … les comportements sexuels. 

Dans cette section du sondage qui com- 
prenaitsixquestions, les Québecois.es (sans 
que soit précisée la proportion des fran- 
cophones par rapport aux anglophones) 
affichèrentsystématiquementdesopinions 
et des pratiques jugées plus libérales que 
celles des citoyen.nes du reste du pays, à 
l'exception de Terre-Neuve, une province 
dont la population maintient son moral. 

Maclean's n'a évidemment pas su résis- 
ter à la tentation de titrer en page couver- 
ture : «Pourquoi les Québecois ont plus de 
plaisir … et 50 autres révélations». D'une 
certaine façon, il semble vraiment trop co- 
cassequ'àsixans de l'an2000 (date fatidique 
par excellence pour entrer dans une nou- 
velle ère), les Québecois.es (toutes langues 
confondues, semble-t-il) soient encore 
connu.es surtout pour leur joie de vivre, 
leur côté «ripailleur». En lisant les com- 
mentaires accompagnant les résultats du 
sondage, on acquiert vite la conviction 
qu'en parlant des Québecois.es, c'est vrai- 
ment des Québecois.es de langue française 
dont il est question. Dans mon entourage 
immédiat, les francophones auxquel.les 





j'avais mentionné ce sondage ne s'offus- 
quaient pas de cette image des francopho- 
nes que l'on pourrait trouver un peu cari- 
caturale. Aucontraire! Certaines personnes 
tiraientunefierté visibledenotreréputation 
de bons vivants. 

Ce quichagrina les francophones de mon 
entourage, c'est le fait qu'un magazine na- 
tional aussi influent que Maclean's véhicule 
encore la croyance qu'au Canada, les fran- 
cophones, ce sont les Québecois.es. En de- 
hors du Québec, il n'y aurait point de salut 
et pas même de francophones. Ah! Que 
certaines idées ont la vie dure! 

Toutes ces réflexions me sont revenues à 
l'espritcettesemaineparcequ'auxalentours 
et à travers le pays, les francophones s'ap- 
prêtent à célébrer la semaine de la franco- 
phonie, du 20 au 26 mars. 

Ici, dans les Territoires du Nord-Ouest 
(une des deux juridictions au pays que 
Maclean's ne s'est pas donné la peine de 
sonder … mais ça, c'est une autre histoire!), 
la semaine de la francophonie est souvent 
mentionnée de concert avec le mois des 
langues autochtones. Profitons donc de ces 
deux événements pour nous souhaiter à 
tousetàtoutes des célébrations à la hauteur 
denotre réputation. Aux francophones des 
T. N.-O. en particulier, que cette semaine 
delafrancophoniesoitl'occasion pour vous 
d'exprimer la fierté que vous procurent 
votre langue et votre culture, dans le res- 
pect des autres. Aux bénévoles de la fran- 
cophonie ténoise, nos félicitations et l'es- 
poir que la semaine leur permettra de 
refaire le plein d'énergie, de bonne humeur 
et d'enthousiasme. 





Agnès Billa 








=> >> >. 





Manu et sa muse, surpris en flagrant délit 
d'inspiration, Ah! les indiscrétions d'une caméra... 


Pascale, Emmanuel et les 
autres : à plus … 


Depuissix semaines, l'équipe deL'Aguilon se préparait, le 
sourire un peutcrispé, à l'inévitable départ d'Eëmmanuel et de 
Pascale. Si vous jetez parfois un coup d'oeil à la liste des 
collaborateurs, vous savez qu'Emmanuel Carcano travailli 
pendant 16 mois avec nous comme journaliste coopérant 
Pascale Labé, elle, se porta volontaire pour la révision et li 
correction des textes. Pendant son séjour parmi nous, plu- 
sieurs lui envièrent le courrier (et les magnifiques timbres) 
qu'elle recevait presque quotidiennement. Pascale/nous sa. 
luons en toi une femme de lettres. 

À maître Carcano, notre reconnaissance éternelle(rien de 
moins) pour ses reportages, ses photos, ses services de 
graphiste, son café serré et ses judicieux conseils à la nou- 
velle directrice. Bon retour au pays et«bonne continuation» 
à vous deux! 

Le programme de coopérants ayant été aboli en janvier 
1994, nous n'acceuillerons plus de journalistes de la France, 
Profitons de l'occasion pour saluer une dernière foi 
Dominique Claudon et Didier Revol, les prédécesseur 
d'Emmanuel Carcanoainsiqueles partenaires du programme : 
la France, Ottawa et l'Association de la presse francophonc. 

Sans journaliste coopérant, L'Aguilon Va maintenanl 
fonctionner avec deux employées. Merci d'avance aux bé: 
névoles et aux correspondants dans les communautés pour 
leurcollaboration etmerciaux lecteurs et lectrices pour leuf 
Soutien et, parfois, leur indulgence. 

Avantde partir, Emmanuel a choisi pour nous quelques: 
unes de ses photos préférées parmi celles publiées dan! 
L'Aquilon. En page 5 : à revoir et au revoir! 





AB 





C.P. 1325, Yellowknife, T.N.O. XI1A 2N9 
Tél. : (403) 873-6603 
Télécopieur : (403) 873-2158 


Directrice 
Agnès Billa 


Rédactrice 
Karen Lajoie 


Correspondants 
Yves Lusignan (APF) 
Dina O'Meara 


L'Aguilon est membre associé de l'Associa- 
tion de La presse francophone hors Québec{A PE.) 
etsontirageest présentement de F000 exemplaires 
chaque vendredi. La publicationdeL'Aquilonest 
rendue possiblegriceñunesubventionduSeere- 
lariat d'Etat L'Aguifonest la propnété dela Fé- 
dération Franco-TéNOiseet deses constiluantes 
par le biais de la suciêté les Édiffons franco- 
ténoises/L'Aquilon. 

Sauf pour l'éditonal, les textes n'engagent 
que la responsabilité de leurauteur(e) et ne cons- 
tituentpasnécessairementhopiniondeL'Aquiion. 
Toute correspondance adressée au journal doit 
être signée et accompagnée de l'adresseninsi que 
du numéro de téléphone de l'auteur(e). La rédac 
tion se réserve le droil de corriger où d'abréger 
tout texte. Dans certains cas où les circonstances 
le justifient, L'Aquilon accèdera à une requête 
d'anonymat. Toute reproduction partielle est 
fortement recommandée à condition de citer la 
source. 


Xad2 La Dene Ghâhet'9 Yäzahet'e. : 


Æ Language is a gift. 
(ANGLAIS) fl 
à a langue est un don. À 
(FRANÇAIS) 


(NORTH SLAVEY) 


Commissaire aux langues des T.N.-O. 


Edifice Cunningham, C.P. 1320, 
Yellowknife, T.N.-O. X1A 2L9 
Tél : (403) 873-7034 

1-800-661-0889 
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Mars est le mois des langues autochtones au Canada. 
La semaine du 20 au 26 mars est celle de la francophonie. 


CÉLÉBRONS ENSEMBLE! 
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Rue Bretzlaff dans la vieille ville 














Blachford Lake Lodge : tout est tranquille 














Pontoon Lake, juin, 6h de matin 
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Caroline Lafontaine (de dos) s'assure que l l'émission 
anniversaire d'A propos d'autre chose le 13 mars dernier se 
déroule sans problème technique pendant que Mario Paris et 
E 1 Fe sos PR n 


Vous avez jusqu'au 30 avril 1994 
pour présenter votre demande de contribution 
au Conseil des arts des T.N.-O. 


Grâce au Conseil des arts des T.N.-O. vous pouvez obtenir une 
contribution financière pour réaliser un projet touchant aux arts, si : 





« vous habitez les T.N.-O. depuis au moins deux ans; et si 


+ vous êtes un artiste tel que musicien, écrivain, artiste peintre, acteur, 
photographe, cinéaste ou un artiste oeuvrant dans une forme d'art jugée 
pertinente; 

« OU si vous êtes un organisme enregistré aux T.N:-O: présentant un 
projet visant la promotion des arts visuels, littéraires ou du spectacle. 


Votre demande doit porter sur un projet artistique spécifique faisant 
appel à la créativité. 


Les demandes doivent être reçues (par courrier, télécopieur ou en main 
propre) avant le 30 avril 1994. Les demandes reçues après cette date 
devront attendre au 31 janvier 1995. Les personnes oules organismes 
choïsis recevront leur contribution financière aux environs dumoïs de 
septembre 1994. 


Pourobtenir des formules de demande de contribution où pour de plus 
amples renseignements, écrivez à : 


Peter Cullen, coordinateur des ärts, Ministère de l'Éducation, de la 
Culture et de la Formation, Gouvemement des T.N:-O., C.P. 1320 
Yellowknife NT X1A 2L9 ou 
composez le (403) 920-3103. 
Le numéro du télécopieur est 
le (403) 873-0107. 





Remiodes Education, Culture ond Employment 





LE FRA 


A AI 


directeur/directrice 


FONCTIONS: 
La personne choisie sera responsable de l'administration et verra 
avec l'appuid'une palite équipe, à la production hebdomadaire du 








Co 


QUALIFICATIONS: 

+ posséder de bannes connaissances de l'opération 
dar ne a una expéri ï 

. undipläme en eu une expérience pertinente 
dans le domaine 


+ avoir un excofent françals parlé el écrit 
+ posséder une bonne maltrise de l'anglais 
+ étrofamiier avec les principaux logiciels de tratementdatexte 
at d'édiion électronique s 
. éder uns bonne connaissance du milleu francophone 
rs Québec 


SALAIRE: à négocier 
LIEU DE THAVAÏL: Edmonton (Alberta) 
Daia d'entrée en poste, début mal 1994 


Prière d'envoyer le curriculum vitae avant le 8 avril 1554 à 
l'adresse suivante : 


L'Association canad iso de l'Alberta 
ap n pero 

Pièce 200, 6923 - 829 Avenue 

Edmonton (Alberta) T6C 0Z2 


Pour d'informations, communiquez avec Georges Arès 
au (409) 458-1680 ou Jean-Lue Thibault, directeur par intérim 
du Franco, au (403) 465-6681 


LE FRANCO souscrit au principe de l'égalié en matière d'emploi 








Vous songez à acheter une 
nouvelle maison ? 

Passez donc un p'tit 

coup de fil pour en 











Quelque 700 constructeurs autorisés vous invitent à découvrir la Maison R-2000, ———— 


ALLÔ...TOIT! 


Pour demander votre trousse 
d'information gratuite, 
appelez sans frais au 


1-800-38R-2000 





savoir plus sur la 

Maison R-2000, Ne Se @ 

dont la qualité de 

l'air supérieure vous Vs —— L 
emballera. De toutes les RE M ee 
maisons éconergétiques sur Q 


le marché, aucune autre 
n'offre un tel confort ! 


Ressources naturelles Natural Resources 
Canada Canada 


EI 





Aéroports 


Transports Canada Transport Canada 







Airports 


AVIS AU PUBLIC 
MINISTÈRE DES TRANSPORTS 


AÉROPORT DE COPPERMINE 


Le ministre des Transports, M. Douglas Young, désire annoncer que le 
règlement de zonage de l'aéroport de Coppermine, C.P. 1993-1935 du 2 
décembre 1993, a été établi en vertu du pouvoir conféré par l'articie 5.4 
de la Lol sur l'aéronautique, chapitre A-2, S.C. 1885, selon l'annexe 
ci-après. 

Le projet de règlement de zonage impose une limite à la hauteur des 
nouveaux bâtiments, ouvrages ou objets ou des rajouts aux bâtiments, 
ouvrages ou objets existants surles terrains contigus à l'aéroport. En 
outre, les propriétaires de terrains situés dans les limites de la surlacs 
extérieure, dans un rayon de 4 000 m du point de repère de l'aéroport, 
devront imiter la hauteurdertoute nouvelle construction à 45 m 
au-dessus de l'altitude de ce pointetse conformer à des exigences plus 
restrictives en cs qui a trait aux approches de pisla et aux surfaces de 
transition. 


Le détail précis de la nature et la portée du règlement de zonage de 
l'aéroport de Coppermine peut être déterminé par examen du document 
offidel enregistré le 20 janvier 1994 au bureau des titres de biens-fonds 
de Yellowknife (T.N.-O.) sous la numéro 74,336. 


ANNEXE 
Règlement de zonage concernant l'aéroport de Coppermine 









2. (1) Les délintions qui suivent s'appliquent au présent règlement : 


<aéroport> L'aéropon de Coppermine hu à proximité de Coppermine, 
dans les territoires du Nord-Ouest (airport); 

< bande > La parie rectangulaire de l'aire d'atterrissage de l'aéroport qui 
comprend lai piste aménagée pour la décollage etll'atterrissage des 
aéronels dans une direction déterminée, et dont la description figure à la 
parle IV del'annexe (strio), 

< point de repère de l'aéroport > Le point décrit à la partie | de l'annexe 
(amor reference poini); 

<suraces d'approche > Plans incinés imaginaires s'élevant vers l'extérieur, 
À partir de chaque extrémité d'une bande et dont la description figure à. 
Ja pañie |! de l'annexe (approach surfaces); 

< suraces de transition > Plans inclinés imaginaires s'élevant vers 
l'extérieur à partir de limites liérales d'une bande et de ses surlaces 
d'approche et dont la description figure À la partie V dé l'annexe 
Quansitional suraces); 

< surface extérieure > Plan Imaginaire situé au-dessus et dans le 
voisinage immédiai de l'aéroport et dont la description figure à la partie 
Hide l'annexe (oular surlace). 

(2) Pour l'application du présent réglement, l'altitude du point de repère 
de l'aéroport est de 11,9 m au-dessus du niveau de la mer. 


Application 
3. Le présent règlement s'applique à tous les terrains, ÿ compris les 


errprises de voies publiques, situés aux abords ou dans le voisinage de 
l'aéroport etdont la description figure À la partie VI de l'aniexs, 


Dispositions générales 
4: Ilestinterditd'érigerou da construire, surun terrain Visé parle présent 


règlement, un bâtiment, ouvrage où objet, où un rajout à un bâtiment, 
ouvrage ou objet existant, dont le sommat seralt plus élsvé que 


2) les surlaces d'approche; 
b) la suracs extérieure; 
c) les surfaces de transition. 


ANNEXE 
(Articles 2 et 3) 
Partie 1 
Description du point de repère de l'séroport 

Le point de repère de l'aéroport, figurant sur le plan de zonage de 


l'aéroport de Coppermine n° E.2924 daté du 3 septembre 1991, est un 
point si{ué sur l'axe de la piste 121-301 à 762 m du seuil de la piste 301. 


Canadä 


Partie N 

Description des surfaces d'approche 

Les surfaces d'approche, figurant sur le plan de zonage de l'aéroport de 
Coppermine n° E.2924 daié du 3 septembre 1991, sont des plans 
attenants à chacune deslextrémités della bande associée la plste 
121-301 et sont décrites comme suit : 


2) un plan attenant à l'extrémité de la bande associée à l'approche de la 
piste 121 etincliné à ralson de 1 m dans le sens vertical contre 40 m dans 
le sens horizontal et qui s'élève jusqu'à une ligne horizontale imaginaire 
perpendiculaire au prolongement de l'axe de labande à 75 m au-dessus 
de l'altitude da l'extrémité de la bande, et à 3 000 m, dans le sens 
horizontal, de l'extrémité de la bande, les extrémiés extérieures de cote 
ligne horizontale imaginaire étant à 525 m du prolongement de l'axe de la 
bande; 


b) Un plan attenant à l'extrémité de la bande associée à l'approche de la 
piste 301 et incliné à raison de 1 m dans le sens vertical contre 40 m dans 
le sens horizontal et qui s'élève jusqu'à une ligne horizontale Imaginaire 
perpendiculaire au prolongement de l'axe de labande à 75 mau-dessus 
de latitude de l'extrémité de la bande, et à 3 000 m, dans le sens 
horizontal, de l'extrémité de la bande, les extrémités extérieures de cette 
ligne horizontale imaginaire étantà525 mdu prolongement de l'axe dela 
bande. 


Partie Ill 


La surdace extérieure, figurant sur lelplan!de zonage de l'aéroport de 
Coppermine n°E.2924 daté du 3 septembre 1991; estun plan imaginalre 
snué à l'altitude constante de 45/m au-dessus de l'athude/du) point de 
repère del'aéroport; cette surface extérieure esttoutefois.située 
& 9m au-dessus du sollorsque le plan décritici-dessus est à 
moins de 9/mau-dessus de la surface duisol, 


PARTIE IV 


La bande associée à la piste 121-301, figurant sur le plan de zonage de 
l'aéroport de Coppermine n° E.2924 daié du 3 septembre 1991, est une 
bande d'une largeur de 150, m, soit 75 m de chaque côté de l'axe de la 
piste, et d'une longueur de 1 644 m. 


PARTIEM 


Les surfaces de transition, figurant sur le plan de zonage de l'aéroport de 
Coppermine n° E.2924 daté du 3 septembre 1991, sont des plans Inclinés 
à raison de 1.m dans la sens Vertical contre 7 m dans le sens horzontal, 
perpendiculalres à l'axe et au prolongement de l'axe de la bande; et qui 
s'élèventvers l'extérieur à parir des limites latérales de la bande etde ses 
surfaces d'approche jusqu'à leurintersection avec la surface extérieure. 


PARTIEVI 
ri 


Les limites extérieures des terrains visés par le présent règlement, qui 
figurent surle plan de zonage de l'aéroport de Coppermine nE.2924 daté 
duSseplembre1991;sontmarquées parun cercle ayantunrayon de 
4000 met comme centre le point de repère de l'aéroport. 













































NORTHWEST 
TERRITORIES 
WATER BOARD 


Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis de demande 


Lademande de licence suivante a été enregistrée auprès de 


l'Office conformément à l'article 16.de la Loi surles eauxinternes du 


Nord (Canada). 


Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada 


Dragage pourremise en étatde canaux de 


naVigationdans le port de Hay River. 


Pour plus d'informations, contactez Pam LeMouel au (403) 920- 


8191, avant le 1® avril 1994. 


Ge 1C Audience publique  Canadä 


AMis d'audience publique CRTC 1994-3. Audience publique du 
CRWC/Ie25avn11994,9h00!Centredeconférences, phase, 140, 
promenade du Portage, Hull (Qué.), afin d'étudier le renouvelle- 
mentdelicence, et, dans certains cas, des augmentations de tarifet 
modifications de conditions de licence de : À TRAVERS LE 
CANADA : L. LE RÉSEAU INTER-RELIGIEUX CANA- 
DIEN/CANADIAN INTERFAITH NETWORK (931952600) 
ision MV!\: Augmenter son tarif mensuel de 0,08$ à 0,10$; 
modifier ses dépenses au titre des émissions canadiennes, du 
maténelpublicitaire et de lasollicitation de fonds, EXAMEN DE 
LA DEMANDE : 315 est, rue Queen, Toronto (Ont) MSA 1S7, 
2. CHUM LIMITED\(931949200) “Much Musicl. Augmenter 
sontarifmensuel de 0,09$ à 0,13$; modifier la nature du service. 
EXAMEN DE LA DEMANDE : 299 ouest, rue Queen, Toronto 
(Ont) M5V 275 . 3. THE FAMILY CHANNEL (931951800). 
Modifier la programmation, l'investissement dans des émissions 
canadiennes et pour l'élaboration de scénarios et de concepts. 
EXAMEN DE LA DEMANDE : Place BCE, 200-36, rue Yonge, 
Toronto (Ont.) MS] 2T3, au 200-5324, Calgary Trail, Edmonton 
(AIb.) T6H 4J8, au 900-2100 ouest, rue Ste-Catherine, Montréal 
(Qué) H3H 273, au 1960-505, rue Burrard, Vancouver (C.-B.) 
VIX"IM6. 4. THE PARTNERS OF THE "SPORTS 
NETWORK" (931950000) ‘The Sports Network”. Augmenter 
Sontarifmensuel de 1,07$ à 1,19$: Modifier la programmation et 
linvestissement dans des émissions canadiennes. EXAMEN DE 
LADEMANDE : 1155, rue Leslie, Don Mills (Ont.). 
12. 2ELELATINO NETWORK INC. (932024300). Modifier le 
d'émissions canadiennes, l'investissement dans des émissions 
Canadiennes, la proportion d'émissions à caractère ethnique et la 
distribution dela publicité locale en provenance du Québec, 
EXAMEN DE LA DEMANDE: 5125 ouest, av. Steeles, Weston 
(Ont) M9L 1RS. 27. CONSORTIUM DE TÉLÉVISION 
QUÉBEC CANADA (931954200) «TV5 Québec Canada». Aug- 
menterson larifmensuel de 0,28$ à 0,32$; modifier la distribution 
dellinvestissementaux émissions canadiennes EXAMEN DELA 
DEMANDE : TV5 Québec Canada, 101-1755, boul. René- 
Lévesqueest, Montréal (Qué.)H2K 4P628.LES ASSOCIÉS DE 
«LE RÉSEAU DES SPORTS» (2931953400) «Le Réseau des 
Sports Modifier l'investissement des émissions canadiennes; 
augmenter son tarif mensuel de 1,21$ à 1,39$. EXAMEN DE LA 
DEMANDE : Le Réseau des Sports (RDS), 300-1755, boul. René- 
Lévesque est, Montréal (Qué.) H2K 4P6. 29. MUSIQUEPLUS 
INC:(932205800) «MusiquePlus».Modifier le calcul du % de 
Vidéoelips canadiens et des dépenses pour production de vidéos 
Canadiens de langue française, et la définition de matériel publici- 
taire. EXAMEN DE LA DEMANDE ; 1717, boul.René-Lévesque 
€st, Montréal (Qué.). 40. PELMOREX COMMUNICATIONS 
INC: (932230600) «MétéoMédia ‘The Weather Network". Modi- 
fierle calcul de ses dépenses au litre des émissions canadiennes et 
lavdéfinition de matériel publicitaire. EXAMEN DE LA DE- 
MANDE: 251-1755, boul. René-Lévesque est, Montréal (Qué.). 
31. PREMIER CHOIX : TVEC INC. (932003700) «Super 
Écran» Modifier le calcul des dépenses consacrées aux émissions 
Cinadiennes, aux émissions dramatiques canadiennes et à l'élabo- 
ration de scénarios et de concepts. EXAMEN DE LA DEMANDE 
: 800-2100, rue Ste-Catherine ouest, Montréal (Qué.) H3H 273. 
> Les intervenants 
quirequièrent des services d'interprétation gestuelle doiventaviser 
1e CRTC au moins 20 jours avant le début de l'audience. Le texte 
complet de cette demande est disponible en communiquant avec la 
salle d'examen du CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la 
Chaudière, 1 promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qc) 18X 
4B1, (819) 997-2429; et au bureau régional du CRTC à Vancouver 
: 800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1300 Vancouver (C.-B.) V6Z 
2G7(604) 666-211 1. Les interventions écrites doivent parvenir au 
Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont.) KIA ON2 et preuve 
qu'ine copie conforme a été envoyée à la requérante Le ou avant le 
5 avril 1994. Pour de plus amples renseignements, VOUS POUVEZ 
se iqueravec les Affaires publiques du CRTC à Hull au (819) 
3, Fax (819) 994-0218. 


| Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 


Appels d'offres 


: - PE D'OFFRES 


Mes Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Entretien et réparations de voitures 
selon les besoins 


- Igaluit et différentes communautés de la 
région de Baffin, T.N.-O. - 
Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/s dubureau du surintendant régional, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit, NT XOA 
OHO (oulivréesen main propre au 4*étage de l'édifice Brown) 
avant: 
16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 25 MARS 1994 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 11 mars 1994. 


La caution est exclue pour ce projet seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 


l'appel d'offres : Teresa Chandler 


Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
Renseignements 


techniques : Harry Flaherty 


Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5193 


en D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Senvices 
L'hon. Don Morin, ministre 


Services d'entretien 
Région de Yellowknife 


1. Réparation d'appareils ménagers 
2. Vérification des travaux de construction 
3. Menuiserie 
4. Réparation de matériel électrique et de 
systèmes d'alarme 
5. Réparation de moteurs électriques et 
de pompes 
6. Réparation de systèmes d'alarme 
endommagés par le feu ou par les intrus 
7. Réparation de planchers 
8. Réparation de vitres 
9. Services de serrurerie 
10. Plomberie et chauffage 
11. Réparation de systèmes de 
réfrigération 
12. Entretien de routes 
13. Réparation de soudures 
14. Réparations de pneus 
15. Lavage de véhicules 
16. Réparation et entretien de véhicules 
- Yellowknife, Dettah, Rae, Edzo, Snare 
Lake, Rae Lakes, et Lac La Martre, 
T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, a/s du Ministère des Travaux publicsetdes Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Bureau 
régional de Yellowknife, 5013, 44° rue, Yellowknife, NT X1A 


1K1, avant: 
15 H, HEURE LOCALE, LE 30 MARS 1994 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 14 mars 1994. 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour ce projet seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres: Donel Gagnon, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7662 
Renseignements 
techniques : Bill LeMouel 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 920-8979 
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NORTHWEST 


Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux 
internes du Nord (Canada). 
Demanderesse : Ministère des Transports 
Gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest 


Projet : Mosquito Creek 
Autoroute n° 3, km 227.2 


Objectif : Suppression de ponceaux 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément au sous-alinéa 18(1)(b)(i) de la Loi sur 
les eaux internes du Nord (Canada). 

Demanderesse : BHP Minerals Canada Ltd 


Projet : Région du Lac.de Gräs et du 
Lac Exeter 


Objectif : Construction d'un fossé 


de dérivation 


Pour plus d'information, contactez Pam LeMouel au 
(403) 920-8191 avant le 25 mars 1994. 


Lee D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon, Don Morin, ministre 


Proposition de bail pour des locaux 
à bureaux 


Le ministère des Travaux publics et des 
Services lance un appel d'offres portant 
sur des propositions de bail venant de 
promoteurs intéressés à louer une surface 
utilisable de bureaux de 1 254 m’, une 
surface d'entreposage d'environ 24 m’et 
7 places de stationnement sur le terrain 
alimentées en courant, pour un bail de dix 
(10) ans avec deux (2) périodes de cinq 
ans d'option de renouvellement 
- Yellowknife, T.N.-0. - 


Afin d'être pris en considération, les locaux 
doivent se conformer aux critères suivants : 


a) l'édifice doitêtre situé au coeur du centre 
ville de Yellowknife; 

bles 1254 mdesurface à bureauxutilisables 
doivent être contigus; 

c) la surface de bureaux doit pouvoir sup- 
porter une capacité de charge de plus de 
150 livres par pied carré; 

d) l'édifice doit être conforme au Code na- 
tional du bâtiment et au Programme fédéral 
d'accessibilité pour les personnes 
handicapées; 

e) les locaux à bureaux doivent être de 
bonne qualité. 

Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, Ministère des Travaux publics et des Services, 


Bureau régional de Yellowknife, 5013-44th Street, Yellowknife 
NT X1A 1K1 au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 28 MARS 1994 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents de 
soumission à l'adresse susmentionnée à partir du 7 mars 
1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse, ni aucune des offres reçues. 


Renseignements 4 
sur l'appel d'offres : Donel Gagnon, commis aux 
contrats 

Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. : (403) 873-7662 


Renseignements 


techniques : Jim Pagonis, chef régional de 


gestion immobilière 
Gouvernement des T.N.-0. 
Tél. : (403) 873-7205 
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Tournois de hockey à Slave Lake 
Les T.N.-O. remportent deux médailles 


Lorsque le défenseur André Fortin s’est qualifié pour l’équipe de hockey midget des 
Territoires du Nord-Ouest, il comptait bien s’être joint à l’équipe qui remporteraïit de 
nouveau le Ulu d’or dans cette discipline, aux Jeux d’hiver de l’Arctique, comme cela s’était 


La déception de l'adolescent de 15 
ans fut grande lorsque les T. N.-O. 
s'inclinèrent 11 à 6 devant l'équipe du 
Yukon, à la fin du tournoi de hockey. 
Le tournoi avait lieu pendant les Jeux 
d'hiver de l'Arctique de 1994 du 6 au 
12 mars à Slave Lake, une petite ville 
du nordide l'Alberta. 

«Nous ne nous at- 
tendions pas à ne rem- 
porter que la médaille 
de bronze.» admet For- 
tin après le match final 
«Lors de notre entraf- 
nement juste avant les 
Jeux, il nous semblait 
être au sommet de no- 
tre forme.». 

Comme pour la plu- 
part des autres sports 
d'équipe lors des Jeux 
d'hiver de l'Arctique, 
les membres d'une 
équipe de hockey jouent souvent en- 
semble pour la première fois, aux Jeux 
mêmes. 

Les épreuves de qualification per- 
mettent de choisir à travers un terri- 
toire, une province ou un état les 
meilleures athlètes dansune discipline, 
Les équipes se composent donc de jeu- 
nes qui n'ont pas l'habitude de jouer 
ensemble 

A cet égard, l'équipe masculine de 
basketball des T. N.-O. fait un peu 
figure d'exception puisque cinq des 
neuf membres de l'équipe vivent à 
Yellowknife, alors quelesautres joueurs 
proviennent d'Inuvik, d'Igaluit et 
d'Arviat. «C'est tout un défi que d’ap- 












DÉTAIL 


Cette loi fédérale : 


produit en 1992, à Whitehorse. 


prendre aux membres d'une équipe à 
jouer ensemble sans trop s'emporter.» 
confie leur entraîneure après que 
l'équipe des T. N.-O. ait remporté la 
victoire contre le Yukon en semi-fi- 
nale, par un pointage de 59 à 53. 
«Les joueurs n'ayant pas l’occa- 
sion de s’entraîner ensemble, ils ne se 
connaissentpas vraiment, lorsqu'une 
partie ne se déroule pas 
telle 


que prévue, le niveau de frustration. 


grimpe vite!» 

«Je suis fière de l'équipe; ilsontfait 
preuve de cohésion surle terrain, ajoute- 
t-elle. Nous rencontrons ensuite 
l'Alaska, une équipe redoutable». Les 
craintes de l'entraîneure étaient fon- 
dées. 

En basket-ball masculin, l'Alaska a 
battu l'équipedes T. N.-O. par40 points. 
Les T. N.-O. ont remporté le Ulu d’ar- 
gent. 

Au hockey, dans la catégorie 
bantam, la défaite en finale de l’équipe 
des T. N.-O. aux mains de l'Alberta a 
bouleversé le gardien de but Carl Ros- 
signol. 


Jeux d'hiver 
de l'Arctique 








































* fait passer de 16 à 18 ans l’âge 
minimal des personnes à qui 
des produits du tabac peuvent 
être vendus légalement 


* limite aux débits de boisson 
tels que les bars et tavernes, 
les endroits où des appareils 
distributeurs de cigarettes 
peuvent être placés 


+ fait passer de 100 $ à 50 000 $ 


{ pour infractions répétées ) l'amende maximale 
dont sont passibles les personnes qui vendent 


des produits du tabac aux jeunes. 


Si dans votre établissement vous vendez du tabac, 


Il est interdit par la loi 
fédérale de fournir des federal law to provide 
produits du tabac aux 


personnes âgées de 
moins de 18 ans. 


Confiants de remporter la médaille 
d'or, les joueurs des Territoires du Nord- 
Ouest ont dû se raviser lorsque deux de 
leurs meilleurs joueurs ont subi des 
blessures et qu'un troisième membre 
de l’équipe a reçu une pénalité à un 
moment peu propice. Les T. N:-O. se 
sont inclinés 5 à 4 devant l'Alberta. 

«Je me sens mal à l'aise de cette 
défaite. Nous avons bien joué pendant 
presque toutelapartiemaisnousaurions 
dû démontrernotre es- 
prit d'équipe plus tôt 
au lieu denousréveiller 
vers la fin de la partie.» 
reconnaît le gardien. 

A 15 ans, Carl Ros- 
signol, dont lataille est 
impressionnante, est 
déjà un vétéran du hoc- 
key, un sport auquel il 
se consacre depuis 
l'âge de sept ans. Ros- 
signol participait aux Jeux d'hiver de 
l'Arctique pour la première fois, cette 
année. 

Il ne croit pas que l’occasion se 
représentera car il prévoit déménager à 
Toronto l'an prochain dans l'espoir de 
se faire remarquer par un agent de 
recrutementpourune équipe de hockey 
de niveau Junior A. 

«D'après moi, les joueurs n'ont rien 
à se reprocher. Ils ont joué avec beau- 
coup de conviction. L'équipe ne m'a 
pas du tout désappointé,» conclut Dave 
McDonald, l'entraîneur de l'équipe de 
hockey bantam des Territoires du Nord- 
Ouest. 

Dina O’Meara 


AVIS AUX 
LANTS DE TABAC 


La Loi sur la vente du tabac aux jeunes est entrée en vigueur le 8 février 1994. 


Itis prohibited by 


tobacco products 
to persons under 
18 years of age. 
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NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hôn. Don Morin, ministre 


DEMANDE DE SOUMISSIONS 


Fourniture de services d'arpentage pour des 
projets de construction de la SHTNO 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest (SHTNO), 
désirant toujours encourager et promouvoir le commerce 
septentrional, invite les entrepreneurs du Nord à répondre à 
l'appel d'offres relatif à la fourniture de services d'arpentage pour 
des projets de construction de la SHTNO à travers les Territoires 
du Nord-Ouest. 


La SHTNO demande aux entrepreneurs intéressés de faire des 
soumissionsrelatives à la fourniture dedivers services d'arpentage 
et d'inspection pour tous ses projets de construction, incluant 








: mais ne se limitant pas aux domaines suivants: 


« L'implantation des limites de lots pour des finsde construction. 

» L'implantation et l'inspection de l'installation de lits de gravier. 

» Linspectionetla vérification de l'installation defondätionssur 

IeUX, 

. le plans conformes à l'exécution après l'installation des 
fondations sur pieux. 

+ Les certificats de localisation de bâtiments. 

* L'arpentage préliminaire de lots. 


Les soumissions devraient contenir des détails relatifs à la 
compétence del'entrepriseen matière d'arpentage, au personnel 
et aux qualifications du personnel. Elles devraient également 
contenir des renseignements sur la compagnie et l'expérience 
antérieure, des références, etc. 





Les personnes effectuant l'arpentage et les inspections doivent 
avoir un minimum de trois (3) ans d'expérience dans le domaine 
du'cadastre, levés horizontaux et verticaux, et un minimum de 
trois (3) ans d'expérience dans le domaine de |linspection de 
fondations sur pieux et de plans conformes à l'exécution. Les 
candidats intéressés seront peut-être appelés à subir un examen 
pour confirmer leurs qualifications. 


Les soumissions acceptables seront utilisées pour monter une 
banqued'entrepreneursen arpentage qui seront invités à soumettre 
des appels d'offres surdemande pourdivers projets. La préférence 
sera accordée à des entrepreneurs des T.N.-O. conformément à 
la politique d'encouragement aux entreprises du GTNO:. 


Toute demande et toute soumission écrite portant «Demande de 
soumissions» doit être adressée à : 





Milton Pittman 

Directeur des aménagements detterrain 

Société d'habitation des T.N.-O. 

Case postale 2100, 9° étage, édifice Scotia Centre 
Yellowknife, NT X1A 2P6 

Télécopieur : (403) 920-8024 

Téléphone : (403) 873-7878 


Toutes les soumissions doivent être reçues le 1£° avril 1994 au 
plus tard. 


Santé Canada vous fera 
parvenir sous peu une affiche 
en couleur, grandeur nature, 
ainsi qu'une lettre vous 
expliquant vos obligations 
comme détaillant de produits 
du tabac. 


Vérifiez auprès de votre 
province si d'autres lois 
s'appliquent à la vente de 
produits du tabac aux jeunes. 


Si vous ne recevez pas de pochette d'information 


d'ici au 15 mars ou si vous désirez obtenir des 
renseignements supplémentaires au sujet de la 
Loi sur la vente du tabac aux jeunes, 


la Loi sur la vente du tabac aux jeunes vous oblige 


à placer une affiche sur laquelle apparaît le 
message que vous voyez ici. 


Health 
Canada 


Santé 
Canada 


E+i 





veuillez appeler au numéro 


1-800-263-9004. 
mm es 


Canadäà 
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«Je trouve intéressant que sou- 
vent, depuis mon entrée en poste, 
des gens me demandent «Pourquoi 
dépensons-nous ces sommes consi- 
dérables pour protéger les langues 
autochtones et le français? Nous 
pourrions bien utiliser cet argent 
pournousassurerque tout le monde 
apprend l'anglais, et, ainsi, les 
problèmes de communications 
disparaîtraient.». «Quant à moi, je 
ne suis pas d'accord avec cette 
manière de penser. Pouvoir s'ex- 
primerdans plusieurs langues, c'est 
à la fois important et enrichissant ». 

Selonlacommissaire, quandune 
collectivité où un individu perd sa 
langue, la perte ne se limite pas à la 
langue; un mode de pensée et une 
culture disparaissent aussi. 

Mme Harmum se présentait de 
nouveau devant l'Assemblée lé- 
gislativepourdéfendre encore une 
foisson premier rapport annuel dont 


LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
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La commissaire aux langues officielles s'explique à nouveau 


«Oui, il importe de soutenir les 
langues autochtones et le français» 


La valeur culturelle des langues autochtones et du français est tellement grande 
que ces langues méritent les efforts accomplis pour leur maintien et leur promotion, 
a soutenu la Commissaire aux langues officielles des T. N.-O., Betty Harnum, de- 

vant l’Assemblée législative le 16 mars dernier. 
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la sortie remonte à décembre 1993.  s’estdéjkexpliquée àce sujet. Elle 
Lesdicussions entourant lerapport  s'étaitexcusée auprès des jeunes du 
ont débuté en février dernier. Lors Parlement franco-canadien de 
de son plus récent passage à l’As- l'Ouest d’avoir manqué à ses en- 
semblée législative, Mme Hamum  gagements comme gouverneur- 


a répété l'importance de clarifier général du PFCO 


dans un avenir rapproché son Stephen Kakfwi a suggéré lors 
mandat, y compris les pouvoirs et des échanges du 16 mars que Mme 
les responsabilités. Ce même point Harnum n'avait pas forcément pris 
était ressorti du débat très animé la bonne décision lorsqu'elle opta 
entrelaCommissaireetlesmembres pour le voyage à Saskatoon. Le 
del’Assembléele 16févrierdernier ministre s'est par ailleurs étonné 
lorsque les députés se penchèrent que , à ses dires, la communauté 
Sur son premier rapport annuel. francophone ne se soit pas davan- 

La séance de questions et ré- tage inquiétée du désistement de 
ponses du 16 mars a pris une tour- Mme Harnum. M. Kakfwi se dit 
nure personnelle lorsque le député géné du fait que la Commissaire a 
Sam Gargan s'estinterrogé davan- annulé un engagement ayant trait 
tage sur les faits et gestes de Mme au dossier des langues officielles. 


Harnum que sur son rapport. M. Mme Harnum a vigoureusement 


Gargan a ramené sur le tapis la 


question d’un voyage à Saskatoon Betty Harnum 
Suiteren page 4 


en novembre dernier qui fut tout 
compte fait annulé. Mme Harmum 

























En raison de lacunes au plan législatif 


La Commission sur les conflits d'intérêt 
est limitée dans ses pouvoirs 


La loi à l’origine de la nouvelle Commission sur les conflits d’intérêt devrait être 
amendée afin que soit plus clairement délimité le mandat de la commission. 


«Des modifications à la loi qui Deux des commissaires, M. Une des plaintes reçues par la 
à permis d'établir Ja commission EvansetM.Hughessiègentcomme Commission des conflits d'intérêt 
pourraientéviterque serépètentles membres de commissions sembla- provient du député du Deh Cho, 
problèmes qui sesontposés durant bles en Ontario et en Colombie- SamGargan,etconcerne laconduite 
la première année d'exercice»,ex- Britannique. Ils furent d'ailleurs de Mme Betty Haraum, la com- 
pliquentules officiers de la com- nommésälacommissionterritoriale missaire aux langues officielles des 
mission dans leur premier rapport en raison de leur expérience eten  T-N.-O. erledéputé Titus Allooloo. 
annuel: vue d'aider à la mise surpied dela Déposée en décembre 1992, la 
Le rapport a été déposé à l'as- nouvelle instance. plainte allègue que ces deux per 
semblée législative le 17 mars der- Surlafoidurapportannueldela  sonnes furent en conflit à époque 
nier. LeprésidentdelaCommision, commission, M.Fournierainformé ou ils vivaient ensemble alors que 
MHJoelFournierainsiquelesquatre MmeMarie-Jewellquelesmembres M. Allooloo était le munie dont 
commissaires (James Bourque, de la commission ne s'étaient pas relevait le poste de commissaire | 
Anne Crawford, Gregory Evanset jugés mandatés pour enquêter Sur aux langues ofcielles: Le 
TedHughes) ont qualifié, dansune des questions soulevées dans deux L'autre plainte a été déposée en 
lettre àlaprésidente del Assemblée lettres Sr par des SUR _— 
législative Mme Jeannie Marie- M.Fourmnier souligne que, selon lui, ne NE 
1ewell leur première année à la laprésenteloicomporte des lacunes Conflits d'intérêt 
Commission d? «intéressante et au chapitre des pouvoirs d'enquête Suite en page 2 
de la commission. 














Du lundi au vendredi et aussi les fins 
de semaine, on se bouscule à l'École 
Allain St-Cyr de Yellowknife pour 
s'adonner à toutes sortes d'activités. 
Certains comptent leurs berlingots de 
lait. D'autres PrÉRAEEnE leur feuille de 
“route. Li ‘page 4. 








Depuis dix ans, au retour du prin- 
temps, les élèves en immersion de 


de la base de plein-air de Prelude 
Lake. Raquettes aux pieds, ils parcou- 
rent les sentiers à la recherche du 
français en liberté. 
Lire en page 5. 
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L'Aquilon, votre humble journal, ne 
vous a.pas sondés depuis 1991. Depuis 
cette lointaine époque, beaucoup de 
choses ont changé. L'Aquilon est de- 





L'hiver tire à sa fin. Ces 
deux jeunes s'empressent 
d'en profiter avant qu'il 
soit trop tard, avant que 
la neige ait disparu. Le 
jeu qui les amuse tant 
vient des Dénés. Les 
joueurs se couchent au sol 
et tentent de se retenir 
par la jambe, sans lâcher 
prise. 





venu une publication hebdomadaire. 
De nouvelles chroniques paraissent 
dans nos pages. L'équipe du journal 
aimerait savoir ce que vous pensez du 
contenu rate de la distribu- 
tion et des autres aspects du journal. 


Nous souhaitons également mieux vous 
connaître. Merci de répondre à toutes 
nos questions en page 8. 





l'école J.H. Sissons prennent le chemin 


é 
ci 
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Nouveau rebondissement dans «d'affaire d’Igaluit 


L'ancienne administratrice de la ville 
poursuit le GTNO 


L'ancienne directrice des services administratifs de la Ville d’Iqgaluit, qui a 


perdu son emploi en novembre dernier duran 


t «l'affaire d’Igaluit» , intente en date 


du 17 mars un procès au civil contre la ville, le GTNO et sept représentants du 
gouvernement, pour renvoi injustifié. 


Kathryn Garven, qui vitmainte- 
nanten Ontario, réclame une somme 
de 5,7 millions de dollars pour 
rupturedecontratetrenvoïinjustifié 
suite aux événements qui ont fait 
d'elle le point de mire d’un débatà 
l'Assemblée législative sur les f1- 
nances publiques d'Igaluit. Selon 
Mme Garven, ce débat a causé de 
grands torts à sa réputation person- 
nelleet cela sans raison valable, car 
le débat s’est tenu à une période où 
le gouvernement savait, où aurait 
dû savoir, qu'iln'avaitpas en main 
tous les éléments relatifs à cette 
affaire. En novembre 1993, le mi- 
nistre des affaires municipales de 
l'époque, M. Titus Allooloo, avait 
perdu son poste après qu'il ait dé- 
claréquesa présence àunerencontre 
des ministres de l'environnement 
en Saskatchewan l'avait empêché 
de joindre M. Dennis Patterson, dé- 
puté dégaluit, alors qu'il devait in- 
former celui-ci que le conseil mu- 
nicipal et le maire seraient congé- 
diés et que la Ville serait placée 
sous là tutelle de lladministrateur 
judiciaireRobin Beaumont. 

C'est M. Allooloo lui-même qui 
avait pris cette décision après avoir 
consulté le Cabinetle 10novembre, 
parce que ladettede la Villes'élevait 
à plus de six millions de dollars et 
que, selon le ministre, le conseil 
était incapable de régler la situa- 
tion. Le ministre avait envoyé une 
lettre au député le 10 novembre 
pour lui faire part de sa décision. 

Selon les documents que Mme 
Garven a soumis à la cour, la situa- 
tion de la ville n'était pas aussi 
grave que le ministre l'avait sug- 
géré, et la dette de la ville se chif- 
frait en fait à quatre millions de 
dollars, en dépit du chiffre de six 


millions avancé dans une lettre of- 
ficielle signée par le sous-ministre 
des affaires municipales, M. Al 
Menard. 

Le nom de Mme Garven asou> 
ventété mentionné dans les médias 
durant les mois de novembre et 
décembre 1993, lorsque les députés 
et le gouvernement essayaient de 
trouver la personne responsable de 
la crise financière à Igaluit. La pre- 
mière ministre Nellie Coumoyea, 
une des personnes nommées dans 
la poursuite judiciare, avait dévoilé 
à l'Assemblée législative, le lende- 
main de la démission de M. 
Allooloo, une reconstitution jugée 
complète des événements entou- 
rant la mise en tutelle d’Igaluit. 
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de North Slave. Dans une lettre 
confidentielle au président de 
l'assemblée d'alors, M. Mike 
Ballantyne, M. Fournier déclarait 
le 1° juin qu’il ne se croyait pas 
autorisé àrépondre à des questions 
posées par des députés alors que 
ceux-ci n'avaient pas transmis de 
plainte officielle à lacommission. 
De plus, le président de la com- 
mission ne se sentait pas à l'aise ni 
vraiment habilité à conseiller des 
députés comme Charles Dent de 
Yellowknife Frame Lake, en ma- 
tière d'obligations découlant de la 
loi sur les conflits d'intérêt et se 
rapportant aux avoirs et aux acti- 
vités financières des députés. 
Dans une autre lettre envoyée 
le 1‘ février 19944 M. Ballantyne, 
lescommissaires s'entendentpour 
dire que la loi créant la Commis- 





les conflits d'interêt 


mai 1993 parHenry Zoe, le député, … sion sur les conflits d'intérêt doit 





Selon Mme Cournoyea, ce docu- 
ment établissait clairement la né- 
cessité de congédier le conseil mu- 
nicipal. Le document fait mention 
de Mme Garven et du fait que 
l’administratice dela Ville d'Iqaluit 
constitue, selon les répresentants 
du GTNO, un des éléments du pro- 
blème qui sévit à Iqaluit. Dans une 
lettre ouverte à M. Patterson, le 
maire de la Ville d'Igaluit, M. 
Charlie Ruttan, soulignait pourtant 
que Mme Garven avait accompli 
un bontravailet que les problèmes 
financiers d’Iqaluit ne pouvaient 
pas lui être imputés. Mme 
Cournoyea et le GTNO n'ont pas 
encore réagi à l'annonce de lapour- 
suite judiciare. KL. 


être révisée pour se rapprocher de 
lalégislationexistantdans d’autres 
provinces, encequi a traitau man- 
dat et aux pouvoirs d'enquête. 
Selon la loi territoriale en vi- 
gueur actuellement, la Commis- 
sionaseulementdeux options après 
qu'une plainte ait été déposée : 
rejeter la plainte ou procéder àune 
enquête publique. Selon M. 
Fournier, ce manque de flexibilité 
dans la marche à suivre en cas de 
plainte pourrait entraîner des dé- 
penses considérables. Il suggère 
que les enquêtes publiques soient 
réservées à de très serieuses situa- 
tions et que, dans des cas moins 
graves, la Commission suggère à 
l'Assemblée législative une liste 
desanctions possibles pourceux et 
celles qui enfreindraient la loi. 
Karen Lajoie 
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La Troupe de théâtre 


Les Pas Frette aux Yeux 


de l'Association franco-culturelle de 


Yellowknife présente 






Régisseure : Sylvie Francoeur 


Ha 
vendredi le 1° avril et samedi le 2 avril au NACC à 20h 
billets : 6$ membres de l' A.EC.Y. 8$ non-membres 


Billets en vente à l'A.F.C.Y. ou auprès des membres de la troupe. 
Pour plus amples renseignements, contacter Jean François au 873-3292. 


ption des décors : Brian Wainwright 
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Publi-reportage 


Depuis 1992, des services dans les langues officielles 

des MN.-O. existent à l'hôpital Stanton de Yellowknife. 

Peu'à peu, les clients les ont découverts et les utilisent 
deplus en plus. Bilan provisoire d'un projet réussi. 


Stantonestprobablementle seul  hension entre les clients et le per- 
hopitalduCanadaodn'importequel. sonnelhospitalier». 

patient peut être servi dans la lan- En étant donné à Yellowknife, 
pue officielle de son choix. C'est ce cours permet aux interprètes 
mémedavantage que cela. d'avoir directement accès à un vé- 
Dänssle bureau de Jean-Guy ritable laboratoire de langues, l'hô- 
Bouvrette,coordinateunduservice  pital. «A Yellowknife, il y a moyen 
eslangues officielles, une liste de s'exercer réellement, poursuit 
omporte également les noms de Jean-Guy Bouvrette, ce qui est in- 
personnes capables et disposées à  téressant pour les enseignants et 
interpréter dans d'autres langues : pour les étudiants». 

Mandarin, Yougoslave, Japonais, 

Russe,ete. À tout moment, dansle Des services très demandés 
äs dlune urgence, Jean-Guy 
Bouvrette peut décrocher son télé- 
phoneetdemander à telle personne 
de venirinterpréter bénévolement. 
Cette année, pour la première 
fois, 18 cours d'interprétation mé- 





Il y a seulement cinq ans, l'hôpi- 
talétaitencore obligé de faire appel 
à des interprètes du bureau des 
langues. Aujourd'hui, c'est le bu- 
reau qui fait parfois appel aux ser- 
licalquijusqueläsedonnaità Fort vices des interprètes de l'hôpital. 
Smith aeu lieu à Yellowknife. De Ça a déjà été le cas pour des tra- 
quoi s'agit-il? D'une formation de  ductions en cri, puisque l'hôpital 
deux mois, à raison de huit heures 
par jour, destiné aux interprètes des 
anguesofficielles : Dogrib, Esclave 
lu Nord, Esclave du Sud, paruninterprète, ce n'est pas seule- 

Chipewyan,Inuktitut, Cri, Français ment la possibilité de se faire tra- Guy Bouvrette, permettent égale- 
t Anglais. duire des termes que l'on ne com-  mentde réinventer le dialogue avec 
L'objectif de ce cours est prend pas en anglais. les communautés. Stanton fait des 
l'améliorer le travail des interprè- C'est aussi un moyen commode efforts énormes pour être à l'écoute 
ksenleurfournissantdavantagede deseretrouverdans les couloirs de  descommunautés. La nourriture et 
lrmes médicaux. l'hôpital, desavoirodalleraprèsun les services sont plus adaptés. 
«Lesavantages, explique Jean- - rendez-vous et de bénéficier d'un  L'hôpitalcentralise ses efforts pour 
uy Bouvrette, se font sentir pour suivi médical technique. fournir des efforts à une clientèle 
s médecins, les infirmières et les Même au sein de l'hôpital, le qui vientessentiellement des com- 
Datients carles interprètes ontplus personnel prend conscience de plus  munautés (55% à 65% des clients 
le vocabulaire (..)L'idéeestégale- enplusdel'importanceetdurôlede sont autochtones)». 

ent d'uniformiser le langage mé- l'interprète. Mêémelesfrancophonesutilisent 
lical pour une meilleure compré- «Ces services, souligne Jean- deplusenplussouventles services. 









Soyez de la partie! 
Conservez l'énergie! 












[La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest est le 
principal maître d'oeuvre dans le domaine du logement dans 
les T.N.-O. À ce titre, nous sommes très attentifs à la question 
dela conservation de l'énergie dans tous nos programmes de 
"a logement. À travers les T. N.-O., nous 
favorisons des accessoires et des 
matériaux efficaces au plan 
énergétique. Nous tra- 
vaillons avec les organis- 
mes communautaires de 
logement et avec les mi- 
nistères du gouverne- 
ment territorial afin de 
former le personnel et 
d'informer les locataires 
sur la conservation de 
l'énergie. 
En 
ee 


NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


































Les langues officielles à l'hôpital Stanton : 
un service qui fonctionne bien 
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dispose d'un interprète cri. Louise Gilbert, dans le cadre d'un contrat avec le collège de l'Arctique de Fort Smith, enseigne une 
De plus en plus, les gens de- partie du cours d'interprétation médicale portant sur les pathologies. Elle discute ici avec un 
mandent les services. Car passer interprète pour l'inuktitut, Alex Ningark. 


En février, ce sont au total 16h qui «Ce que les communautés doi- 
ontété consacrées à l'interprétation vent savoir, c'est que le service 
français-anglais. global compte plus que la langue. 


«Les gens commencent enfin à  L'interprète sert de guide», conclut 
encomprendre les bénéfices. Tune Jean-Guy Bouvrette. 
perds pas ton temps à chercher l'en- 


droitoù tu dois te rendre»,explique ï é 
Jean-Guy Bouvrette. Ce projet a été 


Les objectifs désormais sont réalisé grace à une 
d'informer davantage les commu- subvention du mi- 
nautés des services dont elles peu- nistère de la santé 


vent disposer quand elles envoient des Territoires 
un patient à l'hôpital. g 





directeur/directrice 


choisi responsable de l'administration et 
La personne choisie sera Q (mi verra 
avec l'appui d'une patite équipe, à la production hebdomadaire du 


ler de bonnes connaissances de l'opération 
d'un hebdomadaire » 
détenirun diplôme en joumalisme ou une expérience pertinente 
dans le domaine 


e 
avoir un excellent français parlé et écrit 
éder une bonne maîtrise de l'anglais 


QUALIFICATIONS: 
" posséd 


tre familier avec les principaux logiciels da traitement da texte 
st d'édiion él je J 
FR coque Ne PS du milleu francophone 
rs Québec , 


SALAIRE: à négocier 
LIEU DE TRAVAIL: Edmonton (Alberta) 
Dale d'entrée en poste, début mal 1994 


Prière d'envoyer le curriculum vitae avant le 8 avril 1994 à 
l'adresse suivante : 


Pour d'informations, communiquez avec Georges Arès 
au ) 466-1680 ou Jean-Luc Thibault, directeur par intérim 
du au (403) 455-6581 


LE FRANCO souscrit au principe de l'égalité en matiäre d'emploi 


vob 71/Ou8u8S nue 
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La politique des langues officielles 
pèse-t-elle au gouvernement? 


C'est en mars que se tiennent la semaine 
de l’éducationetlasemainedela francopho- 
nie. Mars est également le mois des langues 
autochtones. Jusqu'en 1993, les langues 
autochtones étaient célébrées lors d'une 
journée dédiée à leur reconnaissance. Pour 
donner de l’ampleur à cetévénement, l'As- 
semblée des premières nations décréta en 
mars 1993 que désormais un mois complet - 
le mois de mars-serait consacré aux langues 
autochtones. 

Comments'expliquerqu'unanaprès cette 
annonce, le gouvernement territorial ne soit 
pas, de son propre aveu, prêt pour ce mois 
des langues autochtones et doive remettre à 
plus tard les activités du mois des langues 
autochtones? 

Dans le seul coin de pays où la majorité de 
la population est autochtone, onesten droit 
de s'étonner qu'un gouvernement soucieux 
de représenter son électorat ait laissé passer 
une telle occasion de promouvoirleslangues 
autochtones. De la part du GTNO qui a 
reconnu huit langues officielles, dont les six 
languesautochtonesles plusrépandues dans 
les Territoires, la situation est inexplicable. 

Au début de l'année, il avait aussi fallu 
constater que le ministère de la justicen'était 
pas prêt à offrir les services en langues 
autochtones stipulés dans les derniers ali- 
néas de la loi sur les langues officielles à 
entrerefvipueur, quelques mois plus tôt. En 
fait lesemployés du gouvernementn'avaient 
même pas été informé.es de la situation. 

Dans une Assemblée législative qui se 
compose aux deux-tiers de député.es 
autochtones, il est également troublant que 
seul le député Jim Antoine ait posé des ques- 





tions à la premièreministreNellie Cournoyea 
à propos du mois des langues autochtones et 
du manque de préparations du ministère de 
l'éducation, de la culture et de la formation 
pour ces célébrations. Comment interpréter 
le silence des autres députés? Les langues 
officielles ne sont-elles pas une priorité? Le 
gouvernement a-t-il préféré consacrer son 
argent à d’autres projets jugés plus impor- 
tants? 

Dans ce contexte, on s'explique un peu 
mieux que la Commissaire aux langues offi- 
cielles des Territoires du Nord-Ouest invitée 
à retourner devant l'Assemblée législative 
cette semaine afin de poursuivre la discus- 
sion sur son premier rapport annuel ait eu 
surtout et encore à s'expliquer sur ses dé- 
placements et son jugement, et non sur les 
problèmes d'application de la loi surles lan- 
gues officielles. 

Etawbeau milieu de toute cette confusion, 
un sondage Gallup nous annonce que pour 
une majorité de nos concitoyens, la politique 
fédérale de bilinguisme officiel estun échec. 

Est-il vraiment surprenant que les gens du 
pays ne croient pas aux langues officielles, 
quand on voit le manque de volonté des 
gouvernements à implanter les services s'y 
rattachant et à les promouvoir? 

Pourquoi se doter d'une politique des lan- 
gues officielles si le gouvernement ne peut 
pas donner le bon exemple même dans le 
domaine de la promotion? Les citoyens ont 
besoin de gestes concrets pour croire aux 
intentions du GINO. Il ne suffit pas d'ex- 
primer sa fierté dans le concept des langues 
officielles.Il faut aussi y donner suite. 

Karen Lajoie 














_La commissaire Betty Harnum 
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défendu ses actions en expliquant : «Je 
m'efforce de faire preuve de jugement 
chaque fois que je prendsune décision. 
Ainsi, dans le cas du parlement franco- 
canadien de l'Ouest, je n'avais pas été 
invitée pourparlerau sujetdes langues 
officielles, mais simplement pour par- 
ticiper à une activité dans une langue 
que je connais. Je m'étais d'ailleurs 
renseigné à savoir si je pouvais abor- 
der la question des langues officielles 
et la situation dans le Nord, Les res- 
ponsables du parlementm'ont répondu 
que non et m'ont expliqué qu'ils pré- 
pareraient le texte de mon allocution. 
J'ai alors accepté leur invitation, mais 
à regret . J'ai décliné quelques fois 
l'invitation avant de dire oui. J'ai fina- 
lement accepté quand les organisa- 
teurs n'ont pu frouver une autre per- 
sonne pour tenir le rôle de gouverneur- 
général. À ce jour, on ne m'a toujours 
pas remis le discours que j'étais cen- 
sée lire». 

Selon elle, la problème qui l'acon- 
duite à Saskatoon (une mésententeentre 
des étudiants autochtones et des 
membres de la faculté de droit, NDLR), 
méritait la priorité que Mme Harnum 
lui a accordée parrapport à une allocu- 
tion de 10 minutes. Après que quel- 
ques députés aient suggéré que la com- 
missaire ne comprenait pas forcément 
ses responsabilités, Mme Harnum a 
rétorqué «Mon rôle, selon la loi, c'est 
de résoudre des plaintes etde répondre 
aux questions concernant la pratique 
du GTNO dans le domaine des langues 


officielles. Le service des langues offi- 
cielles au ministère de l'Exécutif est 
responsable des programmes, des fonds, 
etc. Je n’ai aucune fonction dans ce 
domaine mais c'est à moi de veiller àce 
que les engagements en matière de 
programmes et les obligations au cha- 
pitre de la loi soient respectés.». 

Le député d’Igaluit, M. Dennis 
Patterson, a conclu la discussion en in- 
voquantl’atmosphèredans lasalle. «J'ai 
l'impression que les grands espoirs que 
nousavions lorsque la loi surles langues 
officielles fut adoptée et le poste de 
commissaire fut créé ne se sont pas 
réalisés à l'heure actuelle. Je ne sais pas 
exactement pourquoi, mais je ressens de 
part et d’autre une grande frustration à 
plusieurs égards. Je sais que, dans cer- 
tains dossiers, il y a eu une bonne coo- 
pération et que, dans d’autres cas, des 
ministères n’ont pas toujours coopéré 
avec lacommissaire (...)nous voudrions 
tous que la politique territoriale en ma- 
tière de langues officielles fonctionne 
bien. Peut-être avons-nous besoin d’être 
patients». Selon lui, la question des 
langues officielles est directement liée 
au bien-être des personnes. Pourdiscuter 
de cette question et apprendre à mieux 
travailler ensemble, il faut développer 
un cadre moins formel que cette «com- 
Parution» devant l'Assemblée. «La 
langue et la culture touchent à des élé- 
ments spirituels et émotionnels, voire 
passionnés de la nature humaine. Elles 
ne sont pas du ressort des avocats». 

Karen Lajoie 























L'Association franco-culturelle de Hay River a tenu 
son Assemblée générale le 19 mars, et un nouvel 
exécutif a été élu. Dans cette photo, on voit les 
participants à cette rencontre ainsi que les cinq 
membres de l'exécutif : Sandra Roy, Julie Bernier, 
Diane Bellefeuille, Marie-Claude Trottier, et Phillip 
Helwig. 


En direct de l’école 
Allain St-Cyr ! 


Une douzaine d'adolescents de l'école Allain StCyr 
(en majorité) et de l’école William MacDonald à 
Yellowknife écoutent attentivement l'émission Radio 
FLASH. Pour apprendre comment faire de la radio, ils 
s'intéressent Atous les éléments d'une émission : la musi- 
que, la recherche, l'animation et, pourquoi pas, la météo. 
Cet atelier de formation en radio était offertles 1er 19 
mars dernier par le réalisateur Ronald'Tremblay de Radio- 
Canada à Edmonton. M. Tremblay a insisté sur l'impor- 
tance de la feuille de route dans la préparation d'une 
émission de radio. Sans la feuille de route qui explique 
étape par étape, minute par minute, le déroulement de 
l'émission, personne ne saurait qui fait quoi, quanden 

Ronald Mremblay a aussi expliqué J'importance, des 
entrevues et du choix musical! su. 

Il a apporté des critiques à l'émission réalisée par les 
jeunes afin qu’ils aient des pistes pour améliorér leur 
prochaine production. à 
Selon Bernadette Leblanc-Fortier, l’enseignante qui à 
initié ce projet, l'équipe de Radio FLASH espère bientôt 
mettre en ondes une émission de 30 minutes, aux Quinze 
jours, en français, pour informer tout le monde à l'école 
Allain St-Cyrdes événements marquants qui s’y déroulent. 
Eventuellement, déclare-t-elle, l'équipe de Radio 
FLASH espère collaborer avec les gens de l'émission À 
propos d'autrechose, diffusée lesdimanchesà Yellowknife 
à CKLB,. Les étudiants recherchent des conseils techniques 
et des trucs du métier. Selon Mme Leblanc-Fortier, cette 
étape viendra plus tard. 

Pour M. Tremblay, la radio est un moyen de commu- 
nication. Ce qui compte le plus, c'est le fait même de 
communiqueret ce que l'oncommunique, le message en 
d'autres mots. «Je viens ici pour apprendre à des gens à 
communiquer;laradioestsecondaire. Les gensquiontsoif 
d'information, voilà ce qui compte. L'important, ce n’est 
pas lavoix/mais lacuriosité. Encore faut-il savoirçanaliser 
cette curiosité » souligne-t-il. 

L'équipe de Radio FLASH prépare maintenant sa pro- 
chaine émission. 





Les bienfaits du lait 


Tous les jours, à 11h30 du matin, une petite troupe de 
soldats épris de nutrition se précipite dans les couloirs de 
l'école Allain St-Cyr. Chacun empoigne deux cageots de 
lait et court vers les classes de son école ou de l'école d'à 
côté, J.H.Sissons, pour distribuer des rations de lait (nature 
où au chocolat) ou du jus de pommes. 

Depuis le mois de février et jusqu'à la fin de l'année 
scolaire en juin, ce scénario se répétera cinq fois par 
semaine afin de maïntenirce programme de distribution de 
lait et de jus, grâce auquel l'école Allain St-Cyr lève des 
fonds pour les jeunes. 

Deux étudiants, Audrey Blanchet et Maxime Bélair, 
sontresponsables descommandes de berlingots pourles 17 
cageots que leurs collègues distribueront Vaillament. En 
cette troisième année du programme de distribution de lait 
et de jus, l'école compte réaliser des profits de 2000 
dollars qui iront à l’organisation d'activités pouriles étu- 
diants, En même temps, le programme de distribution de 
laîtet de jus souligne l'importance de la nutrition dans nos 
habitudes quotidiennes. à 


L KL 


d 
ë 
a 
® 
3 
E] 
a 
© 
8 
Ê 
E 












L'AQUILON, 25 MARS 1994, PAGES 





Entre les raquettes et les boules de neige 


Rendez-vous à Prelude Lake pour le camp d’hiver 


Voilà dix ans que les élèves de l’école J.H. Sissons passent trois jours dans «le bois» pour s’adonner à des sports d’hiver 


tout en parlant uniquement français. Pour une quatrième fois, les jeunes de l’école Allain St-Cyr les ont rejoints 
pour des activités de plein air et une partie de plaisir. 



















Selon Madeleine Fontan, ensei- 
vnante de 6e année en immersion à 
Sissons, le but premier de ce camp 
d'hiver est de donner l’occasion 
aux jeunes de s'exprimer en fran- 
taisetdes/amuseren même temps. 

Les professeurs s'occupent des 
activités et les parents qui les ac- 
tompagnent sont responsables des 
repas qui sont pris dans les chalets. 
Cette année, il fut décidé que les 
enfants rentreraient chez eux à 
Yellowknife chaque soir pour re- 
Yenir le lendemain à Prelude Lake. 

«Ayant, la tradition voulait que 
les jeunes couchent ici, dans les 
Chalets. En fait, personne ne dor- 





mait de la nuit» explique Mme 
Fontan. 

Durant le camp d'hiver, les jeu- 
nes peuvent s'initier à la raquette, 
au ski de fond, aux jeux inuit et 
pratiquer d'autres loisirs comme la 
glissade et la promenade, jumelée 
cette année avec une activité 
d'initiation à la photographie. 45 
étudiants ontparticipé à ce camp de 
neige «Version 1994». Pourles par- 
ticipants quiutilisaientde temps en 
temps un anglicisme où un mot 
d'anglais, unsystème de jetons avait 
été instauré. Pris en flagrant délit, le 
jeune se voyait réclamer un de ses 
jetons par un autre jeune. A la fin du 








































camp, le jeune ayant le plus grand nombre de 
jetons se méritait un prix. Les élèves n'étaient 
pas les seuls à se faire prendre des jetons. Lors 
de ma visite au camp de neige, j'ai vu de mes 
yeux vu une enseignante et une monitrice 
perdre un jeton chacune pour avoir prononcé 
des mots interdits. 

Visiblement pas trop inquiets de cesystème 
de jetons, profitant d'un soleil de fin d'hiver, 
de températures assez clémentes et de la neige 
fraîche, tous les enfants semblaient bien 
s'amuser à ce camp d'hiver. 


Photos et texte : Karen Lajoie 


À gauche : André Pitre semble avoir des 
problèmes avec ses raquettes . En haut : 
l'enseignant Terry Gallant et la moni- 
trice Ginette Meunier essayent le jeu 
traditionnel inuit du «finger pull». A 
droïte : le gardien de but Monte Rattray 
semble surpris par la feinte de son ami. 











Le ministère de la Justice 
des T. N.-O. désire 


souhaiter une bonne 
















De la part 
des-enfants, 


des parents et 19 
du personnel de la 


Merci aux ami.es , aux bénévoles 
et aux commanditaires 
de la garderie Plein Soleil 








Semaine de la 
francophonie 












aux francophones des 
Territoires du Nord-Ouest 
et leur rappeler que 

le français doit se parler 
à longueur d'année. 


Tony Whitford 
Lise Picard 
Tamarack Computers 

G.W. Business 

The Office Lounge 

Langlois Picture Framing 

Racquet Club 

Pido Productions 
























Grâce à vous, l'encan 
du 12 février fut un succès! 






as 
t : 
Norte es Justice 











CRTC Canadñ 


Avis publie CRTC 1994-20. Projet de modification au règlement sur 
les droits de licence de radiodiffusion. Les parties intéressées qui 
désirent formuler des observations sur le projet de modification doi vent 
le faire par écrit auprès du Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ontario), 
KIA ON2, au plus tard le 8 avril 1994. Le texte complet de cet avis est 
disponible en communiquant avec lasalle d'examen du CRTC, Édifice 
central, Les Terrasses de la Chaudière, 1 promenade du Portage, Pièce 
201, Hull (Qué.) J8X 4B1, (819) 997-2429; et au bureau régional de 
Vancouver : 1380-80, rue Burrard, C.P. 1300, Vancouver (C.-B) V6Z 
2G7, (604) 666-2111. 


Avis public 


NORTHWEST 
TERRITORIES 
WATER BOARD 


Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux 
internes du Nord (Canada). 


Frobisher Developments Ltd. 
Coral Harbour, T. N.-O. 


Demanderesse : 
Projet : 

Objectif : Test hydrostatique de réservoirs 
neufs et usagés servant à 
l'entreposage des carburants. 


Pour plus d'information, contactez PamLeMouel au 
(403) 920-8191 avant le 5 avril 1994. 


Cas. D'OFFRES 


Frères Ministère des Travaux publies et des Services 
Uhon. Don Morin. ministre 














Services d'entretien 
Région de Yellowknife 





1. Réparation d'appareils ménagers 
2. Vérification des travaux de construction 
3. Menuiserie 
4. Réparation de matériel électrique et de 
systèmes d'alarme 
5. Réparation de moteurs électriques et 
de pompes 
6. Réparation de systèmes d'alarme 
endommagés par le feu ou par les intrus 
7. Réparation de planchers 
8. Réparation de vitres 
9. Services de serrurerie 
10. Plomberie et chauffage 
11. Réparation de systèmes de 
réfrigération 
12. Entretien de routes 
13. Réparation de soudures 
14. Réparations de pneus 
15. Lavage de véhicules 
16. Réparation et entretien de véhicules 
- Yellowknife, Dettah, Rae, Edzo, Snare 
Lake, Rae Lakes, et Lac La Martre, 
T.N.-O, - 



























Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, a/s du Ministère des Travaux publicset des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Bureau 
régional de Yellowknife, 5018, 44° rue, Yellowknife, NT X1A 
1K1, avant : 












15 H, HEURE LOCALE, LE 30 MARS 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 14 mars 1994, 





Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 





La caution est exclue pour ce projet seulement. 





Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 





Renseignements sur 






l'appel d'offres:  Donel Gagnon, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7662 
Renseignements 
techniques : Bill LeMouel 





Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 920-8979 







































































Eee 


873-6603 


N° 940250 au rôle 
Dossier n° M4895/G46-4-1 


Great Slave Helicopters Ltd. de Yellowknife (Territoires du 
Nord-Ouest) a présenté à l'Office national des transports du 
Canada une demande pour une licence afin d'exploiter un service 
intemational à la demande (affrètement) de la classe 9-4 pour le 
transport de personnes et de marchandises avec des aéronefs à 
voilure tournante dont la masse homologuée au décollage ne 
dépasse pas 18 000 livres. 

Une collectivité, une personne ou tout autre organisme peut 
intervenirpourappuyer ladite demande, s'yopposerouenréclamer 
la modification en conformitéavecles Règles générales de l'Office 
national des transports. L'intervention doit être déposée au Se- 
crétaire de l'Office au plus tard le 29 avril 1994 . Une copie de 
l'intervention doit être déposée en même temps à la demanderesse 
et une preuve de la signification doit être envoyée à l'Office. 

Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire peut se faire en 

mains propres, par poste certifiée ou par messager, à l'Office 

national des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), 

K1A ON9, ou par télex 053-3615 ou par télécopieur (8 19)-953- 

5562 ou (819) 953-8798. 

L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 

instructions pour ledépôtd'une intervention. Pourde plus amples 

renseignements, téléphonez à Gérald Groulx au (819) 997-1793. 















Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Expéditeur-réceptionnaire 
Ministère de la Sécurité 
et des Services publics Igaluit, T. N:-0. 
Le traitement initial est de 31 509 $ par année, plus une 
allocation d'isolement de 4 484 $ par année. 

Réf.: 041-0049RK0003 Date limite : le 1er avril 1994 





Faire parvenirles demandes d'emplolau: Ministère du Personnel, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, IQALUIT NT 
XOA OHO. Tél.: (819) 979-5123. Téléc.: (819) 979-6574, 


Chef régional 


Gestion de l'approvisionnement 
Ministère des Travaux publics 

et des Services Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 59 736 $ par année. 

Il s'agit d'un poste de direction. 

Réf.: 011-0089GFB-0003 Date limite : le 31 mars 1994 





Coordinateur 
Planification des immobilisations 

et des installations 

Ministère de l'Éducation, de la Culture 

et de la Formation Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 46 721 $ par année. 

Réf.: 011-0077BB-0003 Date limite : le 31 mars 1994 


Agent de planification de l'aéroport 
Ministère des Transports Yellowknife, T. N.-0. 
(Poste occasionel jusqu'au 31 mars 1996) 

Le traitementinitialestde 45 200 $ par année. 

IL s'agit d'un poste non traditionnel. 

Réf.: 011-0062VG-0003 Date limite : le 31 mars 1994 


Adjoint administratif 

Ministère des Transports Yellowknife, T. N.-0. 
(Poste occasionnel jusqu'au 31 mars 1995) 

Le traitement initial est de 36 665 $ par année. 

Réf.: 011-0082VG-0003 Date limite : le 31 mars 1994 





Travailleur social communautaire, 
niveau V (changement) 

Ministère des Services sociaux Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initiallest de 48 691 $ par année. 

Réf: 011-0057VG-0003 Date limite : le 31 mars 1994 


Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, Gouvenementdes Territoires du Nord-Ouest, Scotia 


Centre, 8° étage, C.P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1 
Télécopieur : (403) 8730235 Ne 


+ Nous prendrons en considération des ex 
équivalentes. Pr 
* Ilest interdit de fumer au travail. 
. L'anglals est la langue de travail du présent poste. 
* L'employeur préconise un Programme d'action positive — 


Afin de Se prévaloir des avantages le) 
Northwest 


accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairement en établir leur 
admissibilité. Territories Canada 















ER 10 Avis public Canadä 


Avis public CRTC 1994-17. Le Conseil a été saisi des demandes 
suivantes : 3. DELINE (ANTÉRIEUREMENT FORT FRANKLIN) 
(T:N.-0.). Demande (932254600) présentée par la SOCIÉTÉ RADIO- 
CANADA en vue de modifier la licence de CHAK Inuvik, en ajoutant 
un émetteur FM à Deline, à la fréquence 105,1 MHz (canal 286A1) et 
aVec une puissance apparente rayonnée de 166 watts. À la suite de 
l'approbation de la présente demande, la Société Radio-Canada s'engage 
à supprimer l'émetteur AM CBQO dans les douze mois de la date 
d'exploitation du nouvel émetteur FM: EXAMEN DE LA DEMANDE 
: Bureau de poste, Deline (T. N.-O.). Le texte complet de cette demande 
estdisponible en communiquant avec la salle d'examen du CRTC, 
Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 1 promenade du Portage, 
Pièce 201, Hull (Qué.) J8X 4B1, (819) 997-2429; et au bureau régional 
de Vancouver : 1380-800/ rue Burrard, C.P. 1300, Vancouver (C:-B.) 
V6Z 2G7, (604) 666-2111 et Winnipeg : Edifice Kensington, 275 av. 
Portage, Suite 1810, Winnipeg (Man.) R3B 2B3 (204) 983-6306, Les 
interventions écrites doivent parvenir au Secrétaire général, CRTC, 
Ottawa (Ont.) K1 A ON2 et preuve qu'une copie conforme a été envoyée 
à la requérante le ou ayant le S avril 1994. Pour de plus. amples ren- 
seignements sunle processus d'intervention, VOUS pouvez communiquer 
avec les Affaires publiques du CRTC à Hullau (819)997-0313; fax (819) 
994-0218. 


| Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications 


Canadian Radio:television and 
Telecommunications Commissior 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


A = 
Chefs régionaux de gestion 
n ETES 
immobilière —- Agents de 
= = ages 
gestion immobilière 
Ministère des Travaux Fort Smith, Inuvik 
publics et des Services et Yellowknife, T.N:-0. 

Le (la) titulaire sera responsable de la gestion d'un stock de 
biens immobiliers que possède ou que loue le gouvernement 
des T.N.-O. dans différentes régions des T.N.-0. Dans le cadre 
de ses fonctions, le (la)titulaire devra conseillère personnel'de 
la section des biens immobiliers en ce qui concerne les 
politiques et les procédures; il devra réviser les documents 
d'appel d'offres: ils'assurera que les procéduresetles politiques 
concemant les appels d'offres pour acquérir ou se défaire de 
biens immobiliers soient bien respectées; il prendra des 
dispositions pour les baux et les contrats; il suivra de près la 
bonne marche des questions relatives auxbiens immobiliers au 
sein du ministère. 

Les candidat(e)s doivent avoir fait des études en 
administration des biens immobiliers, ou’avoir étudié au) Real 
Estate institute of British Columbia, ou avoir faitides études 
équivalentes combinées à une expérience de travail pertinente 
en gestion des biens immobiliers, y compris le fait d'avoir 
occupé un poste de surveillant en chef pendant plusieurs 
années. Ilestnécessaire d'avoirde l'expérienceetdes qualités 
éprouvées en communications écrites d'un niveau supérieurde 
même que d'avoir des connaissances du droit contractuel 
basées surl'étude oul'usage. Les candidat(e}s doivent posséder 
un permis de conduire valide pourpouvoirconduire des véhicules 
du GTNO. Le traitement initial est de 51 758 $ parannée pour 
les chefs et de 45 200 $ par année pour les agents. 

Uneliste d'admissibilité sera établie pourune période de six 
mois pour combler des postes similaires. Pour.plus de 
renseignements, communiquezavec madame Sue Cunningham, 
Directrice, Service des locaux au (403) 873-7517 ou avec le 
surintendant régional du ministère des Travaux publics et des 
Services de votre région. Veuillez préciser la région de votre 
choix. 

Il s'agit d'un emploi non traditionnel. 


Réf. : 011-0044TRW-0003 Date limite : le 31 mars 1994 


Sous-ministre adjoint 


Ministère des Services sociaux Yellowknife, T:N.-0. 

Le ministère des Services sociauxtraite de projets des plus 
intéressants au sein du gouvernement. Le ministère est au 
premier plan dans l'élaboration du projet de réforme de la 
sécurité du revenu qui prévoit la restructuration dusystème 
d'aide sociale afin d'offrir plus de formation et d'occasions 
d'emplois aux résidants du Nord. Le ministère a également en 
Cours un projet de réforme du droit de la famille afin qulil soit 
mieux adapté aux besoins du'Nord. Enfin, le ministère est en 
pleine planification stratégique pour définir les orientations 
futures des programmes sociaux des T.N.-0. 

Entantque sous-ministre adjoint, vous partagerezladirection 
du ministère et vous aurez des responsabiités concernant la 
planification stratégique. Vous devez avoirune grande expérience 
en gestion et en planification. Vous êtes en faveur du 
développement communautaire et vous êtes déterminé à 
transférer le contrôle des programmes du ministère aux 
communautés qui désirent prendre cette responsabilité. 

Le traitement initial est négociable en fonction des 
qualifications et de l'expérience. 

Il s'afit d'un poste de direction. 


Réf. : 011-0086VG-0003 Date IImite : le 8/avril1994 


Falre parvenir les demandes d'emploi au Ministère du 
Personnel, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Édifice 
Scotia Centre, 8° étage, C.P. 1320, Yellowknife, NT X1A 2L9. 
Télécopieur : (403) 873-0235 
+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 
+ Ilest Interdit de fumer au travail. 
+ L'anglais est la langue de travall du présent poste. 
+ L'employeur préconise un programme d'action positive — 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s « 
doivent clairement en établir leur C 
admissibilité. fer s Canodo 
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Pi D'OFF. 
ro OFFRES 


Terlories Ministère des Trovoux publics et des Services 
L'hon, Don Morin, ministre 











; | Le Comité d'examen de la Loi 


ec The Railway Safety Act 
— surla sécurité ferrovlaire 


Review Committee 


(403) 873 - 6603 





Entretien et réparations de voitures 
selon les besoins 





Avis public 


- Iqaluit et différentes communautés de la 
région de Baffin, T.N.-O. — 


Les soumissions cachetées doivent Parvenirau commis aux 
contrats, a/s du bureau du surintendant régional, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit, NT XOA 
0H0(oulivrées en main propre au 4*étagedel'édifice Brown) 
avant: 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 25 MARS 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documentsd'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 11 mars 1994. 







CR 16. Avis publie Canadä 


Avis publie CRTC 1994-18. 


LeComité a été chargé de procéder à l'examen complet de 
l'application de la Loi sur la sécurité ferroviaire pour en évaluer 
l'incidence el, aussi, pour en recommander la modification s'il le 
juge indiqué. 11 doit soumettre un rapport au ministre des 
Transports au plus tard le 31 décembre 1994. 








Critères d'exemption relatifs aux systèmes de télé- 
vision à antenne collective. 






Nous Vous invitons à faire part de vos observations par écrit au 
Directeur exécutif (dans l'une ou l'autre des langues officielles), à 
l'adresse ci-dessous. Pour que le Comité puisse exécuter ses 
travaux dans ledélaiquiluia été imparti aux termes de la Loi, il lui 
faudraitrecevoiryotredocument d'intervention le plus tôtpossible, 
auplus tard le 27mai 1994. Si votre document d'intervention 
compte plus de 20 pages, veuillez en fournir un sommaire. 





Dansle présentavis, le CRTC annonce l'adoptiond'une 
modification au critère 2 et lance un appel d'observa- 
tions concemant d'autres modifications proposées à ce 





critère. Les parties intéressées désirant soumettre des 
observations sur les modifications proposées doivent 
les faire parvenirau Secrétaire général, CRTC, Ottawa, 
KIA ON2, au plus tard le 8 avril 1994. 

Le texte complet de cet avis est disponible à Ja salle 
d'examen du CRTC, Édifice central, Les Terrasses de 
la Chaudière, 1 promenade du Portage, Pièce 201, Hull 
(Qué.)J8X 4B1, (819) 997-2429; et au bureau régional 
de Vancouver : 1380-800, rue Burrard, C.P. 1300, 
Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7, (604) 666-2111. 


La caution est exclue pour ce projet seulement. 






Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 







P.T: Brennae M:C: Engels 
Directeur exécutif Président 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : 





Teresa Chandler 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 







Prière d'adresser votre document d'intervention au : 
Comité d'examen de la Loi sur la sécurité ferroviaire 
L C.P. 9270 
Succursale D 
Ottawa (Ontario) 
K1G 379 


Renseignements 
techniques : 






Harry Flaherty 
Gouvemement des T.N.-0. 
Tél. : (819) 979-5193 






Mon Ses regosmsen st ôe Canadian Rado-teirvsion and 
télécommunications cansdennes | Tetecommuncatons Commisaior 









Quelque 700 constructeurs autorisés vous invitent à découvrir la Maison R-2000. 


ALLO...TOIT! 


Vous songez à acheter une Pour demander votre trousse 
nouvelle maison ? d'information gratuite, 





Mél:: (613) 990-4243 Télécopieur: (613) 990-0416 








Prestation fiscale pour enfants 
(remplace l'allocaton familiale) 





Vous étes admissible aux prestations fiscales pour enfant 
siVous êtes un résidant canadien et êtes un parent'ou un 
füteur d'enfants de moins de l8'ans. 
Le montant de la prestation fiscale pour enfants, habituellement versée tous les mois 
ülaïmère, dépend de vos circonstances familiales (le nombre d'enfants, leur age et 
votre revenu net et celui de votre époux]. 
Crédit pour taxe sur les produits et les services (TPS) 
Vousdevez avoir plus de l9ans pour être admissible au crédit pour taxe sur les 
_ produits etservices. Si vous ayez moins de 19 ans, vous devez être marié ou être un 
parent: 
Le montant du crédit est calculé d'après votre revenu net et celui de votre époux ou 
épouse et du nombre d'enfants que vous avez. Le crédit vous est versé chaque 













Passez donc un p'tit appelez sans frais au 


coup de fil pour en 1-800-38R-2000 


savoir plus sur la 
Maison R-2000, Net Rd 


dont la qualité de 











l'air supérieure vous R-2000 
emballera. De toutes les saga ME R200 de 





maisons éconergétiques sur 
le marché, aucune autre 
n'offre un tel confort ! 







trimestre: à 
Comment faire une demande 

Pourétre admissible à la prestation fiscale pour enfants et au crédit pour taxe surles 
produits elservices, Vous devez remplirune déclaration derevenus pour 1993, etce 
mémessiVotrerrevenuinlest pas imposable: Toutefois, les deux conjoints doivent 
remplipune déclaration de revenus pour avoir droit de recevoir la prestation fiscale 
pour enfants. 

Pourde plus amples renseignements, composer sans frais le : 


1-800-387-1193 


(Preslation fiscale pour enfants) | ee) 
ou le : 
1-800-661-6451 ne 


west 
(Crédit pour.TPS ou autres renseignements fiscaux) Territories Finance 







[F7] Ressources nalurèlles Natural ésources 
Canada Canada 





Si vous avez besoin de certaines 
informations sur les programmes et les 


services gouvernementaux, le Service 


centralisé d’information possède 
les renseignements nécessaires qui 
vous permettront de bénéficier des 

ressources francophones disponibles. 
Rendez-vous service, composez le 


1-800-661-0884, 
sans frais, 24 heures sur 24, 
dès aujourd’hui!!! 


[ae] 


Territories Education, Culture and Employment 








} Saviez- e: 
D net à un crédit d'impôt des Territoires du Nord-Ouest 
pour le coût de la vie pour 1993, si : 
vous résidiez aux lerritoires du Nord-Ouest au 81 
décembre 1993; etsi 
2. vous aviez unrevenu en 1993. 
* Vous recevrez un crédit d'impôt pouvant s'élever à 322,50 $. 
Vous pouvez recevoir le crédit même si votre revenu n est pas 
imposable. Sile montant du crédit auquelvous avez droit est plus 
élévé que le montant d'impôt que vous devez payer, on Vous 
a la différence. 4 
at à ce crédit, vous devez remplir une déclaration de 
revenus des Territoires du Nord-Ouest pour 1993, dont la formule 
i se trouve à la fin du Guide. , . 
Meta niaves pas reçu votre Guide d'impôt général et déclarations, 
ous pouvez en obtenir un au bureau de poste ou auprès de Revenu 
Canada en composant sans frais le 1-800-661-3950. RE 
Sivoüs avez des questions, veuillez composer sans frais le 1-800-561-0820, 
ou le 920-3470 à Yellowknife; 
où écrivez à l'adresse suivante : 
Divisionde l'administration fiscale 
Ministère des Finances 











OAI" 





PAGES, L'AQUILON, 25 MARS 1994 





Le présent sondage vise d'abord à receuillir votre opinion sur 
formations que vous nous confierez, 
vos besoins et à vos goûts. Prière d'encerc 


Depuiscombien detemps lisez-vous L'Aquilon? 


Moins d'un an 
làZ2ans 
3à5ans 

Plus de 5 ans 


Que pensez-vous en général de L'Aquilon? 


Excellent 
Bon 
Passable 
Mauvais 


Lisez-vous L'Aquilon 


chaque semaine 
2 fois par mois 
12 fois par année 
6 fois par année 
moins souvent 


Comment vous procurez-vous L'Aquilon? 


par abonnement 
en kiosque 
à la bibliothèque 
à l'école 
autre 


Sivous êtes abonné.e, recevez-vous L'Aquilon, 


le jour de sa parution (vendredi) 
le lundi suivant 
la semaine suivante 
15 jours plus tard 
autre 


Chez vous, qui lit L'Aquilon? Combien de 


femmes? 
hommes ? 
personnes de moins de 18 ans? 
personnes de 18 à 40 ans? 
personnes de plus de 40 ans? 


Que préférez-vous dans L'Aqguilon? 


l'actualité des T. N.-O. 
les Échos 
l'actualité francophone dans les T. N.-O. 
l'actualité francophone canadienne 
les portraits de gens de la communauté 
les chroniques : 
disques et livres 
cinéma 
juridique 
les photos-reportages 
l'éditorial 
les caricatures 
les photos 
la publicité 


Quelle nouveauté suggérez-vous à L'Aquilon? 


petites annonces 
mots croisés 
chroniques 
- santé 
- nutrition 
- culinaire 
- environnement 
- patrimoine 
- femmes 
- cultures aborigènes 


Avec quelle compagnie aérienne voyagez-vous 
le plus souvent? 


Air Canada 
Canadi>n 
First Air 
NWT Air 
autre 


Combien de fois par an voyagez-vous 
l'extérieur des T. N.-0.? 


Quelle est votre destination la plus récente? 


Quels articles achetez-vous par catalogue : 


disques compact 
livres 

cassettes vidéo 

articles de décoration 
meubles 
articles de sport 
vêtements 

autre 


Quels sports pratiquez-vous le plus souvent? 


Etes-vous intéressé.e à collaborer à L'Aquilon 
comme 


correspondant.e 
photographe 


Vos coordonnées : 


L'Aquilon. Nous espérons aussi, grâce aux in- 
mieux vous connaître et par conséquent vous offrir un journal adapté à 
ler la réponse de votre choix ou de l'écrire en toutes lettres. 


Merci! 


En vous comptant, combien de personnes de 
sexe féminin et de sexe masculin se situant dans 
les groupes d'âge ci-dessous vivent chez vous 


Femmes Hommes 





Moins de 2 ans 
2à S ans 
6à 11 ans 
12 à 17 ans 
18 à 30 ans 
30 à 50 ans 
50 ans et plus 























Quel est votre état civil? 


Célibataire (jamais marié.e) 
Union libre 
Marié.e 
Séparé.e 
Divorcé.e 
Veuf ou veuve 


Quel niveau de scolarité avez-vous complété? 


Primaire 
Secondaire 
Collégial 
Baccalauréat 
Maîtrise 
Doctorat 
autre 


Dans quel domaine êtes-vous diplômé.e? 


Dans quel secteur d'activités travaillez-vous? | 


Quel poste occupez-vous? 


Laquelle des catégories suivantes correspond à 
votre revenu annuel? 


Moins de 20,000$ 
20,000 à 29,999$ 
30,000 à 39,999$ 
40,000 à 49,999$ 
50,000 à 59,999$ 
60,000 à 74,999$ 
75,000 à 99,999$ 

100,000 à 149,000$ 

150,000 et plus 


Depuis combien de temps vivez-vous dans les 
Territoires du Nord-Ouest? 
Moins d'un an 
1à2ans 
3 à 5 ans 
plus de 5 ar 


Merci d'avoir tomplété ce sondage et de l'expédier à : 
L'Aquilon C. P. 1325 Yellowknife T.N.-O. X1A 2N9 
ou réduisez-le et envoyez-le par télécopieur au : 


(QUO) EYR EI ET 








RO SYIVIE Francoeur. 





LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 


L 


50€ 
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st avril 1 


Inauguration de la radio francophone à Iqaluit 


CERT-MF à micro ouvert 


Vendredi le 18 mars dernier, l'Association francophone d’Igaluit célébrait 
l’ouverture officielle de sa radio communautaire. Cet événement tant attendu cou- 
ronnait quatre années d’efforts inlassables de la part d’une poignée de bénévoles de 
V'AFI. C’est en 1990 en effet que l’on commenca à parler de l’implantation d’une 
radio communautaire autonome à Igaluit, 


A cette époque, les membres-clé 
du projet sont Jean Thibeault de la 
Garde côtière et René Lavallée des 
services techniques de Transports 
Canada. 

Férus de technique et bardés 
d’enthousiasmeetdebonnevolonté, 
ces deux gars-là commencent à 
défricher le terrain pour ceux qui 
suivent. De réunions en rencontres, 
ils transmettent leur enthousiasme 
à d’autres qui, au premier abord, 
considéraient ce projet d'une trop 
grande envergure pour une COmM- 
munauté comme Igaluit. Plus tard, 
l'arrivée de Linda McDonald 
redonnera un nouvel essor à cette 
aventure elle deviendra 
coordonnatrice du projet. 

L'équipe mènera des sondages 
auprès delapopulation fmeophone. 
Les résultats sont extrémemement 
positifs. Stimulés par ce grand inté- 
rêt, les pionniers de la radio. fran- 
chissent une à une les étapes de la 


mise au monde de la radio. 

En 1991-1992, dans le cadre du 
Programme de développement 
communautaire et culturel du gou- 
vernement des T. N.-O,, des fonds 
sont débloqués pour entreprendre 
les recherches techniques et les 
démarches auprès de Communica- 
tions Canada et du Conseil de la 
radio et de la télédiffusion. 

En 1992-1993 eten 1993-1994, 
la Fédération Franco-Ténoise re- 
nouvellera son soutien financier au 
projet, toujours par le biais du 
PDCC. La demande de licence était 
déposée au CRTC en janvier 1993 
et, en septembre de lamême année, 
une licence de radiodiffusion était 
émise au nom de l’AFI. 

On n'en était pas pour autant au 
bout de nos peines. Il fallait main- 
tenant financer l'équipement, 
aménager un studio adéquat et, 
surtout, trouver.les bénévoles à qui 
confier ce projet encore qualifié 


parfois d'utopique. 

Des démarches auprès du Secré- 
tariat d'Etat du Canada portèrent 
fruit. Le gouvernement fédéral 
s'engage à financer les dépenses 
d'immobilisation. Les bénévoles se 
font plus nombreux au fur et à me- 
sure que le projet et ses objectifs se 
précisent 

En novembre et décembre der- 
niers, les locaux furent aménagés: 
en janvier et en février, les équipe- 
ments techniques commencèrent à 
arriver. Finalement, au mois de 
mars, tout était fin prêt. La pro- 
duction d'émissions de pré-mise en 
ondes débutait. 

Pour le lancement officiel de 
CERT-MF, l'AFI, avec l'appui de 
la FFT, organisa une inauguration 
avec tambours et trompettes et sur- 
tout le groupe Hart Rouge. 


Radio Iqaluit 
Suite en page? 





Incendie spectaculaire à Pangnirtung 


Le centre des arts Uqqurmiut 
est presque détruit 


Un des plus réputés centres d’art dans les T.N.-O. a été presque détruit par le 
feule 29 mars dernier. Le centre Ugqurmiut à Pangnirtung s’est mis à brûler vers 
midi et l'incendie s'est vite propagé. 


Larpartie du bâtiment qui abrite 
l’atelierde sérigraphie aété détruite 
par les flammes. Les pompiers ont 
pu soustraire au sinistre l’autre aile 
du bâtiment où sont fabriquées les 
célèbres tapisseries dePangnirtung 
La fumée a tout de même causé de 
graves dommages dans cette aile du 
centre. Selon le caporal Campbell 
de la GRC à Pangnirtung, les pertes 
se chiffrent à 500 000 dollars. 

«L'atelier de sérigraphie estune 
perte totale, a souligné le caporal 
durant une entrevue. Le bâtiment 
lient encore debout mais tout à 
l'intérieur dans cette aile a été 
détruit». 1 ne sait pas si l'atelier de 
sérigraphie a été à ce point endom- 
magé qu'il faudra entièrement le 


reconstruire . La GRC poursuit ses 
recherches pour savoir si des 
oeuvres d'art du début du siècle ont 
été détruites lors de l'incendie. Les 
oeuvresontété prêtées parle groupe 
des Coopératives de l'Arctique au 
centre d’art de Pangnirtung pour 
une exposition. 

L'incendie fait l'objet d’une en- 
quête pour en déterminer la cause. 
Le chef adjoint des pompiers de 
Pangnirtung a préféré ne faire aucun 
commentaire pour le moment. 

Lorsque la radio annonca qu'un 
feu avaitéclaté au centre Uaqurmiut, 
il fut d'abord mentionné qu'une 
explosion avait précédé la confla- 
gration. Le caporal Campbell ne 
croit cependant pas que ces infor- 


mations soientexdetes. Personne ne 
se trouvait dans le bâtiment lors du 
feu et personne n’a été blessé en 
combattant les flammes. 

Depuislesannées 60, les graveurs 
et les tisserands de Pangnirtung 
créentdesobjetsd'artquis inspirent 
du mode de vie inuit traditionnel et 
contemporain. Ces créations sont 
recherchées à travers le monde. Des 
produits d'artisanat comme les 
chapeaux et les poupées sontégale- 
mentreconnus par les connaisseurs 
d'art inuit. Le centre Uqqur-miut 
est géré par les artistes qui y tra- 
vaillent, selon un mode coopératif. 
Pangnirtung compte de 45 à70 ar- 
tistes dans différentes disciplines 
qui sont membres du centre. 
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Cette petite maison sur la 
rive ouest du lac Prelude 
devra attendre encore 
plusieurs semaines ayant 
que son propriétaire ne 
soit de retour et s'adonne 
aux ballades en chaloupe, 
aux pique-nique et autres 
plaisirs typiquement 
estivaux. 


Pour parler français encore et toujours 
et davantage, les enfants francophones 
d'Iqaluit peuvent maintenant partici- 
per à un atelier de refrancisation qui 
se tient les fins de semaine. Les respon- 
sables les attendent en plus grand 
nombre et avec plein d'activités! 
Lire en page 2. 


DE 2 OO 


Le groupe Aids Yellowknife s'est fait 
remarquer en ville du 24 au 27 marsen 
se rendant dans les bars et en tenant 
un kiosque sur le site du Caribou 
Carnival pour informer les gens sur les 
pratiques sexuelles sans risques. Les 
condoms n'étaient pas partout les bien- 
venus. Lire en page 3. 


© I 


En trois ans, la troupe de théâtre de 
Yellowknife <Les Pas Frette aux Yeux» 


a réalisé quatre productions. Leur plus 


récente pièce «Les binnes sont cuites» 


conduira les comédiens à Fort Smith le 


8 avril, pour une première tournée. 
Lire en page 5 


EE 


De plus en plus de tournages se dérou- 
lent dans les T, N.-O. Le député Dennis 
Patterson exhorte le gouvernement à 
cultiver cette nouvelle source de reve- 
nus : le cinéma. Lire en page 5. 
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La radio francophone d'Iqaluit 


suite de la page 1 


Venant d'un tout petit coin de la 
Manitoba, ce groupe fort représen- 
tatif de la francophonie en milieu 
minoritaire a donné un spectacle 
emballant dont on se souviendra 
longtemps à Iqaluit. 

Lors de l'inauguration, le travail 
acharné de deux membres de 
l'équipe de la radio futtout particu- 
lièrement souligné. Les bénévoles 
à l'honneur - Daniel Loyer et René 
Lavallée - ont accompli ces derniè- 
resannéesuntravailextraordinaire. 
Dans le cas de Daniel Loyerdontla 
réputation s'étend d'unboutà l'autre 
des T. N.-O., son dévouement à la 
cause francophone en général lui a 
valu le même soir la remise d’une 
plaque honorifique lors d'un souper 
pour les bénévoles d'Igaluit. 

Quant à René Lavallée, cet arti- 
san de la première heure d'une té- 
nacité tout à fait tenace, il aura été 
ces dernières années le spécialiste 
incontesté de la technique sans le- 
quel la radio n'auraitsans doute pas 
vu le jour. 

Depuissonarmivée à Igaluit, René 
Lavallée a été tour à tour responsa- 
ble de l'entretien des équipements 
deretransmissionde Radio-Canada, 
directeur pendant trois ans du co- 
mité Communications de l'AFI, 
responsable du choix et de l’instal- 
lation de l'équipement, peintre, fer- 
blantier et bien d'autres. 





o Nicole Beaulieu 






photo Nicole Beaulieu: 


Les longues heures de travail que René Lavallée a investies 
dans le projet radio ont été appréciées par tout le monde à 
Igaluit. Depuis l'ouverture, René est retourné dans le Sud. 


Duranttoute cette aventure de la 
radio, l'AFI a pu compter sur un 
partenaire dontl'association souli- 
gne la générosité : la compagnie 
aérienne Canadien (section du 
Nord). Pour l’aide essentielle ac- 
cordée au projet, le directeur de la 
base de Canadien àIqaluit, M. Bryan 
Walsh, a reçu unulu, couteau tradi- 
tionnel inuit et gage de reconnais- 
sance, 

La soirée d'inauguration de la 





Les musiciens franco-manitobains de Hart Rouge ont beaucoup 
atmé leur séjour dans le Nord, et leur musique a transporté la 
foule durant la soirée d'inauguration de CERT-ME, à Iqaluit. 


radio aura connu un grand succès 
grâce à l'énergie déployée par 
Linda McDonald. Coordonnatrice 
de la radio depuis deux ans, Linda 
aréuni beaucoup de gens autour du 
projet, a su maintenir le moral et 
impliquer chaque bénévole à sa 
mesure. Elle a également mené à 
bien les démarches auprès des 
fournisseursetles groupes-contact 
dans le Sud dont l'ARC (Associa- 
tion des radios communautaires). 
Que d'heures passées au téléphone 
avant d'être en ondes! 

Évidemmenttoutletravailn'est 
pas terminé. En fait, une fois la 
radio inaugurée, la phase de pro- 
duction ne fait que commencer. 
CERT-MF lance maintenant un 
appel vibrant aux francophones 
d'Iqaluitpourqu'ilss'emparentdu 
micro. 

Des séances d'information et 
de formation auront bientôt lieu à 
ce sujet. Pour ceux que la présence 
enondesintimide,ilrestebeaucoup 
d’autres choses à faire à la radio 
pour la réalisation et la mise en 
ondes des émissions, L'équipe de 
la radio incite fortement les gens 
intéressés à les approcher pour en 
savoirplus long. Restez à l'écoute! 

Daniel Cuerrier 


Pour les enfants d'Iqaluit qui parlent peu français 


Un programme de refrancisation 
original à découvrir 


Depuis janvier 1994, l'Association francophone d’Igaluit offre un programme de 
refrancisation pour les enfants que ne parlent pas assez français chez eux. Un 
atelier d’art est souvent jumelé à cette activité de refrancisation. 


Daniel Loyer, président du co- 
mité des parents francophones 
d'Igaluit, précise que les deux acti- 
vités font partie d'un projet en six 
volets financé par le programme de 
développement communautaire et 
culturel (PDCC). 

L'AFI a fait un sondage à 
l'automne dernier pour déterminer 
les besoins et le niveau d'intérêt 
dans la communauté francophone 
pour ces projets. Les ateliers d'art 
et de refrancisation sont les deux 
premiers projets à être réalisés de- 
puis le sondage. 

Selon M. Loyer, la programme 
de refrancisation permet aux parti- 
cipants de maintenirleurs habiletés 
langagières et de progresser en 
français par l'entremise de jeux, de 
chansons et de films. 

«Au début de l'atelier, il fallait 
presque faire de la traduction si- 


multanée explique-t-il. Maintenant, 
ça va beaucoup mieux». 

Sept enfants âgés de 3 à 8 ans 
profitent régulièrement les fins de 
semaine de l'atelier de 
refrancisation, À côté de leur salle, 
se déroulent deux ateliers d'arts, un 
pour les enfants de 6 à 12 anset un 
autre pour les plus petits. 


Moins de participants 
que prévu 


C'estavec ce groupe qu'estsou- 
vent jumelé l'atelier de 
refrancisation. Les jeunes s'adon- 
nent alors à une vaste gamme 
d'activités, du Tai Chi aux arts 
plastiques. 

Selon M. Loyer, le taux de par- 
ticipation à l'atelier de refran- 
cisation n'est pas aussi élevé que le 
laissait prévoir le sondage. «il y a 


beaucoup de sports pour les jeunes 
à Iqaluit, etça divise laclientèle un 
peu, souligne-t-il. On vaessayerde 
trouver une autre façon de procéder 
l'an prochain». 

DanielLoyerajoute que latenue 
de l'atelier a du mérite en soi. 

«Çapréparenotreclientèlepour 
l’école francophone; sinon beau- 
coup de petits arriveraient en ma- 
ternelle sans posséder assez de 
français». 

M: Loyer explique qu’au mois 
de septembre prochain, les niveaux 
matermelle etpré-matemnelle seront 
ajoutés au programme existant de 
classes en français langue mater- 
nelle. «Ça va se réaliser», affirme- 
t-il confiant. 

Les ateliers d'arts et de 
refrancisation se poursuivent jus- 
qu’à la première semaine de mai. 

Karen Lajoie 


lipelpoun lutter contre ce 
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résidentiel à Iqaluit 


De nouvelles résidences parraînées par la  lacluit Child Ci 
Ciarion ontété inaugurées officiellementle 2S mars à qaluit. Le dé 
de Nunatsiag, M. Jack Anawak, a déclaré dufant la cérémonie que je 
gouvernement fédéral était fier de sa particip ni à 5e 20 qui 
fournira des logernents abordables. £ 

L'ensemble comprend cinq appartements destinés à des, failles et 
àdes célibataires etéventuellement, une garderie. Un prét di 1,1 
million de dollars dans le cadre du programme de logement sans but 
lucratif a défrayé les coûts d'immobilisation, De surcroît, le D 








nement fédéral versera une subvention annuelle d" environ) 
dollars pour les frais d'opération. 
Karer 











La Troupe de théâtre de Yellowknife 
Les Pas Frette aux Yeux 


présente 












Mate John Blondin 
F5, Directrice de production : Roxanne Valade 
Régisseure : : Sylvie Francoeur 








vendredi le 1° avril et samedi le 2 avril 
au NACC à 20h 
billets : 6$ membres A.F.C.Y. 8$ autres 
Pour plus d'informations. : 873-3292. 














Le nouveau groupe communautaire ADS Yellowkn 
quée. La campagne du groupe durant la semaine du 2 
plaire au comité organisateur 


Selon Jalal Duncalse, un mem- 
bre du comité organisateur, le co- 
mité craignait que les enfants utili- 
sentlescondomscommeballons, et 
leslaissenttrainer sur la glace de lac 
Frame, où se déroulait le carnaval 
du 25 au 27 mars dernier. 

«Les gens ne veulent pas se 
promener et voir des condoms à 
terre; ça serait choquant,» a-t-elle 
précisé le 30 mars. Les ballons que 
AIDS\ Yellowknife a donnés aux 
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Pas de condoms sur le site du carnaval de Yellowknife 


AIDS Yellowknife se fait connaître à travers la ville 


jeunes étaient apparement accepta- 
bles, même s’ils traînaient sur la 
glace, à côté d’autres déchets tels 
les tasses de café, les serviettes de 
papier, les bâtonnets et les papiers 
d'emballage. «il y avait en effet 
beaucoup de détritus», a reconnu 
Mme Duncalse. 

Selon Mary Pepper, un des 
membres fondateurs de A/DS 
Yellowknife, cette attitude démon- 
tre qu'il y a encore beaucoup de 


Même Siles organisateurs du carnaval ne voulaient pas que les 
jeunes'et les adultes reçoivent des condoms de AIDS 
Yellowknife, le kiosque du groupe a suscité beaucoup de 
curiosité de la part des adolescentes. Quelques centaines ont 
prisile temps de se renseigner durant les trois jours du carnaval. 


CHAMBRE DES COMMUNES 
CANADA 


COMITÉ PERMANENT 
DES FINANCES 


Le Comité des finances étudie présentement la TPS (taxe 
sur les produits et services) et les options de remplace- 
ment de celle-ci. Ceux qui le désirent peuvent faire 
Parvenir leur mémoire au plus tard le 15 avril 1994 à 


l'adresse suivante: 


Greffier 
Comité permanent des finances 
Chambre des communes 
Pièce 631, 180 Wellington 
Ottawa (Ontario) 
K1A 0A6 


Télécopieur: (613) 996-1962 


Le Comité espère voyager dans l'Ouest du Canada 
la semaine duil 1 avril 1994, et dans l'Est du Canada 
_ la semaine du 18 avril 1994. 





travailäfaireenéducationàpropos 
du SIDA. 

«Notre société ne veut pas dis- 
cuter des questions de sexualité et 
de mort et, quand on parle de 
SIDA, ces deux questions doivent 
être abordées. Si nous nechangons 
pas d'attitude à ce sujet, nous al- 
lons encore perdre beaucoup de 
personnes à cause de cette maladie, 
souligne-t-elle. Laseuledifférence 
entre un Condom etun ballon, c’est 
qu'uncondompeuttesauverlavie, 
mais pas un ballon». 


L'alcool et l'éducation 


AIDS Yellowknife, qui a obtenu 
ce mois-ci son statut de fondation 
Charitable, voulait profiter de la 
tenue du carnaval pour leur pre- 
mière opération de promotion 
d'envergure. Durant cette fin de 
semaine, plusieurs personnes des 
communautésenvironnantes vien- 
nent en ville, et les bars sont pleins 
à craquer. 

Le comité d'éducation d'A/DS 
Yellowknife a donc dressé une liste 
des bars de la capitale et obtenu la 





Lacommissaire Betty Harnum 
s’est déjà présentée à deux repri- 
ses devant l'Assemblée pour dé- 
fendresonpremierrapportannuel, 
déposé en décembre dernier et 
discuté pour la première fois en 
février 1994, Elle avait alors de- 
mandé que l'Assemblée clarifie 
dans un avenirrapproché son rôle, 
ses pouvoirsetresponsabilitésainsi 
que les priorités du gouvernement 
dans le dossier des langues offi- 
cielles. Le rapport de la Commis- 
saire contient 30recommandations 
pour améliorer les services gou- 


































permission des gérants de circuler 
dans leur établissement, de discu- 
ter avec les clients et de distribuer 
des condoms aux intéressés. 
L'équipe a fait cette tournée des 
bars la veille du carnaval, le 24 
mars, eta distribué 2 500 condoms 
enquatre heures, dontplus de 1 000 
au Gold Range. 

Mary Pepper précise que le co- 
mité d'éducation a étéssurpris par 
l'absence demachinesdistributrices 
de condoms dans la plupart des 
salles de bain des bars. 

«Seulement deux des huits éta- 
blissements où nous sommes allés 
avaient installé ces machines. Au 
moins les machines fonctionnaient 
et étaient remplies de condoms de 
bonne qualité,» précise-t-elle. 
L'équipe itinérante de A/DS 
Yellowknife a aussi placardé les 
toilettes d'affiches qui insistent sur 
le faitque personne n'est à l'abri du 
SIDA, 

«La réaction à notre opération 
dans les bars a été très forte et très 
positive. Les gens ont apprécié la 
démarche. Plusieurs ont réclamé 
plusd'uncondom,» asouligné Mme 


Un comité spécial de l’Assemblée trouvera une solution 


Le mandat de la Commissaire aux 
langues sera clarifié d’ici août 


Un comité spécial de l’Assemblée législative aura quelques mois pour évaluer 
le rapport de la Commissaire aux langues officielles des T. N.-O et établir 
ses propres recommandations pour déterminer de qui le poste de 


commissaire doit relever. 





vermementaux au plan des langues 
officielles. 

Le député du Deh Cho, M. Sam 
Gargan, avait proposé une solution 
le 23 mars à l’Assemblée législa- 
tive et la majorité de ses collègues 
l’approuvèrent. Selon cette propo- 
sition, le poste de commissaire aux 
langues officielles relèverait d'un 
représentant (comité ou individu) 
du gouvernementqui reste à déter- 
miner. Le comité spécial de l’As- 
sembléese pencherasurlechoix de 
ce représentant ainsiquelesméca- 
nismes à élaborer pour passer en 


«C'est pratique, je peux 
appeler a 


près le 





Vous avez des questions au sujet de votre déclaration de 
revenus, et il est passé 17 h? Pas de problème! Nous avons 

prolongé les heures de nos services téléphoniques jusqu'à 
21 h du lundi au jeudi. Alors n'hésitez pas; ayez vos documents 
à portée de la main et appelez-nous après 17h! 


1-800-663-5652 


Du 21 février au 28 avril 1994 


ife a profité de la tenue du Caribou Carnival pour faire une sortie publique fort remar- 
1 mars pour éduquer le public aux pratiques sexuelles sans risques n’a pas eu l’heur de 
du carnaval qui à interdit la distribution de condoms sur le site. 


Pepper. L'équipe de l'émission 
Focus North de CBC Télévision a 
parailleurs filmé latournée des bars. 

Durant le carnaval, A/DS 
Yellowknife avaitégalementinstallé 
un kiosque sur le site et distribuait 
des brochures sur le SIDA et des 
informations surle groupe. Les gens 
qui s’arrêtaient au kiosque étaient 
invités à deviner combien de 
condoms se trouvaient dans un bol. 
Selon Mme Pepper, plus de 155 
personnes ont pris part à ce jeu y 
compris de. nombreux adolescents. 

«J'espère que l'an prochain, on 
aura le droit de distribuer des 
condoms aux adultes sur le site. 
Cette fois-ci, beaucoup ont profité 
de notre présence pour se rensei- 
gner ». 

AIDS Yellowknife tiendra sa pre- 
mière assemblée générale le 10avril 
à l'Eglise unie du Canada. Le public 
estinvité às'yrendreen grandnom- 
bre. 

Karen Lajoie 
La ligne téléphonique de Aïds 
Yellowknife pourserenseigneren 
toute confidentialité surle SIDA: 
(403) 873-2626 












revue les actions, les réalisations 
et le budget du Commissariat aux 
langues officielles. Le comité dis- 
pose d'environ quatre mois pour 
trouver une Solution et présenter 
ses recommandations 
àl Assemblée, avantque nese ter- 
mine la sixième session, au mois 
d'août. 

Le poste de Commissaire aux 
langues officielles avait été créé 
par l'Assemblée en 1990 et Mme 
Harnum occupe le poste depuis 
décembre 1991. 

Karen 
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Poussons tous ensemble un grand soupir 
desoulagement :nous, les francophones des 
communautés acadiennes, de l'Ontario, de 
l'Ouest et du Nord, ne serons pas délaissés. 

Dans le discours du Trône avec lequel a 
débuté l'ère Chrétien du gouvernement ca- 
nadien, les francophones avaient pulire une 
seule référence à la problématique qui leur 
est propre. Lediscours définissait l'existence 
des communautés linguistiques française et 
anglaise comme «l'essence même de notre 
identité nationale». 

Aux dires des analystes politiques, cette 
référence bien qu'elle n'ait pas été dévelop- 
pée plus avant dans le discours du Trône, 
augurait bien. Le premier ministre Jean 
Chrétien et son équipe avaient réaffirmé 
leur engagement envers la politique fédé- 
rale des langues officielles. 

À la sortie du budget fort attendu du 
ministre des Finances Paul Martin, les modi- 
fications apportées au régime d'assurance- 
chômage, avant même que soit complétée la 
consultation tant de fois promise sur la ré- 
forme en profondeurde l'ensemble des pro- 
grammes sociaux, faisait craindre que les 
impératifs de la lutte au déficit n'épargnent 
aucun programme ni aucune politique. 

Simêmelesprogrammes sociaux tellement 
chers à nos concitoyens ne sont plus intou- 
chables, quel sort pouvait bien attendre la 
politique fédérale des langues officielles et 
les programmes qui s'y rattachent? 

La réponse initiale du ministre des Finan- 
ces avait de quoi inquiéter les communautés 
francophones et leurs organisations à tra- 
vers le pays. De nouvelles coupures de 5% 
venaient s'ajouter aux restrictions budgé- 
taires déjà imposées ces dernières années 
































Le gouvernement fédéral ne 
délaissera pas la francophonie 





aux programmes du Secrétariat d'Etat 
maintenant regroupés au sein du nouveau 
super ministère du Patrimoine canadien. 

En décrétant ces coupures de 5%, le gou- 
vernement Chrétien ne semblait pas vouloir 
considérer la situation historique et politi- 
que particulière des communautés franco- 
phones et de leurs organisations. Les cou- 
pures s'appliqueraient aux organisations de 
la francophonie au même titre que toute 
autre association sans but lucratif, toutautre 
groupe d'intérêt. 

De passage à Vancouver, le ministre titu- 
laire de Patrimoine Canada, M. Michel 
Dupuy, ne niait pas cette semaine sur les 
ondes de la radio de Radio-Canada à 
Edmonton que les nouvelles coupures qui 
touchent la francophonie font mal. Selon le 
ministre, ces mesures s'imposaientenraison 
de l'ampleur de plus en plus intolérable du 
déficit mais elles ne signifient pas que le 
gouvernment Chrétien revient sur ses en- 
gagements en matière de langues officielles, 
surtout dans des dossiers comme la gestion 
scolaire dont l'importance est cruciale pour 
tous les francophones. 

Le ministre a également insisté sur le rôle 
accru que le gouvernement libéral va accor- 
der aux ententes Canada-communauté dans 
l'attribution des fonds destinés à la franco- 
phonie canadienne. Dans les Territoires du 
Nord-Ouest où une telleentente n'existe pas 
encore et où, par ailleurs, le dossier de 
l'éducation en français (y compris la gestion 
scolaire) a été mené à tambour battant de- 
puis cingans, il sera intéressant de surveiller 
comment se combineront les effets de ces 
deux «parti pris» de Patrimoine Canada. 

Agnès Billa 
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Le journaliste Chris Lambie, qui avait écrit un billet pour le 
Globe and Mail cet hiver sur l'importance dans notre pays de 
savoir patiner, s'était enfin décidé à chausser pour la première 
fois ces redoutables lames 24 heures avant le match amical entre 
l'équipe des média de Yellowknife et l'équipe de l'Assemblée 
législative. À la surprise générale, Chris tout novice qu'il soit a 
compté le premier but de son équipe. N'ayant plus rien à se 
prouver dans la capitale des T. N.-O.,, M. Lambie est parti le 30 
mars dans son «bazou» pour Halifax, sa ville natale. 

En haut, à droite, le greffier de l'Assemblée législative et gérant 
de son équipe, M. David «Scotty» Hamilton, s'apprête 
(semblerait-t-il) à perdre son calme légendaire. 















































Troisième match annuel de hockey 


Les média remportent 
le trophée aux dépens 
des députés 


Pour la deuxième fois en trois ans, l’équipe 
des média a remporté le 25 mars, lors du 
Caribou Carnival à Yellowknife, un match de 
hockey amical contre les députés de lAssem- 


blée législative, par un pointage serré de 8-7. 

Le match a permis en même temps une levée de fonds de 
270 dollars pour le centre des femmes de Yellowknife. 

Depuis 1992, les députés et les média se rencontrent une 
fois l'an pour cette joute pas très sérieuse qui a le don de 
divertir lescitoyensde Yellowknifeet les visiteurs du Caribou 
Carnival. La première fois que le match aeullieu, la partie se 
solda par une égalité à 9-9. 

La plupart des joueurs étaient satisfaits d'avoir survécu à 
la partie. L'an dernier, les média ont remporté le trophée par 
un score de 8 à 6. Cette année, les députés s’étaient bien 
entraînés avant le match etla partie futchaudementdisputée. 





L'équipe des députés, les Sharks, avaientchoïsipour leurs 
exercices une musique de circonstance : le thème de l'émis- 
sion Mission impossible. 

Dès les premières 31 secondes de la partie, le député Jim 
Antoine amarqué unbut. L'équipe des média aalorscompris 
que nos élus lui donneraïent du fil à retordre. 

Un deuxième but en première période de l'agent d'in- 
formation de l’Assemblée législative Paul Jones confirmait 
leur avance. Heureusement pour les média, l’incroyable 
Chris Lambie, journaliste de son métier et patineur depuis à 
peine vingt-quatre heures, a finalement marqué un but pour 
son équipe alors qu’il ne restait que trois minutes dans la 
deuxième période. 

En dernière période, l'avance des députés était de S à 4et 
ils croyaient bien avoir gagné quand Mark Dickey de la 
station de radio C/CD a marqué son premier but deux secon- 
des avant la fin de la partie. Pour briser l'égalité, les deux 
équipes choïsirent la technique du tir au but, comme aux 
Olympiques. 

Chaque équipe avait droit à cing tirs par ronde. Deux 
rondes plus tard, le match était encore à égalité, avec main- 
tenant un pointage de 7-7, grâce à des buts de Mark Sproxtof 
du yellowknifer et Mark Dickey pour les média, et Paul Jones 
et le député Kelvin Ng pour les Sharks. Pour en finir avec ct 
match, les deux capitaines optèrent pour une période sup 
plémentaire de cinq minutes. 

Duane Melchert du yellowknifer a alors finalement ma 
qué le but gagnant, 116" après que cette période finale ait 
commencé. Pourles 75 spectateurs qui ontassisté àce match 
et pour les joueurs, la fin de la partie fut acceuillie avec 
soulagement. En quittant l'aréna, l'équipe des députés a tou 
de même laissé entendre qu'en 1995, ils comptent bien 
remporter la victoire. 


Karen Lajoi® 
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Lapièce, écrite par Jean Tanguay 
et adaptée par la troupe, est une 
comédie absurde, mise en scène par 
John Blondin. Ce dernier se dit 
encouragé par les progrès de la 
troupe au fur et à mesure des 
répetitions. «C’est bon de voir que 
les comédiens s'amusent autant. 
Nousavons beaucoup de plaisir à 
jouercelte comédie». 

Pourrésumer les grandes lignes 
dela pièce, expliquons que le pri- 
sonnier Prosper (Jean-François 
Boucher) en a assez d'être seul etde 
pouvoir seulement discuter de 
_ l'actualité avec la directrice de la 
prison Menotte (Caroline Millette) 
etson gardien Lagarcette (Martine 
Lepage). Prosperrefuse detravailler 
en prétextant que le travail, c'est 
seulement bon pour un homme en 
liberté: Menotte n'ose pas l'obliger 
à travailler. Sans cet unique pri- 
sonnier, Menotte craint que la pri- 
son ferme et qu'elle se retrouve 
(comble de l'ironie) … sansemploi. 

Tout semble s'arranger le jour 
où la proprietaire de l'hôtel voisin, 
le Gold Range, propose à Menotte 
uné Solution unique : envoyer le 
prisonnier à l'hôtel et utiliser la 
prisomcomme hôtel durant l'été. 

Quandiles touristes commencent 
à arriver et à s'installer à la prison, 


- CORRE à 


Lefilm-un drame rappelant des 
événements qui ont eu lieu durant 
les années 60 - a été écrit par le 
scénariste Mark Strange qui, selon 
M: MeKeown, ignorait au départ 
que son récit s'était en fait déjà 
“iéroulé dans la réalité. 
MMStrange et McKeown 
avaientcollaboré auparavant pen- 
Want quatre ans à l'émission The 
Beachcombers. Lorsque la série 
1élévisée quitta l'antenne de CBC, 
Mics deux hommes décidèrent de 
S'associer dans un projet de long 
nétrage qui devint Frostfire. 
M:McKeownprécise que le film 
aconte l’histoire de Nelson 








La production de Frostfire est 
Hrrésentement en cours à 
Yellowknife pendant qu'à Iqaluit, 
le film The Trial at Fortitude Bay 
est en tournage. Selon Dennis 
Patterson, ces projets, avec leurs 
budgets et leurs besoins en main 
d'oeuvre etservices locaux, offrent 
des opportunités d'emploi, en par- 


qu'ilne faut pas négliger, dans le 
ord. 

Le gouvernement devrait donc 
Établir un bureau du cinéma qui 
Pourrait faciliter les tournages et 
Mettre en contact les équipes de 
lournage avec les talents locaux 
Uulelles recherchent. 

«Ces films entraînent d’impor- 
lantes retombées économiques pour 









«Les binnes sont cuites !» au N ACC les 1“et 2 avril 


lasituationdevient infernale 
et, au beau milieu d’une 
grande confusion, Prosper 
apprend qu'après des années 
Sans inspection, il y aura une 
inspection surprise à la pri- 
son dans les prochains jours. 
On convient alors d'une 
phrase pour avertir Menotte 
de l’arrivée de l'inspecteur : 
«Les binnes sont cuites!» 

La pièce à ce momentt du 
scénario devient de plus en 
plus écervelée. Ainsi Prosper 
se retrouve en liberté grâce à 
Inspecteur, quileprendpour 
un gardien. 

«Ça devient alors très dif- 
ficile de savoirqui fait quoi à 
qui», souligne le metteur en 
scène. 

Pour la troupe Les Pas 
Frette aux Yeux, c’est la 
quatrième fois en trois ans 
qu'ils montent une pièce de 
théâtre. Dans la distribution 
des«Binnes», onretrouve des vété- 
rans de la troupe et de nouvelles 
recrues. France Wallend, qui inter- 
prète cette fois-ci le rôle de 
Lahautaine, a l'honneur insigne 
d’avoir joué dans toutes les produc- 
tions de la troupe. 

«C'est toujours fascinant de tra- 


Une comédie complètement écerv 


Imaginez une histoire abracadabrante : un hôtel 


bondé î j ôté 
un chaud été à Yellowknife. Voilà en gros, RP PEER OS M 


vite résumée, la trame de «Les binnes sont cuites 
production de la troupe de théâtre Les Pas Frette aux 


vailleravec des gens dont le niveau 
d'expérience est aussi varié, souli- 
gne M. Blondin. Je peux suggérer 
quelque chose, et les comédiens 
vont l'essayer, chacun selon son 
expérience et son niveau d'inter- 
prétation unique». 

Les Pas Frette aux Yeux répè- 


Yeux. 


tent depuis le début de février, 
selonunhoraireexigeant: trois fois 
par semaine au début, et mainte- 
nant, d'ici à la levée du rideau, tous 
lessoirs, cinqheuresparsoir. «Nous 
travaillons très fort pour donner le 
meilleur spectacle possible. Nous 
serons prêts!» 


La sortie du film est prévue pour janvier 1995 


Nagarauk, un étudiant inuk rési- 
dantà Yellowknife et quiest boule- 
versé par le décès suspect de son 
amie Rose à la résidence Akaitcho. 
Son frère Brendan vient chercher 
Nelson pour qu'il puisse passer du 
temps avec sa famille, à Taloyoak. 
Alors que les deux frères sont en 
train de chasser un ours, ils décou- 
vrentune femme russe perdue dans 
la toundra. 

La femme leur apprend qu'un 
sous-marin soviétique aeu des pro- 
blèmes à bord avec son réacteur 
nucléaire. 

La famille Nagarauk découvrira 
plus tard que le gouvernement ca- 


Bientôt en tournage dans votre localité 


Le gouvernement fait du cinéma 


Le ‘député d’Iqaluit souhaite que le GTNO mette sur pied un bureau pour super- 
lMiseret assister les projets de films et les équipes de tournage dont la présence dans 
le Nord est de plus en plus fréquente. 


la communauté oùils sont tournés, 
a souligné M. Patterson le 21 mars 
àl'Assemblée législative. Dans ma 
région, ces tournages ont procuré à 
des Inuit du travail comme acteurs 
et aussi sur le plateau. En plus, 
souvent pour les besoins du film, 
des Vêtements traditionnels, des 
moto-neiges ou d’autres accessoi- 
res sont loués. Dans toutes les pro- 
vinces et même au Yukon, il existe 
des bureaux gouvernementaux fai- 
sant le lien ayec l'industrie du ci- 
néma ainsi que du travail de 
recrutement pour attirer d'autres 
tournages chez eux en offrant di- 
vers avantages aux équipes de pro- 
duction.». 

Selon le député de Baffin, la 
Mille de Churchill au Manitoba 






nadien avait tenté d'étouffer l’af- 
faire. 


Les comédiens du Nord 
dans le film 


La plupart des comédiens, y 
compris Mosha Côté qui tient le 
rôle-titre de Nelson,ontétéengagés 
dans le Nord, à Iqaluit ouvà 
Yellowknife. 

Des extras seront également 
recrutés à Taloyoak quand l'équipe 
de production yséjoumeraäcompter 
du 3 avril pour une semaine de 
tournage. 

Selon M. McKeown, le choix 









voulait également être l'hôte du 
tournage qui se déroule présente- 
ment à Iqaluit. En raison de cette 
compétition, M.Pattersonvoudrait 
voir le gouvernement établir un 
pland'actionpouramenerd'autres 
tournages dans le Nord. Le mi- 
nistère du Développement écono- 
mique et du tourisme se penche 
sur la question. 

Depuis cinq années, les T-N.- 
©. ont vu le tournage d'une demi- 
douzaine de long métrages, dont 
Agaguk,, Map ofthe Human Heart 
et un projet en cours sur la vie de 
Robert Flaherty, le cinéaste amé- 
ricain dont les documentaires ont 
lancé le genre en 1921 lorsqu'il 
réalisa Nanookofthe North. 

Karen Lajoie 




















desacteursn'est 
pas dû au ha- 
sard. «Je suis 
très fier du fait 
que presque Lous. 
les personnages 
inuit seront 
interpretés par 
des comédiens 
inuit. Il me sem- 
blait que, si on 
voulait bien ra- 
conter cette his- 
toire, il fallait 
éviter les carica- 
tures. Il était 
donc très impor- 
tant pourmoide 
tourner ici et 
d'engager des 
comédiens 
d'ici». 

Frostfire bé- 
néficie d'un 
budget de 3,5 
millions de dol- 
lars,unesomme 
considérable pour un téléfilm cana- 
dien. M. McKeown explique que 
de telles dépenses étaient inévita- 
bles pour amener une équipe tech- 
nique de 50 personnes de Vancouver 
à Yellowknife et Taloyoak. 

«Nous voulions raconter une 
histoire canadienne à la fois 
authentique et sortant de 
l'ordinaire.De plus, je suis depuis 
toujours amoureux de l'Arctique. 
Ce film s'imposait dans ma car- 
rière,» explique-t-il. 

Pour réaliser Frostfire, M. 
McKeown a choisi David Greene, 
un cinéaste canadien qui travaille 
depuis 20 ans à Hollywood. M. 
Greene a d'ailleurs gagné quatre 
trophées Emmy pour ses réalisa- 
tions à la télévision americaine, 


rue, une ville. 


Silence sur Le plateau ! Voilà tout un défi pour 
l'équipe de tournage quand le plateau, c'est une 


elée et en liberté! 


n seul prisonnier et une inspection surprise durant 
l», une farce en trois actes et la plus récente 





Le metteur en scène John Blondin offre des conseils de dernière minute à Jean-François Boucher (le 
prisonnier Prosper) et Marie Venne (la proprietaire d'hôtel Prudence) durant une répétition. 
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«Les binnes sont cuites !» sera 


presenté non seulement 


à 


Yellowknife mais également à Fort 
Smithle9 avril à l'école]. B. Tyrell 
à 19h30. Latroupe entreprend ainsi 


sa première tournée, depuis sa fon- 


dation. 


Karen Lajoie 





Frostfire est tourné dans les rues de Yellowknife 


Depuis deux semaines, les habitants de Yellowknife voient dans les rues de la ville d’énormes camions chargés d’équipement cinématogra- 
phique ainsi que des techniciens entourés de câbles et des comédiens à la recherche de leur rôle. Le producteur Brian McKeown et le réalisa- 
teur David Greene se trouvent au centre de toute cette activité reliée au tournage du filmFrostfire. 





Aucun autre réalisateur n'a rem- 
porté autant de prix. Parmi ses pro- 
jets les plus connus, mentionnons 
Small Sacrifices, Roots, et Rich 
Man, Poor Man. «David a beau- 
coupd'expérience,entre autres pour 
ce qui est de travailler avec des 
acteurs possédant peu ou pas d’ex- 
périence. Je suis certain qu'il saura 
aller chercher de bonnes perfor- 
mances des comédiens qui ne sont 
pas des professionnels». 

Les résidents des T.N.-O. pour- 
ront juger eux-mêmes si MM 
Greene, McKeown et Strange ont 
réalisé le film qu'ils avaiententête 
lorsque Frosifire sera présenté en 
première en janvier 1995 sur les 
ondes du réseau CBC. 

Karen Lajoie 
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TERRITORIES 
WATER BOARD 







CR 7C Avis public Canadä 


Avis publie CRTC 1994-19, Le CRTC lance un appel d'observations sur 
son projet d'ordonnance d'exemption relative aux entreprises de distribu- 
tion par satellite de radiodiffusion directe. Les personnes qui désirent 
présenter des observations sur le projet d'ordonnance d'exemption, Ou sur 
d'autres questions de politique connexes, doivent les faire parvenir au 
Secrétaire général, CRTC, Ottawa, K1A ON2, au plus tarde 1Savril 1994. 
Le texte complet de cet avis est disponible en communiquant avec la salle 
d'examen du CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 

1 promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qué.)J8X 4B1, (819) 997-2429; 



















Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis de demande 






La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément au sous-alinéa 18 (1)b){i) de la Loi sur les 
eaux internes du Nord (Canada). 


















et au bureau régional du CRTC à Vancouver : 1380-800, rue Bun Demanderesse : BHP Minerals Canada Ltd. 
C.P. 1300, Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7, (604) 666-2111. Site : Région du Lac de Gras et du Lac Exeter 
Objectif : Prélèvement en vrac d'échantillons 
radiodiffusion Canadi lo-television and 
[EI] notes bent) D moutons Coniseler du sous-sol 





Pour plus d'informations, contactez Pam LeMouel au (403) 920- 
8191, avant le 14 avril 1994. 


LE F0 D'OFFRES 
Noneriiones 


Ministère des Transports 
L'hon, John Todd, ministre 
























Transport et arrosage d'eau pour 
l'entretien des routes 


- Région de Fort Smith, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au Directeur, 
Division dela voirie, Ministère des Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, Case postale 1450, Hay 
River, NT XOE ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de 
l'édifice Gensen), au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 8 AVRIL 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurer les documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 28 mars 
1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les fomnules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 


Le ministère ne s'engage pas à accepter la plus 
basse ou toute autre soumission reçue. 


Renseignements 
sur l'appel: Diana Field, agente aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 874-6972 
Renseignements 
techniques : Richard Lafferty 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (403) 874-6972 


Ne D'OFFRES 


st 
LT. A2 Ministère des Trovaux publics et des Services 
Uhon. Don Morin ministre 








Construction d'un nouveau centre de 
santé 


Structure en bois de 590 m°, système de 
chauffage à eau chaude, toit en membrane 
de bitume modifié, fondations 
thermosiphon, semelle continue sous 
poteaux en béton. 

- Clyde River, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac Postal 1000, lgaluit, NT XOA 
0H0 (oulivréesenmainpropreau étage del'édifice Brown) 
ou au commis aux contrats, a/s du sous-ministre, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 
2L9 (ou livrées en main propre au bureau régional de 
Yellowknife, 5013, 44° rue) avant : 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 22 AVRIL 1994 
14 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 22 AVRIL 1994 












Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'une des adresses susmentionnées à partir du 6 avril 1994, 


Un montant de 50 $nonremboursable estexigé pourobtenir 
les documents. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
sur l'appel d'offres : Teresa Chandler, commis aux 
contrats 

Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. : (819) 979-5150 






Renseignements 
techniques : 





Malli Aulakh 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 

ou 

Darrell Vikse 

Park Sanders Adam Vikse 
Architects Ltd. 

Tél. : (403) 920-2609 





















ec D'OFFRES 







- Dans les environs de Yellowknife, T.N.-O. - 































RTHWEST TERRITORIES 
CR! Mate) RPORATION 
L'honOon Morin, ministre 


AVIS DE PROLONGATION 
Programme de supplément au loyer de 1994 


. Ladatelimitepour Arctic Bay, Broughtonlsland, 
Clyde River, Hall Beach, Igloolik, Lake Harbour, 
Rankin Inlet, Repulse Bay et Whale Cove a été 
repoussée au 7 avril 1994 - l'heure etle lieu fixés 
restent les mêmes. 


Travaux publis et des Services 
Len: Don Moñri ministre 





2. Ladatélimite Sachs Harbour, Deline, Cambridge 


Bay, Coppermine, Gjoa Haven, Pelly Bay et 
Taloyoak a été repoussée au 15 avril 1994 - 
l'heure et le lieu fixés restent les mêmes. 













Territories Ministère des Transports 
L'hon..John Todd, ministre: 


Services au fur et à mesure des besoins 
Services de buanderie et de nettoyage à 
sec de combinaisons de travail 
Location de véhicules 


Services au fur et à mesure des besoins 
Services de buanderie et de nettoyage à 
sec de combinaisons de travail 
Bechapage de pneus 
Location de véhicules 
— Dans les environs de Hay River, T.N.-O. - 





Services au fur et à mesure des besoins 


Réparation de radios-mobiles 
- Différents endroits dans les T.N.-O. - 


Le soumissions cachetées doivent parvenir au directeur, 
Division delavoirie, Ministère des Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P.1450, Hay River, NT XOE 
ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) ou à l'agent aux contrats, a/s du sous-ministre, 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P.158, Yellowknife, NTX1A2N2 (ou livrées en 
main propre au 1° étage de l'édifice Highways, 4510, rue 
Franklin) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 6 AVRIL 1994 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'une des adresses susmentionnées à partir du 28 mars 1904. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
sur l'appel d'offres: Diana Field, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. : (403) 874-6972 


Renseignements 
techniques : 


Ev Kinsman 
Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 874-6972 






































LP D'OFFRES 


foronies Ministère des Transports 


L'hon. John Todd, ministre 





Transport et arrosage d'eau pour - 
l'entretien des routes 


- Régions de Fort Providence et de 
Yellowknife, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au Directeur, 
Division delavoirie, Ministère des Transports, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, Case postale 1450, Hay 
River, NT XOE 0RO (ou livrées en main propre au 2° étage de 
l'édifice Gensen), ou au commis aux contrats, a/s du'sous- 
ministre, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Case postale 158, Yellowknife, 
NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 1° étage de 
l'édifice Highways, 4510 Avenue Franklin), au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 8 AVRIL 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documentsd'appel 
d'offres aux adresses indiquées ci-dessus à partir du 28 
mars 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 





La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 





Le ministère ne s'engage pas à accepter la plus 
basse ou toute autre soumission reçue. 





Renseignements 

sur l'appel : Diana Field, agente aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 874-6972 

Renseignements 

techniques : Don MacEachem 


Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 873-7846 


Core D'OFFRES 


Terrilories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 


Lutte contre la poussière 


Approvisionnement et épandage de 
chlorure de calcium à certains endroits 
déterminés et à certaines doses 

spécifiques 
— Routes 1 à 7 dans les T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au/directeur, 
Division delavoirie, Ministère des Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River, NT X0E 
0RO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) ou à l'agent aux contrats, a/s du sous-ministre, 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P.158, Yellowknife, NT X1A2N2(oulivrées en 
main propre au 1° étage de l'édifice Highways, 4510, rue 
Franklin) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 13 AVRIL 1994 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'une des adresses susmentionnées à partir du29mars 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offrela plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
surl'appel d'offres: Diana Field, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O: 

Tél. : (403) 874-6972 
Renseignements 
techniques : Fred Lamb 

Gouvernement des T:N.-O: 


Tél. : (403) 874-6972 


























À Des étudiants de Mme Raymonde Laberge (1°, 2° 
et 3e années) de l'école St-Joseph à Yellowknife 
reçoivent la visite de Marie Patterson, l'agente de 
la Fédération Franco-Ténoise pour le dossier 
Alphabétisation . Ces jeunes ont participé au 

rallye Lecture en famille de la F.F.T. 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Commis à la gestion des biens 

Ministère des Travaux publics 

et des Services Iqaluit, T. N:-0. 
Lentraitement initial est de 31 509 $ par année, plus une 
allocation d'isolement de 4 484 $ par année. 

Réf. : 041-0050-0003 Date limite : le 8 avril 1994 


Faire parvenir les demandes. d'emplol au : Ministère du 
Personnel, Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, IQALUIT 
NT XOA OHO. Tél.» (819) 979-5123. Téléc.: (819) 979-6574. 


Travailleur des services à l'enfance, 


niveau Il (2 postes) 

Ministère des Services sociaux Fort Smith, T. N.-O. 
(Un poste occasionneljusqu'au 31 juillet 1994 et un jusqu'au 
31 août 1994) Le traitement initial est de 36 927 $ par année. 
Réf. : 021-0021LM-0003 Date limite : le 8 avril 1994 


Préposé de nuit 

Ministère des Services sociaux Fort Smith, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 32,830 $ par année. 

Réf.: 021-0022LM-0003 Datellimite : le 8 avril 1994 


Surveillant des services à l'enfance 
Ministère des Services sociaux Fort Smith, T°N:-0. 
Le traitement initial est de 48 691 $ par année. 

Réf. : 021-0023LM-0003 Date limite : le 8 avril 1994 


Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, FORT 
SMITH NT XOE OPO. Téléc: (403) 872-2782. 


Shérif délégué à l'administration 
Ministère de la Justice Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial ést de 36 665 $ par année. 

Réf. : 011-0063SFM-0003 Date limite : le 8 avril 1994 


Registraire, Programme de formation 
professionnelle des employés de la 


fonction publique 

Ministère de l'Éducation, de la Culture 

et dela Formation Yellowknife, T: N-0: 
letraitementinitial est de 41 368 $ par année. 

Réf. : 011-007888-0003 Datelimite : le 8 avril 1994 


Agent chargé des politiques 

Ministère de l'Exécutif Yellowknife, T. N.-0. 
letraitement initial est de 47 480 $ par année. 

Réf. : 011-0080EW-0003 Datelimite : [8,8 avril 1994 


Chef, Fonctionnement 
Ministère des Travaux publics 
et des Services 

Le traitement est à l'étude. 

Réf. : 011-0087GFB-0003 


“Analyste principallen matière de 
| politiques 


Ministère des Ressources 
renouvelables Yellowknife, T. N.-0: 


Letraitement initial est de 51 758 $ par année. 
Réf. : 011-0094SFM-0003 Date limite : le 8 avril 1994 


- Programmeur, niveau I! 
Ministère des Travaux publics 
… et des Services Yellowknife, T. N.-0, 
Le traitementinitial est de 42 373 $ par année. 
Ilkstagit d'un poste non traditionnel. 
… Réf. : 011-0096EW-0003 Date limite : le 8 avril 1994 


Conseiller en matière de politiques 
Ministère de l'Exécutif Yellowknife, T- N.-0. 
Le traitement initialest de 62 658 $ par année. 

Réf. : 011-0097EW-0003 Date limite : le 8 avril 1994 


Yellowknife, T: N.-0: 


Datellimite : 1e 8 avril 1994 


Faire panenir les demandes d'emploi au : Ministère du 

Personnel, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Scotia 
- Centre, 8* étage, C. P. 1320, VELLOWKNIFE NT X1A 2L9. 
… Télécopieur : (403) 873-0235 


* Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 
» Il est interdit de fumer au travail. 
« Sauf Indication contraire, l'anglals est la langue de 
travall des présents postes. 
L'employeur préconise un programme d'action positive — 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e}s 
doivent clairement en établir leur 
- admissibilité. 


E* 


Aéroports 


Transports Canada 
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AVIS AU PUBLIC 
MINISTERE DES TRANSPORTS 
AEROPORT DE FORT MCPHERSON 


Le ministre des Transports, M. Douglas Young, désire annoncer que le 
règlement de zonage de l'aéroport de Fort McPherson, C.P. 1994-94 du 
20 janvier 1994, a été établi an vertu du pouvoir conféré par l'aniéle 5.4 
de se sur l'aéronautique, chapitre A-2, S.C. 1985, selon l'annexe ci- 
après. 


Le projet de règlement de zonage impose une limite à la hauteur des 
nouveaux bâtiments, ouvrages où objets où des rajouts aux bâtiments, 
ouvrages ou objets existants, y compris la plantation sur les terrains 
contigus à l'aéroport. En outre, les propriétaires da terrains situés dans 
les limites de lasurlace extérieure, dans un rayon de 4 000 m du point de 
repère de l'aéropon, devront limiter la hautaur da toute nouvelle construc- 
tion à 45 m au-dessus de l'allitüde 8 ce point et se Éonformer à dés 
exigences plus restrictives en ce qui a tralt aux approches de piste ét aux 
suriaces de transition. 


Le détail précis de la nature et la portée du règlement da zonaga da 
l'aéroport de Fort McPherson paut être déterminé par examen du docu- 
ment officiel enregistré le 18 fevrier 1994 au bureau des tres de blens- 
fonds da Yellowknife (T.N.-O.) sous la numéro 74,672. 

ANNEXE 

Règlement de zonage concernant l'eéroport de Fort McPherson 


2. (1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présant règlement : 


< aéroport > L'aéroport de Fort: McPharson situé à proximité da For 
McPherson, dans les territoires du Nord-Ouest (alor; 
<bande> La pañlerectangulaire de l'aire d'atterrissage de l'aéroport qui 


comprend la piste aménagés pour la décollage et l'atterrissage des 
aéronefs dans une direction déterminée, et dont la description figure à la 


partie IV de l'annexe (s1rip): 

< point de repère de l'aéroport > La point décrit à la partie l'de l'annexe 
{almort reference point); 

<surfaces d'approche > Plansinclinés imaginaires s'élevantvers l'extérieur 
à partir de chaque extrémité d'une bande et dont la description figure à 
la pañie || de l'annexe (approach suracss); 

< surfaces de transition > Plans Inclinés imaginaires s'élavant vars 
l'extérieur à partir des limites latérales d'une bande et da ses suraces 
d'approche st dont la description figura à la partie V de l'annexe (Langl- 


< surface extérieure > Plan Imaginaire situé au-dessus 1 dans le 
voisinage Immédiat de l'aéroport ei dont la description figure à la partie 
lil de l'annexe (outer surface). 

(2) Pour l'application du présent règlement, l'altitude du point de repère 
de l'aéroport est da 42,1 m au-dessus du niveau da la mer, 


Application 


3. Le présent règlement s'applique à tous les terrains, y compris los 
emprises de voies publiques, situés aux abords ou dans la voisinage da 
l'aéroport et dont la description figure à la partie VI de l'annexe, 


Dispositions généralos 


4. liestinterdit d'ériger ou de construire, sur un terrain visé par le présent 
règlement, Un bâtiment, ouvrage ou objet, ou un rajout à un bâtiment, 
ouvrage ou objet existant, dont la sommet serait plus élavé que 


a) les surfaces d'approche; 
b) La surface extérieure; 
c) les surfaces da transition. 


Yéaétation 

5. Lorsque, sur un terrain visé par le présent règlement, la végétation 
croit au-delà du niveau d'une surtacs visée à l'article 4, la ministre peut 
exiger du propriétaire où le locataire du terrain en enlève l'excédent. 


ANNEXE 
(Articles 2 et 3) 
Partie 


Le point de repère de l'aéropont, figurant sur le plan dé zonage de 
l'aéroport de Fort McPherson n° E.2978 daté du S mars 1992, est un point 
skué sur l'axe de la piste 11-29 à 599,5 m du seuil de la piste 29, 


Canadä 


Partie | 


Les surfaces d'approche, figurant sur la plan da zonage de l'aéroport de 
Fort McPherson n° E.2979 daté du 9 mars 1992, sont des plans aïtanante: 
À chacune des extrémités da la bande associée À La pisla 11-29 et sont 
décrites comme suit : 


a) uni plan attenant à l'xtrémké de la bande associée à l'approcha de la 
piste 11 etincliné à raison de} m dans la sens vertical contre 30 m dans 
lesensihorzontal el quiAélS Ve jUEqU'A uns ligne horizontale Imaginaire 
racée parpendiculaireau prolongementdal'axe de labande A83,2m, au 

dessus de l'altitude da l'extrémité da la bande, et à 2 500 m., dané le sens 
horizontal, del'extrémité ds la bande, les extrémités extérieurs da cette 
Igne/horizontale imaginaire étantà 295 m du prolongement del'axe dela 
bande; 


b) un plan attenant à l'extrémité de la bande associée à l'approche de la 
piste 29 at incliné à raison de 1 m dans Je sens Vertical contra 30 m dans 
lelsens horiontalet qui s'élve Jusqu'à une ligne horizontale imaginaire 
Iracée parpandiculalræau prolongementde l'axe de labanda à 69,2 m.au 

dessus da l'alituda dal'extrémité dela bande, atà 2500 m, dans le sans 
horizontal, do l'extrémité dala bande, les extrémités extériaures da cotta 
lgne horizontal imaginaire étant à 295 m du prolongement de llaxe dela 
bande. 


Partie Il 


Lasurlacs extérieure, figurantsurlaplan de zonage dal'aéroport de Fort 
McPherson n° E.2979 daïé du 9 mars 1992, est un plan imaginaire situ 
A l'alitude constante de 45 m au-dessus del'alitude du point da repère de 
l'aéroport: cotte surace atérisuraestioutetols située A9 mau-dessus du 
sol lorsque plan décrit ci-dessus est à moins de 9 m au-dossus da la 
surace du sol 


Partie \V 


La bande associés à la piste 11-29, 1igurant sur le plan de zonage da 
l'aéroport da Fort McPhorson n° E-2979 daïé du 9 mars 1992, est une 
bande d'une largeur da 90 m, soit 45 mdachaqua côté de l'axe dela piste, 
et d'una longueur de 1 187 m. 


Partie V 
Description des surfaces de transition 


Les surlacss de transion, figurant sur le plan de zonage de l'aéroport de 
Font McPherson n° E.2979 daté du 9 mars 1892, sont des plans inclinés 
À raison da {1m dans le sans varical contre 7 m dans la sens horizontal, 
parpendiculaires à l'axe ot au prolongement da l'axe de la bande. et qui 
s'élèvent vers l'axtérieur à partir des Imites latérales de la bande ot da ses 
surfaces d'approche jusqu'à leur Intersection avec la surlaca extérieure. 


Partie VI 


Les fmites extérieures des terrains visés par lo présent rbglament, qui 
figurent sur le plan de zonage de l'aéroport da For McPherson n° E.2979 
datAu a mars 1992, sont marquées par Un corcla ayant un rayon da 
4 000 m a comme centre le point de repère de l'aéroport. 








a 
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Depuiscombien detempslisez-vous L'Aguilon? 


Moins d'un an 
1à2ans 
3à 5 ans 

Plus de 5 ans 


Que pensez-vous en général de L'Aquilon? 


Excellent 
Bon 
Passable 
Mauvais 


Lisez-vous L'Aquilon 


chaque semaine 
2 fois par mois 
12 fois par année 
6 fois par année 
moins souvent 


Comment vous procurez-vous L'Aguilon? 


par abonnement 
en kiosque 
à la bibliothèque 
à l'école 
autre 


Si vous êtes abonné.e, recevez-vous L'Aquilon, 


le jour de sa parution (vendredi) 
le lundi suivant 
la semaine suivante 
15 jours plus tard 
autre 


Chez vous, qui lit L'Aguilon? Combien de 


femmes? 
hommes ? 
personnes de moins de 18 ans? 
personnes de 18 à 40 ans? 
personnes de plus de 40 ans? 


Que préférez-vous dans L'Aquilon? 


l'actualité des T. N.-O. 
les Échos 
l'actualité francophone dans les T. N.-O. 
l'actualité francophone canadienne 
les portraits de gens de la communauté 
les chroniques : 
disques et livres 
cinéma 
juridique 
les photos-reportages 
l'éditorial 
les caricatures 
les photos 
la publicité 


SONDAGE 1994 LO 


Le présent sondage vise d'abord à receuillir votre opinion sur L'Aquilon. Nous espérons aussi, grâce aux in- 
formations que vous nous confierez, mieux Vous connaître et par conséquent vous offrir un journal adapté à 
vos besoins et à vos goûts. Prière d'encercler la réponse de votre choix ou de l'écrire en toutes lettres. Merci! 


Quelle nouveauté suggérez-vous à L'Aquilon? 


petites annonces 
mots croisés 
chroniques 
- santé 
- nutrition 
- culinaire 
- environnement 
- patrimoine 
- femmes 
- cultures aborigènes 





Avec quelle compagnie aérienne voyagez-vous 
le plus souvent? 


Air Canada 
Canadi>n 
First Air 
NWT Air 
autre 


Combien de fois par an voyagez-vous à 
l'extérieur des T. N.-0.? 


Quelle est votre destination la plus récente? 


Quels articles achetez-vous par catalogue : 


disques compact 
livres 
cassettes vidéo 
articles de décoration 
meubles 
articles de sport 
vêtements 
autre 


Quels sports pratiquez-vous le plus souvent? 


Etes-vous intéressée à collaborer à L'Aquilon 
comme 


correspondant.e 
photographe 


Vos coordonnées : 


















































En vous comptant, combien de personnes de 
sexe féminin et de sexe masculin se situantdans 
les groupes d'âge ci-dessous vivent chez vous 


Femmes Hommes 





Moins de 2 ans 
2à5 ans 

6à 11 ans 
12 à 17 ans 
18 à 30 ans 
30 à 50 ans 
50 ans et plus 











Quel est votre état civil? 


Célibataire (jamais marié.e) 
Union libre 
Marié.e 
Séparé.e 
Divorcé.e 
Veuf ou veuve 


£ mr 1 
Quel niveau de scolarité avez-vous complété? | 


Primaire 
Secondaire 
Collégial 
Baccalauréat 
Maîtrise 
Doctorat 
autre 


Dans quel domaine êtes-vous diplômé.e? 


Dans quel secteur d'activités travaillez-vous? 


Quel poste occupez-vous? 


Laquelle des catégories suivantes correspond à 
votre revenu annuel? 


Moins de 20,000$ 
20,000 à 29,999$ 
30,000 à 39,999$ 
40,000 à 49,999$ 
50,000 à 59,999$ 
60,000 à 74,999$ 
75,000 à 99,999$ 

100,000 à 149,000$ 

150,000 et plus 


Depuis combien de temps vivez-vous/dans le 
Territoires du Nord-Ouest? 
Moins d'un an 
1à2ans 
3à5ans 
plus de 5 ans 





Merci d'avoir complété ce sondage et de l'expédier à : 


L'Aquilon C. P. 1325 Yellowknife T.N.-O. X1A 2N9 
ou réduisez-le et envoyez-le par télécopieur au : 


(CID ER EPA ETS 








LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 


) 
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te sexuels et physiques au pensionnat de Chesterfield Inlet 
L'enquête auprès des élèves 
commence à Igloolik 


L’été dernier, environ 150 anciens étudiants de l’école résidentielle Joseph 
Bernier et de la résidence Turquitil Hall se sont rencontrés à Chesterfield Inlet 
pour discuter de leurs expériences respectives dans ces établissements, 

au cours des années 50 et 60. 


Après une semaine d'échanges, 
les anciens pensionnaires 
envoyèrent une pétition au gou- 
vernement territorial pour deman- 
der l'ouverture d’une enquête sur 
les abus sexuels et physiques dont 
ils auraient été victimes pendant 
leur séjour à larésidence de l'école. 

La situation que dénoncent les 
anciens étudiants de l'école Joseph 
Bernier ne porte pas uniquement 
surdes questions d'abus infligé par 
une personne à une autre personne. 
Dansune perspective plus vaste, les 
victimes en veulent au gouverne- 
ment fédéral pour les abus qu'il a 
tolérés à l'égard d'une culture et 
d’une race, lorsqu'il jugea préféra- 
ble d'envoyer au loin les jeunes des 
communautés de la région afin 
qu'ils apprennent l’anglaisetqu'ils 
recoivent une éducation à l'occi- 
dentale. 


La GRC mène actuellement sa 
propre enquête sur toute cette his- 
toire. Plus de 300 persones ont été 
interogées et il reste à déterminer si 
ilexiste suffisament d'éléments de 
preuve pourdéposerdes plaintes au 
criminel. 

Le ministère de la Justice des 
T.N.-O. avait confié à l’avocate 
Katherine Peterson la tâche d'en- 
quêter sur les plaintes énumérées 
dans la pétition des ancients étu- 
diants. Au terme de son enquête, 
Me Peterson formulera pour le 
ministère des recommandations 
quant aux suites à donner à cette 
affaire : soit une enquête publique, 
soi des plaintes au criminel , ou 
encore l'établissement de services 
d'aïde et de counselling pour les 
vichmes d'abus. 

Durant un entretien avec 
L'Aquilon le 5 avril, l'avocate a 


souligné que le dossier était très 
délicatet très émotionnelet qu'elle 
voulait prendre le temps de se 
s'occuper comme il faut de ce 
dossier pour que les victimes ne se 
sentent pas lésées. 

Mme Peterson acommencé son 
enquête le 12 mars dans la com- 
munauté d'Igloolik, où vivent 
maintenant une cinquantaine 
d'anciens étudiants. Elle a entre 
autres rencontré le maire Louis 
Tapardjuk, un ancien de l'école 
Joseph Bernier, pour lui expliquer 
sa démarche et lui demander con- 
seil dans le déroulement de l'en- 


quête. 
Le jour même de l'arrivée de 
Mme Peterson, Ta radio 


communautaire de la localité 


a À L'enquête 
Suite en page 2 



















Lecinquième rapport annuel du 
ministère du Patrimoine canadien 
portant sur les langues officielles, 
couvrant l'exercice financier 1992- 
1993; traite brièvement de l'impact 
des restrictions budgétaires sur les 
associations en milieu minoritaire. 
«Il faudra faire plus avec moins» 
confirme le ministère qui ne cache 
pasquhilest maintenant difficile de 
trouver des ressources pour faire 
face aux priorités, toujours plus 
nombreuses, qui mériteraient d’être 
soutenues financièrement. 


Le rapport souligne quedenom- 
breux groupes et organismes ten- 
tent présentement de réduire leur 
dépendance financière à l'égard du 
gouvermementfédéral. Ilestcepen- 
dant moins optimiste quant aux ré- 
sultats escomptés. «Ces groupes 
réussiront-ils à trouver de nouvel- 
les sources de financement? Cela 
reste à voir». Le ministère, souligne 
le rapport annuel, est «conscient 
qu'ils’agitlàd'untoumant difficile 
À court terme», au moment où «les 
restrictions financières accablent 








Les associations francophones et l'autofinancement 


Le ministère du Patrimoine canadien ne 
sait pas si les associations réussiront à 
prendre le virage 


Ottawa (APE) Même s’il encourage fortement les associations et les organismes 
francophones à se tourner vers d’autres sources de financement pour financer leurs 
activités, même s’il entreprendra cette année une révision complète du financement 

des organismes, le ministère du Patrimoine canadien ne peut pas jurer que les 

communautés francophones réussiront à prendre ce virage. 


tous les secteurs de la société». 
Lerapportconfinme que les sub- 
ventions aux associations auront 
diminuées de 20 pourcenten 1996- 
1997 par rapport aux niveaux de 
1992-1993, suite aux décisions 
prises en décembre 1992 et avril 
1993 par le gouvernement précé- 
dent. Ces réductions, lit-on, se ré- 
percuteront surtousles programmes 
du ministère et pas seulementsurle 








Patrimoine 
Suite en page 2 


A l'occasion de la Semaine 
des sciences, quelques 
élèves francophones ont 
présenté leurs travaux à 
l'exposition de l'école 
Nakasuk à Iqaluit. 


Dans l'Arctique de l'Ouest, des archéo- 
logues du Centre du patrimoine-sep- 
tentrional travaillent en étroite colla- 

boration avec des aînés Inuvialuit pour 

retrouver des campements de chasse et 
de pêche et y documenter la vie tradi- 
tionnelle des gens de la mer de 
Beaufort et du delta du Mackenzie. 
Lire en page 3. 


La Dictée des Amériques «première 
édition» aura connu un succès retentis- 
sant. Des dizaines de milliers de pers 
sonnes y ont participé. Les franco- 
phones du Canada vivant à l'extérieur 
du Québec ont fait très bonne figure 
dans la finale. De retour de Montréal, 
les deux représentantes des T.N.-O., 
Madeleine Fontan et Louise Gilbert, 
nous racontent leur expérience. 
Lire en page 4. 


LE 


La pièce de théâtre « Les binnes sont 
cuites» : nous avons beaucoup ri et 
beaucoup aimé. Bravo à toute l'équipe. 
Nous saluons en photos cette autre 
production réussie de la troupe de 
Yellowknife Les Pas Frette aux Yeux. 

voir en page 5. 


2 NN MN 
Dernière occasion cette semaine de 
répondre au sondage de L'Aquilon. 
Merci de votre collaboration et cochez 
oui, cochez non en page 8. 
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L'enquête de Chesterfield Inlet continue 


Suite de la page I 


annoncait qu'une réunion publique 
se tiendrait le soir du 13 mars à 
propos des abus à l'école Joseph 
Bernier. À peu pres 40 étudiants se 
sont présentés à la réunion pour 
discuter de la situation avec Mme 
Peterson, et quelques autres qui se 
sentaient mal à l'aise d'abordercette 
question devant leurs concitoyens 
sont allés la voir plus tard, à son 
hôtel. L'avocate avoue qu'elle a 
été surprise par l'attitude des victi- 
mes en ce qui a trait aux suites à 
donner à cette affaire. 

«Pour certains, il n’est pas 1m- 
portant ni significatif que des 
plaintessoientdéposéesaucriminel. 
D'autres veulent que des plaintes 
soient déposées, parce que, de cette 
façon, des individus devront finale- 
ment assumer la responsabilité de 
leurs actes. La décision de porter 
l'affaire au criminel sera prise par 
la GRC lorsque la police aura ter- 
miné sa propre enquête. «Je ne peux 
pas faire grand chose à cet égard. À 
l'heure actuelle, ce qui m'a le plus 
frappé, c'est l'aide et le soutien 
dont ont besoin tous ces gens». 

Le plupart des étudiants à 
Igloolik ont souligné que «les as- 
sauts contre leur culture» sont ceux 
qui à long terme ont le plus boule- 





Suite de la page 1 


Programme de promotion des lan- 
gues officielles (C'est ce pro- 
gramme qui finance les associa- 
tions au pays). 

Le ministère qualifie lasituation 
«d'inéluetable réalité financière» 
et souligne la nécessité de tirer le 
maximum de la rareté des ressour- 
ces. 

En1993-1994, legouvemement 
fédéral a versé 25,588,000 millions 
à titre d'appui aux institutions et 
organismes de langueofficielle. La 
plus grosse part du gâteau, 
17,868,938 millions, a servi à fi- 
nancer209 organismes francopho- 
nes au pays. 

L'aide financière accordée aux 
organismes el aux institutions de 
langue officielle ne cesse de dé- 
croître depuis quelques années. 

En 1991-1992, le fédéral avait 
dépensé 29,959,000 millions pour 
leur permettre de fonctionner. En 








versé leurs vies. «Ces enfants (le 
plus jeune avait quatre ans) ont été 
éloignés de leur communauté et 
plongés dans un univers culturel 
dontles valeursetla languen'étaient 
pas les leurs. Quelques personnes 
avec qui j'ai parlé pensent que le 
gouvernementet l'Église mettaient 
ainsi en place une politique 
d’assimilation des jeunes inuit. Dans 
le contexte des années 50 et 60, ces 
traitements ont affecté profondé- 
ment une génération,» souligne 
Mme Peterson. Quand les enfants 
sont retournés dans leur commu- 
nauté, ils avaient beaucoup perdu 
leur langue maternelle, ne con- 
naïssaient pas plusieurs aspects de 
leur culture, et quelques-uns se ju- 
geaient supérieurs à ceux qui 
n'avaient pas reçu cette éducation 
chrétienne et européenne. «Cette 
situation a ébranlé la culture des 
inuit, qui repose sur le respect des 
aînés et de la famille». L'école et la 
résidence ont fermé leurs portes en 
1969, mais pour des centaines 
d'étudiants qui retournèrent vivre 
dans leurs communautés respecti- 
ves, les effets de leur séjour à 
Chesterfield Inlet se font toujours 
sentir. 

Les anciens étudiants, avec qui 


L'éducation et le patrimoine 


1992-1993, cette somme tombait à 
28,431,000 millions puis à 
25,588,000 millions en 1993-1994. 
En 1994-1995, le gouvernement 
réduira son aide financière aux as- 
sociations de 5 pour cent, ce qui la 
portera à 24,308,600 millions. 
D'autre part, le rapporttraite des 
priorités que visera le prochain 
protocole que le gouvernement f6- 
déral signera avec les provinces, 
dans le cadre du renouvellement de 
son programme des langues offi- 
cielles dans l'enseignement. I1s'agit 
d'un programme de cinq ans de 
plusieurs centaines de millions de 
dollars, qui permet aux minorités 
d’avoir accès à l'instruction dans 
leur langue. La création de pro- 
grammes de refrancisation à l'in- 
tention des élèves des niveaux pri- 
maire et secondaire et à l'intention 
des étudiants du postsecondaire fi- 
gure en tête de liste des priorités au 


Elections générales au Québec 


Katherine Peterson s'est entretenu 
à Igloolik, s'entendent pour dire 
qu’ils ne veulent pas d'enquête pu- 
blique. «Ils sont unanimes à penser 
que ce serait une perte de temps et 
d'argent. Ils savent ce qui est arrivé 
et quels sont les problèmes. Selon 
eux, l'argent serait mieux dépensé 
en aidant les victimes avec un Ser- 
vice de counselling». 

La majorité des étudiants, mal- 
gréleursexpériences traumatisantes 
à l'école Joseph Bernier, n'en veu- 
lent pas vraiment à l'Eglise catho- 
lique. Ils blämentplutôt les indivi- 
dus qui ont abusé de leurs pouvoirs 
et de leur autorité. «J'ai trouvé très 
intéressant que les personnes ne 
condamnent pas l'Eglise ou des 
personnes en particulier. Les victi- 
mes voulaient tout simplement 
trouver des solutions à leur situa- 
tion. Ça me semble être une façon 
très productive de penser». 

Mme Peterson retournera dans 
la région du Centre de l'Arctique 
en avril pour discuter de son rap- 
port avec d’anciens étudiants qui 
vivent maintenant à Rankin Inlet, 
Arviat et Chesterfield Inlet. Elle 
espère remettre son rapport au mi- 
nistère de la Justice à la fin mai. 

Karen Lajoie 























cours des cinq prochaines années. 

Le gouvernement fédéral veut 
aussi créer de nouveaux centres 
scolaires et communautaires, par- 
ticulièrement en Ontario, en Sas- 
katchewanetenColombie-Britan- 
nique. Ces centres sont perçus 
commeuninstrumentefficace pour 
combattre l’assimilation. 

On veut aussi investir dans la 
formation des enseignants et dans 
la création de matériel didactique 
en français, particulièrement dans 
le domaine des sciences au niveau 
secondaire. 

L'expansiondeson programme 
de bourses et l'élaboration d'un 
programme d'enseignement à dis- 
tance au niveau postsecondaire, là 
où la population minoritaire est de 
faible densité, figurent parmi les 
autres priorités du ministère du 
Patrimoine canadien. 

Yves Lusignan 


Les Québécois «hors Québec» pourront 
exercer leur droit de vote 


Les Québécois qui vivent tem- 
porairementà l'extérieur du Québec 
pourront exercer leur droit de vote 
dans le cadre des prochaines élec- 
tions qui auront lieu au Québec au 
cours des prochains mois, Selon le 
bureau du directeur général des 
élections du Québec, tout électeur 
qui est à l'extérieur du Québec de- 







puis au moins deux ans peut Voter 
par correspondance, à la condition 
d'être inscrit au registre des élec- 
teurs hors du Québec. Une demande 
d'inscription au registre peut être 
faite en tout temps. Toutefois, le 
registre est fermé un mois avant le 
jour du serutin. Pour se procurer le 
formulaire d'inscription, ilsuffitde 


Première assemblée générale annuelle du groupe 


Au programme : séance de prière oecuménique 


et discussion avec Garry Reimer de AIDS C algary 


Participez à la rencontre au Northern United Place 


dimanche le 10 avril de 15h à 17h 


communiquer avec les divers bu- 
reaux du Québec ou de communi- 
quer avec le Directeur général des 
élections du Québec, Centre de 
renseignements, Edifice René 
Lévesque, 3460, rue de La Pérade, 
Sainte-Foy, (Québec) GI1X 3Y5. 
On peut aussi téléphoner en com- 
posant le 1-418-528-0422. APF 





Echos des EN-O. 
Accident mortel dans un camp 
d’exploration à Lac de Gras 


Un homme atrouvéla mort le 2 avril dans un des camps d'explora- 
tion installés dans la région du lac de Gras suite à la découverte de 
diamants. L'homme a été tué lorsqu'un pneu de très grande dimension 
qu'il réparait a explosé. j 

M. Allister Goodall Gardiner de Whitehorse, âgé de 44 ans, effec- 
tuaitdesréparationssurun poids lourd de 18roues sure bord de laroute 
de glace qui mène à la mine Lupin, à près de 450 kilomètres au nord de 
Yellowknife, quand l'accident s'est produit samedi matin: 

Gravement blessé, M: Gardiner fut transporté à l'hôpital Stanton à 
Yellowknife, où il succombait à ses blessures deux heures plus tard. 

‘Un autre homme a été blessé lors de l'accident mais ses blessures ne 
sont pas sérieuses. La GRCde Yellowknife enquête sur les circonstan- 
ces du décès de M. Gardiner. 


Deux ministères du GTNO 
seront fusionnés 
Le projet desfusionner les ministères de la santé et des services 
Sociaux va bon train etles premières manifestations concrètes du projet 
devraient être visibles d'ici la fin de l'année, selon un rapport gouver- 
nemental publié fin mars. Il faudra encore de trois àlcinq ans avant que 
la fusion soit complétée. . 















Lerapportaété préparé par legouvemement pourillustrerle progrès 
accompli dans le dossier de lalfusion. Ce projet découle de recom- 
mandations contenues dans l'étude intitulée Sirengrh at two levels ce 
publiée en 1991. L'étude visait une rationalisation de l'ensemble de la 
machine gouvernementale territoriale. 

De l'avis des députés, un Seul ministre devrait être responsable des 
deux portefeuilles en raison des nombreux liens qui existent entre les 
services etles programmesofferts parles deux ministères. La fusion des 
deux ministères permettraient, toujours selon les députés, d'offrir de 
meilleurs services ä.un coût moindre. . 

Le plan d'action pour la fusion des deux ministères doit être prêt au 
plus tard le 15 septembre et conséquemment déposé devant 1'Assem- 
blée législative, We 















PA 
Adolescent accusé de meurtre 
LS LA LErÆ: 
à Gjoa Haven 

Un adolescent de 16 ans a comparu devant la cour à Yellowknife le 
5 avril, suite à une accusation de meurtre au deuxième degré à Gjoa 
Haven. Son avocat a demandé une évaluation psychiatrique pour son 
client afin de déterminer s’il peut subir un procès. 

Selon M. Jim Brydon, l'avocat du prévenu, une évaluation de 30 
jours à l'hôpital de l'Alberta à Edmonton est nécessaire. La procureure 
de la Couronne, Ulla Arvanetes, n'ayant aucune objection, le juge 
Michel Bourassa a transféré le jeune à Edmonton pour 30 jours. Il 
comparaîtra devant la cour à Yellowknife à nouveau le 5 mai, alors 
qu'une date pour son procès sera fixée. La GRC à Gjoa Haven a déposé 
une plainte de meurtre au deuxième degré contre cet adolescent après 
une brève enquête suite à la mort subite de Iga Qayutinnuaq, âgée de 21 
ans, le 23 mars dernier. : 















us Karen Lajoie 





























milieu minoritaire? 


Faites-vous 
<_® connaître! 


ei ee de TS do ne die nt RLe, 
CA! 2 
des publicitaires. 2 2 EEE 


Sivous voulez faire carrière dans un deces domaines, faites-vous 
connaître. Nous savons combien il vous est difficile aujourd'hui 


Vous voulez faire carrière en communication, 
en 





de vos études. C'est ï aider 

CLÉS qui sont pré à aller page Dot Or a 
ue année, nous offrons Le Fonds 

des bourses d' les, œ | | 

aux revenus de notre fonds des 


communicateurs 
Sert 


Petro-Canada, la Société Saint-Jean Baptiste de Montréal, la Banque 
Nationale, le journal Le Due (l ioersilé jh l'Université 
d'Otto, les journaux de l'Association de la presse francopho 


Demandez tous les détails ue de votre journal ou de votre 
bureau d'aide financière de votre établissement d' t. 
Pour les bourses de 1994-95, les demandes doivent parvenir À nos 
bureaux avant le 1er juin 1994. 


re. 








ondation Donatien Frémont, Inc. 









900-325, rue Dalhousie, Ottawa, Ontario KIN 7G2 
Téléphone: (613) 241-1017. Télécopieur (613) 241-6313 


L'oeuvre des journaux de l'Association de la presse francophone 
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Depuis 10 ans, 


















Selon Elisa Hart, une chercheur 
qui-travaille au Centre du patri- 
moine septentrional Prince de 
Galles à Yellowknife, les forces de 
la nature dans la région nécessitent 
des efforts constants et un travail 
considérable pour préserver les si- 
tes traditionnels des dangers de 
l'érosion. La plupart des campe- 
ments Inuvialuit sont situés direc- 
tementsur la côte. 

Avant l'arrivée des Européens 
danslarégion de lamerde Beaufort, 
etmême plusieurs années après leur 
installation, les Inuvialuit se 
déplacaientchaque saison vers leurs 
ites de chasse et de pêche, à la 
poursuiteentre autres des baleines. 
Ils y montaient des camps, sur les 
rivesdufleuve Mackenzie ouencore 
aubordide la merets!y installaient 
quelques semaines ou quelques 
mois. Lorsque la population 
Inuvialuit a adopté un mode de vie 










etde pécheen proie aux intempéries 
ont commencé à se détériorer. 
Durant les six premières années 
ue leur projet, les chercheurs ont 
consacré leurs efforts aux fouilles 
archéologiques afin de retrouver le 
plus de vestiges possible. Depuis 
1991, l'équipe d’archéologues tra- 
aillentdavantage avec les aînés de 
la région pour identifier de nou- 
eaux Sites qu'ils espèrent décou- 
rir dans un meilleur état que ceux 
éjàrecensés etexplorés. Les cher- 
heurs espèrent trouver en grand 
ombredes objets fabriqués parles 
Inuvialuit et témoignant de leur 
ulture: Le projet couvre un très 
brandterritoire: du brasestdufleuve 
ackenzie à la pointe du cap 
Bathurst Mme Hart ainsi que les 
autreschercheurs impliqués dans le 
projet sur la culture Inuvialuit ont 
passé des mois à interviewer des 
ainés à Tuktoyaktuk, afin de déter- 
Miner où ils ont vécu et voyagé, et 
büsesituaient les sites traditionnels 
le chasse et de pêche de leur pa- 
enté, 


























plus sédentaire, lescampsdechasse 


Le long des côtes de la mer de Beaufort et dans le delta du Mackenzie 


Des archéologues recensent des sites Inuvialuit 


fs 





Prise dans les années 20, cette photo illustre éloquemment le mode de vie traditionnel des 


Inuvialuit sur lequel porte Le projet de recherche du Centre du patrimoine septentrional. 


Pour faciliter le repérage de ces 
lieux, les aînés ont été invités à les 
identifier surdes cartes à très grande 
échelle de la région. Ils se sont 
également déplacés en hélicopteur 
avec l’équipe de chercheurs afin 
d’effectuerune reconnaissance des 
lieux. Cessorties enhélicoptère ont 
permis à des aînés de retrouver des 
sites dont ils avaient oublié l'em- 
placement ou encore l'existence. 

«Nous voudrions en savoir da- 
vantage sur certaines activités tra- 
ditionnelles des Inuvialuit comme 
l'élevage des rennes. Les aînés 
aiment nous accompagner sur le 
terrain et, lors de ces visites, ils se 
remémorent de nombreux détails 
de la vie traditionnelle des 
Inuvialuit,» explique Mme Hart. 

Pendant ces visites, l'équipe de 
chercheurs a beaucoup d’informa- 





tion à consigner. Six jeunes 
Inuvialuitont donc été formés pour 
assister les archéologues dans cette 
tâche et également pour s'entrete- 
nirayec les aînés qui ne sont pas à 
l'aise pours'exprimerenanglais. A 
ce stade-ci du projet, environ 200 
sites traditionnels ont été recensés 
par les archéologues, en collabora- 
tion avec les aînés. 

«Leuraide n'a pas de prix. Nous 
avons souvent entendu des récits 
ou des légendes à propos de sites 
traditionnels dont nous n'aurions 
putrouverl'emplacementexactsans 
les aînés,» souligne Mme Hart. 

La participation des aînés au 
projet est aussi très précieuse lors 
de la découverte d'objets typiques 
de la culture inuvialuit tradition- 
nelle. «Les aînés gonnaissent l'ob- 
jet et l'usage qu’on en faisait. Ils 








. ne Fe P de recherche sur la SHIENTE autochtone traditionnelle se déroule sur les côtes de la mer de Beaufort et dans le 
ackenzie près de Tuktoyaktuk. Ce projet en archéologie comporte des facettes contemporaines, 


= . en particulier la formation de 
quelques jeunes autochtones de la région qui furent par la suite engagés comme assistants par l’ 


équipe d’archéologues. 





Des participantes au projet de recherche, dans un site retrouvé. 


peuventnouslesexpliquer.Çaaussi, 
c'est de l'information très impor- 
tante. Plutôtque de nous en tenir à 
des généralités, nous serons en 
mesure dans notre projet de docu- 
menter de façon très précise notre 
sujet d'étude.». Les témoignages 
des aînés ont tous été enregistrés; 
une copie Sur cassette de cette hi 
toire orale de la région et de ses 
habitants a été remis à chaque 
participant, «Les aînés savent 
maintenantque leurs petits-enfants 
peuvent.Venir au musée et les en- 
tendre parler de leur vie tradition- 
nelle, et qu'une copie de cette cas- 
sette se trouve aussi à la maison. 
Les aînés nous ont dit avoir beau- 
coup apprécié ce geste». L'équipe 
d’archéologues a produit, à la suite 
de ses travaux, un documentaire 
intitulé «Where Time Began» quiest 
maintenant à l'affiche (en anglais) 
au centre du patrimoine septentrio- 
nal, à Yellowknife. Des versions 
du film en gwich'in et en inuvia- 
luktun sont présentement en pro- 
duction pour les habitants de 
l'Arctique de l'ouest. Le projet sur 
la culture Inuvialuit reprendra à la 
fonte des neiges: 





Karen Lajoie 
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FAITES PART DE VOS RÉUSSITES EN 
MATIÈRE DE LOGEMENT AUTOCHTONE D 
À titre de lauréat, vous aurez la possibi: 
lité de faire connaître vos succès à un 
vaste auditoire par l'entremise des pu- 
blications de la SCHL, ainsi que par les 
médias autochtones, nationaux et ceux 
du secteur du logement. En outre, vos 
réussites seront récompensées à l'occa- 
sion d'un symposium tenu à l'automne 


Les Prix d'excellence en habitation 

de 1994 de la Société canadienne 
d'hypothèques et de logement récom- 
pensent les personnes, les groupes 

et les collectivités qui ont trouvé des 
façons innovatrices de répondre aux 
besoins de logement des autochtones. 





Vous êtes invité 
à poser votre candidature dans 


l'une des cinq catégories suivantes : 


méthodes et gestion; 

financement et mode d'occupation; 
technologie et production; 
planification et réglementation; 
création et conception. 


de 1994 où vous recevrez votre prix. 


À À À À À À À À À À À À À À À à À À 


La SCHL 


ait Plan vert 


À À À À À À À À 






PARLEZ-NOUS DE VOS SUCCÈS 


Communiquez avec le bureau local 

de la Société canadienne d'hypothèques 
et de logement. (Consultez la section 
«Gouvernement du Canada» dans les 
pages bleues de votre annuaire télé- 
phonique.) Si vous habitez à l'extérieur 
du secteur d'appel local du bureau de 
la SCHL le plus près, composez le 
1(800)465-6212. 


LES CANDIDATURES DOIVENT PARVENIR 
À LA SCHL AVANT LE 15 JUIN 1994 













SCHL 5° CMHC 


Qu n habitation, comptez sur nous 
souscrit 


du Canada 


[QT 


Grâce à vous, 
Développement 
et Paix soutient, 
dans le tiers 
monde, l'action 
de partenaires 
courageux qui 
luttent pour un 
monde plus juste. 


Votre don va loin! 


Apévopremenr 
ET PAIX 
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Le printemps n'est pas 
une blague dans le Nord 


Cet éditorial n'est pas un poisson 
d'avril à retardement. Je déclare que le 
printemps est officiellement de retour 
dans le Nord. 


Oui, je sais qu'il fait encore des tempé- 


ratures sous zéro dehors, mais après deux 
semaines à Yellowknife avec des tempé- 
ratures plus clémentes l'après-midieten 
pleinsoleil,jeprendslerisque dedéclarer 
que le printemps est parmi nous. 
Évidemment, le printemps ici, ce n'est 
pas comme les printemps de Montréal 


dont je me souviens. Ailleurs, on ne 
pes même pas du printemps avant que 
aneige n'aitcomplètement fonduet que 
les fleurs fassent irruption dans les par- 
terres et les boîtes , sans avoir à craindre 
le givre. 
ci dans les T.N.-O, parce que la glace 
sur les lacs perdure jusqu'à la fin juin, et 
arce que les petites fleurs septentriona- 
es doivent pousser fort pour éclore dans 
la toundra, onse réjouit plus tôtdu chan- 
ement de saison. Si je voulais être réa- 
iste une minute (pas plus pue je 
reconnafîtrais qu'il faitencore-10°Clesoir, 
etqu'il pourraitbiennous tomber dessus 
(au moins) une autre tempête avant l'été. 
Qu'à cela ne tienne, le pire est tout de 
même derrière nous, jusqu'à l'hiver pro- 
chain. 





L'hiver 1994 qui tire à sa fin fut des plus 
rigoureux dans toutes les régions des 
TN.-O. La plupart d’entre nous l'ont 
trouvé particulièrement froidetlong avec 
de la neige en abondance. 

Maintenant débute la saison maudite 
de la poussière dans les plus grandes 
localités du Nord, lorsque le gravier et le 
sable que les administrations locales et 
régionales ont épandu sur les chemins 
pour améliorer nos déplacements sur la 
glace se soulèvent et nous envahissent. 

Peu m'importe, je suis prête à faire le 
ménage un peu 2 us souvent à cause de 
la poussière si cela signifie que le soleil et 
surtout la chaleur ne vont plus tarder. 

Dans quelques jours, nos pensées re- 
tourneront à des questions importantes : 
l'entente sur les langues officielles, la 
gestion scolaire, la situation économi- 

ue. 
4 Du même coup, les éditoriaux de 
L'Aquilonredeviendrontsérieux. Pendant 
les quelques jours à venir, apprécions où 
que nous soyons dans les Territoires la 
possibilité de retourner chez soi le soir, 
avec le soleil qui brille encore dans le ciel 
et la pensée réconfortante que la saison la 
plus agréable dans le Nord - l'été - s'an- 








nonce à l'horizon. 
Karen Lajoie 
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Les deux envoyées des T.N.-O. à la Dictée des Amériques 


«Je pratiquerai plus fort 
pour l’an prochain» 


Pour les répresentantes des T.N.-O., Madeleine Fontan 
et Louise Gilbert toutes deux de Yellowknife, la Dictée des 
Amériques fut une expérience inoubliable, même si elles 


n’ont pas gagné dans leur catégorie respective. 

Leur séjour à Montréal pour l'épreuve finale de la dictée a permis aux deux 
femmes de rencontrer de nombreux autres concurrents, en provenance du 
Mexique, du Brésil, du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, de l'Équateur, du 
Pérou,des Etats-Unis, et de toutes les régions du Canada sauf le Yukon. 

Les deux représentantes des T.N:-O. n'ont qu'un seul reproche à adresser 
aux organisateurs de la dictée. Les juges n'ont pas informé les 200 participants 
dunombre de fautes qu'ils ontcommis 
durant l'épreuve finale et Mmes Gilbert 
et Fontan se demandent encore à com- 
bien de points se chiffre leur perfor- 


Selon MmeGilbert, quiavait fait 19 
fautes dans la compétition locale dans 
la catégorie senior amateur, l'expé- 
rience fut «très agréable. C'était inté- 
ressant de participer à tout le proces- 


Pour sa part, Mme Fontan, une en- 
seignante qui a commis 8 fautes dans 
sadictée locale dans la catégorie réser- 
vée aux professionnels, déclare que 
«l'ambiance était merveilleuse Je suis 
très contente; j'ai rencontré des gens 
extraordinaires dont beaucoup de jeu- 


L'épreuve finale de la Dictée des 
Amériques a duré une journée entière. Ce matin-là, Mmes Fontan et Gilbert se 
sont levées à 5h45 et se sont acheminés en autobus vers l’Université de 
Montréal. La dictée débuta à 8h et se termina à16h. 

«Lesréglesétaienttrès strictes, explique Mme Gilbert. On perdait des points 
pourles accents qui n'étaientpasclairementindiqués, pour les mots mal coupés 
à la fin d'une ligne: J'ai une écriture épouvantable et j'ai trouvé ça difficile» 

Pour Mme Gilbert, une montréalaise qui s'est installée à Yellowknife il y a 
Wrois ans, cette première participation à la Dictée des Amériques fut spéciale 
même si elle a trouvé la grande ville étouffante. ; 

«Le texte de la dictée était «cute à mort», ajoute-t-elle. Mme Gilbert a 
participé à la dictée pour vivre une nouvelle expérience et «pour le défi ». 


es deux femmes sont d'accord pourdire que l’an prochain, elles aimeraient 
participer de nouveau à la Dictée et mieux s' 
Sais maintenant où je vais». 





/ D 
Madeleine Fontan 


y préparer. Selon Mme Fontan, «je 


Karen Lajoie 


La Dictée des Amériques : 
Les francophones hors 


Québec s’illustrent 


Montréal (APF) - Les francophones vivant 
à l’extérieur du Québec se sont illustrés lors 
de la première édition de la Dictée des 

Amériques, présentée samedi le 26 mars à 

l’Université de Montréal. 

IIS ont remporté deux des quatre titres de champions 
auxquels aspiraient quelques 200 concurrents du Canada, des 
Etats-Unis et de l'Amérique latine. 

Inspiré par l'auteur de la dictée, l'écrivaine d'origine 
acadienne Antonine Maillet, le jeune Daniel Albert de St- 
Léonard au Nouveau-Brunswick a remporté l'épreuve chez 
les juniors alors que Vincent Renaud d'Ottawaétait couronné 
champion de la catégorie senior amateur. Un jeu-question- 
naire a permis de départager les 15 champions qui avaient 
franchi avec succès l'épreuve de la dictée. Daniel Albert a 
remporté le titre avec 11,5 fautes àrla dictée et 13 points 
amassés lors du jeu-questionnaire. Vincent Renaud d'Ottawa 
avec 6 fautes et 20 points a pu mettre la main sur leïtitre de 
senior amateur. 

Ronald Cawthron de Montréal aremporté le championnat 
dans la catégorie senior, français langue seconde, Chez les 
seniors professionnels, le titre dechampionestallé àJacques 
Sormany de Chicoutimi, le meilleur à la dictée. 

Saufexception dans lacatégorie senior professionnel; les 
champions ne sont pas les candidats qui ontcommis lemoins 
de fautes à la dictée. Le jeu-questionnaire portait sur la 
maîtrise générale de Ja-langue française. 

Chez les juniors par exemple, Charles Antoine Allain de 
Hulln’avaitcommis que 3 fautes à ladictée comparativement 
à 11 pourle champion Daniel Albert. Daniel Renaud d'Ottawa 
a aussi profité de la formule pour remporter le titre de 
champion chez les seniors amateurs. Renaudia commis six 
fautes à la dictée, alors que Martine Six de Sherbrooke n'en 
a commis que trois. 

Monsieur Renaudne cachait pas sasatisfaction à l'issue de 
l'épreuve. «Il y a toujours une certaine rivalité entre le 
Québec et l'Ontario, d'autant plus qu'un Ontarien avait 
gagné la dictée à New York. Je suis fier de récidiver», 
concluait-il. Daniel Albert, lui, avouait timidementêtre un 
prernier de’classe venu à Montréal'sans espoir depgagner. 
«J'étais content de prendre part à la finale, mais là, je suis 
comblé». 

La dictée d'Antonine Maillet, intitulée «Vissicitudes et 
périgrinations d'un parler maintes fois menacé» à aussi 
permis à trois autres francophones de l'extérieur du Québec 
de s’illuster en première ronde, alors que plus de 200 con- 
currents (...) tentaient de se faufiler parmi les 15 finalistes. 

Julie Malouin d'Ottawa dans la catégorie junior, Marcel 
Polikar d’Edmonton en Alberta dans la catégorie senior, et 
Maude Desjardins de Rustico-Sudàl!Tle-du-Prince-Edouard, 
dans la catégorie senior professionnel ont réussi cet exploit. 
Sur les quinze champions, cinq résidaient donc dans une 
proÿMmee canadtenne autre que le Québec. 

Organisée par Radio-Canada en collaboration avec la 
chaîne française de TV Ontario et télédiffusée sur le reste du 
continent par TVS, la Dictée des Amériques clôturait la 
Semaine nationale de la francophonie et la semaine du 
français au Québec. Depuis un an, environ 50,000 personnes 
ont pris part aux différentes épreuves de qualification. 

La Dictée des Amériques, qui est née de l'abandon des 
championnats mondiaux d'ortographe par ses promoteurs 
européens, devrait être de retour l'an prochain. Antonine 
Maillet qui voyait dans l'événement une belle occasion pour 
les francophones d'Amérique de prouver qu'ils ne sont pas 
les tributaires de la France, aentouteasinvitéles participants 
et téléspectateurs à être au prochain rendez-vous en 1995. 

Richard Audet 
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Benoît Savard de l'école Nakasuk à Iqaluit a 
remporté récemment, grâce à un poème écrit en 
français, un concours littéraire organisé par la 
bibliothèque municipale. pa 2 
















Financement 
2. de prospection 


For he future 
Grâce au programme de financement de prospection, 
mis sunpied\ dans le cadre des Initiatives sur les 
minéraux des «Assises pour l'avenir» de l'Entente de 
développement économique Canada-I.N-O., les 
prospecteurs admissibles, auteurs de projets de 
prospection approuvés, peuvent recevoir de l'aide 
financière. 
les'demandeurs doivent posséder une expérience en 
prospection ouétreltitulaire d'un diplômeen prospection 
du Collège de l'Arctique. 
Vous/pouvez obtenir de plus amples renseignements 
ainsiique les formules de demande de financement au 
büréau du ministère du Développement économique et 
duTourisme de votre localité; à la Chambre des mines 
des T.N°O., (403) 873-5281; ou au ministère des 
Ressources énergétiques, minières et pétrolières, (403) 
920-3217. 
les“demandes de financement doivent être reçues 
ovantle 29 avril 1994 à l'adresse suivante : 

Ressources énergétiques, minières et pétrolières 

GTNO 

C.P. 1320 

Yellowknife, NT XIA 219 

Tél! : (403) 920-3217; fax : (403) 873-0254 


{ Entente de développement 
économique Canada-T.N.-O. La population du 
Nord, le monde des affaires et le 
gouvernement bâtissent ensemble les ASSISES 


pour l'avenir. 
Note 


Territories 


Canadä 










«Les binnes sont cuites !», la pièce de théâtre 
présentée parla troupe Les Pas Frette aux Yeux les 1“ 
et 2 avril derniers à Yellowknife, est une comédie 
absurde se déroulant dans une prison qui est trans- 
formée en hôtel. Sur scène le soir de la première 
(photo ci-dessus) : Caroline Millette (la directrice 
Menotte), France Wallend (l'inspectrice Lahautaine) 
et Marie Venne (Prudence, propriétaire de l'hôtel }ne 
s'entendent pas sur leurs vocations. Dans les coulis- 
ses, la souffleuse Carole Bélair, prête à intervenir. 
Marie Venne ; Jean-François Boucher (Prosper, le 
prisonnier fatigué d'être seul); Martine Lepage 
(Lagarcette, son seul gardien, toujours fatigué) et la 
troupeau grand complet (de gaucheà droite) : Marie 
Venne, France Wallend, Caroline Millette, Jean- 
François Boucher, Martine Lepage, Benoît Boutin, 
Anne-Claire Carsin, et Christiane Lacasse-Clarke: 













































L'AQUILON, 8 AVRIL 1994, PAGE 5 


Les binnes sont cuites ! 
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hs D'OFFRES 
Notriioies 


Ministère des Trovoux pubiles et des Services 
L'hon. Don Modn, ministre 


Construction d'un nouveau centre de 
santé 


Structure en bois de 590 m’, système de 
chauffage à eau chaude, toit en membrane 
de bitume modifié, fondations 
thermosiphon, semelle continue sous 
poteaux en béton. 

- Clyde River, T.N.-0. - 


s soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
mans: Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac Postal 1000, lqaluit, NT XOA 
0H0 (oulivrées en main propre au 4° étage del'édifice Brown) 
où au commis aux contrats, a/s du sous-ministre, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 
2L9 (ou livrées en main propre au bureau régional de 
Yellowknife, 5013, 44° rue) avant : 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 22 AVRIL 1994 
14 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 22 AVRIL 1994 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'une des adresses susmentionnées à partir du 6 avril 1994. 


Un montant de 50$ nonremboursable estexigé pour obtenir 
les documents. 

























Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 





Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 












Renseignements 
sur l'appel d'offres : 


Teresa Chandler, commis aux 
contrats 

Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 







Renseignements 
techniques : 





Malli Aulakh 
Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. ; (819) 979-5150 

ou 

Darrell Vikse 

Park Sanders Adam Vikse 
Architects Ltd. 

Tél. : (403) 920-2609 











Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Agent stagiaire chargé 
des politiques 


Ministère de la Santé 
Santé des Autochtones (région de l'Est) Yellowknife, T. N.-0. 

Le ministère de la Santé est présentement àla recherche 
d'un agent stagiaire Chargé des politiques en vue de compléter 
sonéquipedesanté des Autochtones. Serapportantau directeur 
delalégistationetdes politiques en matière de santé, letitulaire: 
suivra un programme de formation de deuxans comprenant des. 
cours par correspondance et de la formation en cours d'emploi. 
Après avoir achevé le programme, le titulaire sera en mesure 
d'élaboreret de modifier les politiques en matière de santé des 
Autochtones, d'agir en tant que conseiller sur des questions 
reliées à la santé des Autochtones et d'occuper un poste de 
durée indéterminée ausein du ministèrede la Santé. 

Les candidats doivent avoir achevé des études dans le 
domaine de la santé où des services sociaux, posséder 
d'excellentes aptitudes à résoudre des problèmes, et prouver 
leurs compétences écritesetorales de l'anglais. De l'expérience 


de travail en milieu autochtone est nettement un atout, de 
même que l'habilité à parler l'inuktitut. 

Le traitementinitialest de 41 405 $ par année, soit 80 pour 
100 du traitement initial d'un agent chargé des politiques, 


Réf. : 041-0059/A-0003 Date limite : le 15 avril 1994 


Faire parveniries demandes d'emplol au ministère du Personnel, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, IQALUIT NT 
XOA OHO. Tél. : (819) 979-5123; téléc, : (819) 979-6574. 


Sivousétes intéressé à consulter le programme deformation 
où désirez en discuter, veuillez communiquer avec le ministère 
du Personnel de la région de Baffin ou avec le directeur de la 
législation et des politiques en matière de santé a Yellowknife, 
au (403) 873-7791. 

* Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

* Il est interdit de fumer au travail. 

* Sauf indication contraire, l'anglais est la langue de 
travail des présents postes. 

* L'employeur préconise un Programme d'action positive - 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairement en établir leur à as 


edmissibilité Canod 
a 











ec PER D'OFFRES 
Notferiones 


Ministère des Transports 
L'hon, John Todd, ministre 





Location de gros outillage sur demande 
- Fort Providence, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau directeur de 
la voirie, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River, NT XOE ORO 
(ou être livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) où parvenir à l'agente aux contrats, Bureau du 
sous-ministre, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, Yellowknife, NT X1A 
2N2 (ou être livrées en main propre au 1° étage de l'édifice 
Highways, 4510 avenue Franklin) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 13 AVRIL 1994 


Les entrepreneurs peuventse procurer les documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
5 avril 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 
























Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 






Renseignements 

généraux : Shelly Hodges, agente aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél::(403) 920-8978 

Renseignements 

techniques : Don MacEachem 





Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7846 























1e D'OFFRES 
Notions 


Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Bureau du hameau - Fondations du 
gymnase 


Construction d'un ajout au gymnase déjà 
existant pour servir de bureau au hameau 
et remettre en état les fondations du 
gymnase existant 
- Resolute Bay, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit, NT XOA 
OHO (ou livréesen main propre au d'étage del'édifice Brown) 
où au commis aux contrats, a/s du sous-ministre, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 
2L9 (ou livrées en main propre au bureau régional de 
Yellowknife, 5013, 44° rue) avant : : 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 29 AVRIL 1994 
14 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 29 AVRIL 1994 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 11 
avril 1994. + 


Un montant de 50 $nonremboursable estexigé pourobtenir 
les documents. 








Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues àlcet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 





Renseignements 
surl'appel d'offres : Teresa Chandler, commisaux contrats 
Gouvernement des T.N.-O: 
Tél. : (819) 979-5150 
Renseignements 
techniques : Rock Burton 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
ou 
Keith Irving 
Full Circle Architecture 
Tél. : (819) 979-4484 


Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 


Spécialiste régional de la lutte contre 
l’alcoolisme et la toxicomanie et des 
services communautaires de protection 


de la santé mentale 

Ministère des Services sociaux Fort Smith, T. NO. 
Le traitement initial est de 45 200 $ par année. 

Réf. : 021-0024LM-0003 Date limite : le 15 avril 1994 


Agents de lutte aérienne (2) 

Ministère des Ressources renouvelables Fort Smith et 
{postes saisonniers) Hay River, T. N.-0. 
Letraitement initialest de 42 373 $ par année (à l'étude). Il s'agit 
de postes nontraditionnels. On dressera, suiteauprésentconcours, 
une liste d'admissibilité qui restera en vigueur pendant quatre 
mois. Veuillez donc indiquer le poste pour lequel vous faite une 
demande. 

Réf. : 021-0025/H-0003 Date limite : le 15 avril 1994 
Faire parvenirles demandes d'emploi au ministère du Personnel, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P: 390, 
FORT SMITH NT XOE OPO. Téléc. : (403) 872-2782. 


Agent aux finances et à l’administration 
Secrétariat du Consell 

de gestion financière Iqaluit, T. N.-0. 
Le traitementinitialestde 42 128$ parannée, plus une allocation 
d'isolement de 4 484 $ par année. 
Réf.: 041-0054-0003 Date limite : le 15 avril 1994 
Agent aux finances et à l’administration 
Ministère des Transports Iqaluit, T. N.-O. 
Letraïtementinitialestde 41368$ parannée, plus une allocation 
d'isolement de 4 484 $ par année. 


Réf. : 041-00560003 Date limite : le 15 avril 1994 


Directeur, Programmes communautaires 
dans le Nord 

Collège de l'Arctique Iqaluit, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 53 608 $ parannée, plus une allocation 
d'isolement de 4 484 $ par année. 
Réf. : 041-0055-0003 Date limite : le 15 avril 1994 
Faire parvenir les demandes d'emploi au ministère du Personnel, 


Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, IQALUIT NT 
XOA OHO, Téléc, : (819) 979-6574. 





Administrateur principal 
Commission des services juridiques 


Ministère dela justice Yellowknife; N:-0. 
Le traitement initial est de 41 368 $ par année. 
Réf. : 011-0040SFM-0003 Date limite: le 15 avril 1994 


Commis et concierge 
Ministère des Transports 

(Poste occasionnel jusqu'en avril 1995) 
Le traitement initial est de 30 022 $ par année. 

Ils!agit d'un'poste nontraditionnel: 

Réf. : 011-0090VG-0003 Datellimite 1e 151avril1994 


Yellowknife, T. N.-0. 


Agent attaché au tribunal, niveau Il 
Ministère de la Justice Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 36 665 $ par année. 

Réf. : 011-0098SFM-0003 Date limite 1e 15/avril 1994 


Directeur adjoint 


Finances et administration 

Ministère de l'Exécutif Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 56 311 $ par année. 

Réf. : 011-0104EW-0003 Date limite : le 15 avril 1994 


Directeur adjoint, Sécurité et réglements 
Ministère des Transports Yellowknife, T-N:-0. 
Le traitement initial est de 52 517 $ par année. 

Réf. : 011-0106VG-0003 Date limite : le 15 avril 1994 


Faire parvenir les demandes d'emploi au ministère du Personnel, 
Gouvernement des Territoires du, Nord-Ouest, Scotia. Centre, 
8° étage, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. 
Téléc. : (403) 873-0235 


+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 
+ ll est interdit de fumer au travail. 
+ Sauf indication contraire, l'anglais est la langue de travail 
des présents postes. 
* L'employeur préconise un programme d'action positive - 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairement en établir leur as 
admissibilité. Hories Canodo 








APPEL D'OFFRES 
ME A Ministère des Transports 


L'hon. John Todd, ministre 
Camp pour le traversier de Ndulee 


Fournir et installer un entrepôt 
préfabriqué, un réservoir d'entreposage 
de carburant autonome et une clôture à 

mailles losangées 
- Kilomètre 550 de la route du Mackenzie 
(n° 1), T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agente aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife, NT X1A 2N2 (oullivrées en main propre au 1° 
étage de/l'édifice Highways, 4510, avenue Franklin) ou au 
surintendant de l'ouest, Division della voirie, Ministère des 
Transports, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
C'P"86, Fort Simpson, NT XOE ONO ( ou livrées en main 
propre à l'édifice Milton) avant : 


. 15H, HEURE LOCALE, LE 19 AVRIL 1994 


Lesentrepreneurspeuventse procurer les documents d'appel 
d'offres ällune des adresses susmentionnées ou auprès du 
directeur, Division de la voirie, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, 
Hay River, NT X0E 0RO (2° étage de l'édifice Gensen) à partir 
du 6avril 1994. 


Afind'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renselgnements 


surllappeld'offres:  Shellÿ Hodges, agente aux contrats 


Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 920-8978 
Renseignements 


techniques : Robyn V. McGregor 


Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 920-8618 


... D'OFFRES 


nee Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Services de plomberie sur demande 


= Communautés de la zone 2, région de 
3 Baffin, T.N.-O, - 


Services d'électricité sur demande 


=Communautés de la zone 3, région de 
Baffin, T.N.-O. - 


Services de menuiserie sur demande 


= Communautés de la zone 3, région de 
Baffin, T.N.-0.- 


Services de plomberie (mécanicien de 
brûleurs à mazout) sur demande 


= Clyde River et Pond Inlet, T.N.-O. 
seulement - 


Fournir la main-d'oeuvre et les matériaux 
pour effectuer des réparations, lorsque 
nécessaire, dans des bâtiments 

résidentiels et commerciaux. 


| Zone 2: Iqaluit, Grise Fiord, Lake Harbour, Resolute Bay 
Zone 3/'Arctic Bay, Clyde River, Nanisivik, Pond Inlet 


Les soumissions cachetées doiventparvenirau commis aux 
contrats, 4/s du bureau du surintendant régional, ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit, NT XOA 
0HOM(Guivrées en main propre au 4° étage de l'édifice 
Brown), au plus tard à: 


16 H, HEURE LOCALE, LE 22 AVRIL 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 8 avril 
1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La'caution est exclue pour le présent projet 
seulement: 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
Sur l'appel : Teresa Chandler, commisauxcontrats 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (819) 979-5150 


Renseignements 
5 2 Mark Pitts 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (819) 979-5185 
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Deux visions, un même événement : 


Les Jeux franco-ontariens doivent-ils être 
semblables aux Jeux de l’Acadie? 


Les Franco-Ontariens auront-ils un jour des jeux à l’image des Jeux de l’Acadie? Oui, s’il 


nd a : = è à 
n’en tient qu’à l’organisme Franc-O-Forme. Pas nécessairement, pourrait répondre la Fédé- 


Maïs avant de rêver à des 
Jeux franco-ontariens qui 
seraient comparables, tant 
par leur ampleur que par la 
participation populaire, au 
grand rassemblement de la 
jeunesse sportive acadienne, 
Franco-O-Forme veut former 
un groupe de travail qui aura 
pourmissiondemener à bien 
ce projet. 

Ces jeux s’adresseraient à 
des jeunes âgés de 12 à 15 
ans, c'est-à-dire des jeunes 
des 7ième, 8ième et Jième 
années. Comme en Acadie, 
des jeux régionaux précéde- 
raient la grande finale. 


Comme en Acadie, les parti- 
cipants viendraient de tous 
les coins de la province. 
Comme en Acadie, ily aurait 
autant d’athlètes que de bé- 
névoles. M. Guy Berthiaume 
de Franc-O-Forme, le Centre 
d’information  franco- 
ontarien sur le sport, la con- 
dition physique et le loisir, ne 
cache pas qu'il s’agit «d’un 
projet assez ambitieux». 
«En plus de réaliser un 
événement sportif et culturel 
unique, les francophones de 
l'Ontario seront mieux orga- 
nisés et en mesure d'être 
mieux représentés aux Jeux 


ration des élèves du secondaire franco-ontariens. 


de l'Ontario et aux Jeux du 
Canada»soutientpoursa part 
le président de Franc-O- 
Forme, M. Raymond 
Lessard. Franc-O-Forme voit 
même dans les Jeux franco- 
ontariens «un instrument de 
développement commu- 
nautaire» qui permettrait à la 
francophonie ontarienne de 
«S'inscrire dans la modernité 
et de sortir du cadre tradi- 
tionnel de ses luttes». Pen- 
dant que Franc-O-Forme en 
est seulement à l'étape de la 
formation d'un comité fon- 
dateur, la Fédération des élè- 
ves du secondaire franco- 


ontariens (FESFO) organise 
fébrilement ses premiers 
Jeux. Quelque 500 élèves 
âgés de 14 à 18 ans et prove- 
nant d'une soixantaine 
d'écoles secondaires franco- 
ontar-iennes convergeront 
vers Orléans pour participer 
aux Jeux du 20 au 23 mai. 
Les premiers Jeux franco- 
ontäriens coûteront entre 
200,000$ et300,000$. Le tiers 
de la somme proviendra de 
subventions, un autre tiers de 
commandites et le dernier 
tiers des frais d'inscription, 
de 90$ par élève. 
APF 
























2 ‘e D'OFFRES 


Northwe: 
Rratônies Ministère des Transports 
L'hon, John Tedd, ministre 


Services d'arpentage sur demande 
— Région de Fort Simpson, T.N.-O. — 


LessoumissionscachetéesdoiventparvenirauSurintendant 
de la région ouest, Division de la voirie, Ministère des 
Transports, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
Case postale 86, Fort Simpson, NT X0E ONO (ou livrées en 
main propre à l'édifice Milton) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 13 AVRIL 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres äl'adresseindiquée ci-dessus ouauprès du Directeur, 
Division delavoirie, Ministèredes Transports, Gouvernement 
des Territoires. du, Nord-Ouest, Case postale. 1450, Hay 
River, NT X0E 0RO (ou livrées en main propre au 2° étage de 
l'édifice Gensen) à partir du 5 avril 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 


Le ministère n'est pas tenu/d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
sur l'appel : Diana Field, agente aux finances 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 874-6972 
Renseignements 
techniques : Fred Lamb 

Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (403) 874-6972 


ce 5e D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 





Services d'arpentage sur demande 
- Région de Hay River, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au Directeur, 
Division dela voirie, Ministère des Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, Case postale 1450, Hay 
River, NT XOE ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de 
l'édifice Gensen) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 13 AVRIL 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 5 avril 


1994. 
Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
Diana Field, agente aux finances 


l'appel: 
LR Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 874-6972 
Renseignements 
iques : Fred Lamb 
i. Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (403) 874-6972 













| D'OFFRES 


st 
Territories Ministère des Transports 


L'hon. John Todd, ministre 


Location de gros outillage sur demande 


— Région de Yellowknife et d'Edzo/Fort 
Rae, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agente aux 
contrats, Bureau dusous-ministre, Ministèredes Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife, NT X1A 2N2 (ou être livrées en main propre au 
1" étage de l'édifice Highways, 4510 avenue Franklin) au 
plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 13 AVRIL 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 5 avril 
1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet, 


La caution estexciue pour le présent projet 
seulement. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
généraux : Shelly Hodges, agente aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 

me À Tél. : (403) 920-8978 
Renseignements 
techniques : Don MacEachem 
Gouvernement des T.N.-0. 


Tél. : (403) 873-7846 


LE D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publles et des Services 
L'hon: Don Morin, ministre 









Lotissement 





Les propriétés suivantes doivent être 
divisées pour le transfert de titre en fief 
simple. 






1. 10A et 10B Ptarmigan Cr. Hay River, 
lots 423 et 424/-/360. 
12A et 12B Ptarmigan Cr. Hay River, 
lots 424 et 425/-/360. 
31A et 31B Woodland Dr. Hay River, 
lots 417 et 418/-/360. 
2. 5012 et 5014-54 St. Yellowknife, 
lots 7 et 8/60/483. 
Les soumissions cachetées doiventétreadresséesetlivrées 
en main propre à la Division des contrats, Bureau du sous- 
ministre, Ministère des Travaux publics et des Services, 


Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 7° étage de 
l'édifice YK Centre à Yellowknife, au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 15 AVRIL 1994 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements: Lee Smith, chef de gestion immobilière 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7509 
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Le présent sondage vise d'abord à receuillir votre opinion sur L'Aquilon. Nous espérons aussi, grâce aux in- 
formations que vous nous confierez, mieux vous connaître et par conséquent vous offrir un journal adapté à 
vos besoins et à vos goûts. Prière d'encercler la réponse de votre choix ou de l'écrire en toutes lettres. Merci! 


En vous comptant, combien de personnes de 


Depuis combien de temps lisez-vousL'Aquilon? Quelle nouveauté suggérez-vous à L'Aquilon? co d 1 
sexe féminin et de sexe masculin se situant dans 


Moins d'un an 
lä2ans 
3à Sans 

Plus de 5 ans 


Que pensez-vous en général de L'Aquilon? 


Excellent 
Bon 
Passable 
Mauvais 


Lisez-vous L'Aquilon 


chaque semaine 
2 fois par mois 
12 fois par année 
6 fois par année 
moins souvent 


Comment vous procurez-vous L'Aguilon? 


par abonnement 
en kiosque 
à la bibliothèque 
à l'école 
autre 


Si vous êtes abonné.e, recevez-vous L'Aquilon, 


le jour de sa parution (vendredi) 
le lundi suivant 
la Semaine suivante 
15 jours plus tard 
autre 


Chez vous, qui lit L'Aquilon? Combien de 


femmes? 
hommes ? 
personnes de moins de 18 ans? 
personnes de 18 à 40 ans? 
personnes de plus de 40 ans? 


Que préférez-vous dans L'Aquilon? 


l'actualité des T. N.-O. 
les Échos 
l'actualité francophone dans les T. N.-O. 
l'actualité francophone canadienne 
les portraits de gens de la communauté 
les chroniques : 
disques et livres 
cinéma 
juridique 
les photos-reportages 
l'éditorial 
les caricatures 
les photos 
la publicité 


petites annonces 
mots croisés 
chroniques 
- santé 
- nutrition 
- culinaire 
- environnement 
- patrimoine 
- femmes 
- cultures aborigènes 





Avec quelle compagnie aérienne voyagez-vous 
le plus souvent? 


Air Canada 
Canadi>n 
First Air 
NWT Air 
autre 


Combien de fois par an voyagez-vous à 
l'extérieur des T. N.-0.? 


Quelle est votre destination la plus récente? 


Quels articles achetez-vous par catalogue : 


disques compact 
livres 

cassettes vidéo 

articles de décoration 
meubles 
articles de sport 
vêtements 

autre 


Quels sports pratiquez-vous le plus souvent? 


D 


Etes-vous intéressé.e à collaborer à L'Aquilon 
comme 


correspondant.e 
photographe 


Vos coordonnées : 


les groupes d'âge ci-dessous vivent chez vous 


Femmes Hommes 





Moins de 2 ans 
2à 5 ans 
6à 11 ans 
12 à 17 ans 
18 à 30 ans 
30 à 50 ans | 
50 ans et plus | 




















Quel est votre état civil? 


Célibataire (jamais marié.e) 
Union libre 
Marié.e 
Séparé.e 
Divorcé.e 
Veuf ou veuve 


Quel niveau de scolarité avez-vous complété? 


Primaire 
Secondaire 
Collégial 
Baccalauréat 
Maîtrise 
Doctorat 
autre 


Dans quel domaine êtes-vous diplômé.e? 


Dans quel secteur d'activités travaillez-vous? 


Quel poste occupez-vous? 


Laquelle des catégories suivantes correspond à 
votre revenu annuel? 


Moins de 20,000$ 
20,000 à 29,999$ 
30,000 à 39,999$ 
40,000 à 49,999$ 
50,000 à 59,999$ 
60,000 à 74,999$ 
75,000 à 99,999$ 
100,000 à 149,000$ 
150,000 et plus 


Depuis combien de temps vivez-vous dans Jes 
Territoires du Nord-Ouest? 
Moins d'un an 
1à2ans 
3à5 ans 
plus de 5 ans 


Aercei voir c Sté î 
Merci d'avoir complété ce sondage et de l'expédier à : 


L'Aquilon C.P.1325 Yellowknife T.N.-O. X1A 2N9 


(CD ETAPE ES 


ou réduisez-le et envoyez-le par télécopieur au : 











Karen Lajoie/L'Aquilon 





50ç 








ide la région de North Slave, cet élève tente de 


faire fonctionner sa démonstration des poids et des leviers. 
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La demande de services en français qualifiée de «relativement faib.… 


Evaluation de l’Accord sur le français 
et les langues autochtones 


Selon un volumineux rapport d'évaluation de l’Accord relatif au français et aux 
langues autochtones (accord en vigueur jusqu’au 31 mars dernier), les relations 
entre la communauté francophone et le GTNO semblent s’être beaucoup améliorées 


Il reste tout de même beaucoup 
de choses à faire et d'améliorations 
à apporter au système actuel afin 
d’offriraux Franco-ténois leniveau 
de services auxquels ils aspirent. 

Pour améliorer les services aux 
francophones, le rapport recom- 
mande entre autres que la Fédéra- 
tion Franco-TéNOise prenne de plus 
en plus de responsabilités dans la 
gestion des dossiers et des pro- 
grammes s'adressant aux franco- 
phones. 

«Je suis satisfait du rapport, dé- 
clare Daniel Lamoureux, directeur 
général de la FFT. La grande nou- 
velle c'est que la firme de 
consultants a trouvé que la gestion 
du Programme de développement 
communautaire etculturel (PDCC) 
par la FFT est un modèle. C'est en 
plein ce que l’on voudrait faire à 
l'avenir». 

Selon lui, les neuf associations 


ces trois dernières années. 


membres de la FFT seraient capa- 
bles d'assurer à contrat un certain 
nombres de services que le GTNO 
pourraitenvisager de privatiser. La 
Fédération ne pourrait cependant 
pas s'occuper directement de ces 
contrats, étant donné qu'elle estun 
groupe de pression politique. Les 
deux compagnies établies par la 
Fédération cette année, Boréal 
consultants et Azimut Communi- 
cations, serontparcontre impliquées 
dans ce dossier de l'autofinance- 
ment et de la recherche de nouvel- 
les sources de financement (voir 
l'article ci-dessous). 

Le rapport d'évaluation de 
l’Accord de coopération Canada- 
T.N.-O. relatif au français et aux 
langues autochtones a été déposé à 
l'Assemblée législative le 29 mars 
par la première ministre Nellie 
Cournoyea. 

Le rapport de plus de 750 pages 


(présenté en quatre volumes) est 
l'aboutissement d’une étude qui 
aura duré deux ans et coûté plus de 
600 000 dollars. Le rapport souli- 
gne que, sans l'Accord, les Franco- 
ténois n'auraient pas accès à des 
services en français et que, par 
ailleurs, même après quelques an- 
nées de mise en place de l'Accord, 
«la demande de services est relati- 
vement faible». 

Dans le rapport d'évaluation de 
l'Accord, préparé par une firme 
d'Ottawa, les auteurs soulignent 
qu'ils ont disposé de peu de temps 
pour receuillir des données à des 
intervalles suffisants pour bien 
mesurer les progrès réalisés dans 
l'atteinte des objectifs de l'Accord 
Des enquêtes sur les services en 
français ont été menées dans sept 


L'évaluation de l'Accord 


Suite en page 2 





Suite aux coupures de subventions du fédéral 


La FFT fait un pas de plus 
vers l’autofinancement 


Depuis 1992, le gouvernement fédéral a imposé de nombreuses coupures 
aux Organismes et groupes d’intérêt qu’il subventionne. Pour cette raison, les 
franco-ténois se tournent de plus en plus vers l’autofinancement pour survivre. 


Selon Daniel Lamoureux, direc- 
teurgénéral de la Fédération Franco- 
TéNOïise, le rapport d'évaluation 
de l'Accord de coopération Canada 
- T.N.-O. relatif au français et aux 
langues autochtones (voir l’article 
ci-dessus) serait propice à cette 
nouvelle approche. Le rapport re- 
commande entre autres choses que 
la FET gère de plus en plus de 
dossiers de la francophonie, à l'ins- 
lar du Programme de développe- 
ment Culturel et communautaire 
(PDCC)que la Fédération adminis- 
tre au nom du gouvernement terri- 
torial. 

Avec le nombre croissant d'en- 
tentes sur les revendications terri- 
(oriales qui arrivent à leur conclu- 





A l'approche de la ville 
de Fort Smith où ils s'ap- 
prêtent à jouer leur plus 
récente production ,«Les 
binnes sont cuites !», les 
membres de la troupe Les 
Pas Frette aux Yeux 
semblent se demander 
slils arrivent bientôt. Un 
début de trac peut-être. 


sion et à l'approche de la création 
de Nunavut en 1999, la question de 
savoir qui garantira l'offre de ser- 
vices en français dans toutes les 
régions des deux futurs territoires 
issus des T.N.-O. se pose avec de 
plus en plus d'urgence. 

M. Lamoureux espère que des 
composantes de la FFT (dont les 
associations francophones locales) 
se verront confier la responsabilité 
de ces services dans leur commu- 
nauté respective. «Dans le domaine 
de l'implantation des services en 
français et en langues autochtones, 
nous pourrions offrir nos services à 
plusieurs ministères, par le biais 
des compagnies que nous avons 
mises sur pied,» souligne-t-il. 


La FFT a également établi une 
fondation qui servira à des levées 
de fonds. Le gouvernement fédéral 
devrait annoncer bientôt s'il ac- 
cordera à la fondation le statut tant 
recherché d'oeuvre charitable. 
«Sans un numéro d'enregistrement 
comme oeuvre charitable, la fon- 
dation ne peut pas fonctionner,» 
précise le directeur. Il demeurerait 
tout de même possible à la Fédéra- 
tion d'organiser des campagnes de 
financementauprès dusecteur privé 
La fondation verrait à redistribuer 
les fonds receuillis Ades associations 
dontles projets et les activités con- 


L'autofinancement 
Suite en page 2 


VON 1/00 ET UE 






De Iqaluit à Yellowknife en passant 
par Ottawa, la rupture de la digue 
d'un champ d'épandage continue à 
créer des remous. L'incident remonte 
au 1° juin 1991 maïs rien n'est encore 
réglé. Le gouvernement territorial en a 
appelé de la décision du juge Bourassa 
et n'a pas obtenu que l'appel soit remis 
indéfiniment, Lire en page 3. 


Le tout dernier jour de la présente 
session de l'Assemblée législative, le 
député du Deh Cho - M. Sam Gargan - 
a présenté une motion de non-con- 
fiance à l'endroit de la ministre des 
Services sociaux, Mme Rebecca Mike. 
Lire en page 3. 


2 


La cabane à sucre s'en vient. Les cas- 
settes vidéo sont à la recherche d'un 
nouveau centre de distribution. Pour 
en savoir davantage sur les activités de 
l'Association franco-culturelle de 
Yellowknife, consultez le Quoi de neuf 
édition mars-avril en page 5. 


EEE 


Première assemblée générale du 
groupe AIDS Yellowknife les 10 et 11 
avril. L'organisation s'est dotée d'un 

éxecutif, d'un conseil d'administration 

et de deux priorités. Lire en page 5. 
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L'évaluation de l'Accord 


Suite de la page 1 


communautés au cours de l’été 1992 
et de nouveau l’année suivante afin 
de permettre une étude compara- 
tive des résultats. 

Selon le rapport, «du côté des 
compétences orales et écrites, les 
résultats indiquent que l'anglais 
gagne quelque peu de terrain au 
sein de lacommunauté francophone 
(...) le niveau d'alphabétisation est 
relativementbon, avec plus de deux 
tiers des personnes interrogées fai- 
sant preuve d'un niveau élevé». 

De 1991 à 1994, alors que l’Ac- 
cord était en vigueur, le gouverne- 
ment fédéral a versé au GTNO la 
somme de 12,35 millions de dollars 
pour des programmes relatifs au 
français, et la somme de 17,37 





L'autofinancement et la FFT 


Suite de la page 1 


tribuent au développement de la 
communauté franco-ténoise. 

La Fédération Franco-TéNOise 
vientdecompléterun document sur 
les possibilités de financementdans 
le secteur privé. Le document fait 
un inventaire détaillé des options 
de revenus: dons, cotisations, com- 
mandites, revenus de ventes et de 
location. Pour réaliser ces options, 
la FFT, bien qu'elle doive se serrer 
la ceinture (à cause des coupures), 
entend embaucher davantage de 
personnel. 

«Monter des compagnies et les 
rendre efficaces, ça coûte de l'ar- 
gent. C'est un peu paradoxal dans 
un contexte de coupures», La Fédé- 
ration entend à compter de 
l'automne instaurer son plan 
d'autofinancement. Un protocole de 
redistribution des sommes 
receuillies par la fondation estaussi 
en préparation. 

«ll: faut créer des événements 
pour vendre de la publicité, pour y 
associer des commanditaires, éla- 
bore M. Lamoureux. La Fédération 
n'a pas de mandat pour faire cela, 
mais on pourraittravailler avec nos 
membres pour réaliser ces projets. 
Parexemple, on invite Patrick Roy 
pour un souper bénéfice. Durant la 
journée, le gardien de hockey aurait 


Violence domestique à Iqaluit 


La GRC tire sur un homme 


Un résident d’Iqaluit a été admis à l’hôpital régional de Baffin après avoir été 
blessé d’un coup de fusil par un agent de la GRC intervenu lors d’une scène de 


L'homme a été blessé à la jambe 
droite et repose dans un état satis- 
faisant. Selon un communiqué de 
presse de la GRC, le 8 avril, vers 
midi, un policier du détachement 
d'Igaluitaétémenacéparunhomme 
brandissant un couteau de dimen- 
sion impressionnante alors que le 
policier escortait une femme dans 
la résidence du couple (le numéro 
401 dans le pâté de maisons appelé 
White Row) afin qu'elle puisse ré- 
cupérer ses effets personnels. 
Durant la confrontation qui s'en- 
suivit, l'homme s'en prit à la femme 
en question et au policier l'accom- 
pagnant. Après avoir tenté d’at- 









Devenez correspondant-e ! 
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(403) 87 


millions de dollars pour le 
financement des programmes rela- 
tifs aux langues autochtones. Le 
rapport suggére les améliorations 
suivantes pour que les services 
destinés aux francophones soient 
fournis avec une efficacité accrue : 
une plus grande délégation de 
pouvoirs; une méthode plus précise 
de prévision des fonds quine seront 
pas engagés afin de mieux les 
réaffecter; une meilleure planifica- 
tion et évaluation des services et 
des programmes. 

Les auteurs durapportobservent 
que les organismes francophones 
semblent souscrire de plus en plus 
au mandat et aux objectifs de 
l'Accord. «L'objectif principal de 


à son horaire des rencontres, des 
causeries. Le soir, le public serait 
invité à un souper pour 300 person- 
nes, à 100 dollars le couvert, à l’Ex- 
plorens. Les profits réalisés grâce à 
cetévénementiraientà la fondation. 
Avecun bassin de population de 
seulement] 700 francophones dans 
les T.N.-O,, l'implication du sec- 
teur privé dans les projets de cette 
communauté risque d'être limitée. 
Selon M. Lamoureux, pour attein- 
dresesobjectifs d'autofinancement, 
la communauté francophone doit 
aussimisersurdes partenariats avec 
le gouvernement territorial. 
Depuis 1992, le gouvemement 
fédéral a coupé de 10% ses subven- 
tions à la plupart des organismes 
sans but lucratif et groupes d'inté- 
rêt, incluant la FFT, qu’il finance. 
L'an prochain, ces groupes su- 
birontune autre coupure de 5%, ne 
leurlaissantque85% deleurniveau 
de financement de 1992-93. Dans 
le cas de la Fédération Franco- 
TENOise, cela signifie un budget 
annuel d'environ 800 000 dollars. 
«L'annonce de ces coupures, ce 
futévidemment une mauvaise nou- 
velle. Ce qui nous préoccupe en- 
core plus, c'est l'intention du gou- 
vernement fédéral de réviser sa po- 
litique de soutien aux groupes 


violence domestique. 


teindre le policier avec son arme, 
l'homme se dirigea vers sa famille, 
tout en se donnant des coups de 
couteaudans le ventreetla poitrine. 

Le policier demanda à l'agres- 
seur d'arrêter, mais celui-ci refusa 
d’obtempérer. C’est alors que le 
policiera tiré surleprévenu, afin de 
protèger sa famille. 

M. Jimmy Itulu, le prévenu, âgé 
de 33 ans, comparaîtra devant la 
cour territoriale à Igaluit à une date 
encore indeterminée. Deux plain- 
tes d'assaut avec arme ont été dé- 
posés contre lui par la GRC le 11 
avril. 


Karen Lajoie 


3-6603 


l'Accord de coopération porte sur 
la prestation de services en français 
et non pas sur la sauvegarde etle 
maintien de la langue. Lesrésultats |M 


d'enquêtes menées auprès des |.  . Le “e 
RUES indiquent que l'an- M. Simon. Adam de Tuktoyaktuk a reçu le 1lavril dernier le 
glais empiète sur le français. Ces | Commissioner's Awards for Bravery, un prix accordé par le commis- 
Ecultatstaissentsous-entendre qu'il | SairedesiT, N:-Ojaux citoyens des Territoires qui font preuve d'une 
faudraitmettre en place des moyens grande bravoure. M. Adam s ‘estmérité ce prix suite au courage qu'il 
précis pour freiner cette tendance, [Ma démontré en 1992 lors d’un accident qui aurait pu tourner à la 
et un futur accord pourrait éven- tresse |  . . 

tuellementen eee Cet accident se déroula l'après-midi du 5 octobre 1992. Deux 
lerapport. Depuis que s'estterminé jeunes motoneigistes âgés de et 16 ans ont failli se noyer ce jour-là 
le 31 mars dernier l'Accord relatif | après que leur motoneige soit passée à travers la glace, près du cap 
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: é Re ee 
au français etaux langues autochto- Harbour. M: Adam entendit leur appel au secours et sauva les deux 
nes, les négociations entre Ottawa Rare TE a en furent S £ po ur hypother ju ienet 
et le GTNO se poursuivent pour |TENNOYES 18 Re ” 
conclure bientôt un nouvel accord. «Il n!y a aucun doute que l'intervention té méraire de M- Adam a 
Karen Lajoie EEE RS EE REC ETN- 
O,, M. Dan Norris. & . 


Le prix accordé par le commissaire pour souligner les Actes de 
bravoure dans les Territoires a été établi il y a vingt ans. 


Un prêtre anglican est accusé 
d’agression sexuelle 
Le révérend Tim Atherton, prêtre anglican, a compau devant la 


cour territoriale à Yellowknife le 12 avril dernier. Il est accusé 
d'agression sexuelle et d'exploitation sexuelle d'une mineure. Ces 


francophones,»souligne 
M. Lamoureux. Les dernières cou- 
pures ontété annoncées par le nou- 
veau ministre de Patrimoine Ca- 
nada, M. Michel Dupuy, durant la 






semainedelafrancophonieaumois  |Mévénementsise seraient produits Dan derniepà Suite à 
de mars. La raison invoquée pour  [Mces’accusations, M Athertoniqui exercaitses dans cette 
les coupures, ledéficitnational,n’a [Communauté del'Ouest dell Arctique alété rappelé: owknife. 11 
aucun sens, selon M. Lamoureux. |=nla”pas à l'heure actuelle de charge écclesiastique, M. Atherton 


«Unmilliondedollars, c'estrien 
pour le déficit, mais pour les fran- 
cophones c’est énorme. Il faut at- 
tendre la réaction des francophones 
à travers le pays. Il y aura un prix 
politique à payer pour cette déci- 
sion (...) le gouvernement se tire 
dansle pied. Les francophonesvont 
perdre du terrain; les Québeçois 
vont voirçaet le sentimentnational 
au Québec va monter (...)Ilyaune 
grande différence entre les décla- 
rations de M. Chrétien et ses mi- 
nistres, et leurs actions,» souligne- 
t-il. Le gouvemement fédéral s’est 
dit fier du patrimoine culturel na- 
tional et des deux langues officiel- 
les lors du discours du trône, le 18 
février dernier. Les coupures an- 
noncées depuis l'arrivée au pou- 


Un magazine du Nord en lice aux 
ind Vi Chrétien in- . . 
nt EN Laheur Nafional Magazine Awards 


«une incohérenceentre les discours £ 
et les faits». Le magazine Up Here, publié depuis 1984 à Yellowknife et dont 
les abonnés Viennent de nombreux pays à travers le monde, à été 
nominé le 31 mars pour un prix. La nomination dans la catégorie 
«meilleur contenu rédactionnel# s'inscrit dans la compétition des | 
National Magazine Awards. Dans la catégorie où Up Here aété re- 
tenu, le magazine se mésurera À des concurrents prestigieux tels 
Saturday Night, Maclean’s, et Equinox . Les prix seront remis lors 
d’un gala à Toronto le 6 maï. C'est la quatrième fois en cinq ans que 
Up Here se retrouve en nomination, En 1990, le magazine remporta | 
le prix du meilleur magazine de l'année. | 
“KL. 


Comparaîtra de nouveau en courteritoriale à Yellowknife le 10 mai. 
Sonenquête préliminaire aura lieu à Tuk le 21 juillet prochain. 


L'enquête préliminaire de Diane 
Rogers aura lieu en juillet 


L'enquête préliminaire pour l'ancienne greffière dela cour territo- 
riale accusée d'un Vol de 42 000 dollars se dérouleraentre les 27 et29 
juillet. 
Ladécision fut prise le 5 avril dernieralors que Mme Diane Rogers, 
âpée de 47 ans, Comparaissait devant la cour territoriale. Un juge 
venant de l'extérieur des T.N.-O: viendra à Yellowknife pour le 
déroulement de l'enquête. Mme Rogers avait été arrêtée le 4 février 
para GRC, Elle est accusée d’avoir volé 42 684 dollars dans les 
Caisses de la cour entre le 1f'février 1992 et le 18 août 1993. 


Karen Lajoie 











Conseil scolaire francophone de Yellowknife 
5622, Avenue 51-A, Yellowknife NT XI1A 1G4 
Téléphone 873-6555. Télécopieur 873-5644 


À / p" 
WA Formation pour les conseillers 


EDUCITMG FOR LIFE, les 22, 23 et 24 avril 1994 
à la salle Melville de l'hôtel Explorer 







Participants : 
Larsessionde formation est offerte à tous les francophones de Yellowknife qui s'intéressent à la gestion 


scolaire. Cette session s'adresse tout particulièrement à vous si Vous pensez vous présenter à un des deux 
postes qui seront vacants cet automne au Conseil scolaire francophone de Yellowknife. 






Horaire de la session : Coût d'inscription : aucun, grâce à unt 







Vendredi 22 avril : 19h30 à 21h30 subvention de Patrimoine Canada. 
Samedi 23 avril : 8h30 à 16h30 
Dimanche 24 avril : 8h30 à 12h00 Date d'inscription : d'ici le 20 avril 








Conférenciers : Madeleine Bergeron, Conseil scolaire francophone de Peace River 


Gérald Lécuyer, Commission nationale des parents francophones 
Gilles Vienneau, Commission nationale des parents francophones 


Service de garde disponible sur demande. Autres renseignements : Lise Picard 873-6555 






Déversement des égouts dans le bras de mer de Koojesse 


La demande du GTNO de remettre 








































C'est le 2 novembre 1993 que 
futrendu le jugement imposant au 
GINO une amende de 89 000 dol- 
lars. Au mois d'août précédent, le 
gouvernement avait été reconnu 
coupable d’avoir déversé 
accidentellement 56 000 mètres 
cubes d’eaux-vannes dans le bras 
de mer Koojesse entre les 1°fet 10 
juin 1991. 

Enrendant sa décision, le juge 
Michel Bourassa de la cour territo- 
riale avait sévèrement critiqué le 
gouvernement : «En tant que ci- 
toyens, nous pensions que notre 
gouvernement nous protégerait et 
neconsidèrerait pas uniquementses 
propresintérêts, le moment venu de 
prendreune décision. Nous pensions 
quele gouvermementnous tiendrait 
l'abri de l’incompétence etde tout 
ce qui pourrait nuire au bien-être 
publie (...)Ilest d'autant plus grave 
quil aitenfreint la loi. Le GTNO a 
commis un acte illégal et a eu une 
conduite contraire à celle d’un bon 
gouvernement. Cela pourrait être 
considéré comme un abus de con- 
fiance». Le juge Bourassa avait 
déclaré que le déversement de dé- 
chetsqui s’est produit aurait pu être 
évité sile gouvernement avait ap- 
porté plus de soins à la construction 
et à l'entretien du champ d'épan- 
dage dégaluit. Selon le juge, le 
gouvernement territorial. n'aurait 
rien fait pour s'assurer que les di- 





guesétaientenbonétat, alors que le 
bras de mer avait déjà été pollué 
cinq fois en 10 ans par des eaux- 
vannes, Le champ d'épandage a été 
construit en 1978 par le ministère 
des affaires municipales et 
communautaires du GTNO. 
L'amende de 89 000 dollars 
imposée au GTNO par le juge 
Bourassa fut ainsi expliquée par le 
magistrat : 40 000 dollars pour la 
rupture de la digue le 1“ juin 1991, 
1 000 dollars pour chacun des neuf 
jours pendant lesquels le gouver- 
nement a laissé les eaux-vannes se 
déverser dans le bras de mer sans 
effectuer de réparations et 40 000 
dollars pour promouvoir la conser- 
vation de l'habitat des poissons. 
Selon Me John Donihee, avocat 
du gouvernement territorial, le 
GTINO avait présenté une demande 
d’ajourmement indéfini de l'appel 
afin de pouvoir négocier directe- 
ment avec le gouvernement à 
Ottawa, car c'est en vertu d’une loi 
fédérale que furent portées les ac- 
cusätionsinitiales dans cette affaire. 
Le GINOaentamécesnégociations 
au mois de mars, et M. Donihee a 
présenté au juge de Weerdt une 
lettre établissant ce fait. Selon M. 
Donihee, si le GTNO est jugé res- 
ponsable du déversementdeségouts 
à Iqaluit, il pourrait en coûter des 
millions de dollars pour réparer de 
nombreux champs d'épandage dans 
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Pour plus d'information sur les s l À 
l'hôpital Stanton de Yellowknife, renseignez-vous auprés du 
service des langues au (403) 920-41 
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indéfiniment l'appel est rejetée 


L’appel du jugement dans l’affaire du déversement des égouts dans le bras de 
merde Koojesse près d’Iqaluit aura lieu le 21 et 22 avril, après qu’une requête en 
ajournement présentée par le gouvernement des T,N.-O. (GTNO) le 8 avril ait été 

rejetée par le juge Mark de Weerdt. 


plusieurs communautés. Selon le 
procureur de la Couronne respon- 
sable du dossier, M. Brett Webber, 
la demande d’ajournement du 
GTNO relevait de la politique et 
non pas du droit et c'est pour cette 
raisonque le jugesedevaitde rejeter 
cette demande. La Couronne était 
prête à un compromis afin que 
l'appel soitajourné, mais à une date 
précise tout en maintenant que le 
GTNO doit entretemps payer 
l'amende de 89000 dollars. M. 
Donihee a rétorqué que le GINO 
refuse de payer ce montant avant 
que l'appel aitété entendu. 

Le juge de Weerdt a tranché ên 
arrêtant une date pour l'appel ‘du 
jugement (les 21 et22 avril) touten 
décrétant que le GINO n'a pas à 
payer l'amende avant que le juge 
n’aitrendusadécisiondans lacause 
d'appel. 

L'appel concerne à la fois la 
décision du juge Bourassa et 
l'amende imposée, Le gouverne- 
ment ne s’estime pas responsable 
du débordement des égouts et il 
estime par ailleurs que l'amende 
qui lui a été imposée est trop 
élevée. La Couronne, pour sa part, 
porte en appel le montant de 
l'amende, alléguant qu'il est trop 
bas. L'amende maximale pour une 
effraction de ce type est de 300 000 
dollars. 

Karen Lajoie 
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Ses problèmes avec les autres 
députés ne semblent pas finis pour 
autant. Les députés ont en effet 
laissé savoir à la ministre qu'à la 
reprise de la session de l'Assem- 
bléeen octobre, ils surveilleront de 
très près son travail et pourraient 
de nouveau contester sa présence 
au sein du cabinet. 

Lors du vote de non-confiance, 
cinq députés étaient en faveur du 
renvoi de Mme Mike; huitdéputés, 
dont la ministre elle-même, se sont 
abstenusetles septautres membres 
du cabinet se sont prononcés con- 
tre la motion. Quelques-uns des 
députés qui se sont abstenus dont 
M. Whitford, député de 
Yellowknife Sud, n’ont pas caché 
avoir de sérieuses réserves À l'égard 
de Mme Mike, mais ont préféré 
s'en remettre à la première minis- 
tre pour décider du sort de la mi- 
nistre. Quant à M. Kelvin Ng, dé- 
puté du Kitikmeot et seul membre 
ordinaire de l’Assemblée à avoir 
voté contre lamotion, il acarrément 
déclaré que ce n'était pas aux dé- 
putés de décider si un ministre 
s’acquitte bien de ses responsabi- 
lités, cette tâche appartient à la 
première ministre. 

En novembre dernier, lorsque 
les membres ordinaires de l'As- 
semblée passèrent en revue le ca- 
binet, Rebecca Mike fut le seul 


0 at 
La Troupe de théâtre Les Pas Frette Aux Yeux vient tout juste d'arriver à Fort 
Smith pour y présenter la pièce «Les binnes sont cuites !» le 9 avril. 
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Les députés s'en prennent de nouveau à Rebecca Mike 


La ministre des Services 
sociaux survit à un vote 
de non-confiance 


La ministre des Services sociaux, Mme Rebecca 
Mike, a survécu le 7 avril à un vote de non-confiance 
de la part de l’Assemblée législative. 













ministre à recevoir un «F», une 
note qui nest pas une note de 
passage et fit douter, à long térme, 
desasurvie.Lors decetexamen de 
la performance du cabinet, les 
membres ordinaires de l'Assem- 
blée avaientreproché à Mme Mike 
deconsidérer toutes leurs questions 
comme des attaques personnelles, 
d'y répondre sur un ton défensifet 
de ne passemblerau Courant de ses. 
dossiers. 

La semaine dernière, la minis- 
tre des Services sociaux faisait 
l'objet des mêmes commentaires 
de la part de quelques députés, y 
compris le représentant du Deh 
Cho, M. Sam Gargan, qui a éga- 
lement introduit la motion de vote 
de non-confiance, lors de la der- 
nière journée de Ja session. Selon 
M.Gargan, le départ de Mrtis Mike 
s'impose à cause des importants 
dossiers relevant de Services so- 
ciaux dans les mois à venir. La 
première ministre, Mme Nellie 
Cournoyea, a indiqué qu'elle 
procèdera à un remaniement du 
cabinet à la fin avril. Elle entend 
alors confier à la même personne 
les portefeuilles de la Santé etdes 
Services sociaux. Le rôle de Mme 
Mike dans ce nouveau cabinet n'a 
pas été précisé par la première mi- 
nistre. 

































Karen/Lajoie 
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Commission scolaire n°1 


de Yellowknife 


Inscriptions 1994-1995 
pour la maternelle 





Critères d'admission à la matemnelle pour l'année scolaire 1994-1995 : 
l'enfant doit avoir cinq ans révolus le ou avant le 31 décembre 1994. 


Soirée d'information : le 27 avril à 19 h à l'école Allain St-Cyr 
Dates d'inscription : les 28 et 29 avril à l'école Allain St-Cyr, sur rendez-vous. 


Pour prendre rendez-vous, prière d'appeler l'école au 873-3223. Merci d'apporter 
l'extrait d'acte de naissance et la carte d'assurance-maladie de l'enfant à l'inscription. 
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L'accord T. N.-O.-Canada sur les 
langues : une évaluation positive 


Le 17 août 1991, l'Accord de coopération 
Canada-T. N.-O. relatif au français et aux 
langues autochtones était signé par les 
parties concernées. Un rapport d'évalua- 
tion de l'accord triennal préparé par la firme 
de consultants New Economy Development 
Group d'Ottawa pour le gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest a été publié la 
semaine dernière, coïncidant ainsi avec la 
venue à échéance de l'accord qui prenait fin 
le 31 mars 1994. 

Le renouvellement de l'Accord relatif au 
français et aux langues autochtones est im- 
minent. Plusieurs intervenants dans le 
dossier des langues officielles et dans la 
communauté francophone attendent avec 
trépidation de connaître les termes du nou- 
vel accord et les budgets qui s'y rattache- 
ront. 

Le rapport d'évaluation de l'Accord 
comporte plusieurs observations judicieu- 
ses. Selon la dynamique quiauraentouréles 
processus d'évaluation et de renépociation, 
il est à espérer que le nouvel Accord de 
coopération Canada-T. N.-O. (qu'il soit 
triennal ou quinquennal) aura intégré cer- 
tains de ces éléments de réflexion. 

L'Accorddecoopérations'articuleautour 
de deux composantes : le français et les 
langues autochtones. Les enquêtes menées 
auprès des deux populations révèlent que 





de partet d'autreles gens nesaisissent pas le 
lien entre ces deux composantes et le 
financement accordé. Dans la mesure où 
l'Accord a pour objectif «le dialogue et la 
compréhension mutuelle des communautés 
linguistiques», il serait bon de mettre plus 
l'accent sur cet aspect de l'accord. 

Le rapport d'évaluation révèle également 
quelagestiondel'Accord estsouvent perçue 
comme centralisée et lourde par les «béné- 
ficiaires», pour reprendre l'expression des 
consultants. Pour répondre à ces commen- 
taires, il est suggéré une implication gran- 
dissante des communautés et des associa- 
tions dans la définition des objectifs et la 
prestation des services. Pour la Fédération 
Franco-TéNOise qui déjà gère le programme 
de développement communautaire et cul- 
turel (PDCO) issu de l'Accord, il est encou- 
rageant de savoir que cette tendance va se 
poursuivre et même prendre de l'ampleur. 

Dans la partie de l'Accord relatif au fran- 
çais, l'objectif principal est la prestation de 
services en français. Le rapport suggère que 
le renouvellement de l'Accordpourrait 
donner lieu à un élargissement du mandat 
en reprenant les thèmes de la sauvegarde et 
du maintien de la langue. Cela permettrait 
effectivement de situer dans leur contexte 
plus large les activités et les programmes 


dont l'Accord a permis la mise en place. 
- Agnès Billa 
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L'Aquilon est membre associé de 
l'Association de la presse francophone 
(A:P.F.) et son tirage est présentement de 
1000 exemplaires chaque vendredi. La 
publication de L'Aguilonest rendue possi- 
ble grâce à une subvention du Secrétariat 
d'Etat: L'Aquilon est la propriété de la F6- 
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gentquelaresponsabilité de leurauteur(e) 
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Félicitations aux Dubé 


à l'occasion de leur 54° 
anniversaire de mariage ! 


Mme Jeanne Dubé et son mari Orel ont reçu cette énorme 
carte de souhaits de la troupe de théâtre Les Pas Frette Aux 
Yeux et de la vingtaine de francophones qui ont assisté à la 
pièce «Les binnes sont cuites !» le 9 avril à Fort Smith 

Les Dubé célébrèrent leur 54% anniversaire de mariage ce 
samedi-là en assistant à la représentation. : 

Mme Dubé précise que son mari et elle étaient très jeunes 
quand ils sesontmariés :Orelavaitseulement19ans etJeanne 
n'en avait pas encore eu 18. Orel demanda au père de Jeanne 
(un homme veillant beaucoup sur ses filles) la main de la 
future Mme Dubé. Après une longue conversation, le père de 
Jeanne donna son consentement et les deux jeunes gens se 


marièrent. Félicitations pour leur unio 
s net leu = 
rant toutes ces années ! y ie 


2 écl 
. d'expériences culturellesentre les stagiaires etles animateur 
: d'ateliers. Les stagiaires en profitent aussi pour réfléchi 


7a01eT 


1mby 1 


= dans la ville de Québec au mois de juillet! 


uo] 





Pour les enseignants hors Québec 


Des stages de 
perfectionnement 
cet été à Québec 


Vous avez trouvé l’année particulièrement 


dure et vous sentez le besoin de vous pencher 


sur de nouvelles méthodes d'enseignement? 
Alors, enseignants, lisez ceci! L'Association canadienne] 
d'éducation de langue française (ACELF) organise encor 
cette année des stages de perfectionnement. 
Cette offre s'adresse aux éducateurs des communautés 
francophones en situation minoritaire quipoeuvrent a 
préscolaire, au primaire, au secondaire, à la direction d’un( 
école ou en alphabétisation: 
Le stage est d’une durée de deux semaines et permet ui} 
hange de connaissances, d'innovations pédagogiques e| 
































sérieusement sur les besoins éducatifs en milieu minoritaire 
Et, en prime, il y a le pur plaisir de vivre deux semaine| 


Les personnes intéressées doivent s'inscrire avant le |‘ 
avril. Pour obtenir de plus amples informations, il suffit de 
téléphoner à Mme Hélène Landry au numéro (418) 681 - 466] 
où defaire parvenirun petitmotpartélécopieur au (418) 681} 
3389. 

API 





Le club des subventionnés compte 209 membres 


Les francophones en mal 
de financement 


Le gouvernement fédéral, par le biais du ministère dl 
Patrimoine canadien, a accordé un financement à 209 ass! 
ciations francophones en 1993-1994 totalisant 17,868,91| 
millions de dollars. C'est cette somme que le ministre de 
Finances veut réduire dès le prochain budget, en 1995. 

Il a déjà posé un premier geste en ce sens en annonçant un! 
coupure de 5 pour cent de toutes les subventions et cont| 
butions accordées aux organismes. Cette coupure s'ajoute 
celle de 10 pour cent décrétée en avril 1993 dans le dernit 
budget conservateur. 

Avant l'annonce du ministre des Finances, le ministère 
Patrimoine canadien prévoyait dépenser un grand total dl 
25,588,000 millions en subventions de fonctionnement aup'®| 
de 500 organismes, soit le même montant que l’année pr 
cédente. Il faut comprendre que le ministère subvention 
une foule d'associations au pays, francophones etanglophont® 

Les chiffres obtenus par l'APF auprès du ministère don 
un aperçu complet des subventions qui ont été versées © 
1993-1994 aux associations francophones dasns le cadre di 
programme d’Appui aux institutions etaux Communautés d 
langue officielle. 

Le ministère a ainsi financé 15 organismes centraux, 
une foule d'associations, de fédérations et d'organisn® 
culturels partout au pays. À Terre-Neuve et au Labrador, l 
organismes ont reçu des subventions. Il y en avait 4° 
Nouvelle-Ecosse, 34 au Nouveau-Brunwick et à l'Ile-d 
Prince-Edouard, 65 en Ontario, 5 au Manitoba, 30 © 
Saskatchewan, 26 en Alberta et dans les Territoires du No 
Ouest, et 20 en Colombie-Britannique et au Yukon. 








BRAVO ET MERCI 


Bravo à latroupedethéâtre«Les 
Pas Frette Aux Yeux» pour la 
ièce «Les binnes sontcuites !» 
jouée à Yellowknife les 1‘ et 2 
avril derniers. Près de 130 spec- 
tateurs ont assisté aux représen- 
tations. Merci de votre appui et 
le vos rires ! Merci aussi pour 
un très bon spectacle. A l'an 
prochain. 
Silvous avez manqué le specta- 
le,ilsera possible dese procurer 
unWidéo de la pièce très bientôt. 
Surveillez le «Quoi dé neuf ?» 
jouren savoir plus long. 
D “plus, une grande première 
s'estdéroulée samedi dernier (le 
9 avril) à Fort Smith. Notre 
troupe y a réalisé sa première 
tournée. Une vingtaine de per- 
sonnes ont assisté à la repré- 
sentation de leur toute dernière 
production. Merci pour l'excel- 
lent accueil. 
Enpassant, félicitations à Mme 
Téanne Dubé et à M. Orel Dubé 
de Fort Smith pour leur 54° an- 
niversaire de mariage. Nous 
vous souhaitons encore 54 an- 
nées de bonheur ensemble ! 










































Les25,26et27 mars derniers se 
déroulait une autre édition du 
Caribou Carnaval. Encore une 
fois, l'Association franco-cul- 
turelle de Yellowknife a tenu sa 
«Cabane à sucre» traditionnelle 
etrtant appréciée.C'est grâce à 
vous, les bénévoles. CHAPEAU 






sé)" D 





aux quelques 60 personnes qui 
ontdonné de leurtemps. À vous 
maïntenantde vous sucrer le bec! 
Merci encore. 


Le 8 mars dernier, dans le cadre 
de la Journée internationale des 
Femmes, les femmes de 
Yellowknife se rencontraient 
Pour un Souper-causerie. Mme 
Lise Picard y a parlé de nutrition 
et Nikole Loubert a su commu- 
niquer sa passion pour 
l'aromathérapie. Les conféren- 
cières et la soirée furent très 
appréciées.En tout cas, mesda- 
mes, nous du sexe masculin, te- 
nons encore une fois à vous 
rendre hommage et à reconnaf- 
tre que sans vous nos bas res- 
teraient troués ! 


ACTIVITÉS À VENIR 


L'assemblée générale de l'AFCY 
setiendra en mai, probablement 
aux alentours du 15. La date 
exacte et le lieu seront bientôt 
annoncés dans L'Aquilon. Si 
vous êtes interessé à vous impli- 
quer davantage, si vous voulez 
vous présenter aux élections, si 
vous voulez devenir membre, 
ou si vous voulez tout simple- 
ment vous tenir informé de ce 
qui se passe dans votre Associa- 
tion, ne manquez pas cette soi- 
rée. Egalement au programme : 
la présentation de «Eclipse 
vidéo», un montage de vidéos 
tournés ici, par des gens d'ici et 
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L'hon: Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 
Services de transport 






Quoi de neuf ? 
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qui vous fera probablement 
beaucouprire. Auplaisirde vous 
voir à l'assemblée. 


PETITES ANNONCES 


Deux nouveaux vidéos sont 
maintenant disponibles à l'h6- 
pital Stanton de Yellowknife. 
Les deux vidéos sont produits 
par la Société canadienne du 
cancerets'intitulent «Le cancer 
masculin» et «À l'écoute de son 
corps». Pour emprunter ces 
vidéos sans frais, communiquez 
avec Jean-Guy Bouvrette au 
920-4111, poste 103. 


Sirop d'érable à vendre à l'Asso- 
ciation. Passez nous voir au 2° 
étage de l'édifice Precambrian 
(à côté du cinéma) ou donnez 
votre commande par téléphone, 
du lundi au vendredi, de 9h00 à 
17h00, au 873-3292. 


Nos vidéos français ne sont plus 
en location chez Radio Shack. 
Ce magasin a en effet décidé de 
fermer sa section vidéos. Nous 
négocions présentement avec 
Hollywood Video et Choice 
Video (à côté de chez Ryan's) 
pour la distribution des vidéos. 
D'ici à la fin du mois, lesvidéos 
seront de retour sur les tablettes 
de l'un de ces marchands, avec 
quelquesnouveautés. Nousnous 
excusons pourles inconvénients 
que cette situation pourrait vous 
occasionner. 


L'AQUILON 15 AVRIL 1994 PAGES 


4 


Le cours «CAFÉ» (cours 
autodidactique de français 
écrit) se poursuit cet été (de 
mai à août). Si cela vous inté- 
resse, inscrivez-vous au plus 
tard le 30 avril 1994, Le coût 
d'inscription est de 62,25$. 
Pour plus d'information et un 
formulaire d'inscription, con- 








Les 23,24et25 avril prochains, 
le Conseil scolaire francophone 
organise une session de forma- 
tion à lasalle Melville de l'hôtel 
Explorer. Cette session est 
ouverte à tous les francophones 
qui s'intéressent à la gestion 
scolaire dans les Territoires. 
Pour de plus amples renseigne- 
ments, contactez Mme Lise tactez Mme Marie Patterson 
Picard au 873-6555. au 920-2919. 


CABANE A SUCRE FAMILIALE 
LE 24 AVRIL AU LAC LONG 












Le dimanche 24 avril, l'Association franco-culturelle de 
Yellowknife organise au lac Long (dans le pare Fred Henne)une 
cabane à sucre pour tous les francophones et francophiles de 
Yellowknife. 






Vous êtes cordialement invités à venir vous sucrer le bec. 






L'activité se déroulera à la petite cabane, près de la descente des 
bateaux (au méme endroit que l'épluchette de blé d'inde en 
septembre dernier) et débutera vers midi. 










Au menu, : un repas traditionnel avec binnes, oeufs dans le 
Sirop, oreilles de christ, crèpes, tire sur la neige. Et bien sûr de 
la musique, de la danse et du plaisir pour tout le monde !!! 







Le prix d'entrée est de : 






-  5$ pour les membres 
- J$pourles non-membres 

- gratuit pour les enfants 

- gratuit pour les bénévoles de la cabane à sucre 
au Caribou Carnival 









VENEZ EN GRAND NOMBRE ! 





Suite à son assemblée générale des 10 et 11 avril 


AIDS Yellowknife a élu son premier 


conseil d'administration 


Lors de cette rencontre, les membres de l'organisation ont également choisi 
un exécutif à qui a été confié le développement d'un plan d'action, 


1994 
Programme de logements destinés aux clients 
aux besoins spéciaux 
Réfection Il 
Accès à la propriété 


Appel d'offre 95-CS-09-601 


Fournirlessenvices detransport pourdeséléments de construction 
manufacturés à partirde Yellowknife (résenvoirs d'eau etréservoirs 
d'eauxusées) et de Hay River (fenêtres et portes) jusqu'aux bases 
d'opération avancées de la STNL de Hay River, NT, de la STNL 
deChürchill, MB, du Port de Montréal, PQetde Moosonee, ON. 
Lewprésent contrat ne sera pas nécessairement attribué à une 
entreprise locale. 

Lessoumissions au présentappeld'offres de services de transport 
pourles éléments de construction, les réservoirs d'eau, les 
réservoirs d'eaux usées, les portes et fenêtres doivent être faites 
pourles quantités suivantes : 

Destination de la STNL 






















Programme Hay River Churchill Montréal Moosonee 
Accès 

à la propriété 55 logements 45 logements Sélogements 2 logements 
Besoins spéciaux Blogements D 1 logement 0 
Réfection Il 14 logements 9logements 15 logements 3 logements 






Lapolitique d'encouragement aux entreprises du Nord du 

BouVernement des Territoires du Nord-Ouest s'applique pour cet 

appel d'offres. 

Les/entrepreneurs peuvent se procurer les documents d'appel 

d'offres äla Société d'habitation des T.N.-O., Bureau des services 

Bénéraux, 10*étage, Édifice Scotia Centre, Yellowknife, NT XTA 

2P6 à partir du 14 avril 1994. 

Les soumissions doivent être présentées sur les formules prévues 

à cet effet. 

Les soumissions cachetées doivent être adressées au Directeur, 

Services généraux, 10° étage, Édifice Scotia Centre, Yellowknife, 

NTXIA 2P6 avant : 

15 h, heure locale, le 5 mai 1994. 

n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus basse ou 
toute offre reçue. 

sponsable de la distribution (403) 873-7867 





















Le nouvel exécutif compte M. Robert Hay, président, M. 
Jean-Guy Bouvrette, vice-président, Mme'Mary Pepper, se- 
crétaire et M. Rici Lake, trésorier. Le conseil d'administration 
comprend'huit membres. 

La création de AIDS Yellowknife, l'automne dernier, vise 
à éduquer et à informer le public sur les questions concernant 
le sida telles les risques de transmission, les symptômes et les 
pratiques sexuelles sans risque. k 

Le groupe offre également un soutien aux personnes attein- 
tes du sida. Reconnu depuis peu comme oeuvre charitable par 
le gouvernement fédéral, AIDS Yellowknife avait invité pour 
sa première assemblée générale M. Garry Reïner, membre 
fondateur de AIDS Calgary. 


CRTC: Canadä 


Avis public CRTC 1994-33 - Appel d'observations-Projetd'exemption 
relative aux entreprises expérimentales de program mation vidéosur 
demande - Le CRTC sollicite des observations du publie quant à sa 
proposition diexempter des modalités de la réglementation les entreprises 
canadiennes de programmation intéressées À mener des essais techniques 
limités de la vidéo surdemande. Afin d'être exemptée des modalités dela 
réglementation, dont l'obligation de détenir une licence, une telle entre 
prise devraitremplir certains critères particuliers. Les observations écrites 
doivent parvenirau Secrétaire général, CRTC, Ottawa, KIA ON2,au plus 
tard le vendredi 22 avril. Le texte complet de cet avis est disponible en 
communiquant avec la salle d'examen du CRTC, Edifice central, Les 
Terrasses de la Chaudière, 1 promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qc) 
J8X 4B1, (819) 997-2429, et au bureau régional du CRTC à Montréal 
(514) 283-6607, Vancouver (604) 666-2111, Winnipeg (204) 983-6306, 
Halifax (902) 426-7997, Toronto (416)954-6273. 


Avis public 


dela radiodiffusion et des Canadian Redio-television and 
CE canadennes … Teiscommunications Commissior 


| É1 | 








«Nous sommes heureux d'avoir pu compter sur la partici- 
pation de M. Reïner, Il nous a donné de bons conseils,» 
précise M. Bouvrette. 

Le développement d'un plan d'action et une politique sur 
la confidentialité sont les deux priorités de la nouvelle orga- 
nisation, pour l'année à venir. 

La liste des membres de AIDS Yellowknife n'est pas 
publique et seul le conseil exécutif peut la consulter. «ll est 
très important de sauvegarder le caractère confidentiel de 
cette information» souligne M. Bouvrette. 

Leconseilexécutifde AIDS Yellowknifeentendrencontrer 
bientôt des représentants du ministère territorial de la Santé 
afin de discuter de différentes questions relatives au sida. 

Le groupe qui compte actuellement 46 membres se réunit 
menséellement. La prochaine réunion aura lieu le 9 mai à 19 
heures. 


CRTC 


Karen Lajoie 


Canadä 


Décision 


Décision 94-28 -1. Issatikpaluk Radio Society, Whale Cove (T.N.-O.). 
Le Conseilcorrige ladécision CRTC94-28 dans laquelle ilrenouvelait la 
licence de l'entreprise de distribution deradiocommunication qui dessert 
Whale Cove en observant que l'entreprise distribue les émissions du 
Réseau radiophonique du Nord de Ia SRC, du Service de télévision du 
Nord de la SRC (Atlantique) et de CHAN:-TV Vancouver. «Vous pouvez 


consulterles documents du CRTC dans la "Gazette du Canada! Partie I; 
aux bureaux du CRTC; dans les bibliothèques de référence; etaux bureaux 
de la titulaire pendant les heures normales d'affaires. Pour obtenir copie 
de documents publics du CRTC, prière de communiquer avec le CRTC 
aux endroits ci-après : Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax (902) 426- 
7997; Montréal, (514) 283-6607; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, 
(604) 666-2111», 


Conseil radiodiff otdes Canadian Radlo-television and 
CL Hnirkatons career 1  Telecommunications Commissior 
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NORTHWES 
TERRITORIES 
WATER BOARD 


Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 


Avis d'audience publique 


Conformément à l'article 21 de la Loi sur les eaux internes du Nord 
(Canada), une audience publique est prévue concemant une 
demande de renouvellement et de modification du permis N1 L3- 
0032. 










Détentrice : Ville de Yellowknife 





Type de permis: Municipal - classe “Aw 
Objet: Utilisation et évacuation des eaux 





25 mai 1994 à 14 heures, 
dans la salle de conférence «A» du 
Yellowknife Inn, a Yellowknite, 

Territoires du Nord-Ouest. 


Audience : 













Date limite pour 13 mai 1994 à 16 heures. L'Office 
signifier son des eaux se réserve le droit d'annuler la 
intention tenue de l'audience si aucune intention 





d'intervenir : d'intervenir n'a été signifiée. 






Note: Lors de l'audience, l'Office peut 
réviser toute disposition du présent 
permis. 










Pour toute information relative à cette demande de renouvelle- 
ment et de modification de permis, prière de contacter Pam 
LeMouel au bureau de l'Office des eaux, Édifice Precambrian, 
9“étage, casier postal 1500, Yellowknife, NT X1A 2R3. 

Téléphone : (403) 920-8191. Télécopieur (403) : 873-9572 


CRTC 










Canadä 


Avis public 























ere 1e D'OFFRES 
Noteriionies 


Ministère des Transports 
L'hon. John Todd. ministre 





Camp du traversier de Ndulee 


La relocalisation et l'installation d'une 
maison mobile y compris la pose d'une 
fosse septique 
- Kilomètre 550 de la route du Mackenzie 
{n° 1), T.N.-0O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, a/s du sous-ministre, ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Case postale 
158, Yellowknife, NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 
1°"étage de l'édifice Highways, 4510, avenue Franklin), ou au 
Directeur de la Division des services maritimes, ministère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du, Nord- 
Ouest, Case postale 240, Fort Simpson, NT X0E ONO (ou 
livrées en main propre à l'édifice Nahendeh) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 26 AVRIL 1994. 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus ou auprès 
du Directeur, Division de la voirie, ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Case postale 
1450, Hay River, NT XOE 0RO (ou livrées en main propre au 2° 
étage de l'édifice Gensen) à partir du 13 avril 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 











ie D'OFFRES 
Notiones 


Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Garage pour l'entretien à Sanikiluaq 


Garage de type classique à deux 
emplacements; ossature en bois; poutres 
et pannes en bois; support en bois; isolant 
rigide; toiture en membrane de bitume 
modifié; fondations et dalles en béton 
- Sanikiluaq, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Travaux publics 
et des Services, Gouvemement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 2L9 (oulivrées en main 
propre au bureau régional de Yellowknife, 5013, 44° rue) ou 
au commis aux contrats, Bureau du surintendant régional, 
Ministère des Travauxpublicsetdes Services, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Igaluit NT 
X0A 0HO (ou livrées en main propre au 4° étage de l'édifice 
Brown) avant : 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 9 MAI 1994 
14 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 9 MAI 1994 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'une des adresses susmentionnées à partir du15 avril 1994. 


Un montant de 50 $ non remboursable estexigé pourobtenir 
les documents. 





Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la cautionindiquée dans les documents. 


Avis public CRTC 1994-37. Projet de modifications au Règlement de 


1987 sur la télédiffusion; - matériel publicitaire - Le CRTCsollicite des 
observations du public quant à une proposition des radiodiffuseurs et des 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 







































Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 































s z S : Renseignements Renseignements 
publicitaires de permettre auxstations de Hs canadienne de diffu- sur l'appel : Liz Vens, commis aux contrats sur l'apoel d'offres : TeresaChandler, commisaux contrats 
ser des infopublicités pendant la joumée de radiodiffusion, soit entre 6 h Gouvernement des T.N.-O. Gouvernement des T.N.-O. 
et minuit Le Règlement actuel limite les stations et les réseaux de 1 Téléphone : (40%) 920-8978 Tél. : (819) 979-5150 
télévision cinadiensà 12minutes de messages publicitaires parheureau Renseignements Renseignements 
cours de la jouée de radiodiffusion. Les observations écrites doivent techniques : Robyn V: MoGregor techniques : H.G. Waldermann 


Gouvemement des T.N.-O. 


Téléphone : (403) 920-8618 Gouvemement des T.N.-O. 


parvenir au Secrétaire général, CRTC, Ottawa, KIA ON2, au plus tard le 
Tél. : (819) 979-5150 


13 mai 1994, Le texte completdecetavis estdisponible en communiquant 






avec la salle d'examen du CRTC au (819) 997-2429; et au bureau régional où k 
du CRTCAToronto(416)954-6273, Montréal (514) 283-6607, Vancouver TimtmenpAUs 
Ferguson Simek Clark 


(604) 666-2111, Winnipeg (204) 983-6306 et Halifax (902) 426-7997, 


| C2 Conseil de la radlodiffusion et des Canadian Radlo-television and 
télécommunications canadiennes  Telecommunications Commissior 


| æe Tél! : (819) 979-0555 
4°" APPEL D'OFFRES 
Qu 


ories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 






















Financement 
Æà, de prospection 


for the future 


Gouvernement des 


TN Garage pour l'entretien à Arctic Bay 
Territoires du Nord-Ouest 





Garage de type classique à deux 
emplacements; ossature en bois; poutres 
et pannes en bois; support en bois; isolant 

rigide; toiture en membrane de bitume 
modifié; fondations et dalles en béton 
- Arctic Bay, T.N.-O. - 


Les soumissionscachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/s dusous-ministre, Ministère des Travauxpublics 
et des Services, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P.2040, Yellowknife NT X1A 2L9 (oulivrées en main 
propre au bureau régional de Yellowknife, 5013, 44° rue) ou 
au commis aux contrats, Bureau du surintendant régional, 
Ministère des Travaux publicset des Services, Gouvemement 
des Temitoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit NT 
Æ0A OHO (ou livrées en main propre au 4° étage de l'édifice 
Brown) avant : 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 6 MAI 1994 
14 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 6 MAI 1994 





Agent de développement attaché au 


Conseil scolaire communautaire 
Commission scolaire de 

division de Baffin Iqaluit, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 45 200 $ par année, plus une 
allocation d'isolement de 4 484 $ par année. 

Réf. : 041-0060-0003 Date limite : le 22 avril 1994 


Grâce au programme de financement de prospection, 
mis sur pied dans le cadre des Initiatives sur les 
minéraux des «Assises pour l'avenir» de l'Entente de 
développement économique Canada-I.N-O., les 
prospecteurs admissibles, auteurs de projets de 
prospection approuvés, peuvent recevoir de l'aide 
financière. 





Faire parveniries demandes d'emplolau ministère du Personnel, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, IQALUIT NT 


XOA OHO, Téléc : (819) 979-6574 Les demandeurs doivent posséder une expérience en 


prospection ouëêtre titulaire d'un diplôme en prospection 


Re RS du Collège de l'Arctique. 


Agent de planification des ressources 
humaines 

Assemblée législative Yellowknife, T. N-0. 
(Poste à temps partiel, 20 heures semaine) 

Le traitement initial est de 23 724 $ par année. 

Réf. : 011-0114VG-0003 Date limite : le 22 avril 1994 


Chef, Commissions et 
organismes scolaires 
Ministère de l'Éducation, de la Culture 


et de la Formation Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 56 311 $ par année, 









Vous pouvez obtenir de plus amples renseignements 
ainsi que les formules de demande de financement au 
bureau du ministère du Développement économique et 
du Tourisme de votre localité; à la Chambre des mines 
des T.N.-O., (403) 873-5281; ou au ministère des 
Ressources énergétiques, minières etpétrolières, (403) 
920-3217. 

Les demandes de financement doivent être reçues 
avant le 29 avril 1994 à l'adresse suivante : 









Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'une des adresses susmentionnées à partir du 15 avril 1994. 


Un montant de 50 $nonremboursable estexigé pourobtenir 
les documents. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 





Réf. : 011-0088BB-0003 Date limite : le 29 avril 1994 










Falre parveniries demandes d'emploi au ministère duPersonnel, 
Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, Scotia Centre, 
sc: P.1320, YELLOWKNIFE NT X1A 219. Téléc.: (403) 








* Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

+ ILest interdit de fumer au travail. 

* Sauf indication contraire, l'anglais est Ia langue de 
travall des présents postes. 

+ L'employeur préconise un programme d'action positive - 


Afin de se prévaloir des avantages re) 









accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairement en établir leur 
edmissibilité. 

















NOErilètes Canoga 


être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
sur l'appel d'offres : Teresa Chandler, commis aux contrats 


Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 


Renseignements 
techniques : H.G. Waldermann 
Gouvernement des T.N.-0. 


Tél. : (819) 979-5150 
ou 


Tim Tumer Davis 
Ferguson Simek Clark 
Tél. : (819) 979-0555 





Ressources énergétiques, minières et pétrolières 
GTINO 

C.P. 1320 

Yellowknife, NT X1A 219 

Tél. : (403) 920-3217; fax : (403) 873-0254 


Entente de développement 
économique Canada-T.N.-O. La population du 
Nord, le monde des affaires et le 
gouvernement bâtissent ensemble les ASSISES 
pour l'avenir. 





\ TC Canadä 


| Avis publ ie CRTC 1994-34- Appel d'observations - Projet d'exemption 
| relativ lux services de programmation de jeu vidéo - Le CRTC sol- 
licite des observations du public concemant une proposition suivant 
laquelle, les entreprises canadiennes de programmation de jeux Vidéo 
lséraientexemptées des modalités de la règlementation, y compris l'obli- 
gation. d'obtenirune licence. L'avis proposeun certain nombre de critères 
quelles services de jeux Vidéo devraient remplinafin d'être admissibles à 
l'exemption. Les observations écrites doivent parvenir au Secrétaire 
| général! CRTC, Ottawa, KTA ON2/ au plus tard le vendredi 22 avril, Le 
textecompletdecetavisestdisponibleen communiquant avec la salle 
d'examen du CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 1 
|| promenade du Portage, Pièce 201, Hull(Qc)J8X 4B1, (819) 997-2429: et 
| au bureau régional du CRTC à Montréal (514) 283-6607, Vancouver 
(604),666-2111, Winnipeg (204) 983-6306, Halifax (902) 426-7997, 
| Toronto (416) 954-6273 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Avis public 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 





Canadä 


AVIS publie CRTC 1994-25. Le CRTC a reçu les demandes de renouvel- 
lementdelicencessuivantes, expirantle 3 L août 1994, etcertaines avec des 
modifications : 29. BAKER LAKE (T.N.-O.) Demande (930586300) 
[présentée par SANAVIK CO-OPERATIVE ASSOCIATION 
ILIMIRED, boîte 69, Baker Lake (T.N.-O.). 30. CAMBRIDGE BAY 
(T.N*0:) Demande (93071 5800) présentée par IKALUKTUKIAK CO- 
OPERATIVE LIMITED, c.p. 38, Cambridge Bay (T.N.-O.) X0E 0CO. 
|EXAMEN\DE LA DEMANDE : Ikaluktukiak Co-op, Cambridge Bay 
LCT. 31/FORT SMITH (L.N:-0.) Demande (930719000) présentée 
par GARDTALHOLDINGS LTD. c.p. 478, Fort Smith (T.N.-O.) X0E 
0P0. EXAMEN DE LA DEMANDE : 182, ch. McDougal, Fort Smith 
I(T.N.-O:): 32 IQALUIT (T.N.-0,) Demande (930425400) présentée par 
|[EASTERN ARCTIC T.V. LTD. C-P. 730, IQALUIT (T.N.-O.) XOA 
loH0. EXAMEN DE LA DEMANDE : Édifice 607.- À, Iqaluit (T.N.-O.). 
3, PANGNIRTUNG (T.N.-O.) Demande (930698600) présentée par 
[PANGNIRTUNG CABLET.V.LTD., boîte304, Pangnirtung (T.N.-O.) 
OA/0RO-EXAMEN DE LA DEMANDE ; Pangnitung Cable T.V. Lid, 
IPangnirtung  (T:N.-O.). 34. RANKIN INLET (T.N.-O.) Demande 
f(30645700) présentée par KISSARVIK CO-OPERATIVE ASSO- 
ICIATION LIMITE, c.p.40, Rankin Inlet(T.N.-O.) X0C0G0.EXAMEN 
DELA DEMANDE; Kissarvik Co-operative Association Limited, Rankin 
niet (MN::0.). 35. YELLOWKNIFE (T.N.-O.) Demande (930717400) 
résentée par MACKENZIE MEDIA LTD. boîte 1469, Yellowknife 
(T.N:-0)XIA 2P1: EXAMEN DE LA DEMANDE : 5120, 49*"% rue, 
ellowknife (MN:-0.).55.HAY RIVER (T-N:-0:) Demandes (930734900, 
931829600) présentées par HAY RIVER COMMUNITY SERVICE 
(SOCIENY, c.p. 1463, Hay River (T.N:-0.) X0E OROet en vue de modifier 
salicenceenchangeantlecanal dell'émetteurpourladistribution de WDIV. 
I(NBC) Detroit (Mich.) de 12à 13. EXAMEN DES DEMANDES : Hôtel 
de ville/Hay River (T-N.-O.). 85. INUVIK, AKLAVIK, CAMBRIDGE 
AY, GOPPERMINE, FORT FRANKLIN, FORT GOOD HOPEFORT 
IMCPHERSON, FORT NORMAN ET NORMAN WELLS (T.N.-O.) 
IDemande(931842000) présentée par la SRC (CHAK Inuvik, ses émet- 
eursOBAKAKIavIk, CBIN-EM Cambridge Bay, CBIO-FMCoppermine, 
ICBQO!Fort Franklin, CBQE Fort Good Hope, CBQM Fort McPherson, 
BONFOr Norman, CBDW Norman Wells et tous les autres émetteurs 
autorisés par le Conseil avant la date d'expiration de la licence 
Rctuelle) EXAMEN, DE LA DEMANDE : Société Radio-Canada, Ch. 
(Mackenzie, Inuvik (I-N.-O.);Bureaux de poste des autres localités. 86. 
NOALUIT, CAPE DORSET, IGLOOLIK, PANGNIRTUNG, POND 
NLENENRESOLUTE BAY (T.N:-O.). Demande (93143800) présentée 
parla SOCIÉTÉ RADIO-CANADA (CFFB laluit, ses émetteurs CBIH- 
EMCapeDorset, CBII-FM Igloolik, CBLU-FMPangnirtung, CBIK-FM 
ndiniet @BIL-FM Resolute Bay et tous les autres émetteurs autorisés 
leConseilaVantla date d'expiration de lalicence actuelle). EXAMEN, 

DE LANDEMANDE: Station radiophonique CFFB, Igaluit(T.N.-O.); 
Bureaux de poste des autres localités. 87. RANKIN INLET, ESKIMO 
OINT, GIOA HAVEN ET SPENCE BAY (T.N.-O.) Demande 
1931344600) présentée par la SRC(CBQR-FM Rankin Inlet et ses émet- 
urs CBIG-FMEskimo Point, CBIA Gjoa Haven et CBIQ-FM Spence 
B1y) EXAMEN DE LA DEMANDE : Bureau de la SRC, Rankin Inlet 

| !) Pour Spence Bay: Bureau de poste, Pelly Bay (T:N--O.); 
Bureaux de poste des autres localités. 88. YELLOWKNIFE, FORT 
PROVIDENCE, FORTRESOLUTION, FORTSIMPSON, FORTSMITH, 
HAY RIVER, RAE/EDZO, WRIGLEY (T.N.-O.) ET FORT 
HIPEWYAN (Alb.) Demande (931346100) présentée parlaSRC(CFYK 
Vellowknife et ses émetteurs CBQC Fort Providence, CBQD Fort 
Resolution, CBDO Fort Simpson, CBDI Fort Smith, CBDJ-FM Hay 
River, CBQB-FM Rae/Edzo, CBQG Wrigley (T-N.-O.) et CBKE Fort 
» ipewyan (Alb.). EXAMEN DE LA DEMANDE : Bureau de la SRC, 
002, promenade Forrest, Yellowknife (T-N.-O.); Bureaux de poste des 
Autres Iücalités. Le texte complet de cette demande est disponible en 
MMuniquANt avec la salle d'examen du CRTC, Édifice central, Les 


Avis public 








8X4B1} (819) 997-2429; et au bureau régional du CRTC à Vancouver : 
800, rue Bürrard, Pièce 1380, C.P. 1300, Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7 
604) 666-2111, Les interventions écrites doivent parvenir au Secrétaire 
Bénéral, CRTC, Ottawa (Ont) K1A ON et preuve qu'une copie conforme 


k renseignements sur le processus d'intervention, vous pouvez 
niqüer avec les Affaires publiques du CRTC à Hull au (819) 997- 





NORTHWEST 
TERAITORIES 
WATER BOARD 


Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 


Avis de demande 


AR licence, suivante a été enregistrée auprès de 
ce conformément à l'article 16 de la Loi sur 
Na ae. rles eaux internes 


Demanderesse : 


Canamera Geological Ltd. 
Site: 


Lac Fingers, T. N.-O, 
Projet: Campdetraitementd'échantillons 
(par rinçage du gravier) 


Pour plus d'information, contactez Pam LeMouel au 
(403) 920-8191 d'ici le 22 avril 1994. 





Dates de tombée : 


Annonces à monter : lundi à 17h 
Annonces déjà montées : mardi à 16h 


Merci de votre collaboration! 








































PTARMIGAN AIRWAYS LTD. 


Nos. 940386, 940387, 940388 
et 940389 aux rôles 


Dossier nos M4205/P93-4-1/4084 
M4205/P93-4-3/4084 
M4205/P93-4-4/4084 


M4205/P93-4-5/4084 


1.  Auxtermesdelalicencen°882102, Ptarmigan Airways 
Ltd: est autonsée à exploiter un service intérieur de 
vols affrétés (classe 4) pour le transport de personnes 
et de marchandises à partir d'une base située à 
Yellowknife (T.N.-O.) au moyen d'aéronefs à voilure 
fixe des groupes A, B, C et E. (Rôle n° 940386); 


2.  Auxtermesdelalicencen°940037, Ptarmigan Airways 
Ltd. est autorisée à exploiter un serviceintérieur de 
vols affrétés (classe 4) pour le transport de personnes 
et de marchandises à partir d'une base située à Baker 
Lake (T.N.-O.) au moyen d'aéronefs à voilure fixe 
des groupes A, C et E. (Rôle n° 940387); 


3.  Auxtermesdelalicencen°940038, Ptarmigan Airways 
Ltd. est autorisée à exploiter un service intérieur de 
vols affrétés (classe 4) por le transport de personnes 
et de marchandises à partir d'une base située à 
Coppermine (T.N.-O.) au moyen d'aéronefs à voilure 
fixe des groupes A, C et E. (Rôle n° 940388); 


4. Auxtermesdelalicencen°940039, Ptarmigan Airways 
Ltd. est autorisée à exploiter unserviceintérieur de 
vols affrétés (classe 4) pourletransport de personnes 
et de marchandises à partir d'une base située à 
Cambridge Bay (T.N.-O.) au moyen d'aéronefs à voi- 
lure fixe des groupes À, C et E. (Rôle n° 940389); 





La licenciée demande maintenant l'autorisation d'utiliser égale 

ment des aéronefs à voilure fixe du groupes D aux termes 

desdites licences. 

Toute collectivité, personne ouorganisme intéressé peut faire 
une intervention contre cette demande suivant les modalités 
fixées dans les Règles générales de l'Office national des trans- 
ports. L'intervention doit être déposée auprès du Secrétaire de 
l'Office au plus tard Le 18 mai 1994. Une copie de l'intervention 
doit être signifiée en même temps à la demanderesse et une 
preuve de la signification doit être envoyée à l'Office. 













Toute intervention à l'égard des propositions doit citer le numéro 
au rôle approprié. 







Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en 
mains propres, par poste certifiée ou par messager, à l'Office 
national des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), 
KIA ON9, ou par télex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953- 
5562 ou (819) 953-8798. 









L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour ledépôtd'une intervention. Pourdeplusamples 
renseignements, téléphonez à George N. Rodgers au (819) 953- 
9486 ou Jean-Guy Charbonneau au (819) 994-1271. 
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Avis public CRTC 1994-27, Le CRTC a été saisi des demandes suivantes 
: 3. LAC LA MARTRE (T:N.-0.) Demande (932345200) présentée par 
NITS'IDA KO RADIO SOCIETY, poste restante, Lac LaMartre (T.N.- 
0.) XOE 1P0, en vue de modifier la licence de radiocommunication 
CH2304 Lac La Martre, en ajoutant cinq signaux de télévision de faible 
puissanceetunisignal de radio de faible puissance pounretransmettre sous 
forme non codée le service de programmation de CHAN-TV (CTV) 
Vancouver (C.-B.); TSN; WJBK-TV(CBS) Derroit(Mich.);Superchannel; 
CITV-TV (IND) Edmonton, Alb.; etle Service du Réseau radiophonique 
du Nord de la Société Radio-Canada, La titulaire rétrocèdera les licences 
de CH2592 et VF2033 Lac La Martre lors de l'approbation de cette 
demande. Le texte complet de cette demande est disponible en commu- 
niquant avec lasalle d'examen du CRTC, Édifice central, Les Terrasses de 
la Chaudière, 1 promenade du Partage, Pièce 201, Hull (Qc) J8X 4B1, 
(819) 997-2429; et au bureau régional du CRTC à Vancouver : 800, rue 
Burrard, Pièce 1380, C.P. 1300, Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7 (604) 666- 
2111: Les interventions écnites doivent parvenir au Secrétaire général, 
CRTC, Ottawa (Ont) KIA ON2 et preuve qu'une copie conforme a été 
envoyée à larequérante le ou avantle22avril1994. Pourde plus amples 
renseignements sur le processus d'intervention, VOUS pouvez Communi- 
queravec les Affaires publiques du CRTC& Hullau (819)997-0313, Fax 
(819) 994-0218. 


[0 Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 





Avis public 


Canadian Radlo:television and 
Telecommunications Commission 
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NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


Lhon: Don Morin, ministre 


DEMANDE DE SOUMISSIONS 


Projets de construction pour le 
programme d'accès au logement 1994 : 
pieux de fondation, lits de gravier 
et entrées de garage 






















La Société d'habitation des T.N.-O. invite les entrepreneurs à 
répondre à l'appel d'offres relatif à la fourniture de services de 
main-d'oeuvre, d'équipement etde matériaux requis pourl'instal 
lation de pieux de fondation en acier et de lits de gravier et 
l'aménagement d'entrées de garage pour des maisons du pro- 
gramme Accès au logement dans les communautés suivantes : 








1 CAPE DORSET 
2 maisons unifamiliales à 8 chambres à coucher 
1 maison unifamilale à 4 chambres à coucher 

2 maisons unifamilales à 5 chambres à coucher 











2. IGLOOLIK 
1 maison unifamiliale à 3 chambres à coucher 











3. IQALUIT 
1 maison unifamilale à 2 chambres à coucher 
2 maisons unifamilales à 3 chambres à coucher 






_ 





4. LAKE HARBOUR 
1 maison unifamilale à 3 chambres à coucher 
1 maison unifamilale à 5 chambres à coucher 











5, PANGNIRTUNG 
1 maison unifamilale à 3 chambres à coucher 

8 maisons unifamilales à 4 chambres à coucher 
1 maison unifamilale à 5 chambres à coucher 











Les soumissions pour cet appel d'offres doivent parvenir au 
bureau de la Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest 


à lqaluit au plus tard à : 






15 H, HEURE LOCALE, LE 27 AVRIL 1994 









Un montant de 53,50$ non remboursable doit être versé pour 
obtenir les documents d'appels d'offres. 







Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents de sou- 
mission au bureau de la Société d'habitation des T.N:-O. à lqaluit 
ainsi qu'au bureau de la Société à Yellowknife, au 9* étage de 
l'édifice Scotia Centre. 










Renssignements techniques et renseignements sur l'appel 
d'offres : 





Don Hutton 

Casier postal 418, Iqaluit 

NT, XOA 0HO 

Téléphone : (819) 979-4421 
Télécopieur : (819) 979-5793 








Pourcetappeld'offres, le gouvemementdes Territoires du Nord- 
Ouest applique la politique d'encouragement aux entreprises du 
Nord , afin de favoriser l'embauche de la main-d'oeuvre locale et 
du Nord ainsi que l'achat et la location d'équipement et de 
matériaux fournis par des entreprises locales et du Nord recon- 
nues comme telles par la politique susmentionnée. 










Une caution est requise pour les projets visés par cet appel 
d'offres. 










Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus basse, 
ni aucune des offres reçues. 
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Les dommages dépassera 


les artistes et artisans de Pangnirt 


Durant les prochaines semaines, | 
mars dernier. Dans une partie du bâtiment, 


Ugqurmiut, où s’est déclaré un incendie le 29 
sérigraphie où ont été prod 


Le directeur général du 
centre des arts, M. Ed 
McKenna, tente à l'heure 
actuelle de trouver un lieu 
vacant dans la communauté 
où installer un atelier tem- 
poraire pour les artistes, 
pendant que s'effectuent les 
démarches nécessaires à la 
recherche de fonds pour 
construire un nouvel atelier 
permanent. 

Les difficultés de 
financement viennentdu fait 
que les assurances ne cou- 
vrirontpascomplètementies 
coûts de reconstruction. 
Selon M. McKenna, l'ate- 
lier de sérigraphie est une 
perte totale et un nouveau 
bâtiment s'impose. 


4 


Suite à l'incendie au centre des arts Uqqurmiut de Pangnirtung 


«Nous ne savons pas 
exactement combien d'ar- 
gent la compagnie d'assu- 
rances nous versera mais je 
sais que ça ne sera pas Suf- 
fisant. Le conseil d’admi- 
nistration du centre des arts 
aura besoin du soutien du 
publicetdes gouvernements 
fédéral et territorial pour 
receuillir l'argent dont nous 
avons besoin,» explique-t-il 
en entrevue le 5 avril. 

Le ministre de la culture, 
M. Richard Nerysoo, a sou- 
ligné le 29 mars que le bâti- 
ment qui logeait le centre 
des arts était la propriété des 
artistes alors que les assu- 
rances étaient au nom du 
GTNO. Le ministre n'a pas 


uits au cours des 30 dernières années tant 


précisé combien le gouver- 
nement aurait à investir pour 
reconstruire le centre. Selon 
M.McKenna, laconstruction 
d'un nouvel atelier à 
Pangnirtung coûterait 250 
dollars le pied carré. 
L'ancien atelier mesuraît 
2000 pieds carrés. Au prix 
actuel du pied carré, un ate- 
lier de la même grandeur 
coûterait donc plus d'un 
demi-million de dollars. 
Quant aux oeuvres d'art 
perdues lors du sinistre, elles 
sontirremplacables. 
Parmalheur, le jourmême 
où le feu détruisait le centre 
Ugqurmiut, M. McKenna et 
d’autres responsables du 
centre s’absentaient de 


Pangnirtung pour participer 
un atelier sur la gestion des 
resources artistiques ; à leur 
retour, quelques jours plus 
tard, ils ne purent que cons- 
tater les dommages. 

Le commissaire aux in- 
cendies adébutésonenquête 
sur les causes du feu le len- 
demain des événements, et 
dans sonrapporttransmis aux 
média le 31 mars, M. Don 
Gillis souligne que l'atelier 
de sérigraphieétait dépourvu 
d'un système d’extincteurs 
et de gicleurs. Pour cette 
raison, malgré l'intervention 
rapide des pompiers, le bâ- 
timent qui n'était plus tout 
jeune a brûlé encore plus 
rapidement. 


ient le million de dollars 


ung consacreront tous leurs efforts au nettoyage du centre des arts 
le feu a complètement détruit l’atelier de 
d’oeuvres originales. Les artistes se retrouvent sans espace de travail, 


Selon M.Gillis, le feu s'est 
d’aborddéclaré dans unesalle 
utilisée principalement pour 
le traitement de panneaux en 
boisutilisés à des fins d'affi- 
chage. 

Un fumeur aurait laissé 
tomberune cigarette dansune 
boîte plein de copeaux. L'aile 
du bâtiment qui abritait l’ate- 
lier de sérigraphie fut 
conséquem-ment détruite par 
les flammes. 

Dans l’autre aile du bâti- 
ment où se trouve l'atelier de 
tissage, la fumée a sérieuse- 
ment endommagé les tapis- 
series. Deux spécialistes du 
centre septentrionalldu patri- 
moine Prince de Galles de 
Yellow-knife se sont rendus 
























à Pang-nirtung afin de tenter 
de rescaper quelques sérigra. 
phiesquin'ont pas brûlé mai, 
qui furent abimées par l’eay 
ou la fumée. 

M:McKennaa bonespoit 
que la soixantaine d'artiste; 
et d’artisans impliqués ay 
centredesarts (quifonctionne 
en coopérative) vont passeri 
travers la tragédie qui ke 
frappe au plan artistique e| 
humain. 

«Il existe toujours uni 
possibilité qu'un désastre 
comme cet incendie se pro! 
duise.On a beau y penser ete 
savoir, on n'est jamais tout} 
fait préparés pour le choc «| 
les conséquences». 


Le Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 


NUNAQPA 


le vendredi 22 avril à 18 heures (heure de Yellowknife) 
ou 20 heures (heure d'Igaluit) 


présente : 


le dimanche 24 avril à 19 heures (heure de 
Yellowknife) ou 21 heures (heure d'Iqaluit) 


à l'antenne de TVNC. A ne pas manquer! [ æ 


Piièries Conada 


Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 
Tél:979-2941 Tél : 982-3007 Tél : 873-2779 


Fax :979-2204 Fax:982-3010 Fax : 873-9080 
INUVIK COPPERMINE SCOTIA CENTER 


Pour un endroit 
où il fait bon 
jaser entre amis-es.. 
c'est l'idéal. 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture 
lundi au jeudi vendredi et samedi 


15h à 1h 15h à 2h 





J.J. Hobbies 
® C.P. 1526, 4917 - 49e rue 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 
Tél : (403) 873-5190 


PSHAGEN 
Quality pet 
products 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux familiers 


Nous acceptons les cartes VISA, MASTERCARD 


et les commandes (paiement sur réception 
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Aéroports 


Transports Canada Transport Canada 








Airports 


AVIS AU PUBLIC 


MINISTERE DES TRANSPORTS 
AÉROPORT DE FORT MCPHERSON 


Le ministre des Transports, M. Douglas Young, désire annoncer que le 
règlement de zonage de l'aéroport de Fort McPherson, C.P. 1994-94 du 
20 janvier 1994, a été établi en verlu du pouvoir conféré par l'article 54 
de la Loi sur l'aéronautique, chapitre A-2, S.C. 1985, selon l'annexe c 
après. 


Le projet de règlement de zonage impose une limite à la hauteur des 
nouveaux bâtiments, ouvrages où objets ou des rajouts aux bâtiments, 
ouvrages ou objets existants, y compris la plantation sur les terrains 
contigus à l'aéroport. En outre, les propriétaires de terrains situés dans 
les limies de la surface extérieurs, dans un rayon de 4 000 m du point de: 
repère de l'aéroport, devrontiimiter la hauteur de touts nouvelle construc- 
tion à 45 m au-dessus de l'altitude de ce point et se conformer à des 
exlgences plus restrictives en ce qui a tralt aux approches de piste st aux 
surlacss de transition. 


Le détail précis de La nature et la portés du règlement de zonage de 
l'aéroport de Fort McPherson peut être déterminé par examen du docu- 
ment officiel enregistré le 16 fevrier 1994 au bureau des titres de biens- 
fonds de Yellowknife (T-N.-O.) sous Is numéro 74,672. 


ANNEXE 
Règlement de zonage concernant l'aéroport de Fort McPherson 


2. (1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent règlement : 


< aéroport > L'aéroport de Fort McPherson shué à proximité de Font 
McPherson, dans les territoires du Nord-Ouest (alor); 


<bande > La partie rectangulaire de l'aire d'atterrissage de l'aéroport qui 
comprend'la piste aménagés pour la décollage et l'atterrissage des 
aéronels dans une direction déterminés, et dont la description figure à la 
parle IV de l'annexe (s1dp); 


<point de repère de l'aéroport > Le point décrit à la partie | de l'annexe 
{amor reference point); 


<surlaces d'approche > Plans inclinés imaginaires s'élevantvers l'extérieur 
à partir de chaque errémié d'une bande et dont la description figure à 
la partie |! de l'annexe (approach surfaces); 

< sudaces de transition > Plans inclinés imaginaires s'élevant vers 
l'extérieur à partir des limites latérales d'une bande et de ses surlaces 
d'approche et dont la description figure à La partis V de l'annexe (Lransi: 
lional surlacss) ; 

< surlace extérieure > Plan imaginaire situé au-dessus et dans le 
voisinage immédiat de l'aéroport et dont la description figure à la partie 
Ill de l'annexe (outer surface). 

(2) Pour l'apolication du présent réglement. l'altitude du point de repère. 
de l'aéroport est de 42,1 m au-dessus du niveau de la mer. 


Apelicstion 
3. Le présent règlement s'applique à tous les isrrains. y compris les 


emorises de voles publiques, situés aux abords ou dans le voisinage de 
l'aéroport et dont la description figure à la partie VI de l'annexe. 


Dispositions générales 
4. 1lsetintordi d'ériger ou de construire, sur un ierrain visé par la présent 


règlement, un bâtiment, ouvrage ou objet, ou'Un rajout lun bâtiment, 
Ouvrage où objet existant, dont lo sommet serait plus élevé que 


a) les surlacos d'approche; 
b) là surface extérieure: 
€) les surlaces de tranæition. 


Yéotiation 
S. Lorsque, sur Un terrain visé par le présent règlemertt, la végétation 


croït au-delà du niveau d'une surlace visée à l'article 4, le ministre peut 
wxiger du propriétaire ou le locataire du terrain en enlève l'excédent. d 


ANNEXE 

(Articles 2 ei 3) 
Perte l 
Le point de repère de l'aéropon, figurant sur le plan de zonage de 


l'aéroport de For McPherson n° E.2979 daté du 9 mars 1 i 
L 992, eal 
#6 sur l'axe de La pist 11-29 à 533,5 m du seuil de La Bag 


Canadä 


Perte Il 

Description des surfaces d'approche 

Les surfaces d'approche, figurant sur le plan de zonage de l'aéroport de 
Fort McPherson n° E.2979 daté du 9 mars 1992, sont des plans atlenants 
à chacune des extrémités de la bande associée à la piste 11-29 et sont 
décrites comme suit : 


8) un plan attenant à l'extrémité de la bande associée à l'approche de la 
piste 11 et incliné à ralson de 1 m dans le sens Vertical contre 30/m dans 
le sens horizontal et qui s'élève Jusqu'à une ligne horizontale Imaginaire 
tracée perpendiculaire au prolongement de l'axe dalabande 83,3 m, au- 
dessus de l'altude de l'extrémité della bande, et à 2 500 m, dans le sans 
horizontal, de l'extrémité dela bande, les extrémités extérieures de carte 
pren Imaginaire étant à 295 m du prolongement de l'axe de la 


b) un plan attenant à l'extrémité de la bande associée à l'approche de la 
piste 29 et incliné à raison de 1 m dans le sens vertical contre 30m dans 
le sens horizontal et qui s'élève Jusqu'à une ligne horizontals imaginaire 
tracée perpendiculaire au prolongement de l'axe delabande à83/3m. au- 
dessus de l'altitude de l'extrémité delabande, età 2,500 m, dans le sens 
horizontal, de l'extrémité de la bande, les extrémités extérieures de cette 
ligne horizontale imaginaire étant à 295 m du prolongement de l'axe de la 
bands. 


Partie Ill 
Description de In surface extérieure 


La surface extérieure, figurant sur le plan de zonage del'aéroportds Fort 
McPherson n° E.2979 dalé du 9 mars 1992, est Un plan Imaginaire situé 
àl'alttude constante de 45 mau-dessus de l'altitude du pointderepère de 
l'aéropon; cette surface extérieure est toutefois située à 9 mau-dessus du 
sol lorsque le plan décrit ci-dessus est à moins de 9/m au-dessus de la 
surface du sol 


Partie IV 
Description de la bande 


La bande associée à la piste 11-29, figurant sur le plan de zonage de 
l'aéroport de For McPherson n° E-2979 daté du 9 mars 1992, est une 
bande d'une largeur de 90 m,soit45 mde chaque côté de l'axe dela pis!e. 
et d'une longueur de 1 187 m. 


Partie V 

Description des surfsces de vansition 

Les sudaces detranshion, figurant sur le plan de zonage del'aéropon de 
For MePherson n° E,2979 daté du 9 mars 1992, sont des plans inclinés 
à raison de 1 m dans le sens vertical contre 7 m dans le sens horizontal, 
perpandiculaires à l'axe et au prolongement de l'axe de la bande, set qui 
s'élèventvers l'extérieur à partir des limites latérales de la bande el de ses 
£uraces d'approche Jusqu'à leur Intersection avec la surface extérieure. 


Partie VI 





Les limites extériaures des terrains visés par le présent règlement, qui 
figurent surle plan de zonage de l'aéroport de Fort McPherson n° E22979 
daté du 9 mars 1992, sont marquées parUn cercle ayant un rayon de 
4 000 m et comme cenire le point de repère de l'aéroport. 
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Le Commissaire aux langues officielles est frustré 


Le gouvernement doit prendre des 
mesures pour corriger la situation 


Victor Goldbloom l’admet: il est frustré et exaspéré devant la lenteur des pro- 
grès accomplis dans le dossier des langues officielles. 


Mais ce n'est rien, dit-il, à com- 
parer avec la frustration qu'il 
éprouvera l'an prochain s'il n’est 
pas en mesure de rapporter des 
progrès et des améliorations dans 
les domaines du sérvice au public, 
de lacoordinationinterministérielle 
et de l'appui aux communautés de 
langue officielle. 

Le Commissaire aux langues 
officielles a haussé le ton cette an- 
née et n'a pas ménagé le gouver- 
nement fédéral dans son troisième 
rapport annuel. Maïs il n'est pas en 
mesure de tirer des conclusions 
définitives en ce qui a trait à l'ap- 
plication de la Loi sur les langues 
officielles. Victor Goldbloom es- 
time que le gouvernement libéral, 
qui n'est au pouvoir que depuis 
cing mois, mérite «la traditionnelle 
chance au coureur» a-t-1l déclaré 
lors d'une entrevue à l'APF. 

En fait, le rapport du commis- 
saire pour l'année 1993 jugesurtout 
Ta performance du précédent gou- 


vernement conservateur, qui était 
en poste jusqu'en octobre 1993, 
Victor Goldbloom reconnaît qu'il 
s’estsenti «davantage à l'aise pour 
s'exprimer fermement», dans la 
mesure où le gouvernement de 
Jean Chrétien pourra toujours ré- 
pondre qu'il n’était pas là, à cette 
époque, pour poser des gestes. 
Mais M. Goldbloom rappelle que 
ceux qui formentle gouvernement 
aujourd'hui, n’ont pas hésité à 
critiquer les politiques conserva- 
trices lorsqu'ils étaient dans l'op- 
position. D'où ce souhait: «Je 
pense que ces personnes ont la 
possibilité d'être conséquentes 
avec elles-mêmes etde passer aux 
actes», 

Victor Goldbloom ne partagt 
pasentièrement l'enthousiasme du 
premier ministre Jean Chrétien, 
selon qui la communauté franco- 
phone n'a jamais été si vivante au 
pays. «Si on dit que la langue 
française se porte mieux au Ca 





«Le commissaire Victor 
Goldbloomafaitson travail, déclare 
Daniel Lamoureux. Il est toutefois 
dommage qu’à Ottawa on l'écoute 
mais sans forcément agir. Je cons- 
late que dans son rapport, le Com- 
missaire s'inquiète de la 
concertation interministénielle. Lui 
parle d'un malaise, mais moi, je 
déclare que c'est un échec». 

La concertation interministé- 
rielle est une responsabilité qui in- 
combe à Patrimoine Canada. Elle 
vise à coordonner les activités des 
autres organismes fédéraux, dans 
le secteur des langues officielles. 
Lecommissaire Goldbloom a sou- 















ligné que cette concertation «a 
manqué de vigueur au cours des 
dernières années. C'estd’autantplus 
dommage qu'une action dynami- 
que des ministères fédéraux pour- 
rait compenser en partie la com- 
pression des budgets d'aide aux as- 
sociations». 

«On est heureux que le Com- 
missaire compatisse avec les fran- 
cophones en ce qui a trait aux cou- 
pures» de dire M. Lamoureux. 

Dans une autre partie de son 
rapportde 182 pages, M.Goldbloom 
critique fortement le gouvernement 
fédéral pour son inaction au chapi- 
tre de la promotion des langues 


«La situation s'améliore lentement dans le Nord» 


La FFT commente le rapport 
de Victor Goldbloom 


Le directeur-général de la Fédération Franco-TéNOise se dit satisfait du rapport 
annuel du Commissaire aux langues officielles fédéral présenté le 19 avril dernier 
pour l’année 1993. Il souligne toutefois que les services fédéraux disponibles 

en français dans le Nord sont encore insuffisants. 


officielles. Selon le rapport, 1,8 
million de Canadiens vivent dans 
une situation minoritaire dans leur 
province ou territoire. 

Parailleurs, l’article 41 dela Loi 
sur les langues officielles souligne 
que le gouvernement fédéral doit 
«favoriser l'épanouissement des 
minorités francophones et anglo- 
phones du Canada et appuyer leur 
développement, ainsi que promour 
voir la pleine reconnaissance et 
l'usage du français et de l'anglais 
dans la société canadienne». 

La FFT 
Suite en page 2 


Pas loin du centre-ville de 
Fort Smith, les inscrip- 
tions sur ce bâtiment 
abandonné évoquent des 
activités économiques et 
des destinations que l'on 
n'associe pas d'emblée 
avec l'ancienne capitale 
des Territoires du Nord- 
Ouest. 


nada, je peñse qu'on a raison de 
l'affirmer lorsqu'on regarde les 
chiffres de bilinguisme chez les non- 
francophones». Mais si on se penche 
sur l'état des communautés franco- 
phones, c'estautre chose. «Le portrait 
est moins encourageant», admet le 
Commissaire. 

Les chiffres révèlent qu'il y a un 
«importantécartwentre le nombre de 
Canadiens de langue maternelle 
française et l'usage du français au 
foyer, rappelle M. Goldbloom. Les 
mariages mixtes, entre francophones 
et anglophones, expliquent en partie 
cette baisse de l'utilisation du fran- 
çais à la maison, «La diminution de 
l'usagedufrançaisestréelle. La force 
du français estmoindre qu'il y a dix 
ans». 

Le Commissaire a critiqué à plu- 
sieurs reprises le Conseil du Trésor 
dans son rapport annuel, l'accusant 


Rapport du Commissaire 
Suite en page 2 








Le Labrador, c'est aussi le Nord, mais 
à l'autre bout du pays. Les femmes de 
cette communauté francophone de 500 
personnes racontent à Julie Lagacé le 
difficile combat quotidien pour le 
maintien de leur langue et de leur 
identité. Lire en page 3. 


Mme Jeanne LeGuerrier de Fort 
Smith n'a jamais chômé. Elle a élevé 
une famille nombreuse, a travaillé par 
la suite et a découvert sur le tard les 
joies de l'artisanat. Ces créations lui 
ont valu une certaine renommée. Por- 
trait d'une femme aux doigts agiles. 
Lire en page 5. 


a EEEEELELELELÈEÈEÈELEE ne) 


Les revoilà dans le ciel de Yellowknife, 
pour le plus grand plaisir des ama- 
teurs de prouesses acrobatiques et 
d'émotions fortes ! Il s'agit bien sûr 

des Snowbirds de passage dans la ca- 
pitale pour la Journée des Forces 

armées canadiennes. Lire en page 7. 


A 2 PA 


La question des langues officielles 
s'est emparée de l'actualité. Pour vous 
y retrouver dans ce dossier crucial 
pour les francophones, l'APF nous 
propose une série d'articles. 

Lire en page 8. 
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PAGE 2 L'AQUILON 22 AVRIL 1994 


La FFT commente le rapport 


suite de la page 1 


Selon Victor Goldbloom, 
aucune institution fédérale n’a en- 
core élaboré un plan d'action en 
vue de respecter cet engagement. 

«Le commissaire a déploré en 
maintes occasions l'insuffisance des 
progrès à cet égard,» stipule le 


rapport. 


Des poursuites légales ? 


Pour M. Lamoureux, l'implica- 
tion est claire. «Je trouve son 
commentaire très lucide. Les fran- 
cophories pourraient donc poursui- 
vre le gouvernement pour qu'il 
respecte l'arcticle 41». 

Depuis décembre dernier dans 
les T.N.-O., le fédéral est obligé 
d'offrir des services en français à 
Igaluitet à Yellowknife. «Il y aun 
effort, mais c’est insuffisant à 
Yellowknife et à Igaluit,» souligne 
le directeur-général de la F.F.T. 










Pour améliorer lasituation, dans 
les prochains mois, la FFT. va 
offrir ses services à tous les minis- 
tères fédéraux dans les deux villes. 

Ceci comprendrait un service 
d'interprétation fourni parlaF.F.T. 
dans les situations où des services 
en français ont été demandés. 

«La situation s'améliore lente- 
ment dans le Nord,» déclare M. 
Lamoureux, mais il y a encore un 
bout de chemin à faire. 

Avec l'instauration fort 
encourageante d'unconseil scolaire 
consultatif, la F.E.T. a grand espoir 
que le GTNO modifiera la Loi sur 
l'éducation au printemps 1995 pour 
permettre une gestion scolaire avec 
pleins pouvoirs. 

En ce qui concerne les suites à 
donner au rapport, «M. Goldbloom 
n'a pas de pouvoirs de décision, 
souligne M. Lamoureux. J'espère 
que les gens vont s'asseoir, lire ce 


rapport attentivement et le prendre 

au sérieux, au lieu de s’en servir 

seulement à des fins politiques». 
Karen Lajoie 





















Cette semaine encore, les 
langues officielles font beau- 
coup jaser et débattre, à la 
Chambre des communes et 
dans les média. 

L'Aquilon vous propose en 
page 8 une série d'articles du 
correspondant national de 
l'APF, Yves Lusignan, afin de 
mieux vous informer sur les 
diverses facettes de la réalité 
des francophones au Canada, 
telle qu'analysée et commen- 
tée dans le plus récentrapport 
du Commissaire aux langues 
officielles. 


Le directeur-général de la FFT, M. Daniel Lamoureux, souhaite que les politiciens à Ottawa lisent 
attentivement le plus récent rapport du Commissaire aux langues officielles. 


Le rapport du Commissaire 


Suite de la page 1 


presque de s'être traîné les pieds 
dans ledossierdes services bilingues 
dans les bureaux fédéraux. C'est 
que deux ans après l'adoption d'un 
règlement sur les communications 
ctla prestation deservicesau publie 
dans les deux langues officielles, 
«on Se serait attendu à une 
amélioration de la prestation des 
services» croit Victor Goldbloom. 

Après s'être rendu à l'évidence, 
M. Goldbloom a décidé de «chan- 
ger sa façon d'approcher le pro- 
blème» explique-t-il. 

Plutôt que de s'occuper indivi- 
duellement des plaintes déposées à 
son bureau ou de formuler des re- 
commandations, cas par cas, il a 
choisi cette fois de lancerune grande 
vérification des points de service 
bilingues, Objectif: obtenirun por- 
trait global de la situation afin que 
le Conseil du Trésor, «une fois pour 
toutes», publie tous les renseigne- 
ments utiles pour que les citoyens 
puissent enfin savoir où s'adresser 
pour obtenir des services en fran- 
çais. 

Ensuite, espérer que le gouver- 
nementdécide enfin d'informer les 
gestionnaires et les fonctionnaires 
sur leurs obligations à l'endroit des 
Canadiens. 

M. Goldbloom reconnaît cepen- 


dant qu'iln'estpas normal d’entre- 
prendre une telle enquête à la place 
du Conseil du Trésor. Lorsque le 
gouvernementpose un geste, dit-il, 
les exécutants devraient répondre à 
ses exigences et agir en consé- 
quence: «il ne devrait pas être né- 
cessaire pour le Commissaire d'en- 
treprendre de tels travaux». 

28 


avril 1994 « 


Jour de deuil national. 


votre lieu de travail. 


families, leurs employeurs et, 
tout le pays. 


© 


Satety and Public Services 
Hon. Richord Nerys00, Minister 





Journee de reflexion pour eliminer les dangers a 


Chaque jour au Canada, des travailleurs meurent, se 
| blessent ou deviennent handicappes suite a un acci- 
dent de travail. Les consequences de ces malheurs 

peuvent être desastreuses pour les travailleurs, leurs 


En ce Jour de deuil national, temoignez votre 
sympathie a ceux et a celles qui se sont blesses au 
travail ainsi qu'aux familles des travailleurs morts en 
milieu de travail. Mais ce n'est pas tout! Voyez ce que 
vous pouvez faire pour eliminer les dangers au travail. 


M. Goldbloom ne cache pas que 
tout cela est «frustrant» mais, en 
bon soldat, dit «qu'il ne peut se 
décourager», puisque l'alternative 
serait de hausser les épaules. «Je 
n'accepte pas qu'il n'y ait rien à 
faire, Si d’autres ne bougent pas, je 
vais bouger!» 

Yves Lusignan (APF) 





28 avril 1994 
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en fin de compte, pour 


N 
œ 
[ 
< 
ni 


N°4 


Workenr Compensation Board 
Hen. Job Todd, Minister 


LAC 













éformistes s’opposent 
i sur les langues officielles 


Le 18 avril dernier, M. Bob Ringma, deputé réformiste fédéral, a 
“déposé devant la Chambre des communes une proposition S'Oppo- 
Sant au financement de certains programmes relatifs aux langues 
officielles. Selon M: Ringma, le gouvernement fédéral devrait 
poursuivre sa politique d'utilisation des deux langues officielles en 
ce quiconceme les documents officiels, lescours fédérales etles lois. 
Le gouvernement fédéral par contre devrait cesser Son Soutien 
financier aux provinces pour leurs programmes relatifs aux langues 
officielles. (Ces programmes deviendraient donc l'entière 
responsibilité des provinces. - 
Le député de Nanaimo a soutenu que des changements à la loi sur 
les langues officielles devrait refléter «la réalité d'un bilinguisme 
régional». Au Québec, les services et les programmes fédéraux 
seraient seulementofferts en françaistandis que dans lereste du pays 
‘ils Séraïent offerts en anglais. Toutefois, dans les régions où le 
nombre justifie la demande, les services etles programmes fédéraux 
pourraient être offerts dans.les deux langues: M: Ringma n’a pas 
précisé les critères permettant d'évaluer quelle région profiterait de 
services dans les deux langues, Selon les réformistes, ces services et 
ces programmes sont «trop dispendieux» pour un pays en pleine 
récession. 
- Les Libéraux et les députés du Bloc ont fait front commun lors 
du Vote le 19 avril. Hs ont défait la motion 197 voix à 43 voix. 


Projet de fusion pour trois 
compagnies du secteur minier 














Le 14 avril dernier, SouthernEra, Dentonia et Horseshoe Gold, 
ont annoncé dans le Globe and Mail la possibilité d'une fusion: Les 
actionnaires de ces trois compagnies d'exploitation de diamants qui 
opèrenten ce momentdans larégiondu Lac de Gras doiventtoutefois 
se rencontrer de nouveau avant de finaliser ce projet. 

Cette fusionsignifieraitquelanouvellecompagnied'exploitation 
de diamants seraitla plus importante dans ce Secteurau Canada. Elle 
contrôlerait un tiers du projet Tli Kwi Cho. | 


Une collection de documents audio 
et de films sur la vie des Dénés 


La Nation Dénée a produit un catalogue de 70 pages qui présente 
une collection de cassettes audios et de films portant sur les 25 
dernières années de la vie dénée. | 

La publication de ce catalogue constitue la deuxièmerétape d’un 
projet de recherche sur la culture qui a commencé au début des 
années 1990, La récupération de ces documents, terminée l'année 
dernière, représentait la première étape du projet. Lalcollection 
compte environ 3000 bandes etcassettes, La plupart des documents 
metfenten scène des aînés partageantleurhistoire etleursexpériences. 
Selon Raymond Yakeleya, de la Nation Dénée, «les enragistrements 
contiennent de l'information surles dénés tout à fait unique». 

Le chef de la Nation Dénée, M. Bill Erasmus, a souligné l'impor- 
tance de cette collectionetde l'information qu'elle renferme pourles 
différentes communautés dénées, les chercheurs, les étudiants et les 
professeurs. ER 
Karen Lajoie 


L'Association franco-culturelle de Yellowknife 
vous invite cordialement 
à vous sucrer le bec à la 


CABANE A SUCRE _ 
dimanche le 24 avril au lac Long 


Au menu : un repas traditionnel avec binnes, oeufs dans le 
Sirop, oreilles de christ, crêpes, tire sur la neige. Etbien Sûr de 
la musique, de la danse et du plaisir pour tout le monde !!! 


Le prix d'entrée est de : 


5$ pour les membres 

7$ pour les non-membres 

gratuit pour les enfants 

gratuit pour les bénévoles de la 
cabane à sucre au Caribou Carnival 


C'est donc un rendez-vous à midi au parc Ered Henné 
à la petite cabane, près de la descente des bateaux: 


VENEZ EN GRAND NOMBRE ! 
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La francophonie au Canada 


Les femmes de Labrador City parlent 


Elles sont toutes engagées dans leur communauté et elles ont un point en 
commun : la francophonie. Elles pourraient êtres Franco-Manitobaines, Franco- 
Ontariennes, ou Québécoises, maïs elles habitent Labrador City. 


Of 7. 

Micheline Gaudet, une étudiante de l'école Allain St-Cyr à 
Yellowknife, a remporté le 19 avril dernier le deuxième prix lors d’un 
concours d'affiches sur le thème de la Fête du Canada. Mile Gaudet, 
âgéedel2ans;atravaillésursonaffiche pendantune semaine, Pourson 
affiche elle a choisi comme sujet «un portrait où tout le monde était 
ensemble». 

Micheline Gaudetareçuun chèque de 250 dollars de M. Peter Fraser, 
le président du Comité d'organisation de la Fête du Canada dans les 
MN=O/'en.1994 L'argent, selon l'étudiante, sera épargné pour un 
voyage à Edmonton. 

Lagagnanteduconcours, Mile Chelsea Sveinsson, âgée de 9 ans, est 
une étudiante de l'école St, Patrick. Elle et ses parents iront célébrer à 
Ottawa la Fête du Canada. Chaque année, ce voyage est accordé au 
gagnante. Le troisième prix, un chèque de 150 dollars, a été accordé à 
Lloyd’Adamie, âgé de 17 ans, étudiant à Coral Harbour. 

Auktotal, 422 dessins ont été soumis pour le concours qui se tient 
depuis 1987. Illoffre aux jeunes l’occasion d'exprimer leur vision du 
Canada Le dessin de la gagnante sera maintenant acheminé au niveau 
national où se retrouventles 12 gagnants provinciaux et teritoriaux. Le 
dessin choisi illustrera l'affiche nationale pour la Fête du Canada1994. 
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Un seul don vous permet de combattre 
| plus de 100 maladies. 
Cene sont que quelques-unes de la centaine de maladies du foie qui mettent 
enjeu la vie de près de 500 000 Jemmes, hommes et enfants au Québec 
| Depuis 25 ans, la Fondation canadienne du foie mène un combat sans merci 
| contre les maladies du foie. Votre aide nous permettra de continuer 


Unipetir geste peut faire une grande différence. 


FONDATION … fn Ÿ 
CANADIENNE 4 25 
DU FOIE LS 


Section de Montréal 


264. boul! René-Lévesque Est, bureau R-12 
Montréal (Québec) H2X 1P1 (514) 284-2153 
No d'organisme de charité : 0367151-13 


Une petite ville d'environ une 
dizaine de milliers d'habitants 
majoritairement anglophones. À 
Pintérieur de chacune de ces fem- 
mes brûle une flamme, celle d'aller 
au-delà de l'impossible pour la 
culture française. Cependant, la 
braise de leur passion serait-elle 
entrain de s’éteindre ? 

Pas facile quand on regarde les 
frontières territoriales, d'un côté le 
Québec, jalon francophone, de 
l’autre l’île de Terre Neuve. Entre 
les deux, un petit bassin de franco- 
phones, environ 500 personnes, 
tentent de peine et de misère de 
vivre en français. 

Certes, il y a des communautés 
françaises à Terre-Neuve, sur«l'île» 
commedisent les gens du Labrador. 
La petite ville de Stephenville en 
est le noyau. 

«Le petit coin qu'ils ont donné 
aux francophones pour s'en débar- 
rasser,» tranche Lise Desrochers, 
originaire de la banlieue de Montréal 
et maintenant agente de dévelop- 
pement à la prématernelle. 

«Nous sommes venus pour le 
travail de mon mari,» raconte la 
dame. Qualifiée de «maman Noël» 
par ses homologues de la commu- 
nauté francophone du Labrador, 
cette femme souriante et joviale 
déborde de vie. 

Malgré les nombreuses heures 
de travail et l'heure tardive, elle 
trouve toujours un regain d'énergie 
lorsque vient le temps de parler de 
«sa culture française», comme elle 
se plaît à dire. 

Consciente que la langue fran- 
çaise est en perte de vitesse partout 
au Canada, elle s’entête à la défen- 
dre. Et cela ne date pas d'hier puis- 
qu'elle vit au Labrador depuis 27 
ans. «Je me souviens quand nous 
sommes arrivés à Labrador City, je 
ne parlais pas un traître motanglais. 
Quand j'entendais quelqu’unparler 
en français, j'allais tout de suite lui 
parler,» raconte-t-elle en riant. 

Cependant, l’époque des «va- 
ches grasses» est maintenant révo- 
lue. Les années 70 se sontenvolées 
en emportant le roülement de la 
construction à Labrador City. Elles 
ont aussi emmené avec elles les 
milliers de francophones en prove- 
nance de l'Ontario, du Nouveau- 


Brunswick et du Québec. «La po- 
pulation francophone a consid- 
érablementdiminué,» soupire Mme 
Desrochers. 

Plusieurs facteurs ont nui à 
l'accroissement du bassin franco- 
phone au Labrador. D'ores et déjà, 
les mises à pied massives à la 
compagnie minière Iron Ore et la 
crise économiquemondialen’aident 
pas à redorer le blason de la ville du 
nord, Il y a aussi la nouvelle loi en 
Viguer qui n'arrange certainement 
pas les choses. 

«La loi à Terre-Neuve oblige 
que 70 pour cent des employés des 
compagnies minières viennent de 
Terre-Neuve,» explique ladirectrice 
générale de l'Association franco- 
phone du Labrador, France 
Bélanger. 


Les écoles françaises 


Trouver une école française à 
Labrador City se compare à cher- 
cher une aiguille dans une botte de 
foin. Tout ce qu'on déniche ce sont 
des classes francophones dans les 
écoles anglaises, et après le secon- 
daire, les jeunes doivent s'exiler 
vers d'autres lieux pour poursuivre 
leurs études en français. 

Le problème ne date pas d'hier. 
Depuis les coupures «drastiques» 
du gouvernement de Terre-Neuve 
dans l'éducation à la fin des années 
70, «la situation continue de dépé- 
rir,» souligne Mme Desrochers. Au 
niveau du primaire, il y a une classe 
pour la maternelle, première et 
deuxième année. Une-autre classe 
pour la troisième et la quatrième et 
une autre pour la cinquième et 
sixième. Donc, au total, trois clas- 
ses. 

«Cette année est la pire de tou- 
tes. Les élèves sont très anglicisés. 
Neuf fois sur dix, à la suite de ma- 
riages mixtes, les enfants parlent 
anglais strictement. Les gens de- 
viennent paresseux, c’est plus fa- 
ciledeparleranglais. C'estépuisant 
de vivre dans une société comme 
ça,» relate-t-elle. 

Les subventions gouvernemen- 
tales sont, certes, moins 
faramineuses qu'avant dans le do- 
maine de l’éducation et il semble 
que le gouvemementprovincialn'a 


pas rempli ses obligations à cet 
égard. «Règle générale, le gouver- 
nementfédéralaccorde 75 pourcent 
du montant initial de la subvention 
et le provincial débourse la diffé- 
rence, soit25 pourcent. Maisonn'a 
Jamais eu d'argent du gouverne- 
ment de Terre-Neuve pour la 
prématernelle depuis quatre ans,» 
confie amèrement Mme 
Desrochers. 

La situation des francophones 
nerisque pas de s'améliorer de sitôt 
à Labrador City. Lerefusdu premier 
ministre de Terre-Neuve, Clyde 
Wells, de créer au sein de la fonc- 
tion publique provincialeun bureau 
d'affaires francophones et 
l'émergence du phénomène de 
l'exogamie dans les couples 
brouillent le portrait de la franco- 
phonie. 

La pensée du premier ministre 
de Terre-Neuve est claire : «Tous 
les citoyens de la province sont 
égaux». Donc, il n'y a pas de trai- 
tement spécial pour les francopho- 
nes de sa province. 

«Ça ne sert pas à grand chose de 
faire des efforts, il n’a jamais aimé 
les francophones,» laisse tomber 
tristement la directrice générale de 
l'Association francophone du 
Labrador 

La passion pour la langue fran- 
çaise semble tirer de la patte au 
Labrador. «fl n'y a plus d'intérêt. 
Les jeunes s’ 








s'en fichent comme de 
l’an quarante,» exprime Mme 
Desrochers: 

«Iin'yapas de relève,» renchérit 
la présidente des Femmes franco- 
phones de l'Ouest du Labrador, 
Huguette Gagnon. 

La question tourne aussi beau- 
coup autour de la viabilité des ser- 
vices francophones à Labrador 
City, en raison de la proximité de la 
ville de Fairmont, au Québec. 

La journaliste, Manon Côté, lève 
un peu le voile sur la situation ac- 
tuelle. «Quand je veux obtenir une 
carteen français, je vais à Fairmont. 
Je vais te dire honnêtement, je n'ai 
jamais acheté de cartes à l'Asso- 
ciation francophone. Je n'y pense 
pas. Je suis trop habituée de les 
acheter à Fairmont». 

Julie Lagacé 
collaboration spéciale 


Les premiers pas de bébé … en français, 
grâce à la trousse de la FFT ! 


Pour souligner l'arrivée de votre nouveau-né dans la grande famille franco- 
ténoise, la Fédération Franco-TéNOïse (FFT) a préparé une trousse «Pre- 





miers pas» pour bébé. Vous y trouverez : 

- couverture, pyjama, serviette, camisoleet hochet 
- livre pour enfants avec couverture rigide 

- berceuses (enregistrement sur cassette) 

- livre sur l'éducation des enfants 

- dépliants d'information 





LA, 
- certificat-cadeau de la garderie d'Igaluit ou de Yellowknife 


- abonnement au journal L'Aquilon 
- et d'autres petites surprises | 


* Cadeaux d'une valeur de 150 dollars 


Pour recevoir votre trousse «Premiers pas», appelez le (403) 920-2919. La trousse 
est offerte aux enfants dont l'un des deux parents est francophone. Les enfants nés 
au plus tard le 1“ octobre 1993 sont admissibles, 
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Depuisles dernières semaines, lesujet des 
langues officielles, au niveau fédéral et ter- 
ritorial, fait parler presque tout le monde. Il 
semble que dans notre pays, de plus en plus 
de manifestations de xénophobie apparais- 
sent, symbolisant un manque de compré- 
hension des différences culturelles qui 
pourtant enrichissent notre réalité. 

Dans le Nord, notre réalité comprend la 
culture dénée, la culture inuit ainsi que la 
culture dés non-autochtones dont un grand 
nombre sont d'expression française ou an- 
glaise, Il n'est pas exagéré de parler d'un 
véritable bouillon de culture. En comparai- 
son, on a parfois l'impression que, dans le 
contexte des provinces, les citoyens s'expri- 
ment beaucoup mais s’écoutent moins. 

La loi sur les langues officielles, procla- 
mée il y a 25 ans par le gouvernement du 
premier ministre Pierre Trudeau, semblait 
vouloir refaire notre pays selon un modèle 
ambitieux, en améliorant les communica- 
tions entre nos «deux solitudes». La vision 
de M. Trudeau visait à intégrer les deux 
communautés linguistiques principales. 
Dans la situation actuelle, ce n’est plus à un 
dialogue entre gens civilisés auquel nous 
sommes conviés mais plutôt à un débat de 
plus en plus axé sur la confrontation, avec 
les réformistes d'un côté, le Bloc Québéçois 
de l’autre, et la population canadienne au 
beau milieu. 

Où sont les valeurs d'ouverture d'esprit, 
de compréhension, et de communi- 
cation auxquelles nous aspirions et pour les- 













La xenophobie diviserait notre pays 


quelles le Canada est reconnu dans le 
monde ? Les intonations que l’on entend 
maintenant à travers le pays dans le débat 
sur les langues offcielles annoncent plutôt 
l'intolérance. Est-ce à cause de la récession, 
ou sont-ce les débats constitutionnels qui 
n’aboutissent pas; quoiqu'il en soit, la tolé- 
ranceestunedenréerare dansle Canada des 
années 90. ÿ 

Il n‘y a aucune ville dans notre pays qui 
soitparfaitementhomogène, du côtéanglais, 
français ou par rapport à toute autre déno- 
mination. Il est évident que nous sommes 
loin de l'idéal exprimé par M. Trudeau, à 
savoir qu’un citoyen de ce pays devrait 
pouvoir se sentir à l'aise n'importe où au 
pays. Pour les francophones hors Québec, la 
question devient de plus en plus brûlante : 
dans cette nouvelle réalité, qui prend nos 
intérêts à coeur ? 

Le partiréformistea proposécettesemaine 
à la Chambre des communes que tout le 
Québec, sauf l’ouest de l’île de Montréal, 
devienne une région unilingue française, et 
que le reste du pays soit unilingue anglais. 
Cette idée faitfi de la réalité des communau- 
tés francophones etanglophones établies de 
longue date et aujourd'hui minoritaires. 

Établir encore d'autres frontières artifi- 
cielles dans un pays déjà très divisé ne 
constitue paslameïlleure façon qu'on puisse 
trouver pour apprendre à vivre ensemble. 
Celaincite plutôt à laxénophobie, etn'aidera 
pas à résoudre quelque problème quecesoit. 
Karen Lajoie 
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+ MONTRÉAL, 1955. 
— Dans l'histoire du hockey en 
Amérique du nord, aucun duo de 
frères ne fur plus célèbre que les 
Richard. Maurice et Henri, surnom- 
més le Rocket et le Pocket Rocket, 
marquèrent à eux deux 902 buts et 
gagnèrent 19 coupes Stanley avec le 
club Canadien de Montréal 

Maurice, l'aîné d'Henri, fut le pre- 
mier à honorer le nom des Richard. 
À I8 ans, il est invité 
à se joindre au club 
école du Canadien. 
Trois'ans plus tard, le 


celui qui deviendra le 
Rocket signe un pre- 
miercontrat avec le Canadien. 

Le numéro 9 commence à se 
luiller une légende au cours de sa 
deuxième saison lorsque le 23 mars 
1944, il marque cing buis au cours 
d'un matches éliminatoires. 

L'histoire de Maurice Richard 
serait incomplète si l'on passait sous 
silence les événements entourant 
l'émeute du Forum survenue en 1955. 

Llincident remonte au moment où 
le président de la LNH, Clarence 










































Le Rocket et le Pocket Rocket 


La légende des frères Maurice 


et Henri Richard 


Campbell, décide de suspendre le 
Rocket pour avoir pris part à une 
bagarre. 

Le 17 mars 1955, le Canadien 
joue au Forum de Montréal où une 
foule de fans du Rocket est massée, 
Clarence Campbell assiste au match 
et ce qui devait arriver arriva : une 
bombe lacrymogène explosa. Il s'en 
suivit une manifestation monstre qui 
tourna à l'émeute. 

La même année, 
Henri participe au 
campid'entraînement 


R 
£ + ÉEQNER RS du Canadien Il'est 
1942, âgé de 19 anset a 
déjà réussi à se 


tailler une réputation 
bien à lui au sein du Canadien junior. 
Henri participe aux premiers matches 
du Canadien au cours de la saison 
1955-1956 et ses performances réus- 
sissent à égaler celles de son grand 
frère. Il est aussitôt surnommé le 
Pocket Rocket 
11 était normal avec deux fils si 
doués que la mère de Maurice et 
d'Henri ait été élue «mère de l'année 
au hockey» en 1956! 


La Fondation CRB est fière de s’assocler à l'Année Internationale de la Famille. 
Pour plus d'information concemant le projet Reflets du patrimoine, 


composez le 1-800-567-1867. 


Je m'abonne ! 


lan 2 ans 
18$ 30$ 
30$ 50$ 



































Pour l'année fiscale 1994-95 


Le Franco pense réduire 
de moitié son déficit 
Le Franco, le festival des francophones 
du monde, espère réduire son déficit de 

moitié cette année. Pour y arriver, on mise 


beaucoup sur la vente du tout nouveau 


carnet-passeport. 

Il y a deux ans, la pluie avait eu raison du festival, et l4 
organisateurs s'étaient retrouvés avec un déficit de 300,00($ 
surles bras. L'an dernier, la belle température aïdant, on ava 
réussi à réduire de moitié le déficit. On croit le réduire 
nouveau de moitié cette année, et l'effacer complèteme! 
l’année prochaine. r 

Le Franco a un budget de 1,2 million de dollars, s 
compter les commandites, qui s'élèvent à plus de 300,00 
cette année. Puisque le quart du budget provient des su 
ventions et qu’un autre quart provient des commanditaire 
Le Franco doit, bon an mal an, s’autofinancer. 

Sur un budget de 1,2 million, la vente du passepo 
représente, à elle seule, dés revenus de 250,000$ à 300,000} 

Cette année, afin de souligner le 19ième anniversaire 
Franco, qui aura lieu du 21 au 26 juin dans plusieurs sites@ 
parcs de la ville d'Ottawa, les organisateurs ont choisi d'i 
noveren lançant le carnet-passeport, qui estprésentemente 
vente. Comme l’andernier, le passeport donnera accès à 10 
les sites durant toute la durée du festival. Le camet offrirat 
prime des coupons rabais, qui pourraient faire économis 
plus de 300$ dans les restaurants et les commerces du marc 
Bye et des environs. 

On a aussi grandement amélioré le réseau de distributi 
en s’assurant la collaboration des Clubs Richelieu de 
région d'Ottawa, des Scouts du district d'Ottawa et d{ 
Guides catholiques d'Ottawa. Comme d'habitude; on pou 
se procurerle passeportdans lescaissespopulaires ontarienn® 
mais à compter du 10 mai. 

Autre nouveauté: on aménagera cette année une scè 
intimiste en plein coeur du pare Major, tout près des éclust 
quin'offriraque des spectacles de hautcalibre. n’y aura (| 
3,000 places éttout le monde sera...assis! Il faudra ttoutef 
débourser 5$ supplémentaires pour assister à ces spectacl4 

Cette année, Diane Dufresne en personne seraen spectat 
le 24 juin surla grande scène. La première partie du spectac 
sera assurée par le chanteur français Daniel Seff. 

Des artistes de l'Ontario, du Québec, de la France, de 
Belgique, de plusieurs pays d'Afrique seront aussi de la pa 
durant le festival. «Un raz-de-marée d'animateurs public} 
selon les mots du directeur artistique du Franco, Clerm” 
Bouchard, déferlera sur les festivaliers. 

Yves Lusignan (AP) 


Votre abonnement sera enregistré à la 
réception du paiement. 





a 


Passionnée d'artisanat et débordante de gentillesse 


Jeanne LeGuerrier 


Quand Jeanne LeGuerrier a déménagé à Fort Smith 
niyavait pas d'associations francophones dans les Ter 


Fort Smith est maintenant une 
ville de plus de trois mille habi- 
tants: Yellowknife est devenue la 
capitale et Mme LeGuerrier, autre- 
fois surtoutoccupée par son rôle de 
mère desix enfants, est maintenant 
unéartisane reconnue dans sa ré- 
gion. 

En parcourant regard du l’ate- 
lierdeMme LeGuerrier, ilest facile 
deslapercevoir que ses talents sont 
nombreux. 

L'häbile femme manie l'aiguille 
avec assurance, qu'il s'agisse de 
couture, de broderie, de 
courtepointe. La seulechose qui ne 
l'intéressepas, c’estlecrochet, sans 
qu'elle puisse expliquer pourquoi. 

L'atelier de Mme LeGuerrier 
renfermeaussi plusieurs sculptures 
et autres créations faites à partir de 
boisflottant. La plupart de ces créa- 
tions deviennent des cadeaux pour 
lafamilleetles amis, mais quelques- 

| unes sonten vente à l'égliseetdans 
d'autres édifices publics à Fort 
Smith. 

La famille tient Mme LeGuerrier 
à coeur Sa propre famille a quitté 
Fort Kent, à cinq milles de 
Bonnyville en Alberta, pour s'ins- 
taller dans le Nord lorsque Guy , le 
marideJeanne, a obtenu un emploi 
avecle gouvernement fédéral, à Fort 
Smith, 

En arrivant à Fort Smith, la fa- 
mille LeGuerrier retrouvait les pa- 
rentsde Guy devenus des résidants 
de Fort Smith sept ans auparant. 
Les parents de Guy cédèrent aux 
nouveaux venus une partie de leur 
grand terrain. Jeanne et Guy 


LeGuerrier y bâtirent leur première 
maison. 

Durant son premier été À Fort 
Smith, M. LeGuerrier a lui-même 
construit sa maison. En novembre, 
lorsque la maison fut terminée, 
Jeanne monta, avec les enfants, le 
rejoindre. Cet automne-|à, seule Ja 
plus âgée dessixenfants LeGuerrier 
commença à aller à l'école. Avec 
toutessesresponsabilités familiales, 
Jeanne n'avait pas le temps de 
s’adonner à l’artisanat. Mme 
LeGuerrier se retrouvait tout de 
même souvent l'aiguille et le dé au 
doigt car elle confectionnait tous 
les Vêtements de ses enfants. Ainsi 
débutait une passion qui l’habite 
encore. «Quand les enfants étaient 
plus vieux, il y a 15 ans, j'ai com- 
mencé à faire un peu d'artisanat, 
comme passe-temps. L'an dernier 
par exemple, à Noël, j'ai donné à 
chacun de mes enfants un édredon 
fait maison». 

Lesenfants sontmaintenanttous 
des adultes, la plupart mariés, 
quelques-uns parents. Deux d'entre 
eux vivent encore à Fort Smith. Le 
«bébé», Léonard (le seul à être né 
dans les T.N.-O.) a maintenant 26 
ans. 

Quand le plus jeune de ses en- 
fants a eu dix ans, Mme LeGuerrier 
est retournée sur le marché du tra- 
vail. Pendant treize ans, elle a servi 
la clientèle de Wallace Drugs, la 
pharmacie locale. En 1992, Mme 
LeGuerrier prenait sa retraite. 

Depuis qu'elle vit à Fort Smith, 
la famille LeGuerrier est devenue 
foyer d'acceuil. «Nous avons 


en 1964, 


se sent chez elle à Fort Smith 


la capitale des Territoires du Nord-Ouest se situait encore dans cette ville. II 


ritoires. En trente ans, la ville, les T.N.-O. et Mme LeGuerrier ont beaucoup changé. 





Confortablement installée chez elle, dans son atelier, Mme Jeanne LeGuerrier montre avec fierté 
quelques-uns de ses travaux d'aiguille. L'artisanat est pour Mme LeGuerrier une grande passion 


uornby,7/a10fe7 uaiey 








qui fait bien des heureux autour d'elle quand ses créations deviennent des cadeaux. 


acceuilli chez nous plusieurs filles; 
c'était bon pour ma seule fille qui 
n'a que des frères,» souligne-t-elle. 
Mme LeGuerrier adore tout sim- 
plementlesenfants. Ses services de 
gardienne sont très appréciés en 
raison de son expérience. 

Mme LeGuerrier admet que 
mêmedansune famille oùles deux 
parents sont francophones, l'in- 
fluence de l'anglais est très forte. 


«On parlaït français à la maison, 
mais mes enfants m'ont toujours 
réponduenanglais. Pourtant, quand 
ils sont arrivés à Fort Smith, les 
jeunes ne parlaient pas un motd’an- 
glais,» déclare-t-elle, perplexe. 
Jeanne LeGuerrier s'implique à 
l'Association francophone de Fort 
Smith pourgarder son français etse 
retrouvait avec les amis francopho- 
nes qu'elle s'est faits dans cette 


Créé pour le maintien du français à Fort Smith 


communauté. Après avoir pensé à 
déménager de nouveau, Jeanne et 
Guy LeGuerrier, maintenant qu'ils 
sont à la retraite, ont tous les deux 
décidé de rester dans les Territoi- 
res. «C'estchez nous. On a voyagé 
à d’autres places pour voir si on 
aimaitmieux ça,etonétaittoujours 
fiers de revenir,» s'exclame-t-elle 
avec un sourire. 

Karen Lajoie 


Le projet Samedi Jeunesse emballe les jeunes 


Il y'a deux outtrois ans déjà, Christine Aubrey, la présidente de l’Association francophone de Fort Smith, voulait réunir 
environ une fois par semaine chez elle un petit groupe d’enfants de l’âge de Vanessa, sa plus jeune fille, pour faire des activités 
en français. Comme plusieurs parents étaient intéressés, Mme Aubrey a contacté Diana Hooper-Pauzé, alors vice-présidente 
de l’Association, qui est devenue co-responsable du projet. 


À 

| Dès les débuts, ces retrouvailles 

cn français pour les enfants con- 
naissent du succès. 

Il faut bientôt trouver un autre 
lieu où les réunir. A cette époque 
l'Association francophone de Fort 
Smith,bien qu'elle existait depuis 
1982, .n'avait pas de local en tant 
que tel. En effet, elle se servait d’un 
Salle au centre Piché pour ses réu- 
nions mensuelles. Ce n'est qu'en 
janvier 1992 que l'association 
lrouve un local, et le 15 janvier 
1992, Samedi Jeunesse naît. Plus 
tard dans le courant de l’année fi- 


Poursouligner la fête de l'Halloween, 


nancière 1992-1993 Samedi Jeu- 
nesse devient un projet financé par 
le Programme de développement 
culturel etcommunautaire du gou- 
vernement territorial. 

Le projetserésume ainsi : réunir 
une fois par semaine, le samedi de 
11h à midi des jeunes de 4 à 8 ans, 
pour faire des activités en français, 
comme la lecture, des jeux, des 
chansons, de la «cuisine», des ac- 
tivités à l'extérieur, etc. Chaque 
mois a son thème, que ce soit la 
famille, l'hiver, l'ours, la nutrition, 
etc. De plus, les fêtes spéciales 





Samedi Jeunesse offrait 


aux enfants des activités spéciales mais pas trop effrayantes.… 





comme la Saint-Valentin, 
l'Halloween, Noël, ainsi que 
l’aniversaire des jeunes, sontsouli- 
gnés. Bien sûr, avec le temps, de 
nouvelles activités s'ajoutent au 
programme, comme une visite à la 
ferme de Gail Steed où les enfants 
peuvent voir plusieurs animaux, 
dontles fameux lamas, faireun tour 
de cheval et pique-niquer. 

Comment Mmes Hooper-Pauzé 
et Aubrey voient-elles ce projetdans 
l'avenir ? Le fait que Samedi Jeu- 
nesse devienne une initiative per- 
manente est une très bonne idée, 
selon Mme Hooper-Pauzé. Mais 
c'est, selonelle, avanttoutun projet 
qui devrait continuer, qui devrait 
être une priorité de l'Association 
francophone et non une priorité de 
deux personnes. 

La communauté a montré qu'un 
tel programme étaitnécessaire, non 
seulement pour les jeunes de 4 à 8 
ans, mais aussi pour les plus vieux, 
En effet, plusieurs parents, quisont 
pour la plupart anglophones, ont 
exprimé le désirque ce programme 
prenne les enfants de 9 à 11, ou 12 
ans. : 

Malheureusement, comme ceci 
pourrait entrer en conflit avec le 
programme scolaire, peut-être la 
solution est-elle de faire un camp 
d'été pour ce groupe d'âge. 

Le projet espère s'auto-financer 
de plus en plus: Les responsables 
aimeraient égalementaugmenter la 
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Christine Aubrey, l'une des deux responsables de Samedi 
Jeunesse en compagnie de quelques jeunes participants. 


banque de ressources éducatives à 
la disposition du projet. Elles sou- 
haitent aussi développer les volets 
social et éducatif du programme 
d'activitésoffertà Samedi Jeunesse, 
afin que le programme permette de 
promouvoir le françaiset une atti- 
tude positive envers le français. 

Samedi Jeunesse ne peut empé- 
cherl’assimilation cheznos jeunes, 
mais peut-être pourrions-nous la 
ralentir avec un tel projet. Peut-être 
pourrions-nousaussidonnenun peu 
plus de fierté vis-à-vis du français 
et de la culture francophone. 


Les deux responsables du projet 
aimeraientégalement voir une plus 
grande participation de la part des 
parents dont les enfants viennent à 
Samedi Jeunesse, peut-être même 
un comité de parents que les orga- 
nisatrices pourraient consulter à 
propos du programme d'activités. 

En espérant que ces voeux se 
réalisent, bonsuccès pour les années 
à venir à Samedi Jeunesse, Mmes 
Aubrey et Hooper-Pauzé, et tous 
ceux qui s'impliquent ou quis'im- 
pliqueront dans ce projet. 

Valérie Catrice 
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| ee 80 D'OFFRES 


Nreies Ministère des Trovoux publics st des Services 
L'hon, Don Morin, ministre 


Services de menuiserie 
Services de réparations électriques 
Location d'équipement 

Travaux de peinture 
























Fournir la main-d'oeuvre et les matériaux 
pour effectuer au besoin des travaux de 
réparations ou d'autres services dans des 
édifices résidentiels et commerciaux. 

- Iqaluit, T.N.-O. - 

Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, igaluit NT X0A 
0HO (ou être livrées en main propre au 4° étage de l'édifice 

Brown) au plus tard à 
16 H, HEURE LOCALE, LE 8 MAI 1994. 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 22 avril 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 





Teresa Chandler 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
Renseignements techniques : John Purvis 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5185 





Renseignements généraux : 









Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Commis aux registres des incendies 
Ministère des 
Ressources renouvelables Fort Smith, T. N:-0. 
(Poste saisonnier, environ du mois de mai au mois d'août) 
Le traitement Initial est de 27 778 $ par année (à l'étude). 
Réf: : 021-0028JH-0003 Date limite : le 29 avril 1994 











Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, Gouvemement des Territoires du Nord:Ouest, FORT 
SMITH'NT XOE OPO. Téléc.: (403) 872-2782. 


Agent principal des achats 
















Ministère des 
Travaux publics et des Services lgaluit, T. N.-0. 
Le traïtement initial est de 46 721 $ par année, plus une 


allocation d'isalement de 4 484 $ par année. 
Rôl,: 041-0061JA-0003 Date limite : le 29 avril 1994 





Contrôleur, Bureaux régionaux 
Secrétariat du Conseil 
de gestion financière Iqaluit, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 55 984 $ par année, plus une 
allocation d'isolement de 4 484 $ par année. 

Réf. : 041-0062140003 Date limite : le 29 avril 1994 








Superviseur des écoles 
Conseil scolaire de division de Baffin 
(Poste occasionnel jusqu'au 45 août 1995) 
Le traitement initial est de 60 495 $ par année, plus une 
allocation d'isolement de 4 484 $ par année. 

Réf. : 041-0064JA0003 Date limite : le 29 avril 1994 


Iqaluit, T. N.-0. 





Faire parvenir les demandes d'emplol au : Ministère du 
Personnel, Gouvermementdes Territoires du Nord-Ouest, IQALUIT 
NT XOA OHO. Téléc.: (819) 979-6574. 






Registraire des assurances, 
Licences d'exploitation de commerces 
et réglementation professionnelle 
Ministère de la Sécurité 

et des Services publics Yellowknife, T. N-O. 
Le traitement initial est de 38 904 $ par année. 

Réf. : 011-0116GFB-0003 Date limite : le 29 avril 1994 








Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, Gouvenementdes Territoires du Nord-Ouest, Scotia 
Centre, 8*"étage, C.P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9, Téléc. 
(403) 873-0235, 


+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

+ ILest interdit de fumer au travail. 

+ Sauf Indication contraire, l'anglais est la langue de 
travail des présents postes. 

+ L'employeur préconise un programme d'action positive - 


Afin de se prévaloir des avantages 
(ee 


accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e}s 
OR des Canada 


doivent clairement en établir leur 
admissibiiité. 






































Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Postes occasionnels 


Ministère des Transports Différents endroits 
aux T. N.-0. 

La Division des services techniques des transports a besoin 
de techniciens et de corps de métier pourtravailler à différents 
projets de construction routière, aéroportuaire et portuaire aux 
Territoires du Nord-Ouest. 
Techniciens-spécialistes de projet 

Les titulaires doivent posséder un diplôme en technique du 
génie civil ou des études équivalentes et un minimum de trois 
ans d'expérience dans le domaine. Letraitement varie de 19,88 
$ à 22,69 $ l'heure, selon la nature particulière des fonctions 
de l'emploiet leniveau d'expérience: 
Chefs de chantier 

Les titulaires doivent posséder des références de formation 
directement reliées au domaine et un minimum de cinq ans 
d'expérience en génie civil (construction). Le traitement varie de 
23,10 $ à 26,48 $ l'heure, selon la nature des fonctions de 
l'emploi etle niveau d'expérience. 
Mécaniciens d'équipement lourd 

Les titulaires doivent posséder leur certificat de mécanicien 
qualifié et un minimum de cinq ans d'expérience dans le 
domaine et connaître l'équipement lourd utilisé à différents 
projets. Le traitement varie de 23,59 $ à 25,26 $ l'heure, selon 
la nature particulière des fonctions de l'emploi et le niveau 
d'expérience, 


Réf.: 011-0125KCR-0003 Date limite : le 27 avril 1994 


Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, Scotia 
Centre, 8° étage, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. 
Téléc.: (403) 873-0235. 


+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

» Il'est Interdit de fumer au travail. 

» Sauf indication contraire, l'anglals est la langue de 
travail des présents postes. 

+ L'employeur préconise un programme d'action positive - 


Afin de se prévaloir des avantages 
[æe) 


accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
Noppréest 
ferritores Conoda 


doivent clairement en établir leur 
admissibilité. 


Dates de tombée : 
Annonces à monter : lundi à 17h 


Annonces déjà montées : mardi à 16h 


Merci de votre collaboration! 


Cd D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 





Reconstruction et revêtement de la route 
de Yellowknife et réparation du chemin 
d'accès de Rae 


Fondations de matériaux granuleux et 
pose d'un revêtement unique d'asphalte 
- Du kilomètre 215,0 au kilomètre 239,6 

de la route de Yellowknife (n° 3); du 
kilomètre 0,0 au kilomètre 10,6 du chemin 
d'accès de Rae, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, &/s du sous-ministre, ministère des Transports, 
Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, Case postale 
158, Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 
1"étage de l'édifice Highways, 4510, avenue Franklin), ou au 
Directeur, Division de la voirie, ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Case postale 
1450 Hay River NT XOE ORO (ou livrées en main propre au 2° 
étage de l'édifice Gensen) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 5 MAI 1994. 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
18 avril 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents 
d'appel d'offres. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
sur l'appel : Liz Vens, commis aux contrats 
Gouvemement des T.N.-O. 


. Téléphone : (403) 920-8978 
Renseignements 
techniques : Lorme Stevens 

Gouvemement des T.N.-O. 


Téléphone : (403) 873-7720 
Avis aux entrepreneurs : Il y aura une réunion de pré- 
Soumissions dans la salle de conférence du ministère des 
Transports, au 1° étage de l'édifice Highways, 4510, avenue 


FE Yellowknife NT à 13h 30 heure locale, le mardi 26 avril 





















































































iLe Jour de la terre. 


créa srié e 
le vendredi 22 avril! 








ae D'OFFRES 


erriories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Ajout et rénovations à l'école élémentaire 
Sam Pudiat 


Nouveau gymnase et ajout de six salles de 
classe; rénovations intérieures, 
notamment fondations sur pieux, 
charpente en bois, et améliorations du 
système de ventilation. 

- Cape Dorset, T.N.-0. - 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessous à partir 
du 26 avril 1994 et doivent faire parvenir leurs soumissions 
au plus tard à : 


16H, HEURE D'IQALUIT, LE 18 MAI:1994 
14H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 18 MAI 1994 
Par contre, les soumissions portant sur les corps d'état du 
secondoeuvre mécaniques etélectriques doivent être déposées 
au bureau de l'Association des constructeurs des T.N.-O. au plus 
tard à 15 h, heure de Yellowknife, le 16 mai 1994. 


Renseignements techniques : lan Simpson 
Gouvernement des T.N.-0O. 
Tél. : (819) 979-5150 
ou 
Margaret Holland 
Soon Architect 
Tél. : (403) 920-2864 











Ajout et rénovations à l'école Nulyak 


Ajout de cinq salles de classe et 
rénovations intérieures, notamment 
fondations sur pieux, charpente de bois et 
d'acier, et améliorations du système de 
ventilation 
- Sanikiluaq, T.N.-O. - 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessous à partir 
du?22avril1994,etils doiventfaireparvenirleurs soumissions 
au plus tard à : 


16H, HEURE D'IQALUIT, LE 20 MAIR 1994 
14 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 20 MAI 1994 


Par contre, les soumissions portant sur les corps d'état du 
second oeuvre en mécanique et en électricité doivent être 
déposées au bureau de l'Association des constructeurs des 
TN.-O. au plus tard à 15 h, heure de Yellowknife, le 16 mai 1994. 


Renseignements techniques : Rock Burton 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
ou 
Tim Tumer Davis 
Ferguson Simek Clark 
Tél. : (819) 979-0555 
Les soumissions portant sur les corps d'état du second 
oeuvre des deux projets susmentionnés doivent être 
déposées au bureau de l'Association des constructeurs des 
TN.-O, 201-4817, 49 rue, Yellowknife NT. Téléphone : (403) 
873-3949. L'Association peut fournir de plus amples 
renseignements. 
Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Sac postal 1000, Iqaluit NT 
X0A 0HO (ou êtrelivrées en main propre au 4° étage de l'édifice 
Brown); ouparvenirau commis aux contrats, Bureau du sous 
ministre, Ministère des Travaux publics et des Services, C.P. 
2040, Yellowknife NT X1A 2L9 (ou être livrées en main propre 
au bureau régional de Yellowknife, 5013, 44° rue). 
Un montant dé 50 $ non remboursable doit être versé pouf 
obtenir les documents d'appel d'offres. 
Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 
Le Ministère n'est pas tenu d'accpeter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 
Renseignements généraux : Teresa Chandler 
Gouvernement des T.N.-0. 
Tél. : (819) 979-5150 




















L'enfant, Racquel Blake 
æod, est décédée le soir 


me Jennifer Rice, 


fortement que son cerveau 
détaché de son crâne. 
rupture a ensuite pro- 
ué des enflures. La pres- 


coupé 
partie du cerveau qui contrôle 
la respiration et le coeur. 

_ Un autre pathologiste, 
Graeme Dowling, appelé 
comme témoin par l'avocat 
deladéfense, Me John Bayly, 








Ha. 
















avril 1994. 





plus tard à : 


SRE 
Renseignements 
lu techniques : 
Te 


Re 


ni Ministère des Travaux publies et des Services 
4 L'hon. Don Morin, ministre 


novation des systèmes mécaniques et 
. —“électriques de l'édifice W.G. Brown 


Rénovation de la mécanique et de 
l'électricité de l'édifice W.G. Brown, 
ant les groupes de traitement de l'air, 
1 ispositifs de volume d'air variable, le 
_ “système d'extincteurs d'eau de type 
kieur. Le projet doit être terminé en 
trois ans. 
- Iqaluit, T.N.-O. - 


apreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
s'ällune des adresses indiquées ci-dessous à partir 


4 
entrepreneurs doiventfairparvenirleurs soumissions au 


NET sn 
16H, HEURE D'IGALUIT, LE 19 MAI 1994 
14H) HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 19 MAI 1994 


Rock Burton 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (819) 979-5150 


r ù ou 
Brian George 
AD Williams Engineering 


_ Le père est recon 


Le 14 avril dernier, M. Donald Corbett MeLeod, âgé de 23 an 
ponsable de la mort de son enfant. Lors de son arr 


a souligné qu'après un tel 
assaut, il pouvait aussi bien 
s'écoulerquelque minutes ou 
quelques heures avant que 
l'enfant perde connaissance 
etéventuellement meurre de 
ses blessures. Mme Rice, té- 
moin de la Couronne, soute- 
nait plutôt que la perte de 
connaissance avait dû surve- 
nir peu après l'assaut, 

La différence était im- 
portante selon Me Bayly, qui 
invoquait la possibilité que 
Racquel ait été secouée par 
une de ses gardiennes, ou par 
sa mère, trois autres person- 
nes qui ont été en contact 


























Décès tragique d’une enfant de sept mois 


avec l'enfant dans les heures 
précédant sa mort. 

Durant le procès de trois 
jours, Me Alan Regel, pro- 
cureurdelaCouronne, aétayé 
sa version des faits sur la 
base des témoignage de six 
personnes, dont Mme Rice et 
les deux jeunes gardiennes. 
Ces dernières avaient gardé 
Racquelle jour de son décès. 
Ce soir-là, la petite McLeod 
étaitseuleavecsonpère. Vers 
22 heures, M. McLeod appe- 


lait un ami et lui demandait 
de venir de toute urgence. 
Pour sa part, Me Bayly a 
appelé trois temoïns, dont M. 
Dowling, l'accusé et sa 
femme. Lors de son procès, 
l'accusé a déclaré que sa fille 
était tombée de son lit vers 
21h30, alors qu’elle essayait 
d'atteindre de la main son 
père. Le juge Vertes aconclu 
que M. McLeod étaitrespon- 
sabledelamortdesonenfant, 
même s'il n'a pas voulu la 
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tuer ni même la blesser. Se- 
lon le codecriminel, une per- 
sonne est coupable d'homi- 
cide involontaire quand elle 
aurait dû savoir que ses ac- 
tions étaient dangereuses, 
même si elles sont dépour- 
vues de toute intention mali- 
cieuse envers qui que ce soit. 

M. McLeod a reçu une 
peine de deux ans moins un 
jour et une période de 
probation de deux ans suite à 
sa libération. De plus, le port 


Journée des Forces armées canadiennes 





nu coupable d’homicide involontaire 


s et originaire de Tsiigehtchic (autrefois Arctic Red River), a été tenu res- 
estation l’an dernier, M. McLeod avait plaidé non-coupable. 


d'armes lui est interdit pour 
les 10 prochaines années. 
La Couronne avait de- 
mandé une peine de trois ans 
mais le juge Vertes a pris en 
considération lors du pro- 
noncé de la sentence les 11 
mois d'incarcération déjà 
subis par l'accusé en atten- 
dantson procès. Ni Me Regel 
ni Me Bayly n'ont l'inten- 
tion d'en appeler de la déci- 
sion. 
Karen Lajoie 


Les Snowbirds se produiront 
à Yellowknife le 1“ mai 


La troupe militaire de vols acrobatiques, les Snowbirds, sera à Yellowknife le 1° mai 
prochain. Les Snowbirds visitent les T.N.-O. tous les ans, en alternant entre 
Fort Smith et la capitale. Cette année, la troupe donnera 72 pectacles 


Leur première perfor- 
mance aura lieu à leur base à 
Moose Jaw, Saskatchewan, 
le 29 avril prochain. Leur 
touméese terminera au Texas 
etenFlorideenoctobre 1994. 
Les Snowbirds en sont à leur 
23‘saison de démonstrations 
aériennes. Depuis leurs dé- 
buts, 73 millions de specta- 
teurs ont pu apprécier leurs 
exploits. Les Snowbirds pi- 
lotent leurs avions; des CT 
114 Tutor, de façon impec- 
cable. Les pilotes se retrou- 


dans 50 localités à travers l’Amérique du Nord. 


ventsouventavec moins d'un 
pieddedistance d'unappareil 
à l'autre. Le spectacle dure 
environ 30 minutes et com- 
prend 45 manoeuvres diffé- 
rentes. Les avions, peints en 
rouge, blanc et bleu sont très 
visibles et faciles à suivre 
dans le ciel. Les Snowbirds 
ontchoisile Tutor pour leurs 
manoeuvres en raison de sa 
grande maniabilité. L'avion 
peut atteindre une vitesse de 
750 kilomètres/heure. Un 
technicien est affecté à cha- 


Lee D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publies etdes Services 





cun des avions afin de 
maximiser la sécurité du pi- 
lote et l'entretien de l’appa- 
reil. 

Les préparatifs des 
Snowbirds pour cette saison 
ont débuté en novembre der- 
nier lors du recrutement de 
nouveaux pilotes. Chaque 
année, la moitié de l’équipe 
termine sa période d'affecta- 
tion qui est d'une durée de 
deux ans. Quatre membres 
de cette équipe sont des fran- 
cophones venant du Québec, 


tr D'OFFRES 


Tertotles Ministère des Travaux publics et des Services 


de l'Ontario et du Manitoba. 

Lorsde leurspectacle dans 
les T.N.-O., les Snowbirds 
seront accompagnés des 
Skyhawks, l'équipe de para- 
chutistesde Yellowknife, afin 
de marquer la journée des 
Forces armées canadiennes. 
Les événements marquant 
cette journée auront lieu à 
l'aéroport de Yellowknife 
près du hangar des Forces 
armées et de la GRC. Le 
spectacle est gratuit et dé- 
buté à midi le 1 mai 1994, 
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_ pour livraison par camion, incluant les 


Téléphone : (403) 873-2395 





nagement du système d'alimentation 
en eau 


conduites d'alimentation en eau et la 
: production d'électricité 
- Lake Harbour, T.N.-O. - 


leurs peuventse procurerles documents d'appel 
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ments 





Rock Burton 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (819) 979-5150 
ou 
TimTumer Davis 
Ferguson Simek Clark 
Téléphone : (819).979-0555 : 
missions cachetées doivent parvenirau commis AUX 
Bureau du surintendant régional, ministère des 
aux publics et des Services, Gouvernement des 
ritoirés du Nord-Ouest, Sac postal 1000, lqaluit NT XOA 
livrées en main propre au 4° étage de l'édifice 
OU au commis aux contrats, a/s du sous-ministre, 
Travaux publics etdes Services, Gouvemement 
ires du Nord-Ouest, Case postale 2040, Yellowknife 
(ou être livrées en main propre au Bureau 
de Yellowknife, 5013, 44° rue). 













en considération, les soumissions doivent 
ntées sur les formules prévues à cet effet et être 
ées de la caution indiquée dans les documents 


e n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
“ basse ou toute offre reçue. 
ements sur l'appel: Teresa Chandler 
= “ Gouvemement des T.N.-O. 
Téléphone : (819) 979-5150 
























L'hon, Don Morin, ministre 
Garage pour l'entretien à Sanikiluaq 


Garage de type classique à deux 
emplacements; ossature en bois; poutres 
et pannes en bois; support en bois; isolant 
rigide; toiture en membrane de bitume 
modifié; fondations et dalles en béton 
- Sanikiluaq, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/s dusous-ministre, Ministère des Travaux publics 
et des Services, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NTX1A2L9 (oulivrées en main 
propre au bureau régional de Yellowknife, 5018; 44° rue) ou 
au commis aux contrats, Bureau du surintendant régional, 
Ministère des Travaux publicsetdes Services, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit NT 
X0A 0HO (ou livrées en main propre au 4° étage de l'édifice 
Brown) avant : 
16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 9 MAI 1994 
14 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 9 MAI 1994 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'une des adresses susmentionnées à partir du15 avril 1994. 


Un montant de 50 $nonremboursable estexigé pourobtenir 
les documents. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles foules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements : 
sur l'appel d'offres : Teresa Chandler, commisaux contrats 


Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 


Renseignements 


techniques : H.G. Waldermann 


Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 

ou 

Tim Tumer Davis 
Ferguson Simek Clark 

Tél. : (819) 979-0555 


























L'hon, Don Morin, ministre 


Garage pour l'entretien à Arctic Bay 





Garage de type classique à deux 
emplacements; ossature en bofs; poutres 
et pannes en bois; support en bois; isolant 
rigide; toiture en membrane de bitume 
modifié; fondations et dalles en béton 
- Arctic Bay, T.N.-O. - 


Lessoumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/sdusous-ministre, Ministère des Travaux publics 
et des Services, Gouvemement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P.2040, Yellowknife NT X1A 2L9 (ou livrées en main 
propre au bureau régional de Yellowknife, 5013, 44° rue) ou 
au commis aux contrats, Bureau du surintendant régional, 
Ministère des Travaux publics etdes Services, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit NT 
X0A 0H0 (ou livrées en main propre au 4° étage de l'édifice 
Brown) avant : 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 6 MAI 1994 
14 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 6 MAI 1994 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'une des adresses susmentionnées à partir du 15 avril 1994, 


Un mofftant de 50 $ non remboursable estexigé pourobtenir 
les doeuments. 













Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à ceteffetet être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 






Renseignements 
sur l'appel d'offres : TeresaChandier, commisaux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (819) 979-5150 


Renseignements 
techniques : 


H.G: Waldermann 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 

ou 

Tim Tumer Davis 
Ferguson Simek Clark 

Tél. : (819) 979-0555 











1,8 million de Canadiens n 


Même si le Commissaire aux langues officielles salue les progrès enregistrés 


plus critique en ce qui concerne 


Malgré l'adoption en dé- 
cembre 1991 de règlements 
définissant très précisément 
l'emploi de l’une ou l'autre 
des deux langues officielles 
dans les communications 
avec le publicet la prestation 
de services, le Commissaire 
Victor Goldbloom constate 
que les Canadiens ne savent 
toujours pas à quels bureaux 
s'adresser pour obtenir un 
service dans la langue de leur 
choix. 

En fait les plaintes sont à 
ce point nombreuses, que le 
Commissaire a décidé de 
faire lui-même une vérifica- 
tion dans 1,200 des 4,000 
bureaux fédéraux à travers le 
pays. Depuis l'adoption du 
règlement, le Commissariat 
aux languesofficielles areçu 
plus de 400 plaintes reliées à 
Ta mauvaise application de la 
réglementation. «Même 
lorsque les services sont of- 
ferts, la qualité linguistique 
laisse parfois tellement à 
désirer. qu'ils en sont pres- 
que inutiles», écrit le Com- 
missaire dans son rapport 
annuel pour l’année 1993. 
L'an dernier, 70 pour cent de 
toutes les plaintes portaient 
sur le service au public. 

M. Goldbloom critique à 
cet effet le Conseil du Tré- 
sor, en principe responsable 
de l'application de ces règle- 
ments, qui n'a pas prévu as- 
sez de mesures pour S'assu- 
rer que les bureaux désignés 
offrent des services «de qua- 
lité comparable» à ceux of- 
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Quels bureaux fédéraux offrent des services dans les deux langues officielles ? 


ferts à la majorité. «Comme 
ce fut souvent le cas par le 
passé, cette année, le Secré- 
tariat du Conseil du Trésor 
s’estfaitrelativementdiscret 
dans le dossier des langues 
officielles», écrit le Com- 
missaire. 

Le Commissaire remeten 
question la décision du Se- 
crétariat du Conseil du Tré- 
sor, prise il y a deux ans, 
d'abolir ses équipes de vé- 
rification des langues offi- 
cielles, et de laisser aux mi- 
nistères le soin de procéder à 
leurs propres vérifications de 
la situation linguistique, et 
d'informer la population. 

Résultat: dans plusieurs 
régions du pays, les em- 
ployés ignoraient si leur bu- 
reauétaitmaintenantdésigné 
bilingueetlepubliene savait 
toujours pas où s'adresser 
afin de se faire servir dans sa 
langue. C'est ce que le 
Commissaire appelle, le 
principe du «faire faire» (par 
les autres). 

Au pays, 1,8 million de 
Canadiens, anglophones et 
francophones, viventen mi- 
lieu minoritaire. Le Com- 
missaire recommande donc 
qu'une campagne «systé- 
matique» soit lancée pour 
informer les Canadiens des 
bureaux où ils peuvent s'at- 
tendre à recevoir des servi- 
ces fédéraux dans la langue 
deleurchoix. [recommande 
aussi qu'un système de con- 
trôle de la qualité soitmisen 
place. 


Le Commissariat dépen- 
sera 120,000$ pour mener 
une enquête approfondie 
dans les bureaux fédéraux. 
L'enquête débutera à la fin 
du mois d'avril et un rapport 
final devrait être rendu pu- 
blic à Ja fin de l'automne. 

Pas moins de 84 associa- 
tions ontété consultées parle 
Commissariatpouridentifier 
les bureaux fautifs. Même 
Statistique Canada a été mis 
àcontribution, pours'assurer 
que l’échantillonnage retenu 
respecte les critères scienti- 
fiques propres à une enquête 
de ce genre. 

Plus de 50 institutions fé- 
dérales ont été choisies dans 
le cadre decetteenquête. Po- 
litesse suprême, le Commis- 
sariat aux langues officielles 
a déjà informé les ministères 
et organismes fédéraux rete- 
nus que des enquéteurs se 
pointerontbientôtàleursbu- 
reaux pour vérifier la qualité 
des services dans les deux 
langues officielles. On a tou- 
tefois pris soin de ne pas di- 
vulguer à l'avance les bu- 
reaux qui seront visités, ni la 
date et l'heure de la visite. 
Les vérificateurs annonce- 
ront toutefois leur visite la 
veille de leur passage dans 
un bureau fédéral. 

La vérification se fera de 
plusieurs façons. Onutilisera 
le téléphone pour vérifier la 
qualité des services dans les 
deux langues officielles. Les 
enquêteurs se mettront aussi 
dans la peau des clientset se 





Cela ne veut pas dire que les choses vont pour le mieux 


Le nombre de plaintes est en 
baisse dans l’Ouest 


S’il y a une surprise dans le rapport du Commissaire aux langues 
officielles, c’est bien la diminution du nombre de plaintes...dans 


Entre 1983 et 1993, le 
Commissariat aux langues 
officielles a reçu, en 
moyenne, 155 plaintes en 
provenance du Manitoba, 54 


en provenance de la 
Saskatchewan, 124 de 
l'Alberta et 75 de la 


Colombie-Britannique. 

En 1993, le nombre de 
plaintes étaient respective- 
ment de 78 au Manitoba, de 
27 en Saskatchewan, de 61 
en Alberta et de 54 en 
Colombie-Britannique. 

SelonleCommissaireaux 
langues officielles, Victor 
Goldbloom, cette baisse est 
attribuable, en partie, «à la 
frustration ressentie par la 
clientèle (ainsi que par le 
Commissaire et son équipe) 
devant le peu de progrès ac- 
complis par diverses institu- 
tons». 

En fait, il semble y avoir 
unecertaine lassitude partout 
au pays de la part des fran- 
cophones de l'extérieur du 
Québec. Dans toutes les 
provinces, sauf au Québecet 
au Yukon, le nombre de 
plaintes était en 1993 infé- 


l’Ouest canadien? 


rieur à la moyenne des dix 
dernières années. Or, et le 
Commissaire aux langues 
officielles le confirme dans 
son rapport, les infractions à 
la Loi sur les langues offi- 
cielles concernant la langue 
de service dans les bureaux 
fédéraux et la langue de tra- 
vailn'ont pas diminué pour 
autant. 

En 1993, c'est la Société 
canadienne des postes qui 
remporte la palme avec 155 
plaintes, en baisse par rap- 
port aux 168 plaintes dépo- 
sées en 1992. 

Air Canada glisse en 
deuxième position cette an- 
née avec 129 plaintes, une 
diminution appréciable par 
rapport aux 196 plaintes en- 
registrées en 1992. 

Entroisième position, on 
retrouve Emploi et Immi- 
gration avec 105 plaintes,en 
baisse par rapport aux 114 
plaintes de 1992. Tous ont 


comme caractéristique pre- 
mière de servir le public ca- 
nadien. 

En1993,le Commissariat 
areçu un grand total de 1619 
plaintes, mais n’en a retenu 
que 1242, Ilestànoterque le 
nombre total de plaintes n'a 
pas cessé dediminuer depuis 
1989, passant de 2743 à 1718 
en 1992. 

Des869plaintestouchant 

la langue de service qui ont 
été retenues par le Commis- 
sariataux langues officielles 
en 1993, 15 pour cent con- 
cernait le public voyageur, 
9,9 pour cent les communi- 
cations visuelles, 15,1 pour 
cent les communications 
dansles médias, 5,8 pourcent 
les publications, 15,4 pour 
centles communications en 
personne, 18,8 pour cent les 
communications au télé- 
phone et 16,6 pour cent les 
formulaires et la correspon- 
dance. 


Les textes pour ce dossier spécial ont été 
préparés par Yves Lusignan de l'Association 


de la presse francophone (APF). 





présenteront à des bureaux 
de poste pourse procurer des 
timbres...et vérifier la qua- 
lité du service bilingue. On 
fera aussi de l'observation 
sur le terrain, c’est-à-dire 
dans les bureaux. Et,enfin, il 
y aura des entrevues avec les 
employés. 

Le Commissaire aux lan- 
guesofficielles note dansson 


Le rapport du Commis- 
sairésoulèveencoreune fois 
cette année le problème de 
la langue de travail au sein 
dela fonction publique fé- 
dérale. «Ce droit n’est pas 
toujours respecté» souligne 
Victor Goldbloom. Les 
problèmes sont toujours les 
mêmes: les superviseurs 
sont souvent unilingues an- 
glais, alors que les instru- 
ments de travail et la forma- 
tion ne sont pas toujours 
offerts en français. 

Encore une fois, le Com- 
missaire pointe du doigt le 
Conseil du Trésor il ya eu 
des études, écnt-1l en subs- 
tance, mais guère de résul- 
tats concrets-«Onahuilé et 
graissé les rouages, mais on 
ne s'est guère préoccupé du 
simple fait que la machine 
tourne à vide». Le Commis- 
Sariat aux langues officiel- 
les a mené sa petite enquête 
pour conclure que, dans le 
domaine linguistique, les 
fonctionnaires ont tendance 
à choisir «la voie de la 
moindre résistance». A 
Ottawa, cela signifie fonc- 
tionner surtouten anglais; à 
Montréal, cela signifie 
fonctionnersurtoutenfran- 

























À l'endroit des Franco-Ontariens 
L'Ontario pratique une forme d’apartheid 


L’obligation pour les francophones de l’Ontario de s'identifier su 
un formulaire de recensement et d’indiquer clairement leur intentio 
de verser leurs taxes scolaires aux écoles francophones, constitue unt 

forme d’apartheiïd selon le Commissaire aux langues officielles. 


«C'est une formule qui 
est, à mon sens, remplie 
d'injustice» estime M. Victor 
Goldbloom. Le Commissaire 
a fait cette déclaration dans 
le cadre d'une entrevue avec 
l'APF, quelques jours après 
le dépôt de son troisième 
rapport annuel. 

Selon le Commissaire, le 
droitau juste partage des res- 
sources devrait être inhérent 
au fonctionnement de l'Etat 
et «ne devrait pas dépendre 
de l'identification des gens», 
À moins de demander à tout 
le monde de s'identifier. 

Rappelons qu'en Ontario, 
le mode de recensement a 
des conséquences directes 
sur le financement des con- 


e savent toujours pas 


en 1993 en matière d’éducation, il est par contre beaucoup 
le service au public offert par les institutions fédérales. 


rapport annuel que le nombre 
de postes bilingues n'a pas 
augmenté comme prévu de- 
puis l'adoption du règlement 
sur la langue de service (le 
Conseil du Trésor prévoyait 
une hausse de 1,500 à 3,000 
postes). 

Onn'esttoutefois pas prêt 
à affirmer, au Commissariat, 
que c'est ce qui explique la 


Langue de travail chez les fonctionnaires fédéraux 
Un droit qui n’est toujours pas 
_ respecté au pays 


Selon la Loi sur les langues officielles, les fonctionnaires fédé- 
raux ont le droit d’utiliser le français ou l'anglais au travail dans la 
région de la capitale nationale et dans les régions désignées bilin- 
gues au pays. En pratique, il en va tout autrement. 


çais. La situation est plus 
complexe dans la capitale na- 
tionale. Les fonctionnaires 
anglophones sont frustrés de 
voir que leurs collèges fran- 
cophones onttendance à pas- 
ser à l'anglais lorsqu'ils par- 
Jent à des anglophones. Les 
francophones répondent 
qu'ils leur faut très bien par- 
ler et écrire en anglais pour 
monteren grade. 

En 1993, 18 pour cent de 
toutesles plaintes traitées par 
le Commissariat aux langues 
officielles avaient trait à la 
langue de travail. Sur les 225 
plaintes, 37,7 pour cent tou- 
chaïent la formation, 29,3 
pour cent dénonçaient 
l'unilinguisme des instru= 
ments de travail. La super- 
vision des employés a/repré- 
senté 10 pour cent de toutes 
les plaintes portant sur la 
langue de travail.«Nos en- 
quêtes révélentrégulièrement 
que des cadres unilingues su- 
pervisent des employés des 
deux groupes linguistiques 
dans des régions pourtant bi- 
lingues», confirme le Com- 
missaire dans son rapport. 

Les défis à relever «sont 
de taille» à la Défense natio- 
naleetälaSociétécanadienne 


seils scolaires francophones 
etanglophones. En vertu d'un 
procédé de plus en plus con- 
testé, les francophones qui 
tiennent à ce que leurs taxes 
scolaires servent à l'éduca- 
tion en langue française doi- 
ventindiquer clairementleur 
souhaiten cochant la case ap- 
propriée sur le formulaire de 
recensement. Si un franco- 
phone ne manifeste aucun 
souhait particulier envers les 
écoles publiques ou catholi- 
ques de langue française, ou 
s'iloublie de cocher la bonne 
case, ses taxes sont automati- 
quement tranférées aux com- 
missions scolaires anglopho- 
nes. Le recensement en vue 


des élections scolaires etmu- 


_ses directives sur les langues 



































mauvaise qualité desiservices 
dans les deux langues offi. 
cielles. Le problème pourrait 
plutôt être la qualité linguisti. 
quedesemployésenplace. Le 
Commissaire indique toute. 
fois dans son rapport annuc| 
quecertainsbureauxnont tout 
simplement pas un nombre 
suffisant d'employés bilin. 
gues. 


des postes où, selon le Com- 
missaire, de nombreux sur: 
veillants Sont incapables 
d'exercenleurs fonctions dans 
les deuxlangues. Plus encore, 
les mesures prisesspar la So. 
ciélé canadienne des postes| 
pour corriger la sitüation sel 
sont avérées «inefficaces 
selon le Commissaire. 

Le Commissaire critique 
d'ailleurs le Conseil du Tré. 
sor, pourne pas avoirété plus 
ferme à l'égard des sur 
veillants et plus précis dans 








officielles, qui ont été pu: 
bliées en 1993. Au Nouveau: 
Brunswick, le français n'oc- 
cupe pas la place qui lui re- 
vientenmilieudetravail, note 
encore M. Goldbloom. Lel 
ministère des Anciens com. 
battants, la Commission de l4 
fonction publiquemet Santé 
Canada ontenfreint la Loi su 
les langues officielles cn 
1993, M: Goldbloom recon 
mande d'ailleurs «des mesu 
res concrètes» de lapart d 
Conseil du Trésor, pour qu! 
lenombre de superviseurs qui 
ne répondent pas aux ex 
gences linguistiques diminue 
«de façon marquée» au co 

des trois prochaines années. 















nicipales, qui adieu à tous 
trois ans, débute à la fin 0 


croit enfin que l'Ontario 
comporte aussi mal que 
provinces comme Ter 
NeuveetlaColombie-Brit 


les. 
«Pour un demi-million 
Franco-Ontariens, il n} 
présentement que trois C0 
missions scolaires franco?" 
nes. La gestion scolaire 1° 
guère plus avancéeen Ont 
que dans les autres provif" 
récalcitrantes,» estime 
Goldbloom: . 
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Pour rétablir la situation financière de la Garderie Plein Soleil 
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L'inscription de nouveaux enfants 
s'impose à très court terme 


Dès la fin du mois d'avril sept à huit enfants vont quitter la garderie Plein Soleil 
de Yellowknife. Leur départ découle de circonstances fort diverses : leur âge, un 
déménagement, l'approche de l'été ou encore un congé de maternité. 


Quoiqu'il en soit, la baisse de 
moitié du nombre des enfants ins- 
crits place la garderie dans une si- 
tuation précaire. La garderie de 
Yellowknife peutacceuillir jusqu'à 
22 enfants. Depuis l'ouverture en 
octobre 1992, la garderie a d'abord 
opéré la première année avec 10 à 
12 enfants. L'année suivante, le 
nombre des inscriptions a fluctué 
entre 12 et 14 pour maintenant se 
situerà 16-17 enfants répartis entre 
destempspleinetdes temps partiel. 

La baisse imminente des effec- 
tifs de la garderie Plein Soleil crée 
une situation que le président du 
conseil d'administration de la gar- 
derie, M. François Cyr, qualifie de 
«critique» et il s'avoue quelque peu 
«dépourvu» devantles événements. 

«Nous avons mis à jour nos états 
financiers. Nous avons procédé à 
une évaluation générale de la si- 
tuation. Dans les semaines à venir, 
l'équilibre entre nos dépenses et 


nos revenus va se transformer en 
écarts'ilnesurvient pas très bientôt 
de nouvelles inscriptions.». 

Interrogé sur la façon dont le 
conseil d'administration pourrait 
s'y prendrepour recruter de nou- 
velles familles, M. Cyr soutient 
que le service offert par la garde- 
rie Plein Soleil est connu à 
Yellowknife. «Par les média, la 
publicité, les pages jaunes, l'an- 
nuire, le bouche-à-oreille, les 
référenceseffectuées parlesautres 
garderies de la ville, la garderie 
s'est fait connaïtre.» La décision 
revient aux parents qui sont des 
ayants-droit (selon la définition 
de l'article 23 de la Charte des 
droitset libertés sur le droit à 
l'instruction dans la langue de la 
minorité) d'amener leurs enfants à 
la garderie. 

«Nous avons réussi à implan- 
ter un service de garderie en 
français à Yellowknife. Nous 


avons un local bien situé, du person- 


nelcompétentettoutl'équipementet 
le matériel requis. Nous n'avons plus 
besoin d'aménager ou d'acheter 


quoique ce soit. Ce dont nous avons 
besoin, ce sont nos enfants franco- 
ténois.». 

En faisant des calculs rapides, le 
président de la garderie Plein Soleil 
évalue que dans la population fran- 
cophone de 700 à 800 personnes 
deYellowknife, il doit bien se trou- 
ver cinquante enfants âgés de 18 
mois à S ans qui seraient admissibles 
aux services de la garderie. 

Dans cette clientèle potentielle 
pour la garderie, M. Cyr reconnaît 
que « certains parents ne choisiront 
pas notre service parce qu'ils optent 
plutôt pour la garde à domicile ou 
parce qu'ils ne sont pas forcément 
intéressés à s'impliquer en tant que 


Garderie 
Suite en page 2 








| Deux mois après leur élection au conseil scolaire 


Quatre parents francophones 
apprenent leur rôle de gestionnaire 


Durant toute une fin de semaine, les quatre membres du conseil scolaire franco- 
phone de Yellowknife élus le 28 février dernier ainsi que d’autres parents intéres- 
sés par la question de l’éducation en français ont reçu une formation les préparant 

à leur nouveau rôle de gestionnaire ou encore à prendre la relève au sein de 
lAPEY (l’Association des parents francophones de Yellowknife). 


Animée par deux représentants 
de la Commission nationale des 
parents francophones (CNPF), la 
session de formation à laquelle 
s'étaient inscrites 14 personnes 
portait sur une foule de sujets dont 
historique dela situationet l'évo- 
lution du dossier de la gestion sco- 
laire (voir l’article ci-contre), l'ar- 
ticle 23; le rôle de conseiller et les 
mécanismes de financement. 

Selon la trousse de formation 
Préparée par la CNPF et distribuée 
chaque participant, «cette session 
vise ä donner aux parents les outils 
nécessaires pour qu'ils puissent 
Structurer leur action, et se donner 


Quel sourire éclatant et 
regardez : pas une seule 
carie! Outre l'examen den- 
taire, les petits avions qui 
abondent dans le Nord vont 
se soumettre dans les se- 
Maïnes à venir à une batte- 
rie de tests leur permettant 
ès un long hiver de re- 
uver les cieux et l'alti- 
qui les ravissent. 


des moyens efficaces et adaptés à 
leurs besoins particuliers. Ce pro- 
gramme ofre aussi aux parents la 
capacité de bâtir et de maintenir un 
réseau de comités de parents dans 
chacune des provinces et territoi- 
res». l 

«La responsabilité qui va vous 
être confiée estune grande respon- 
sabilité, areconnu Gilles Vienneau, 
un des animateurs. Le conseil 
éventuellement relèvera directe- 
ment du Ministre de l'Education, 
un peucommeune corporation, avec 
un budget et des pouvoirs propres». 

Le Conseil scolaire francophone 
de Yellowknife étant une toute 





nouvelle organisation, un nouveau 
partenaire dans le dossier de l'édu- 
cation dans les T.N.-O., le conseil, 
selon M. Vienneau, ne doit pas 
tarder à rédiger l'énoncé de sa 
mission, un document qui devrait 
être concis et permettre à tout le 
monde de comprendre la raison 
d'être, lesobjectifsetlesaspirations 
du conseil. Àÿ- 
«L'énoncéde lamission importe 
beaucoup dans le fait qu'une orga- 
nisation réalisesesobjectifsounon: 
Gardez en tête votre mission et ap- 
Conseil scolaire 
Suite en page 3 


Roque 


VON, 
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Autre développement dans l'affaire du 
déversement des égouts dans le bras de 
mer de Koojesse, près d'Igaluit. L'ap- 
pel du GTNO sera entendu début 
juillet. Lire en page 2. 


La session de formation à Yellowknife 
sur la gestion scolaire a permis aux 
animateurs de la CNPF de situer le 

dossier dans son contexte historique. 

Les choses ont beaucoup changé en 25 
ans. En 1994, à travers le pays, les 

parents francophones poursuivent la 
lutte pour le respect des droits que 

leur accorde l'article 23 de la Charte 

des droits et libertés. Lire en page 3. 


Grand succès de la cabane à sucre à 
Yellowknife, ce 24 avril au lac Long. 
Le nombre des adultes et des enfants 
qui ont répondu à l'invitation a dé- 
passé les prévisions de l'Association 
franco-culturelle. Il a fallu racheter 
des provisions pour que tout le monde 
mange à sa faim. Les organisateurs 
s'en réjouissent. Voir en pages 4 et 5. 


LE nn) 


En Colombie-Britannique, l'association 
des parents francophones après quatre 
ans d'efforts et de patience renoncent 
aux négociations et retournent devant 
les tribunaux pour obtenir la gestion 
des écoles de la minorité. 
Lire en page 8. 
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L'avenir de la garderie Plein Soleil | Echos des TN.-O. 


Suite de la page 1 
bénévoles, comme le demande la 
garderie.». 

L'importance de l'implication 
bénévole des parents à la garderie 
Plein Soleil ne vase démentir pro- 
chainement. 

Eneffet, d'ici la finde l'été, quatre 
membres de l'actuel conseil d'ad- 
ministration de la garderie, M. 
Robert Chartrand et Mmes Louise 
Gilbert, Denise Canuel et Lissa 
Lavigne-Pitre se retirent. 

«Nous allons alors perdre des 
gens qui ontété très actifs depuis 2- 
3 ans, depuis les débuts de la 
garderie.».M. Cyrprécise que l'im- 
plication des parents à la garderie 
ne se limite pas à siéger au conseil 
d'administration et peut prendre 


toutes sortes de formes : «ça peut 
être s'occuper du courrier, effectuer 
des réparations ou bricoler.». 

Selon le président de la garderie, 
le rôle et l'implication des parents 
sont également à repenser à la lu- 
mière de la décision il y a deux 
semaines de la coordonnatrice de 
Plein Soleil, Mme Sheila Clark, de 
quitter son poste d'ici le début du 
mois de mai 1994, 

«Le conseil d'administration Va 
réfléchir dans les jours et les semai- 
nes à venir sur la répartition des 
tâches entre les parents et la 
coordonnatrice, pour ce qui est de 
la programmation, de la planifica- 
tion etde l'administration.» précise 
M. François Cyr. 


La préoccupation principale du 
conseil d'administration de la gar- 
derie demeure dans l'immédiat le 
nombre des inscriptions. 

«L'avenir de la garderie en dé- 
pend. A Whitehorse, pas une des 30 
places n'est vacante à la 
garderiefrançaise. En ville la plu- 
part des garderies ontune liste d'at- 
tente de six mois. Chez nous, nous 
recevons souvent des appels de pa- 
rents anglophones: intéresséspoun 
leurs enfants à l'immersion dès le 
plus jeune âge. C'est maintenant 
aux parents francophones à se ma- 
nifester et à nous confier leurs en- 
fants s'ils veulent que le service de 
garderie en français se poursuive.». 

Agnès Billa 





Délai supplémentaire dans l'affaire du déversement des égouts 


L'appel du jugement est reporté 
jusqu'au mois de juillet 


Il faudra probablement attendre jusqu’au mois de juillet avant qu’une décision 


soit rendue en ce qui a trait à l’appel du jugement dans l'affaire du déversement 
des égouts dans le bras de mer de Koojesse près d’Igaluit en 1991. 


Les avocats du gouvernement 
des T.N.-O. se sontprésentés les 21 
et 22 avril derniers devant le juge 
Mark de Weerdt de la cour Su- 
prême pour lui exposer leur posi- 
tion. 

Selon eux, le gouvernement ne 
peut pas être tenu responsable du 
déversementdeseaux-vannes parce 
que le GINOétaiten train de trans- 
férer la responsabilité des installa- 
tions à la ville d'Igaluit quand 
l'accidentaeu lieu. Selonl'avocate 
du GTNO Priscilla Kennedy, c’est 
donc à la ville d'Iqaluitqu'incombe 
la responsabilité de l'entretien des 
installationset,conséquemment, de 
l'accident. 

Le 2novembre dernier le GTNO 
apprenaitqu'une amende de 89 000 
dollars luiétaitimposée, après avoir 
étéreconnucoupableau mois d'août 
1993 d'avoir déversé acciden- 

l£liement 56 000 mètres cubes 
d'eaux-vannes dans le bras de mer 
Koojesse entre le 1% et le 10 juin 
1991. 

Audébutdece procèscomplexe, 
la ville d'Igaluit avait été interpel- 
lée au même titre que le GTNO 
dans larplainte déposée par le gou- 
vemement fédéral. Lorsqu'il ne fut 

















Yellowknife 


Fort Smith 


Le jeudi 5 mai 1994, à 19h30. 
Salle «Annex B» du Yellowknife Inn 


Le lundi 16 mai 1994, à 19h30. 
Salle de conférence du Pelican Rapids 


pas possible de produire des docu- 
ments établissant que la ville avait 
une responsabilité légale dans le 
dossier, la Couronne a retiré sa 
plainte contre la municipalité. De 
plus, selon les témoignages enten- 
dus durant le procès intenté contre 
le GTNO, le transfert des pouvoirs 
pour les installations de traitement 
deseauxn!atoujours pasété finalisé, 
même depuis les événements de 
1991. 

Les avocats du GTNO soutien- 
nent également que la loi fédérale 
sur les eaux internes (du Nord) etla 
loi territoriale sur les accords en 
matière de ressources hydrauliques 
se contredisent au chapitre des uti- 
lisations autorisées ouprohibées par 
la loi canadienne. 

Le procureur de la Couronne 
responsable de ce dossier, M. John 
Clyffe, arejeté cet argument. Selon 
lui, il va de soi que le déversement 
d'eaux-vannes dans le bras de mer 
de Koojesse ne figure au nombre 
des utilisations permises par l’une 
ou l'autre loi. 

Depuis la tenue du premier pro- 
cès au mois d'août dernier, le juge 
Michel Bourassa a déclaré que la 
pollution des eaux du bras de mer 


Réunions publiques sur les services en français 


Le Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest fait présentement de la recherche sur les 
modèles de prestation de services en français. Dans le cadre de cette recherche, des 
représentants de l'unité des langues officielles (ULO) tiendront des réunions avec les 
membres de la communauté francophone selon le calendrier suivant : 


Igaluit 


Hay River 


Tous sont invités à assister aux réunions. 


Le mercredi 11 mai 1994, à 19h30. 
Centre communautaire des francophones 


Le mardi 17 mai 1994, à 19h30. 
Bibliothèque Centennial de Hay River 


Poux toute question, prière de communiquer avec 
l'Unité des langues officielles au (403) 920-6960. 


aurait pu être évitée si le gouverne- 
mentavaitapporté plus de soins àla 
construction et à l'entretien du 
champ d'épandage d'Igaluit. 

Selon le juge, le gouvernement 
territorial n'aurait rien fait pour 
s'assurer que les digues étaient en 
bon état, alors que le bras de mer 
avait déjà été pollué cing fois en 10 
ans par des eaux-vannes. 

Le champ d'épandage a été 
construit en 1978 par le ministère 
des affaires municipales et 
communautaires du GTNO. 

Le juge Bourassa avait imposé 
une amende de 89 000 dollars au 
GTNO : 40 000 dollars pour la rup- 
ture de ladigue le 1“ juin 1991, 1 000 
dollars pour chacun des neuf jours 
pendant lesquels le gouvernement 
alaissé leseaux-vannes se déverser 
dans le bras de mer sans effectuer 
deréparationset40 000 dollars pour 
promouvoir la conservation de 
l'habitat des poissons. 

Maintenantque les deux parties 
ont présenté leurs positions res- 
pectives au juge de Weerdi, ils re- 
viendrontencourcetété (probable- 
ment fin juin ou début juillet) pour 
débattre des faits. 

Karen Lajoie 












FOR 2 _ ss = | : - 
Les commissaires se prononcent en 
es | # 4. R 

faveur des syndiqués de CASAW 

Ainsienontdécidélescommmissaires Vince Ready et Don Munroc 
1e 21'avril 1994: vingt-huithommes retoumerontbientôt au travail à 
la mine Giant. Depuis la fin de la grève en décembre dernier, ces 
hommes n'avaient pas été rappelés au travail par la compagnie Royal 
Oak. 

Les commissaires chargés de l'enquête à Giant, ont pris une | 
décision dans la moitié des cas (57 dossiers en tout) qu’ils avaient à 
trancher. Selon les représentants de la mine, il n'était pas possible 
d'employer de nouveau les grévistes en cause parce qu'ils auraient 
commis des actes illégaux sur la ligne de piquetage. Ces présumés 
actes illégaux n'ontcependant pas résulté en des chefs d'accusation à 
l'endroit d'aucun des 57 travailleurs. Selon les commissaires, :| 
n'existe aucune preuve que ces derniers ont enfreint la loi. 

En ce qui concerne les 29 dossiers pas encore réglés, MM. Ready | 
et Munroe se rendront à Yellowknife les 7 et 8 mai prochains alin 
d'entendre les témoignages relatifs à cette affaire. 

RoyalOakdoïitmaintenantredonnerleurs emploisaux28employés 
de la mine sous le coup de la décision des commissaires. Leur salaire 
IBur sera versé rétroactivement à compter de la date exacte à laquelle 
ils auraient dû normalement reprendre le travail en décembre 1993. 


Un homme de Fort Simpson 
succombe à ses brûlures 


Le 23 avril dernier,unhommeatrouvélamortà FortSimpson après 
être tombé dans un feu de camp. M. Joseph Deneyoua, âgé de 52 ans, 
se trouvait, en compagnie de quelques amis, derrière sa maison, située 
À environ sept kilomètres du village lorsque l'accident a eu lieu. M. 
Deneyouaa subi des brûlures au troisième degré sur90% de son corps. 
Il est décédé peu de temps après son arrivée à J'hôpital de For 
Simpson. | 

Le coroner des T.N.-O. et la GRCenquêtent surl'accident. Toute. | 
fois, ils ont éliminé la possibilité d'un meurtre. Selon le Sergent Scott 
Staufferde la GRC à Fort Simpson, l'alcool a joué un rôle «important | 
dans l'accident. : 


Le film controversé «The Diamond 
Empire» presenté à Yellowknife | 


Après avoir été menacé d'une poursuite judiciaire, le groupe 
Ecology North Sera en mesure de présenter le film controversé «The 
Diamond Empire». La compagnie minière DeBeers qui avait menacé 
l'organisation a présenté ses excuses à Ecology North. 

Le film, réalisé par l’Australienne Jan Roberts, critique la compa- 
gnie DeBeers et l'impact de ses mines de diamants sur la population 
autochtone en Australie, 

Mme Roberts sera de passage dans la capitale des T.N:-O. afin de 
discuter de son film. La Nation dénée, Ecology North, etla Fédération 
des travailleurs et travailleuses des T.N.-O. ont collaboré à la présen- 
tation du film le 5 mai prochain à Northern United Place à 19h. 





Le Collège de l’Arctique inaugure 
son siège social à Fort Smith 


C'est dans un édifice bâti pour la circonstance que le Collège de 
l'Arctique a officiellement inauguré son nouveau siège social à For 
Smith le 23 avril dernier. Le siège social situé à Fort Smith desserviri 
uniquement la région'de l’ Arctique de l'Ouest. Cette ouverture con- 
crétise le plan de décentralisation du collège et la division de l'insti- 
tution d’enseignementen deux régions distinctes. Les bureaux de Fort 
Smith desserviront les campus d'Inuvik, de Yellowknife et de Fort 
Smith tandis que les campus des régions du Kitikmeot, du Keewatin 
et du Baffin relèvent désormais du siège social d'Iqgaluit. 





ë 
Northwest 


Territories 


Proclamation 


Semaine de la santé mentale 
du2au8 mai 


Attendu que l'Association canadienne pour la santé mentale à 
déclaré la semaine du 2 au 8 mai Semaine de la santé mentale, un 
événement national de sensibilisation du publie appuyé par le 
personnel et les bénévoles; | 


Et attendu que, cette année, le thème de la Semaine de la santé 
mentale est «La santé mentale, ça compte», et quel'on veutinciter 


les résidants des Territoires du Nord-Ouest à investir dans leur | 
propre santé mentale et à tendre la maïn aux autres; 


Et attendu que les buts de la Semaine de la santé mentale sont |} 
d'attirer l'attention sur le fait que la santé mentale fluctuechez tout | 
le monde et d'encourager les gens à protéger et à prendre soin de 


leursanté mentale; 


Hon. Rebecca Mike 
Minister, Socral Services 


Parconséquent, jeproclame lesemaine du 
2 au 8 mai, Semaine de la santé mentale 
dans les Territoires du Nord-Ouest. 


















Clestunesituationqueplusieurs 
parents essayent de corriger. A 
Yellowknife, 14 personnes (dont 
les“quatre membres du conseil 
scolaire francophone récemment 
instauré) ontréfléchi les 22,23 et24 
avril à cette question lors d’une 
session de formation pour les 
gestionnaires des écoles de la mi- 
norité. Pour lancer la discussion, 
lesanimateurs de la session, MM. 
Gérard/Lécuyer et Gilles Vienneau 
dela Commission nationale des 
parents. francophones (CNPF) ont 
procédé à un rappel historique et à 
un tour d'horizon pancanadien du 
dossier de la gestion scolaire. 

«Dans toutes les provinces et les 
territoires, les parents luttent pour 
la reconnaisance du droit à l'édu- 
cation, du droit aux établissements 
d'enseïgnementet du droit de gérer 
ces institutions,» lance Gérard 
Lécuyer dès le début de son ex- 
posé: Selonlui, les francophones en 
situation minoritaire au Canada ont 
remporté à divers degrés du succès 
danS leurs revendications mais il y 
reste beaucoup à faire. 

En 1982, quand la Charte des 
droits et des libertés est entrée en 
vigueur en même temps qu'était 
rapatriée la Constitution, l'article 
23 dé la charte énonçait 
explicitement le droit des parents 
francophones à faire instruire leurs 
enfants dans leur langue maternelle. 

Depuis ce temps, la responsabi- 
lité de faire respecter par les gou- 


suite de la page 1 






pliquez-la à chaque situation qui se 
présente, exhorte M. Vienneau. Pour 
être des gens d'action, mieux vaut 
s'appuyersurune philosophie». 
Poursélaborer son énoncé de 
mission, le conseil devrait impli- 
quer le plus grand nombre 
d'intervenants possibles. «C’est un 
processus communautaire. Les ob- 
iectifs que se donne le conseil doi- 
ventcorrespondre à lacommunauté, 
et à ses aspirations et ses projets. 
C'estunoutil qui nous aïde à tou- 
jours.préciser nos intérêts et nos 
Principes d'intervention» a-t-il 
précisé. Après des consultations 
aveolesautres intervenants dans le 
dossier(les parents, les enseignants, 
esétudiants, le directeurde l’école), 
l'énoncé de mission se résumera 
probablementäunparagraphe, mais 
iln'enserapas moins labase de tout 
le travaillqu'accompliront les con- 
eillersentant que gestionnaires et 
administrateurs. 
«Llénoncé de la mission facilite 
Autant Ja formulation d’un slogan 
































ture. À ce sujet, le rapport du Commi 


Les minorités francophones et J’ 


La situation a bien évo 


vérnements provinciaux et territo- 
riaux ce droit incombe aux parents 
TegTOUpÉS au sein d'organisations 
nationale et provinciales ou terri- 
toriales:Le regroupementnational, 
laCNPF, rassemble 11 associations 
membres, représentant les parents 
de près de 160 000 élèves au Ca- 
nada, 

Dans un/document intitulé «La 
Situation de l'éducation en français 
au Canada», la CNPF rappelle clai- 
rement les objectifs du mouvement 
des parents. «Ce que les parents 
francophones veulent, aux niveaux 
local et régional, c'est que leurs 
enfants aïentaccès à une éducation 
de qualité en français langue pre- 
mière, que cette instruction se donne 
dans uneécole homogène française 
de préférence à toute autre option, 
etquelacommunauté francophone 
contrôle ses institutions d’ensei- 
gnement. Ce qu’ils veulent, aux 
niveaux provincial et territorial, 
c’estque le gouvernement metteen 
place la législation, la réglementa- 
tion et le financement nécessaires 
au plein respect de l’article 23. Ce 
qu'ils veulent, au niveau national, 
c’estpouvoir déménager partout au 
pays sans avoir à sacrifier l'éduca- 
tion française de leurs enfants». 

«La situation sociale pour l’en- 
semble de la population canadienne 
a beaucoup évolué depuis que nos 
luttes ont débuté, il y a 25 ans, fait 
remarquer M.Lécuyer.Lesfamilles 
monoparentales, la présence des 





Conseil scolaire 


Quand le conseil aura défini sa rai- 
sond'être, ilseraessentielque toutes 
les personnes qui veulent s'y impli- 
quer se rallient à l'énoncé de la 
mission. Sinon, le conseilne pourra 
agir. Celane signifie pas parailleurs 
que l'énoncé est figé; il peut être 
révisé périodiquement selon les be- 
Soins.». 

«La session de formation a mis 
en évidence d’une façon très claire 
les points importants que les con- 
seillers doivent considérer lors de 
leurs prochaines discussions pour 
établir un énoncé de mission, cons- 
tate Mme Marie Patterson, elle- 
même conseillère, J'ai acquis cette 
fin de semaine une meilleure com- 
préhension de toutes les facteurs 
quicontribuentau bon déroulement 
d’un conseil scolaire francophone. 
C'estévidentqu'onestlàpourservir 
les enfants avant tout». L 

Établir un conseil scolaire qui 
fonctionne bien et qui répond aux 
aspirations de la communauté en 
matière d'éducation sera exigeant 
mais aussi très important pour 






ssaire aux langues officielles publié i 
francophones hors Québec utilisent 


femmes surle marché du travail, les 
mouvements de population vers les 
grands centres urbains, tout cela, 
c'est nouveau. Avant, nombreux 
francophones vivaient surtout dans 
de petits villages qui étaient autant 
decommunautéshomogènes. Dans 
beaucoup d'écoles rurales de 
l'Ouest, l’enseignement se faisait 
en français, dans la clandestinité, 
toléré par la province qui feignait 
d’ignorerla situation. Aujourd’hui, 
pour répondre aux nouvelles réali- 
tés sociales, nous revendiquons des 
écoles françaises et également des 
Programmes tels la refrancisation 
etlapré-matemellequi préparentla 
clientèle de ces écoles», 
Actuellement, les associations 
de parents dans les provinces de 
Terre-Neuve, la Nouvelle-Ecosse, 
l'Ontario, et la Colombie-Britanni- 
que poursuivent (ou envisagent de 
le faire sous peu) devant les tribu- 
naux leur gouvernement provincial 
respectif afin que soient respectés 
les droits que leuraccordelaCharte. 
A Terre-Neuve, les conseils 
scolaires sont divisés sur une base 
confessionnelle. «C'est un vérita- 
ble cauchemar, selon M. Vienneau. 
Il y a des endroits avec cinq ou six 
conseils scolaires pour 400 à 500 


& 


Cyr : partenaires en éducation. 


éducation au Canada 


lué depuis 25 ans 


étudiants. Les parents parlent de 
réactiver leur cause judiciaire qui 
n'a pas été menée à bien aupara- 
vant». Lasituation des communau- 
tés francophones minoritaires de 
l'Ile du Prince-Édouard et de 
l'Albertasontrelativementbonnes, 
si on la compare à l'ensemble du 
pays. Les francophones de Terre- 
Neuve et de la Colombie-Britan- 
nique sont par contre en butte à de 
nombreuses difficultés. 

Au Manitoba, une province peu 
peuplée et avec de nombreuses pe- 
tites villes, la question de l'accès 
aux services (dontl'instructiondans 
la langue de la minorité) devient 
cruciale. 

La commission scolaïre franco- 
manitobaine récemment établie 
chapeaute des conseils régionaux 
répresentanten tout 33 régions. Par 
contre, à Brandon, une des plus 
grandes villes de la province, il 
n'existe pas d'école française. Les 
francophones de cette ville doivent 
envoyer leurs enfants dans le pro- 
gramme d'immersion. 

Dans le dossier de l'éducation 
en français, le Nord se distingue en 
comportant la première juridiction 
- le Yukon - à rendre sa Loi sur 
l'Education conforme à la Charte. 





Les membres du Conseil scolaire francophone de Yellowknife et le directeur de l'école Allain St- 








































1 y a quelques semaines précise que moins de 20 % des adolescents 
quotidennement leur langue. 


Dans les T.N.-O., le conseil sco- 
laire établi cette année «sous la tu- 
telle» de la Commission scolaire 
n°l estun pas de plus vers la gestion 
scolaire. Le conseil fonctionnera 
d’abord avec des pouvoirs limités 
en attendant que la loi territoriale 
sur l'Education soit amendée. Par 
la suite, pour que soit établie une 
commission scolaire francophone 
pour l’ensemble des T.N.-O. il fau- 
draque les francophones d'une autre 
comunauté demandent une école 
homogène française. Àl'approche 
de la création du territoire de 
Nunavut, la mise sur pied d'une 
telle commission soulève bien des 
questions. 

Les parents dans les Territoires 
du Nord-Ouest et plus particulière- 
ment l'Association des parents 
francophones de Yellowknife es- 
pèrent que le GTNO adoptera (tel 
que prévu) au printemps 1995 les 
modifications à la Loi sur l'Éduca- 
tion. M. Lécuyer précise tout de 
même que «même quand on aura 
des loïs conformes à la charte dans 
toutes les régions du pays, ilrestera 
encore beaucoup de défis pour les 
parents», qu'ils soient militants ou 
gestionnaires. 


Karen Lajoie 








l’avenirde la francophonie dans les 
T.N.-O. 

«L'avenir de la communauté se 
joue à l'école. L'école reflète par 
ailleurs les Changements qui se 
produisentdans lasociété, explique 
M. Gérard Lécuyer, l'autre anima: 
teur de la session. C’est un défi 
qu'on ne peut pas rater. Sinon, C'est 
l'avenir de la communauté qu'on 
met en jeu». L 

Après la session de formation, 
les conseillerssemblaientavoirune 
idée plus précise de leur rôle. «La 
formation m'a démontré qu'il est 
bien important que les conseillers 
aient une mission bien définie, et 
qu'il travaillent en étroite collabo- 
ration avec les parentsetlacommu- 
nauté, remarque Marie-Claire 
Leblanc, une autre des élus au 
Conseil. Les parents continuent à 
jouer un rôle de première rmpor- 
tance, et plus le nombre d'inter- 
venants impliqués sera élevé, le 
mieux ça Va marcher». 

Mme Leblanc et les autres con- 
seillers ont profité de la session 
pour mieux se renseigner Sur la 
situation dans les autres provinces. 
«C'est essentiel de réaliser le con- 


texte dans lequelontravaille. I] faut 
être très vigilant. Quand on com- 
prend l'importance du dossier de 
l'éducation en français, on com- 
prend aussi l'importance de s'y 
impliquer,» déclare Mme Leblanc. 

Pour Mme Nicole Wallbridge, 
une conseflière qui a peu de for- 
mation au plan administratif, la 
session des 22, 23 et 24 avril a 
beaucoup compté. S'étant d'abord 
impliquée dans les dossiers de la 
francophonie à la Garderie Plein 
Soleil puis à l'Association des pa- 
rents francophones de Yellowknife 
(APFY),Mme Wallbridgesouligne 
que le fait de travailler en équipe 
comptera beaucoup dans le succès 
que connaîtra le conseil. 

«L'approche holistique que j'ai 
apprise dans mon métier (en 
nursing) selon laquelle on prend 
des décisions rationnelles, pas 
émotionnelles, en disceutant d'une 
situation avec tout le monde, cela 
m'a montré qu'il fautaller chercher 
tonmondeetlesécouter,»explique- 
t-elle. 

Mme Christiane Lacasse-Clarke 
s'est présentée à la session de for- 
mation en tant que parent interessé 


au dossier de l'éducation. Forte de 
ce qu'elle a appris durant ces deux 
joursetdemi, ellepensemaintenant 
posersa candidature à l’un des pos- 
tes vacants au comité éxecutif de 
l'APFY. 

«Il yavaitbeaucoup à apprendre. 
J'ai surtout écouté, parce qu'il y 
avaitpleindechosesnouvelles pour 
moi, précise-t-elle. Il y avait des 
choses que je ne comprenais pas, 
mais il faut commencer quelque 
part, comprendre petit à petit. Le 
plus pertinent pour moi, c'était le 
dossier des parents, qu'ils partici- 
pent à 100% avec le conseil, Sinon, 
tout va tomber à l'eau». 

Selon Mme Lacasse-Clarke, si 
les parents s'impliquent à l'APFY 
et au conseil scolaire, ils seront 
capables de s'assurer d'une éduca- 
tionde qualité en français pourleurs 
enfants. Si ils ne trouvent pas le 
moyen de travailler en équipe, ils 
risquent de tout perdre. 

Le conseil scolaire francophone 
de Yellowknife commencera à tra- 
vailler sur son énoncé de mission 
lors de sa prochaine rencontre le 19 


mai. 
Karen Lajoie 
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La garderie Plein Soleil s'en 
remet aux parents 


La Garderie Plein Soleil de Yellowknife d'équipements et de matériel plus qu'adé- 
lance cette semaine un appel pressant aux quais. Îlne lui manque vraiment qu'un plus 
parents francophones et autres personnes grand nombre d'enfants venantà temps plein 
dont les enfants sont âgés de18moisà5ans ou à temps partiel profiter des programmes 
et admissibles à l'instruction dans la langue qu'offre la garderie. Cela permettrait enfin à 
de la minorité. Le conseil d'administration la garderie de stabiliser sa situation finan- 
de la garderie exhorte ces parents à inscrire cière et d'asseoir plus solidement son fonc- 
sans plus tarder leurs enfants s'ils tiennent à tionnement. ; 

Yellowknife à un service de garderie en Le départ de plusieurs enfants de la garde- 
français. rie ces jours-ci pour des raisons qui n'ontrien 

Opérant depuis ses débuts en octobre à voir avec la garderie (des parents qui dé- 
1992 avec un nombre d'enfants permettant ménagent, etc) a déclenché une situation 
au plus d'équilibrerles revenus etlesdépen- de crise à laquelle il faudrait remédier une 
ses, la Garderie Plein Soleil, ses bénévoleset fois pour toutes. Il est temps de s'engager 
son personnel n'ont pourtant pas ménagé envers l'éducation en français de nos en- 
leurs efforts pour établir un service de qua- fants, dès leur plus jeune âge. 
lité et fiable. Cet engagement est d'autant plus néces- 

La mise sur pied de l'école Allain St-Cyr saire que les programmes de garderie, de 
en 1989 nous a appris que dans le secteur de  refrancisation et de pré-maternelle ne béné- 
l'éducation, les parents fontsouvent preuve  ficient pas du financement direct accordé 
de circonspection avant d'opter pour un par nos gouvernements aux Programmes 
service destiné à leurs enfants. Durant les d'enseignement à proprement parler. 
premières années.diétablissement d'un ser- Dans la situation démo-linguistique des 
vice en éducation en français, un certain Franco-ténois (pensons seulement au taux 
nombre d'usagers potentiels préfèrent at- de transfert linguistique de 64,1% établi en 
tendre etvoirsilenouveau serviceestdigne 1986 pour Yellowknife), il est crucial que les 
deconfianceet à la hauteurdeleursattentes. membres de notre communauté soient soli- 
Et bien sûr, c'est leur droit le plus strict de daires des services qu'ils leur sont offerts. 
réserver ainsi leur jugement. Pour nos enfants, chaque année d'apprentis- 

Dix-huitmoisaprèssonouverture la Gar- sage de leur langue et de leur identité cultu- 
derie Plein Soleil s'est dotée d'un local bien  relle compte. Dites oui à la garderie. 
aménagé, d'un personnel compétent et Agnès Billa 
















Erratum 


Dans un article de l'APF publié dans Ja parution du 15 
Avril, une erreur s'est glissée dans le deuxième paragraphe 
du texte traitant du droit de vote des électeurs québécois 
hors Québec. + 

11 est écnit que tout électeur qui est à l'extérieur du 
Québec depuis au moins deux ans peut voter par Corres- 
pondance. 

1 aurait plutôt fallu lire : «toutélecteurquiestà l'exté- 
rieur du Québec depuis moins de deux ans...» 

Pour se procurer le formulaire d'inscription, il suffit de 
communiquer avec le bureau de Québec ou de communi- 
quer avec le Centre de renseignements, Édifice René 
Lévesque, 3460 rue de la Pérade, Sainte-Foy, Québec, 
G1X 3Y5. Ou composez le (418).528-0422.. 



















Le projet «Plein air» à Iqaluit initie 
parents et enfants au camping d'hiver 


Grâce au projet «Plein ap f- EE 
nancé par le programme PDCC 
du GTNO, des élèves de l'école 
Nakasuk à lgaluitetleurs familles 
sesontinitiés au camping d'hiver, 
durant le mois de mars. Les pré- 
paratifs pour le camping d'hiver 
se sont déroulés en plusieurs éta- 
pes : la tenue vestimentaire, 
l'alimentation, le campement, les 
jeux inuit traditionnels, les pre- 
miers soins, les cours de cuisine, 
etles soins à donner aux chiens de 
traîneau. 

Ces préparatifs étant désor- 
mais terminés, les jeunes et leurs 
parents se rendront les 12 et 13 
mai dans les environs d'Igaluit 
pourleur fin de semaine de cam- 
ping d'hiver. Pas de doute que les 
jeunes participants au projet 

«Pleinair» ont apprécié de passer 
leur première nuit «sous la tente» 
bien au chaud, dans leurécole. Et 
maintenant, c'est le temps d'aller 
jouer dehors où il fait tout de 
même un peu plus froid. 
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En 
"QUE PA EN AGE 
La cabane à sucre de l'AFCY connaît un grand succès ! 


Plus de 125 personnes ont pro- 
fité du soleil, le 24 avril dernier, 
pour se rendre au lac Long à la 
cabane à sucre organisée par l’As- 
sociation franco-culturelle de 
Yellowknife. 

Les bénévoles de l'Association 
ont cuisiné des fèves au lard, des 
oeufs dans le sirop d'érable, du 
jambon, des pommes de terre et du 
painsgrillé sur un énorme poéle à 
bois et des réchauds. 

Lechalet était rempli de franco- 
phonesetde francophiles. Les en- 


fants Se Sontaussi bien amusés. Ils 
ont joué dehors dans le peu de neige 
qu'il restait. 

Selon M. Jean-François Bou- 
cher, agent de développement à 
l’Association, il est venu un plus 
grand nombre de personnes que 
prévu. Malgré les 20 douzaines 
d'oeufs et les 40 livres de pommes 
de terre, ceux qui se sont rendus 
plus tard dans la journée risquaient 
de ne pas étre servis. Il a donc fallu 
acheter d'autres oeufs au cours de 
l'après-midi. 


Heureusement, toutle monde a 
bien mangé. 

«On a connu un grand succès 
cette année. On a rencontré beau- 
coup de nouveaux arrivés en ville 
qui ont vu la cabane au Caribou 
Carnavalet qui se sont informés de 
nos activités» a déclaré M. Bou- 
cher. 

Après cette agréable journée, M. 
Boucher a annoncé qu'il planifie 
déjà le prochain événement de 
l'Association, la fête de la St-Jean 
Baptiste dans deux mois. 


À gauche : Aliee Brazeau 
surveille les tranches de pain 
grillé, 


À droite : Domino ! Les 
hommes ont chaud ! Raymond 
Bélair, Michel Bérubé, et 
Daniel Lamoureux. 





Texte et photos : 
Karen Lajoie 
































(. sn D'OFFRES 


Noièries Ministère des Transports 


L'hon. John Todd, ministre 


Lee D'OFFRES 


Territories Ministèra des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 


Épandage et approvisionnement de 
chlorure de calcium, route Dempster 

























Épandage et approvisionnement de 
chlorure de calcium à des endroits 
spécifiques; 438,85 tonnes 
= Du kilomètre 0 au kilomètre 272,5 de la 
route Dempster (n° 8), T.N.-O. - 


Programme de délivrance de permis de 
véhicules automobiles 


Permis et enregistrements pour la Division 
des véhicules automobiles Ministère des 
Transports 


Les'sournissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux L 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, - Fort Simpson, T.N.-O, — 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 1° 
étage de l'édifice Highways, 4510, ave Franklin) ou au 
surintendant régional, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1, 
InUvIkNT-XOE OTO (ou livrées en main propre au 3° étage de 


l'édifice Mack Travel) avant : 
15 H, HEURE LOCALE, LE 19 MAI 1994 


Lescontracteurs peuvent se procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 2 
mai 1994. 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
Sur l'appel d'offres : 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, CP. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 12 
étage de l'édifice Highways, 4510, ave Franklin) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 19 MAI 1994 





Les contracteurs peuventse procurer les documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées où auprès du 
directeur, Opérations maritimes, Ministère des Transports, 
C.P. 240, Fort Simpson NT XOE ONO (édifice Nahendeh) à 
partir du 19 avril 1994. 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet. 





Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 


sur l'appel d'offres : Liz Vens, agente aux contrats 


Gouvernement des T.N.-0. 


Liz Vens, agente aux contrats 
Tél. : (403) 920-8978 


Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 920-8978 






Renseignements 
techniques : 





Dave Buchan 
Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7418 


Renseignements 
techniques : 






Garry Kaulbach/Gurdev Jagpal 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 979-7345 
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. 
LIBERTÉ 
OFFRE D'EMPLOI D'ÉTÉ 


Le journal La Liberté est à la recherche d'un-e 
journaliste stagiaire éligible au programme Défi. 






La Liberté est un hedomadaire francophone 
publié depuis 1913 à Saint-Boniface, au 
Manitoba. Membre del'Association de la presse 
francophone du Canada (APP), La Liberté a 
gagné en 1993 le prix du meilleur hebdoma- 
daire francophone canadien, Son tirage est de 
4,300 copies. 













Conditions d'embauche” 






Durée du stage : 12 à 14 semaines 

Qualifications : -excellent français écrit et 
anglais parlé 

- études en journalisme de 

préférence 

















Salaire hebdomadaire offert : 330$ / semaine 


Conditions acceptées par Emploi et 
Immigration Canada l'an dernier. 


Pour plus de détails, appelez : 


Jean-François Lacerte 
Directeur 

Téléphone : 
Télécopieur : 


(204) 237-4823 
(204) 231-1998 





tee” D'OFFRES 


lemilories Ministère des Transports 
Lhon. John Todd ministre 


Reconstruction et revêtement de la route 
de Yellowknife et réparation du chemin 
d'accès de Rae 








Fondations de matériaux granuleux et 
pose d'un revêtement unique d'asphalte 
— Du kilomètre 215,0 au kilomètre 239,6 

de la route de Yellowknife (n° 3); du 
kilomètre 0,0 au kilomètre 10,6 du chemin 
d'accès de Rae, T.N.-0. - 











Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/s du sous-ministre, ministère des Transports, 
Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, Case postale 
158, Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 
1°’étage del'édifice Highways, 4510, avenue Franklin), ou au 
Directeur, Division de la voirie, ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Case postale 
1450 Hay River NT X0E 0RO (oullivrées en main propre au 2° 
étage de l'édifice Gensen) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 5 MAI 1994, 















Lesentrepreneurspeuventseprocurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
18 avril 1994, 










Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents 
d'appel d'offres. 











Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 




















Renseignements 

sur l'appel : Liz Vens, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-8978 

Renseignements 

techniques : Lorne Stevens 





Gouvernement des T.N.-0. 

Téléphone : (403) 873-7720 
Avis aux entrepreneurs : || y aura une réunion de pré- 
soumissions dans la salle de conférence du ministère des 
Transports, au 1° étage de l'édifice Highways, 4510, avenue 


Franklin, Yellowknife NT à 13h 30 heure locale, le mardi26 avril 
1994. 


















































Publicité 
Dates de tombée : 
Annonces à monter : lundi à 17h 


| Annonces déjà montées : mardi à 16h 


Merci de votre collaboration! 


| 7 D'OFFRES 
Noos 


Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Ajout et rénovations àl'école élémentaire 
Sam Pudiat 


Nouveau gymnase et ajout de six salles de 
classe; rénovations intérieures, 
notamment fondations sur pieux, 
charpente en bois, et améliorations du 
système de ventilation. 

- Cape Dorset, T.N.-O. - 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessous à partir 
du 26 avril 1994 et doivent faire parvenir leurs soumissions 
au plus tard à : 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 18 MAI 1994 
14 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 18 MAI 1994 


Par contre, les soumissions portant sur les corps d'état du 
second oeuvre mécaniques etélectriques doivent être déposées 
au bureau de l'Association des constructeurs des T.N.-O.au plus 
tard à 15 h, heure de Yellowknife, le 16 mai 1994. 
Renseignements techniques : lan Simpson 
Gouvernement des T.N.-0. 
Tél. : (819) 979-5150 

ou 

Margaret Holland 
Soon Architect 

Tél. : (403) 920-2864 


Ajout et rénovations à l'école Nulyak 


Ajout de cinq salles de classe et 
rénovations intérieures, notamment 
fondations sur pieux, charpente de bois et 
d'acier, et améliorations du système de 
ventilation 
- Sanikiluaq, T.N.-O. - 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessous à partir 
du22avrl1994, etils doiventfaire parvenirleurs soumissions 
au plus tard'à : 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 20 MAIR 1994 
14 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 20 MAI 1994 


Par contre, les soumissions portant sur les corps d'état du 
second oeuvre en mécanique et en électricité doivent être 
déposées au bureau de l'Association des constructeurs des 
T-N.-O. au plus tard à15h, heure de Yellowknife, le 16 mai 1994. 
Renseignements techniques : Rock Burton 

Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (819) 979-5150 

où 

Tim Tumer Davis 

Ferguson Simek Clark 

Tél. : (819) 979-0555 
Les soumissions portant sur les corps d'état du second 
oeuvre des deux projets susmentionnés doivent être 
déposées au bureau de l'Association des constructeurs des 
TN.-O., 201-4817, 49 rue, Yellowknife NT. Téléphone : (403) 
873-3949. L'Association peut fournir de plus amples 
renseignements. 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Sac postal 1000, Iqaluit NT 
X0A0HO (ouêtrelivrées en main Propre au 4*étage de l'édifice 
Brown); ou parvenir au commis aux contrats, Bureau du sous- 
ministre, Ministère des Travaux publics et des Services, C.P. 
2040, Yellowknife NT X1A 2L9 (ou être livrées en main propre 
au bureau régional de Yellowknife, 5013, 44° rue). 


Un montant de 50 $ non remboursable doit être versé pour 

obtenir les documents d'appel d'offres. 

Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 

être présentées sur les formules prévues à cet effet. 

Le Ministère n'est pas tenu d'accpeter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 

Renseignements généraux : Teresa Chandler 


Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 






(403) 873-6603. 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Directeur, 
Entente de développement 
économique 


Ministère du Développement 
économique et du Tourisme Yellowknife, T: N.-0. 
(Poste occasionnel jusqu'au 31 mars 1996) 

La haüte direction du ministère du Développement 
économique et du Tourisme est présentement à la recherche 
d'une personne dynamique et chevronnée pourse joindre à son 
équipe. 

Relevantdu sous-ministre, letitulaire veilleraè l'élaboration 
de politiques ayant trait à l'Entente de développement 
économique (EDE) entre le Canada et les T. N.-O. et de sa mise 
en application en vue d'assurer que l'aide apportée) à la 
croissance économique se fasse de façon équitable partout aux 
Territoires du Nord-Ouest. En plus de faire partie de l'équipe de 
hautedirection, letitulaire représenterale Ministèreauxréunions 
des nombreux comités de gestion mis sur pied par les 
gouvemements fédéralet territorial en vue de suivre de près les 
activités prévues dans lecadredel'EDEdansdifférents secteurs 
économiques des T. N.-O. À l'équipe de haute direction s'ajoute 
un effectif de quatre personnes. 

Le poste intéressera les personnes quipossèdent plusieurs 
années d'expérience confirmée en gestion dans un domaine 
connexe. Le traitement est présentement à l'étude. 

11 s'agit d'un poste de direction. 


Réf. : 011-0121KCR-0003 Date limite : le 6 mai 1994 


Faire parvenir les demandes d'emploi! au : Ministère du 

Personnel, Gouvernement des Territéifes du Nord‘Ouest, Scotia 

Centre, 8° étage, C.P. 1320, YELLOWKNIFENT X1A2L9. Téléc: 

(403) 873-0235. 

+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

» Il'est Interdit de fumer au travail. 

« Sauf Indication contraire, l'anglais est la langue de 
travail du présent poste. 

* L'employeur préconise un programme d'action positive - 


Afin de se prévaloir des avantages 
[ee 


accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairement en établir leur 
admissibilité. erritories Canado 


sc D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Garage à deux emplacements doubles 
pour l'entretien 
Deux emplacements doubles, charpente 


en bois, fondations et dalles en béton 
- Sanikiluaq, T.N.-O. - 


Garage à deux emplacements doubles 
pour l'entretien 


Deux emplacements doubles, charpente 
en bois, fondations et dalles en béton 
- Arctic Bay, T.N.-O. - 


Les soumissionscachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/s du Bureau du surintendant régional, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, lqaluit NT XOA 
0HO{(oulivréesen main propre au 4° étage de l'édifice Brown) 
où à l'agent aux contrats, a/s du Bureau du surintendant 
régional, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, 
Yellowknife NT X1A 2L9 (oulivrées en main propre au Bureau 
régional de Yellowknife, 5013, 44° Rue) avant : 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 19 MAI 1994 
14 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 19 MAI 1994 


Lescontracteurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 29 
avril 1994. 


Un montant de 50$ non remboursable estexigé pourobtenir 
les documents. 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
sur l'appel d'offres : Teresa Chandler 
Gouvernement des T.N.-O: 
Tél. : (819) 979-5150 
Renseignements 
techniques : George Waldermann 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 

ou 

Tim Tumer-Davis 
Ferguson Simek Clark 

Tél. : (819) 979-0555 


























ara Stephenson et Carmen Braden profitent du beau soleil pour s'amuser dehors après avoir 
trerégalées à la Cabane à sucre de l'AFCY dimanche dernier. 


ouvernement des Territoires du Nord-Ouest 








ES. A 
mmis à la gestion 
des incendies de forêt 
Ministère des 
Ressources renouvelables 
Saisonnier d'environ mai à août) 

à entinitial est de 29 048 $ par année. 

Réf. :021-0029LM-0003 Date limite : le 29 avril 1994 


Membre de l’équipe 
delutte contre les incendies 
Ministère des 
Ç rces/renouvelables 
(Poste 









Fort Smith, T. N:-0, 



















L Fort Smith, T. N.-0. 
ste saisonnier d'environ mai à août) 

Letraitement initial est de 30 022 $ par année. 

IPstagit dlun poste non traditionnel. 

Réf. : 021-0031LM-0003 Date limite : le 29 avril 1994 


Commis aux contrats 


M des Travaux publics 
Hay River, T. N.-0. 


lement initial est de 31 059 $ par année. 
Réf.:021-0027RW-0003 Date Ilmite : le 6 mai 1994 


Ye 
Adjointau/chef.des finances et de 
l'administration 
Ministère des Travaux publics 
ervices Fort Smith, T. N.-O. 


Letraitementinitial est de 38 904 $ par année. 
Réf. : 021-0026BB-0003 Date limite : le 6 mai 1994 


Faire parveninies demandes d'emplol au: Ministère du Personnel, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 390, 
MITHINT. XOE OPO. Téléc: (403) 872-2782. 






























lateur des opérations aériennes 
jurces renouvelables Fort Smith, T. N. -0. 
“saisonnier d'environ mai à août) 

mentiinitial est de 29,048 $ par année. 
021-0032BB-0003 Date limite : le 6 mai 1994 


éninles demandes d'emplolau: Ministère du Personnel, 
lement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 390, 
ITH/NT, XOE OPO. Téléc.: (403) 872-2782. 


Urbaniste 

Ministère des Affaires 
municipales et communautaires Iqaluit, M. N.-0: 
Le tinitialest de 51758 $ par année, plus une allocation 
de 4 484 $ par année. 
d'un poste non traditionnel. 


041-0066-0003 Date limite : le 6 mai 1994 


Affaires municipales 
taires ea Yellowknife, T. N.-0. 
nitial est de 48 324 $ par année. 
0 L. 

Date limite : le 6 mal 1994 















Opérateur de matériel léger 
Ministère des Transports 
{Postesaisonnier d'environ avrilà octobre) 
Le traitement initial est de 35 880 $ par année. 
Il s'agit d'un poste non traditionnel. 
Réf.: 011-0120VG-0003 


Yellowknife, T. N.-0. 


Date limite : le 6 mai 1994 


Chef de Ja formation 

Ministère des Affaires municipales 

et communautaires Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 51 758 $ par année. 

Il s’agit d'un poste nonttraditionnel. 
Réf.: 011-0123KCR-0003 Date limite : le 6 mai 1994 


Spécialiste des déchets industriels 
Division de la protection de 


l’environnement 
Ministère des Ressources 
renouvelables Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 49 996 $ par année, 

Il:s'agit d'un poste nontraditionnel. 
Réf.: 011-01268FM-0003 Date limite : le 6 mal 1994 
Agent des levés officiels 
Ministère des Affaires municipales 
et communautaires 

(Poste occasionnel jusqu'en avril 1996) 
Le traitement varie entre 45 200 $ et 48 324 $ par année. 
Il s'agit d'un poste non traditionnel. 
Réf.: 011-0129KCR-0003 


Yellowknife, T. N.-0. 


Date limite : le 6 mai 1994 


Technicien de la faune 

Ministère des 

Ressources renouvelables Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 41 368 $ par année. 

Réf.: 011-0133SFM-0003 Date limite : le 6 mai 1994 


Conseiller principal en matière de projets 
Ministère de l'Éducation, 

de la Culture et de la Formation Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 48 824 $ par année: 

Réf.: 011-0141VG-0003 Date limite : le 6 mai 1994 


Chargé de cours principal 
(Programme de formation des 


enseignants - Yellowknife) 
Collège de l'Arctique Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement varie selon les compétences:et l'expérience. 

Réf.: 011-0069TRW-0003 Date limite : le 6 mai 1994 


Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du Personnel: 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Scotia Centre,.8h 
étage, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9, Téléc.: (403) 873- 


0235. 


« Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

« IL est interdit de fumer au travall. 

« Sauf indication contraire, l'anglais est la langue de travail 
des présents postes. 

« L'employeur préconise un programme 
d'action positive = 
Afin de se prévaloir des avantages . 
accordés en vertu du Programme d'action as 
positive les candidat{e)s doivent 
clairement en établir ieur admissibilté. 


ories Canada 
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NORTHWEST 
TERRITORIES 


Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis de demande 


La demande delicence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux internes 
du Nord (Canada). 


Demanderesse : Northern Geophysics Ltd 


Site: Back Bay, Yellowknife, 
Territoires du Nord-Ouest 
Projet: Installation de pieux de fondation 
en atier et remplissage des fon- 
dations pour un quai 


Pour plus d'information, contactez Pam LeMouel au 
(403) 920-8191 d'ici le 6 mai 1994. 


(. Je. D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 


L'hon. Don Morin, ministre 








Rénovation des systèmes mécaniques et 
électriques de l'édifice W.G. Brown 


Rénovation de la mécanique et de 
l'électricité de l'édifice W.G. Brown, 
incluant les groupes de traitement de l'air, 
les dispositifs de volume d'air variable, le 
système d'extincteurs d'eau de type 
sprinkleur. Le projet doit être terminé en 
trois ans. 

- Iqaluit, T.N.-O. - 
Lesentrepreneurs peuventse procurer les documents d'appel 


d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessous à partir 
du 22 avril 1994. 


Lesentrepreneurs doiventfair parvenir leurs soumissions au 
plus tard à: 
16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 19 MAI 1994 
14 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 19 MAI 1994 
Renseignements 
techniques : 








































Rock Burton 
Gouvernement des T.N.-0. 
Téléphone : (819) 979-5150 
où 

Brian George 

AD Williams Engineering 
Téléphone : (403) 873-2395 


















Aménagement du système d'alimentation 
en eau 


Construction d'une station d'eau potable 
pour livraison par camion, incluant les 
conduites d'alimentation en eau et la 

production d'électricité 
- Lake Harbour, T.N.-O. - 
Lesentrepreneurs peuventse procurer les documents d'appel 


d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessous à partir 
du 26 avril 1994. 


Les appels d'offres seront reçus au plus tard à : 


16 H, HEURE D'IQALUIT LE 20 MAI 194 
14H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 20 MAI 1994. 


Renseignements 
techniques : 











































Rock Burton 

Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (819) 979-5150 

ou 

Tim Tumer Davis 

Ferguson Simek Clark 

Téléphone : (819) 979-0555 
Lessoumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit NT XOA 
0H0 (ou être livrées en main propre au 4° étage de l'édifice 
Brown), ou au commis aux contrats, 4/s du sous-ministre, 
ministère des Travaux publics etdes Services, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, Case postale 2040, Yellowknife 
NT X0A 2L9 (ou être livrées en main propre au Bureau 
régional de Yellowknife, 5013, 44° rue). 


Un montant de 50 $ non remboursable doit être versé pour 
obtenir les documents d'appel d'offres. 

Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents 
d'appel d'offres. 

Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 

basse ou toute offre reçue. 

Renseignements sur l'appel: Teresa Chandler 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (819) 979-5150 
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Les parents francophones de la Colombie-Britannique en ont assez 


Ils iront en cour pour forcer le 
gouvernement à modifier la loi scolaire 


Après quatre années de discussions infructueuses avec le gouvernement de la 
Colombie-Britannique, les parents francophones ont annoncé leur intention 
de traîner la province en cour pour obtenir le droit de gérer 
et de contrôler leurs écoles françaises. 


Les parents réclament la créa: 
tion d'une commission scolaire 
provinciale desservant le grand 
Vancouver et Victoria ainsi que la 
vallée Fraser, c'est-à-dire là où le 
nombre d'enfants francophones 
justifie la gestion pleine et entière 
des écoles francophones par les 
parents. 

Il y à quatre ans, les parents 
avaient décidé de mettre de côté 
pourun temps leur action judiciare, 
dans le but de négocier avec le 
gouvernement de la Colombie- 
Britannique. Quelques semaines 
auparavant, la Cour suprême du 
Canadaavaittranché que les parents 
francophones d'Edmonton en 
Alberta avanet le droit de gérer et 
de contrôler leurs écoles, et que ce 
droit était reconnu par la Charte 
canadienne des droits et libertés. 


Une saga qui dure depuis 
quatre ans 


Pendant quatre ans, les parents 
ont joué le jeu de la négociation, 
sans résultat. Un comité spécial sur 
l'éducation en langue minoritaire 
officielle a d'abord proposé, après 
onze mois de travaux, la création de 
trois commissions scolaires fran- 
cophones. 

L'élection d'un gouvernement 
néo-démocrate en octobre 1991 a 
retardé une première fois le déve- 
loppement du dossier. Après une 
grande consultation provinciale, le 
gouvernement Harcourt a finale- 
mentproposéaux parents lacréation 
d'une seule commission scolaire 
provinciale. Après avoir obtenu 
l'accord des parents, le gouverne- 
ment à ensuite annoncé en décem- 
bre 1992 son désir d'implanter une 
commission scolaire pour les fran- 
cophones, à la condition d'obtenir 




































Un seul don vous permet de 
combattre plus de 100 maladies. 


de la centaine de 









500 000 femmes. Hs 
Depuis 25 ans, La Fondaren cœnadienne du fee mène 
un combat sans merci contre les maladies dia four. 

Voëre aide réeas permettra de continuer 


Un petit peste peut faire une grande différence. 





FONDATION 
Eee CANADIENNE ES 
Ÿ 


Sectôn de Montreal 


264, boul! Rent-Lévesque Est, burtau R:12 
Montréal (Québec) H2X 1P1 (5141 284-2153 
NO d'organisme de charité : 0M67151-13 





des fonds du gouvernement fédé- 
ral. 

Entre janvier et juin 1993, le 
gouvernement provincial a préparé 
les amendements à la loi scolaire, 
de façon à la rendre conforme à la 
Charte canadienne des droits et li- 
bertés. En juillet de lamême année, 
Ja ministre de l'Éducation a annoncé 
aux parents qu'elle ne pouvait plus 
aller de l'avant avec le projet en 
raison de «certains problèmes». Un 
mois plus tard, la ministre perdait 
son emploi... 

Enseptembre de lamême année, 
le nouveau ministre de l'Éducation 
a confirmé que les parents étaient 
«la deuxième priorité sur son 
agenda». 

Quelques mois plus tard, il a 
annoncé qu'il était à la recherche 
d'un nouveau modèle de gestion 
scolaire, qui ne nécessitait aucun 
changement à la loi scolaire de la 
province. En décembre 1993, les 
fonctionnaires ont proposé aux pa- 
rents un modèle quine donne pas le 
contrôle complet des écoles aux 
parents. 

Finalement, en janvier dernier, 
les fonctionnaires ontconfirmé que 
le gouvernement n'avait pas l'inten- 














Fonctions: - 





sable de: 


annonces pl 


phies. 


suivantes: 


nes etles soirs), ‘” 
- posséder des capacités 
tive et esprit d'équipe). 


Occasion de carrière 


Journaliste S 


LeCoïrié 





Sousta direction de l'éditeur, cette personne sera respon- 


rédiger des articles d'information générale etdes chroni- . 
ques, préparer des dossiers d'actualité et prendre les 


cREpS paL Rennes PUTPST ES Re 
assumer la tâche de correction des textes étdes 


Dave LeBlanc 
Le Courrier de la Nouvelle 

C.P. rare NE. B5A 483 
éléphone: 742-3119 

Télécopieur: (202) 742-9110 


tion d'amender la loi scolaire, tout 
simplement par crainte d'une réac- 
tion négative des milieux anglo- 
phones. 

«Le ministre esttrès paternaliste 
avec nous, commente la présidente 
de l'Association des parents fran- 
cophones de la Colombie-Britan- 
nique, Mme Martine Galibois- 
Barss. Il veut nous protéger contre 
le "backlash!!, mais il ne prend pas 
en considératrion qu'il n'y a pas eu 
de réactions négatives dans les 
provinces de l'Ouest». 

Les parents ontun peull'impres- 
sion d'avoir perdu quatre années 
depuis leur décision de ne pas pas- 
ser par la voie des tribunaux mais 
plutôt par celle de la négociation 
avec la province. En quatre ans, 
rappelle Mme Galibois-Barss, les 
parents ont négocié avec quatre 
ministres de l'Éducation ! Chaque 
fois, ils ont dû reprendre le travail 
de persuasion, car le départ du mi- 
nistre remettait le compteur à zéro. 

Le gouvernement fédéral a l'in- 
tention de financer le cause des 
parents devant les tribunaux par le 
biais du nouveau programme de 
contestation judiciare. 

Yves Lusignan (APF) 


ublicitaires: : . 

-réviser à le demande de l'éditeur les articles des corres- 
pondants, chroniques et autres textes; . 

- remplacer l'éditeur au besoin. 


- posséder un diplôme en journalisme seraït un atout, 

- maîtriser parfaitement le français, écrit et oral, etpossé- 
der une excellente connaissance de l'angiais. 

- avoir fait de [a mise en page seraït un atout. 

+ con tre la rédaction de textes etla prise de photogra- 


- posséder une automobile est nécessaire. 
La personne doit posséder es qualités personnelles 


- être capable de travailler aisément sous pression et à 
dés heures ères (disponibilité les fins de semai- 


de leadership (flexibilité, initia- 


Salaire: à négocier en fonction de l'expérience, : 
Durée de l'emploi: Poste permanent et à temps complet 
Entrée en fonction: Immédiatement M 
Les personnes intéressées sont priées de faire parvenir 
leur curriculum vitae, avant le lundi 2 mai 19984, à: 





















Rassemblement des Bastarache, 
Basque et Hébert, le 19 août 1994, 
Carte de membre et d'admission en 
Ÿ vente à 5$ par famille. Communiquez 
LE PAYS De A avec Fernand Savoie, R. R. 3, Bte 194, 


SAGOUINE  Bouctouche, N.-B. E0A 1G0. 
CR, 7 Audience publique Canadà 


Avis d'audience publique CRTC 1994-6. Audience publique du CRTC, le6 juin 1994, 
9H00, Delta Bessborough, 601 est, croissant Spadina, Saskatoon (Sask,) afin d'étudier ce 
qui suit : 34. AKLAVIK (T. N.-0.) Demande (932435100) présentée par 
NORTHWESTELINC. (représentantune compagnie devant être constituée), sac postal 
790, 5210, 50%" avenue, 1 1*7 étage, tournord-ouest, Yel lowknife(T.N:-0:)X1A 2R3, 
en vue d'obtenir une licence de câble pour desservir Aklavik. La requérante propose 
d'exiger un tarif mensuel de base de 28,95 $ pour la distribution des services. Dans le cas 
d'entreprises assujetties à la partie Ill, le tarifmensuel de base n'estpasréglementéen vertu 
du Règlement sur latélédistribution, EXAMEN DE LA DEMANDE: Bureau dühameau, 
Aklavik (T. N.-O.). 35. COPPERMINE (T. N.-O.) Demande (931709000) présentée par 
NORTHWESTEL INC. (représentantune compagnie devant étre constituée), sac postal 
790, 5210, 50% avenue, 11*® étage, tournord-ouest, Yellowknife (T. N:-0:) XI A 2R3, 
en vue d'obtenir une licence de câble pour desservir Coppermine. La requérante propose 
d'exiger un tarif mensuel de base de 28,95 $ pour la distribution des Services Dans le cas 
d'entreprises assujetties à la partielll, le tarifmensuel de base n'est pas réglementéen vert 
du Règlement sur la télédistribution. EXAMENDE LA DEMANDE: Coppernine Co. 
op, Coppermine (T. N.-O.). 36. DELINE(T. N.-O.) Demande (9321 26900) présentée par 
NORTHWESTEL INC. (représentantune compagnie devant tre constituée), sac postal 
790, 5210, 50% avenue, 11*® étage, tournord-ouest, Yellowknife (T.N:-O.)X1A 2R3, 
en vue d'obtenir une licence de câble pour desservir Deline. La requérante propose 
d'exiger un tarif mensuel de base de 28,95 $ pour la distribution des services. Dans lc cas 
d'entreprises assujetties À la partiel, le tarifmensuel de base n'est pasréglementéen vertu 
du Réglement sur la télédistribution. EXAMEN DE LA DEMANDE: Great Bear Co-0p, 
Deline (T.N.-O.). 37. HAY RIVER (T.N.-O.) Demande (931712400) présentée par 
NORTHWESTEL INC. (représentantunecompagnie devant étreconstituée),sac postal 
790, 5210, 50m avenue, 11% étage, tour nord-ouest, Yellowknife (D. N:-O.)X1A ?2R1, 
en vue d'obtenir une licence de câble pour desservir Hay River. La requérante propose 
d'exiger un tarif mensuel de base de 21,95 $ pour la distribution des services. Dans le cas 
d'entreprises assujetties à lapartie ll, letarifmensueldebasen'estpas réglementéen vertu 
du Règlement sur la télédistribution. EXAMEN DE LA DEMANDE : 771, promenade 
Woodland, Hay River (T. N.-O.). 38. HAY RIVER (T: N.-O.) Demande (940031 800) 
présentée par HAY RIVER COMMUNITY SERVICE SOCIETY, c. p. 1463, H:y 
River (T.N.-0.) XOEORO, en vue d'obtenir une licence de câble pourdesservinHay River. 
La requérante propose d'exiger un tarifmensuel de base de 15$ pour la distribution des 
services. Dans le cas d'entreprises assujetties à la partie HI, le tarif mensuel de base n'est 
pas réglementé en Vertu du Règlement sur la télédistribution. EXAMEN DE LA 
DEMANDE : Hôtel de ville, Hay River (T.N.-O.). 39. HAY RIVER(T.N.-0.) Demande 
(240030000) présentée par HAY RIVER COMMUNITY SERVICE SOCIETY , cp. 
1463, Hay River (T.N.-0.:)X0EORO, en vue de modifierlalicencederadiocommunication 
desservant Hay River, en ajoutant deux émetteurs de télévision de faible puissance pour 
retransmettre Sous forme non codée les émissions de Allarcom Pay Television Li 
(Superchannel) et the Family Channel. EXAMEN DE LA DEMANDE : Hôtel de vilk, 
Hay River (T. N.-O.). 40. LUTSELK'E (T. N.-O.) Demande (93 1713200) présentée par 
NORTHWESTELINC. (représentantune compagnie devant être constituée); sac post 
790, 5210, 50%" avenue, 1 1*7* étage, tour nord-ouest, Yellowknife (T. N.-0:) X1A 2R, 
en vue d'obtenir une licence de câble pour desservir Lutselk'e. La requérante propos 
d'exiger un tarif mensuel de base de 35,95 $ pourla distribution des services. Dans le cas 
d'entreprises assujetties à la partiel, letarifmensueldebase n'est pasréglementéen vert 
du Réglement sur la télédistribution. EXAMEN DE LA DEMANDE : Lutselk'e Co-vp, 
Lutselk'e (T. N.-O.). 41. LUTSELK'E (T. N:-O.) Demande (932396500) présentée ps 
SNOWDRIFT COMMUNITY RADIO SOCIETY, Lutselk'e (T. N.-0.)XOE 1H0,e1 
vue d'obtenir une licence de radio autochtone FM de type À de langues anglaise €! 
autochtone à la fréquence 105,1 MHz (canal 286 LP) avec une puissance appareil 
rayonnée de 8 watts pour diffuser de la programmation locale ainsique des émissions 
provenance du Réseau radiophonique AM de langue anglaise de la Société Radio-Canad: 
EXAMENDELA DEMANDE: Bureau de la bande Lutselk'e Dene, Lutselk'e(T.N.-0) 
42, TUKTOYAKTUXK (T.N.-O.) Demande (9231714000) présentée par NORTHWESTEL 
INC: (représentant une compagnie devant être constituée), sac postal#790/ 5210, 50% 
avenue, N**étage, tournord-ouest, Yellowknife (T. N.-O.) X1A 2R3, en vue d'obtenf 
une licence de câble pour desservir Tuktoyaktuk. La requérante propose d'exiger un tan) 
mensuel de base de 28,95 $ pour la distribution des services. Dans le cas d'entreprise) 
assujetties à la partie II, le tarif mensuel de base n'est pas réglementé en venu 6! 
Règlement sur la télédistribution. EXAMEN DE LA DEMANDE: Administration de! 
terres Inuvialuit, Tuktoyaktuk (T. N:-O:). 43. YELLOWKNIFE (T- N.-0/) Demand 
(931715700) présentée par MACKENZIE MEDIA LTD, c.p. 1469, Yellowknife (ll 
N.-0:) X1A 2P1, titulaire de la licence de l'entreprise de distribution (câble) desservail 
Yellowknife, en vue d'obtenirl'autorisation detransférerle contrôleeffectifdela titulail 
par la vente de toutes les actions émises et en circulation de la Mackenzie Media Lidl 
la Northwestel Inc. (représentant une compagnie devant être constituée). Suite à cet 
transaction, la Mackenzie Media Ltd. sera effectivement possédée et contrôlée par 
Northwestel Inc. (représentant une compagnie devant être constituée). EXAMEN DE LA 
DEMANDE: 5120, 49% rue, Yellowknife (D. N.-O.).et au 5201, S0*®rue, Vellowknitl 
(T.N.-0)). BESOINS INDIVIDUELS SPÉCIFIQUES : Les intervenants qui désir! 
présenter oralement de même que ceux qui requièrent des services d'interprétatil 
gestuelle doivent aviserle CRTC au moins 20 jours avant le débutde l'audience. Le text 
complet de celte demande est disponible en communiquant avec Ja salle d'examen 
CRTC, Edifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 1 promenade du Portage, Pi 
201, Hull (Qc) J8X 4B1, (819) 997-2429; et au bureau régional du CRTC à Wancou\ 
: 800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1300 Vancouver (C.-B.) V6Z 267 (604) 666-211! 
Les interventions écrites doivent parvenir au Secrétaire général, CRTC, Ottawa (On 
KIA ON2 et preuve qu'une copie conforme a été envoyée à la requérante 5 
17 mai 1994. Pour de plus amples renseignements, vous pouvez communiquer avech 
Affaires publiques du CRTC à Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994-0218. 


[021 Conseil de la radiodiffusion etdes Canadian Radlo-television and 
télécommunications canadiennes  Telecommunications Commission 
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Malgré une demande du conseil scolaire francophone 


La Ville de Yellowknife ne 





recensera pas les ayants droit 


En attendant que la loi territoriale sur l'Éducation soit modifiée, le nouveau 

conseil scolaire francophone de Yellowknife ne possède pas un statut légal 

ni des pouvoirs lui permettant d’exiger que la Ville de Yellowknife procède 

à un recensement des francophones lorsqu'elle préparera la liste électorale 
pour le prochain scrutin municipal. 


«La Ville a rejeté cette demande 
parce que la langue mateïnellen'est 
pas un critère servant à établir le 
droit de vote d'une personne, nous 
a expliqué Mme Betty Dahl, la 
responsable des élections pour la 
Ville de Yellowknife, Lors de 
l'énumération, nous pouvons seu- 
lement nous enquérirde l’âge, de la 
nationalité et du lieu de résidence 
des habitants de Yellowknife. Les 
règlesäsuivre lorsdel'énumération 
sont strictement définies par la loi 
éléctorale». 

Selon Mme Dahl, d'ici à ce que 
la loi sur l'Education soitmodifiée, 
le conseil scolaire francophone fait 
partie intégrante de la Commission 
scolaire de Yellowknife n° 1 et doit 
par conséquent s'adresser à la 
Commission..à qui incombe l'or- 
ganisation des élections scolaires. 


«Ilexiste en ville plusieurs orga- 
nisations ayant un statut compara- 
ble au conseil scolaire francophone 
et que ce projet de recensement 
intéresserait, précise Mme Dahl . Il 
estdommage qu'onne puisse pas le 
faire, parce que ce projet est vala- 
ble». 

Selon M. Jim Myers, le secré- 
taire-trésorier de la commission 
scolaire de Yellowknife n° 1, le 
conseil francophone souhaitait que 
les énumérateurs posent des ques- 
tions supplémentaires afin de dres- 
ser une liste exhaustive à 
Yellowknife des ayants-droit tels 
que définis par l'article 23 de la 
Charte canadienne des droits et des 
libertés. 

«La tenue de l'énumération est 
uniquement censée déterminerqui 
a le droit de vote à Yellowknife,» 


rappelle M. Myers. Les critères 
d'éligibilité sont simples : résider à 
Yellowknife depuis au moins 12 
mois, Être citoyen canadien et être 
âgé de 18 ans ou plus. La langue 
maternelle, l'étatciviloutouteautre 
question ne sont pas considérés. 

L'établissement d'une liste des 
francophones à Yellowknife quisoit 
exhaustive et d'une validité géné- 
ralement reconnue est une des 
priorités du Conseil scolaire fran- 
cophone de Yellowknife. 

La liste permettrait de dresser 
une liste des électeurs pour les 
prochaines élections scolaires. 

Les premières élections au con- 
seil en février dernier (suite à la 


Recensement 
Suite en page 2 





Dhici à septembre, le conseil 
déployeratous les efforts nécessai- 
res pour limiter le plus possible le 
déficit. 

Aumoïs d'août, le conseil réé- 
aluera Révolution de la situation 
et l'avenir de la garderie. 

Selon M. François Cyr, le pré- 
sident du conseil, «on a pas mal 
lécidé de garder le statu quo pour 
l'été», et de faire encore plus d'ef- 
Loris pour augmenter le nombre 
W'enfants inscrits à la garderie. 

La semaine dernière, L'Aquilon 
Tapportait que la moitié des enfants 
Nscrits à la Garderie Plein Soleil se 






















sont trouvés par un concours de 
circonstances personnelles à quit- 
ter la garderie au même moment 
(fin avril), créant une situation au 
plan des revenus et des effectifs du 
conseild’'administration que M. Cyr 
a qualifié de «critique». Lors dela 
réunion du 28 avril, la possibilité 
d'offrir deux programmes de 
prématernelleà l'automne, l'un pour 
les enfants francophones et l’autre 
pour les francophiles que l'immer- 
sion intéresse, a été discutée. 
«Comme ça, on pourrait attirer 
des enfants, souligne M. Cyr . On 
était trop exclusif. Il y a un marché 





Le conseil d'administration s'efforce de recruter 


La Garderie Plein Soleil 
demeure ouverte 


Le conseil d’administration de la Garderie Plein Soleil a décidé le 28 avril 
dernier, après de longues discussions, de ne pas fermer les portes de la garderie. 
Le conseil se donne jusqu’à la fin de l’été pour régler la question des inscriptions 
dont le nombre n’est présentement pas suffisant pour assurer 
la rentabilité de l’établissement, 


abondant pour la prématemelle en 
immersion». 

L'idée de fermer la garderie 
pendant deux mois cet été a été 
abandonnée. Selon M. Cyr, «c'est 
suicidaire», parce que les parents 
quitteraient la garderie d’une façon 
permanente. 

Le conseil a donc décidé d'assu- 
mer temporairement un déficit tout 
en contrôlant de façon très serrée 
les dépenses d'ici à l'automne lors- 
qu'une décision finale sera prise 
sur le maintien et le fonctionne- 
ment de la garderie. 

Karen Lajoie 


Quelques mois après sa création, le 
Conseil scolaire francophone de 
Yellowknife se penche sur une stratégie 
de visibilité et des outils de promotion. 
La discussion est à suivre. 

Lire en page 2. 


Le jour de deuil national nous rappelle 
que le nombre de décès attribuable aux 
accidents de travail est plus élevé aux 
T. N.-O. que partout ailleurs au 
Canada. Lire en page 3. 


La disparition soudaine du père Mary- 
Rousselière met fin tragiquement à une 
vie consacrée au Nord et à ses habi- 
tants. L'incendie dans lequel le père 
oblat a péri a également détruit ses 
documents. La perte est considérable. 
Lire en page 3. 

2 2 PRES" 2 CEE ER 


8406 rue Marie-Anne Gaboury (91e) 
T6C 4G9 


Edmonton, AB 


Les 2 500 personnes qui 
ont participé à la Journée 
des Forces armées ont bien 
apprécié la visite des han- 
gars et des pistes, à la dé- 
couverte des avions mili- 
taires. Le célèbre CF-18 fut 
incontestablement l'appa- 
reil le plus populaire. Bien 
des mordus de l'aviation se 
sont glissés dans le cockpit 
de l'avion, réalisant peut- 
être ainsi un rêve. 





Qu'ils soient pilotes, parachutistes ou 
musiciens, les militaires canadiens ont 
conquis la foule de Yellowknife diman- 
che dernier lors de la Journée des 
Forces armées. Lire en page 5. 


EEE 


Des nouvelles dela francophonie cana- 
dienne : les Jeux franco-ontariens et la 
piètre performance.de plusieurs dépu- 
tés francophones hors-Québec au Co- 
mité mixte permanent des langues offi- 
cielles. Lire ces textes de l'APF 
en pages 6 et 8. 
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Recensement des francophones 


Suite de la page 1 


création du conseil) ont suscité la 
controverse lorsque seulement les 
parents d'élèves inscrits à l'école 
Allain St-Cyr ont eu le droit de 
vote. 

«Le 17 octobre il y aura des 
élections pour combler des postes 
au conseil scolaire, et nous avions 
espéré utiliser une liste électorale 
basée sur cette liste des franco- 
phones. Nous espérions du même 


coup apaiser les francophones qui 
ont dit que la première élection 
n'était pas juste,» précise Mme 
Marie Patterson, conseillère. 

Leconseilse penche maintenant 
sur les autres méthodes qui permet- 
traient d'établir tout de même une 
liste exhaustive des ayants droit à 
Yellowknife. 

Lors de sa réunion du 21 avril, le 
conseil a discuté la possibilité de 


dresserune liste, d'en rendre publi- 
que la première version et de per- 
mettre à ceux qui ontété omis de s'y 
inscrire. 

Le conseil essaie aussi de faire 
pression auprès du ministère terri- 
torial de l'Éducation afin que la loi 
scolaire soit modifiée avant 
l'échéance prévue (soit leprintemps 
1995). 

Karen Lajoie 


EE — — —  —  — —  —"— 


Dans le cadre de ses projets d'implantation 


Le conseil scolaire francophone 
pense à son image 


Le Conseil scolaire francophone de Yellowknife envisage de se doter d’un logo et 
d’un slogan qui exprimeraient les objectifs du conseil et ferait connaître au grand 
public la mission de cette nouvelle organisation. 


Le projet d'utiliser le logo et le 
slogan récemment mis au point par 
l'Association des parents franco- 
phone de Yellowknife (APFY) n'a 
pas été retenu par le conseil lors de 
sadeuxième réunion officielle le 21 
avrildernier, après que le conseil se 
soit aperçu qu'il ne détiendrait pas 
les droits exclusifs d'utilisation de 
ces outils de promotion. 

Lelogocommanditéparl'APFY 
est une création de l'architecte et 
peintre Kahan Nadji (de 
Yellowknife) pour une campagne 
de recrutement et de promotion de 
l'éducation en français dans les 
T.N.-O. Le logo illustre le slogan 
«Aux TN.-O., j'grandis en fran- 
çaisl» proposé par Marc 
Christensen, un élève de l'école 
Allam.St-Cyr. 





Cette année, ce sont desenfants 
d'une école de Toronto qui ont 
sélectionné les gagnants du prix 
dans les deux catégories littérature 
pour enfants et littérature pour 
adolescents Le prix Ruth 
Schwartz, instauré en 1976, porte 








Selon la conseïllère Marie 
Patterson, l'APFY n° a aucune ob- 





jection à ce que le Conseil scolaire 
francophone de Yellowknife uti- 
lise le sloganetle logoen question. 
Par contre. Massociation n'est pas 


Les enfants accordent le prix Ruth 
Schwartz à Michael Kusugak 


Le livre d’images «The Northern Lights : The Soccer Trails» écrit par Michael 
Arvaaluk Kusugak de Rankin Inlet a remporté le prix Ruth Schwartz le 20 avril. 
Ce prix est accordé chaque année par le Conseil des arts de l'Ontario. Aucun autre 

prix littéraire au Canada n’est jugé par 


le nom d'une libraire réputée. Le 
prix comprend une plaque 
commémorativeetunchèqued'une 
valeur de 3 000 dollars. 

En choisisant le livre de M. 
Kusugak, les enfants ont souligné 
que«les textes étaientmagnifiques 


prête à céder tous les droits d'utili- 
sation de ces outils de promotion 
après les avoir développés. 

Le président du conseil, Denis 
Milot, a évoqué la possibilité que le 
conseil organise sa propre compéti- 
tion pour mettre au pointun logo et 
un slogan reprenant les thèmes de 
l'éducation et de la francophonie 
dans une perspective plus particu- 
lièreauconseil. Enplus, aucuncon- 
seiller ne voulait courir le risque 
d'entraver des projets futurs de le- 
vée de fonds de l'APFY parla vente 
d'articles arborant les nouveaux 
slogan et logo «Aux T.N.-O., 
j'grandis en français !». Les con- 
seillers se pencheront de nouveau 
sur cette question lors de la pro- 
chaine réunion du conseil le 19mai. 

K.L. 








des enfants. 


et les dessins (de l’illustratrice 
Vladyana Krykorka) si recherchés 
que les personnages semblaient 
vivants». Le livre raconte une lé- 
gende inuit portant sur les aurores 
boréales, 








K.L. 


Réunions publiques sur les services en français 


Le Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest fait présentement de la recherche sur les 
modèles de prestation de services en français. Dans le cadre de cette recherche, des 
représentants de l'unité des langues officielles (ULO) tiendront des réunions avec les 
membres de la communauté francophone selon le calendrier suivant : 


Iqaluit 


Le mercredi 11 mai 1994, 
Centre communautaire des francophones 


Fort Smith 


Le lundi 16 mai 1994, à 19h30, 


Salle de conférence du Pelican Rapids 


Hay River 


Le mardi 17 mai 1994, à 19h30, 
Bibliothèque Centennial de Hay River 


à 19h30. 


Pour toute question, prière de 


communiquer avec 


l'Unité des langues officielles 
au (403) 920-6960. 


—= 


! 
Nofoiènes 


Le soivice des langues officiel 
Exécutif . 


Tous sont invités à assister aux réunions. 











L'Office des eaux des T. 
a un nouveau président 


M, Gordon Wray, autrefois député de Kivallivik, a été nommé au 
poste de présidentde l'Office deseaux desIT:N:-O; le 3 mai dernier par 
le ministre des Affaires indiennes et du Nord, M. Ron Irwin, 

M. Wray remplace M. Dave Nickersondontle mandat (d'une durée 
de cinqg/ans) s'est términé à la fin mars. 

Selon M. Inwin, les 20 ans d'expérience de M. Wray dans le Nor 
devraient lui permettre de s'acquitter d'une façon inestimable de ses 
nouvelles responsabilités. M. Wray, Originaire de l'Écosse, s'est établi 
au Canadaen 1970 pourtravaillerauservice de la Compagnie de la baie 
d'Hudson dans les communautés de Baker Lake, Rankin Inlet, Coral 
HarbouretRepulse Bay. Après avoirquitté lacompagnie, ilestdeveny 
homme d’affaires dans la région du Keewatin. M. Wray s'est fancé en 
politique dans l'arène territoriale en 1983. 

M. Wray occupe actuellementles fonctions de vice-président de ls 
Commission des accidents du travail des T.N.-O. 
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Silence! On tourne un autre 
film dans le Nord 


Depuis plusieurs mois, les T:N.-O. attirent plusieurs équipes de 
tournage. Une autre production (celle du film TriabafFortitude Bay) 
vient tout juste de se terminer fin avril à Iqaluit: Le filmitraite de 
l'incompatibilité du système judiciaire européen.et du mode de vie 
traditionneldes Inuit. Lerécitmeten scène des représentants de la cour 
quise rendent par avion dans un hameau imaginaire de Pile du Baffin, 
Fortitude Bay. te . 

Le jugeLambertestinterprétépar Marcel Sabourin’le procureur de 
la Couronne Daniel Metz par Henry Czemy, l'avocate de la défense 
Gina Antonelli par Lolita Davidovitch. La cour fait également appel 
äuninterprète interprété parun acteurinuit, La distibution repose sur 
des comédiens dont la réputation n’est plus à faire depuis leurs rôles 
dans des films aussi acclamés que Robe noire, J. A. Martin, photo: 
graphe et The Boys of St. Vincent. 

Le scénario illustre le conflit entre les/valeurs sociales des Inuit et 
des Blancs qui éclate au grand jour après qu'un jeune nuit est accusé 
d’uncrime. Le film sera diffusé à l'antenne du réseau anglais de Radio: 
Canada l'an prochain. 
























Nouvelle équipe dirigeante 
pour les néo-démocrates 






Dans le sillage de la démission d' Audrey MeLaughlin, la chef 
nouVeau parti démocrate (NPD) au) niveau national, un Vent de re 
nouvellement vient de souffler sur organisation du NPD dans 
circonscription de l'Arctique de l'Ouest. 

Le 23 avril dernier, Mme Mary Beth Levan a été élue présidente 
l'organisation. L'ancien président, M. Bob Yaremko devient vice 
président,etMme Arlene Haché a été nommée responsable du dossie 
de la participation des femmes. 

Le candidat du NPD dans la éirconseriptiôn de l'Arctique de 
l'Ouest aux élections fédérales dui25 octobre 1993, M. Bill Schran 
continuera à oeuvrer dans l'organisation régionale à titre de porte, 
parole et de répresentant officiel des T.N.-O. au conseil national 
parti. 





































| LE PROGRAMME CANADIEN 
D'IMMUNISATION INTERNATIONALE 


DES MILLIONS DE 
 POURSUIVRE LA LUTTE 


Le Canada est un des partenaires d'une campagne 
mondiale pour aider les enfants des pays en 
développement à lutter contre six maladies mortelles 
pouvant être prévenues. Aujourd'hui, 80 pourcent des 
enfants de moins d'un an sont immunisés contre /a 
rougeole, la polio, la tuberculose, le tétanos,lacoquelucheet la 
diphtérie, comparativement à cinq pourcent, il y a20 ans. 


Cela permet de sauver plus de trois millions dejeunes 
vies, annuellement. Malgré ces statistiques encoura- 
geantes, près de deux millions d'enfants meurent encorc 
chaque année par simple manque de vaccination. Votre 
aide améliore leurs chances de survie: 


Pour appuyer ce programme et vous documenter à 
son sujet, veuillez vous adresser à : 


Association canadienne 
de santé publique 

1565, avenue Carling, suite 400 
Ottawa (Ontario) Canada K1Z 8R1 
Téléphone : (613) 725-3769 
Télécopieur : (613) 725-9826 












es édifices gouvernementaux ont mis leurs drapeaux en berne le 
gavril/à l'occasion du jour national de deuil. 





Selonleleadersyndical, les Ter- 
loires, parrapport au reste du pays, 
nt la pire juridiction au plan de la 
té et de la sécurité au travail. 
an dernier, 3 600 accidents ont 
E signalés dans le Nord, et six 
rsonnes'ont péri au cours de tels 
cidents. «Nous avons le taux le 
lusélévédiaccidents mortels dans 
pays,» renchérit M. Evoy durant 
cérémonies marquant le jour de 
uiletquise déroulèrentaumonu- 
entdes mineurs érigé dans le cen- 
-Ville. 

Environ 100 personnes se sont 
Leuillies à la mémoire des amis 
Ldes parents que des accidents du 
àvail ontemportés. 
«Depuis un an, l’exploitation 
mines de diamants au nord de la 
lle suscite beaucoup d'intérêt, 






















emploi. Par contre personne ne 
ile des mesures de sécurité qui 
ont prises pour garantir la santé 
s employés. Les travailleurs 
ois devront s'assurer que leurs 
nditions de travail se conforment 
K lois existantes visant à les ren- 
Rsécuritaires,» conseille M. Evoy. 
Le Joupnational de deuil est ob- 
é annuellement depuis 1987, à 
mémoire des victimes des acci- 
nts de travail. 

À travers le Canada, pas moins 
1000 personnes sontmortes l'an 











lire autres pour les-possibilités »: 


Les accidents de travail emportent six ténois en 1993 


Le jour national de deuil 


Lesitravailleurs ténois devront travailler encore plus 
ort pour s’assurer que les compagnies dans les T,.N.O. 
espectent les lois sur la santé et la sécurité au travail, 
à déclaré M. Jim Evoy, président de la Fédération des 
travaïlleurs'et travailleuses des T. N.-O., durant la 
cérémonie soulignant le jour national de deuil le 28 
avril à Yellowknife. 


dernier et des milliers d’autres ont 
été blessées dans des accidents de 
travail. 

Cette année, une proclamation 
du gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest a officialisé l’évé- 
nement. Les édifices gouverne- 
mentaux ont mis leurs drapeaux en 
berne à cette occasion. Le ministre 
de la Sécurité et des services pu- 
blics, M. Richard Nerysoo, n’a pas 
assisté aux cérémonies, mais il a 
envoyé une lettre soulignant le rôle 
des travailleurs afin que soient 
respectées les normes de sécurité. 

M. Jim Bowden, président d’une 
organisation vouée à la défense des 
travailleurs blessés et handicapés 
suite à des accidents de travail, a 
pris la parole au nom du groupe 
auquel il veut donner une voix po- 
litique. 

«Les accidents de travail pro- 
voquent la colère, la douleur et la 
peur. Trop souvent, il faut attendre 
un accident tragique pour que l'on 
se préoccupe de la santé et de la 
sécurité des travailleurs. Nous 
sommes rassemblés aujourd'hui 
pour nous rappeler que personne 
n’est à l’abri d'un accident. Nous 
devons lutter avec toujours plus de 
détermination pour la justice etpour 
la dignité des travailleurs,» a con- 


clu M. Bowden. j 
Karen Lajoie 








‘occasion du Jour national de deuil, plusieurs citoyens de 
lowknife dont M. Fernand Denault mineur et syndicaliste (à 
Uche sur la photo) observent devant le monument aux 
heurs une minute de silence à la mémoire de toutes les 
imes d'accidents de travail dans les T. N.-O. 
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Le prêtre-ethnologue consacra cinquante ans de sa vie au Nord 
Le père Guy Mary-Rousselière 
périt dans un incendie 


Le père Guy Mary-Rousselière, un scientifi 
ses recherches archéologiques et ethnologiqu 
le 23 avril dernier lors d’un incendie qui a d 


Un résidant de Pond Inlet qui 
marchait aux environs de l'église a 
aperçu de la fumée vers 2h30 du 
matin et a signalé l'incendie aux 
pompiers. 

Ceux-ci ont éprouvé peu de 
difficultéà maîtriserle feu en moins 
d’une heure; ils n’ont cependant 
PAS pu sauver la vie du père Mary- 
Rousselière. L'incendie a par 
ailleurs causé 300 000 dollars de 
dommages. 

Les flammes ont également dé- 
truit tous les documents et les en- 
registrements que le père Mary- 
Rousselière avait amassés durant 
ses50ans derecherche scientifique. 

Le père Mary-Rousselière (dont 
le décès est survenu à l'âge de 81 
ans) avait passé plus de la moitié de 
sa vie dans l’Arctique. 

Spécialiste de l'histoire de 
l'Arctique de l'Estet de sa popula- 
tion, le père Mary-Rousselière fut 


le premier habitant du Nord cana- 
dien et le premier francophone de 
l'extérieur du Québec à recevoir en 
1989 le Prix de la recherche scien- 
tifique sur le Nord. 

Ce prix, créé en 1983 pour mar- 
quer le 100% anniversaire de 
l'Année internationale polaire de 
1882-83,estaccordéchaque année. 
L'Aquilon avaitsouligné à l'époque 
Vattribution de ce prix prestigieux 
au père Mary-Rousselière 

Les recherches du prêtre catho- 
lique débutèrent en 1944, au sud 
d’Igloolik. Au cours des années, le 
père effectua des fouilles dans 
plusieurs autres sites archéologi- 
ques, surtoutdans larégion de Pond 
Inlet. 

Le père avait aussi écrit de 
nombreux articles et des ouvrages 
sur la culture inuit, y compris les 
jeux traditionnels inuit avec de la 
ficelle, et leur rôle comme moyen 


que reconnu internationalement pour 
es sur le peuple inuit, a trouvé la mort 
étruit l’église catholique de Pond Inlet. 


de communication. Ses articles 
furent publiés dans des magazines 
telsleWNarional Geographic.Le père 
avait également réalisé un docu- 
mentaire sur le Nord. 

NE en France en 1913, le père 
GuyMary-Rousselière avait étudié 
à Paris. Il fut envoyé au Canada en 
1938comme missionaire oblat, dans 
une paroisse du nord du Manitoba. 

«Je n'ai jamais pensé qu'il fut 
incompatible avec mes fonctions 
pastorales, de m'intéresser à la 
culture des Inuit,» confiait-il en 
1989 à l'Association de la presse 
francophone. 

Le commissaire aux incendies 
Ken Sheridan a déclaré que lacause 
de l'incendie qui a coûté sa vie au 
prêtre était accidentelle. 

L'enquête à ce sujet se poursuit. 
Les funérailles du père Mary- 
Rousselière ont eu lieu à Pond Inlet 
cette semaine 
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L'équipe de l'école William MacDonald essaie d'empêcher son «chiens» d'attaquer Erin Freeland- 
Ballantyne de l'école St-Joseph durant un moment très animé de la joute d'improvisation. 


Les jeunes découvrent l'improvisation à l'école 


«Laissez-moi parler !» 


Vous êtes-vous déjà glissé dans la peau d’un chien tenu en laisse par son maître ? 
L’animal est attaché à son maître bien que celui-ci ne lui accorde pas beaucoup 
d’attention? Comment réagiriez-vous ? Comment attireriez-vous l’attention de 
votre maître ? En faisant des bruits inusités? En attaquant d’autres personnes ? 


Pour une troupe d'étudiants qui 


s'adonnaient pour la première fois 
au jeu théâtral de l'improvisation 
(l'impro, pour les initiés !) le 20 
avril dernier, ces questions étaient 
brûlantes d'actualité alors qu'ils ne 
disposaient que de deux minutes 
pour se préparer et élaborer un 
scénario avant de se lancer dans 
l'interprétation du thème imposé 
par l'arbitre, sous le regard des en- 
traîneurs et des spectateurs: 


Les étudiants de trois écoles de 


Yellowknife, WilliamMäcDonald, 
Allain St-Cyret St-Joseph, partici- 
pent pendant la plus grande partie 
du mois de mai ä un projet de ligue 
d'improvisation en français orga- 
nisé par leurs enseignants, dont 
Mme Nikole Loubert. «Le but de 
tout cela est simple : faire appren- 
dre le français aux étudiants d'une 
façon intéressante, amusante et 
originaleenmême temps» explique- 
t-elle. 





L'activité est très populaire 
auprès des jeunes, même s'ils ne 
maîtrisentpastoujours lesrègles du 
jeu. Plusieurs joueurs ont reçu des 
punitions pour jeuayant trop tardé, 
pourrépartiepas assezamdible, pour 
confusion dans l'interprétation du 
thème ou pour «rudesse» (gestes 
ou langage grossiers). Du coup, au 
fil des punitions, les équipes per- 
daient des points. 

Les joueurs auront le temps de 
se familiariseravec lesrègles du jeu 
puisque que chaque école 
acceuillera à tour de rôle les autres 
et que chaque partie permettra aux 
équipes d'aborder plusieurs thèmes. 

Avant chaque ronde, l'arbitre 
choisitiésujetd’improvisationetla 
manière dont les équipes doivent 
l'interpréter: jeu dramatique, libre, 
mime ou onomatopées. Quelques 
fois, les jeunes ont dû aussi chanter 
ou réciter de la poésie. Pendant ce 
temps-là, les aiguilles du chrono- 


mètre tournent et les joueurs doi- 
vent s’efforcer de compléter leur 
jeu dans les délais prescrits. 

Cette activité des plus 
divertissantesn'estpasuniquement 
réservé aux jeunes. Mme Loubert 
prépare actuellement une soirée 
pour les adultes francophiles et 
francophones, qui se déroulerait le 
19 mai, Les gagnants joueront en- 
suite contre l’équipe d’Allain St- 
Cyrdansun grand match de clôture 
de la soirée. 

Mme Loubert invite toutes les 
personnes intéressées à jouer à la 
contacterau plus viteafin deformer 
les équipes avant le 19 maï. Elle 
encourage tout le monde à partiei- 
per. «L'année dernière, onaeu deux 
soirées avec plus de 100 joueurs, 
rappelle-t-elle. Cette fois-ci, nous 
aimerions impliquer les étudiants 
en immersion et les francophiles 
aussi», 

Karen Lajoie 
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PRÉSENCE 
DES CASQUES 
BLEUS EN 


Le conseil scolaire francophone RE 


devra patienter encore un peu 


En prévision des élections municipales, leconseils’adressera au ministre de l'Éduca- 
la Ville de Yellowknife va procéder cetétéà tion pour que les modifications à la loi sco- 
unrecensementdes citoyens quiontledroit laire soient apportées plus rapidement que 
de vote. Lors de ce recensement, l’adminis- prévu. é : , 
tration municipale déclare de ne pas être en Une fois révisée, la loi scolaire accordera 
mesure d'inclure des questions quipermet- au conseil scolaire les pleins pouvoirs dont 
traient d'établir une liste officielle des fran- il ne dispose pas présentement. Pour une 
cophones de la capitale. Cette décision que question aussi stratégique que le recenser 
la ville justifie en invoquant la loi électorale ment des francophones, le conseil (s'il était 
prive le Conseil scolaire francophone de une entité distincte et reconnue par la loi) 
Yellowknife (qui en est à ses débuts) de serait dans une position plus solide que l'ac- 
données importantes. tuel parrainage du conseil par la commis- 

Avec la liste des francophones, le conseil sion scolaire de Yellowknife n°1. Aussi ap- 
aurait pu en effet savoir qui sont à préciée que soit la volonté de lacommission 
Yellowknife les ayants droit dont le statut d'offrir aux parents francophonesune forme 
est défini par l’article 23 de la Charte des partielle de gestion scolaire, espérons que la 
droits et libertés relatif au droit à l’instruc- révision de la Loi scolaire ne tarde plus. 
tion dans la langue de la minorité. Aux dires D'iciau printemps 1995, le conseil scolaire 
de la responsable des élections pour la Ville francophone compte profiter de cette pé- 
de Yellowknife, Mme Betty Dahl, la langue  riode de rôdage pour planifier son dévelop- 
maternelle n’estpas,aux termes delaloi,un pement et se doter des outils nécessaires à 
critère déterminant dans l'attribution du ses fonctions. Le recensement des franco- 
droit de vote. La loi considère seulement phones est l'un de ces outils. Dès la mi- 
l’âge, la date d'arrivée à Yellowknife et la octobre, il se tiendra de nouvelles élections 
citoyenneté. Ces critères adaptés à la situa- auconseil scolaire . Pour menercesélections 
tion de lamajoriténe tiennentpascomptede à bien, une liste des francophones et des 
la situation particulière des francophones, ayants droit s'impose. Si la Ville ne peut pas 
on s'en rend bien compte maintenant. réaliser un recensementdes francophones, il 

Le dossier n’est pas pour autant classé. Le est à espérer que l'administration munici- 
conseil scolaire envisage d'approcher de pale trouvera tout de même une manière de 
nouveau la Ville pour voir si sa position faciliter ce projet important. 
|pgarit être révisée. Si cela ne marche pas, Karen Lajoie 
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Merci pour vos bons voeux 


À l'occasiondenotre 54% anniversaire de | 
mariage le 9 avril, nous avons célébré en| 
allant voirla troupe dethéâtre Les Pas Frettes 
aux Yeux qui présentaient «Les binnes sont 
cuites l». C'était vraiment une agréable soi- 
rée. Recevoir la surprise d'une énorme carte 
de souhaits durant la collation après le spe- 
tacle était pour nous tout spécial. 

Merci à Gisèle et à tous ceux quiontparti- 


cipé! 








Orel et Jeanne Dubé 














Les élèves de l'école Allain St-Cyr gagnent tous leurs paris 


Lesétudiantsdel’école Allain en a profité pour surveiller la récréation. «Tout le monde est gagnant Jorquion fait quelque chos 
St-Cyront parié enjanvieravec M. Terry Gallant , professeur à l'école comme ça,» souligne M. Gallant. 
le directeur de leur école, M. Allain St-Cyr, était aussi de la partie. Ses Pour couvrir un mur de dinosaures, M: Bradley compte 
Terry Bradley, qu'ils liraientas- étudiants lisaient beaucoup. Pour les en- amenerle Lecturosaurus d’AllainSt-Cyràl!écoleJ:H.Sisson! 
sez de livres pour remplir leur  courageràlireencore plus, ilapromis de se quiavaitdéfié l'école française. Le Lecturosaurus de Sisson) 
Lecturosaurus. S'ils y parve- raser la barbe … d’un seul côté du visage. (qui mesure 60 pieds de long) n’est pas encore rempli. 
naient, M. Bradley s'engageait à 
passer un après-midi sur le toit 
de l'école. 

Dans le couloir de l'école, le 
Lecturosaurus (créature peu 
connue qui mesure septpieds de 
longueurethuitpiedsdehauteur) 
est rempli de 150 petits 
dinosaures. Surchaque dinosaure 
dix cercles, chaque cercle repré- 
sentantun nombre de pages lues. 
Pour les jeunes en 1‘©année, un 
cercle équivautà la lecture de 10 
pages. Le même cercle pour un 
enfant en 9 année représente 90 
pages. Selon M. Bradley, quel- 
ques jeunes ont rempli trois ou 
quatre dinosaures à eux seuls. 

Pour le directeur, ce pari of- 
frait une occasion irrésistible 
d'inciter les enfants à la lecture 

en français. Les élèves ayant re- 
levé le défi, M. Bradley s’est fait 
un plaisir de montersurle toit de 
l'école, le 29 avril dernier. De ce 
poste d'observation, le directeur 
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L Les pilotes et les parachutistes se Ii à 
Ps. dé 2 500 Eu ; se livrent à des prouesses très attendues 
nnes se | . : 
s0S 7 pps déplacent pour la journée des Forces armées 


la plupart en short et en manches courtes, 


dernière ë à ont profité des température i i 
Pour envahir les terrains de l’aéroport et profit 4 PORTE En de semaine 


er de la journée des Forces armées canadiennes. 
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Attraction principale de cette 
journée, le spectacle de la troupe de 
vols acrobatiques Snowbirds fut 
précédé d’une visite des hangars et 
des pistes. Les mordus d'aviation 
etle public en général pouvaient 
monter à bord de cinq modèles 
différents d'avions militaires, dont 
le C-141B, un énorme avion de 
transportmilitaire américain. Après 
cette reconnaissance des lieux, le 


Spectacle débuta avec en première 
partie l'équipe de parachutistes les 
Sky Hawks dont les sauts se carac- 
térisent par leur précision. 

Au retour au sol des parachutis- 
tes, les neuf pilotes des Snowbirds 
se sont envolés pour effectuer en 
une demi-heure pas moins de 45 
manoeuvres, à des vitesses de pl 
de 500 kilomètres à EL La 
maîtrise et latémérité avec laquelle 











les Snowbirds pilotent leur avion 
demodèleCT 114Tutoront soulevé 
l'enthousiasme de la foule. 

.… Une formation musicale de mi- 
litaires aclôturé la journée en inter- 
prétant des airs traditionnels écos- 
sais, pour le plus grand plaisir des 
gens assistant à cette journée des 
Forces armées canadiennes. 





Au programme de la journée 
des Forces armées : des sauts 
périlleux et précis, des mordus 
d'aviation qui s'en donnent à 
coeur joie autour d'un C-141B 
et des airs de cornmemuse, en 
guise d'au revoir. 








Quoi de neuf ?=—— 


Bulletin de liaison de l'Association franco-culturelle de Yellowknife - mai 1994 


CABANE À SUCRE 
FAMILIALE DU 24 
AVRIL DERNIER - 


L'Association franco-culturelle 
de Yellowknife aimerait remercier 
tousceuxetcelles quisont venus se 
sucrenlebec lors de cetévénement. 
Plus de 125 personnes étaient pré- 
sentes auchalet du lac Long. Ce fut 
done tout un succès. Les organisa- 
teurs ont même été obligés de se 
rendre en ville pour se 
réapprovisionner en oeufs. Merci 
aux bénévoles !!! (Louise Desbiens, 
Raymond Bélair, Michel Bérubé, 
Daniel Eamoureux, Ginette Bérubé, 
Carole Bélair, Alice Brazeau…. et 
tous les autres que l’on aurait pu 





oublierici... Sans votre aide, nous 
nirions pas bienloin). Wow! On a 
même fait la première page du 
Yellowknifer, c'est pas peu dire! 


SIROP 


En passant, il reste encore un 
Peu de Sirop pour ceux et celles qui 
n'auraient pas eu la chance de s’en 
Procurer encore. Nous avons quel- 
ques pots de beurre d'érable, des 
formats de 540 mi, 1 litre et 3 litres, 


Vousn'avezqu'àtéléphonerau 873- 
3292 pour placer votre commande, 
ou vous présenter à l’Edifice 
Precambrian au 2*étage. 


. RAPPEL :, 
ÉCLIPSE VIDÉO 


«Yellowknife vu par». Vous 
souvenez-vous? Le projet consis- 
tait à immortaliser un coin de 
Yellowknife en réalisant un petit 
film de 10 minutes environ. Nous 
avons reçu des bouts de film et le 
montage sera présenté au public 
lors de l'Assemblée générale an- 
nuelle. 

De plus, les gens impliqués 
pourront participer à la séance de 
montage donnée par Jean-François 
Pitre de PIDO Production. Il n'est 
pas trop tard si VOUS voulez Vous 
joindre à eux et présenter votre réa- 
lisation. 

La date limite pour présenter 
votre film est le 31 mai 1994. 
L'atelier de montage aura lieu au 
début juin . Pour plusderenselgnez 
ments, appelez le 873-3292. 


BALLE, LEEEEEENTE 
ÉTÉ 1994 


Vous êtes intéressé? Quelques 
francophones ont déjà com mencé à 
formerune équipe francophone qui 
jouera contre d’autres équipes de 
Yellowknife dans la Division «D» 
de la ligue mixte de la Yellowknife 
Slo-Pitch Association cet Été. Si 
vous voulez vous joindre à eux (les 
femmes sont les bienvenues), VOUS 


pouvez contacter l'Association au 
873-3292. Les coûts d'inscription 
sont encore à déterminer. 


P.S. : Plus il y aura de monde, 
mieux ce sera (si vous vous absen- 
tez pour des Vacances, ce sera plus 
facile de trouver des remplaçants). 


LES BINNES SONT 
CUITES 


Des cassettes vidéo de la pièce 
qui vous a été présentée en avril 
dernier seront bientôt disponibles 
au coût de 20$ chacune. Ceux et 
celles qui aimeraient S'en procurer 
n'ont qu'à téléphoner à l'Associa- 
tion. 


ST-JEAN BAPTISTE 


La St-Jean arrive à grand pas. 
Nous sommes présentement à Étu- 





dier quelques possibilités pour in- 
nover cette année. 

Si vous avez des suggestions, 
descommentaires, des idées génia- 
les pour faire de cet événement 
quelque chose de pas ordianire, 
n'hésitez pas ! 

Bienvenueégalement à tous ceux 
qui désirent s'impliquer dans l'or- 


ganisation de cette journée. Le nu- 
méro de téléphone est toujours le 
même : 873-3292. 


RADIO : À PROPOS 
DE L'ÉQUIPE 


Peut-être seriez-vous intéressé à 
faire de la radio si cecin’impliquait 
pas tous vos week-end? Voici une 
solution proposée par l'équipe ac- 
tuelle : former quatre (4) équipes 
qui produiraient et mettraient en 
onde leurs émissions une fois par 
moIs. 

Ainsi, la communauté 
bénificierait d'une diversité inté- 
ressante et les animateurs, de leurs 
week-end. C'est également une 
opportunité pour vous de réaliser 
des reportages, de rencontrer des 
gens, de vous impliquer et de don- 
ner un peu de votre temps pour 
votre communauté... Si vous êtes 
intéressé, composez le 873-3292. 
Au plaisir !!! 


ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE 


La date pour notre prochaine 
Assemblée généraleannuelle serait 
le 22 juin prochain, Ce n'est pas 
encore officiel, mais ce sera à tout 
le moins aux alentours du 22. 

Les membres recevront une 
convocation dix (10) jours avant la 
tenue de l'Assemblée, ainsi qu’un 
ordre du jour. Plusieurs points im- 
portants seront à discuter et nous 
aurons besoin de connaître votre 
opinion. Nous vous attendons donc 





en grand nombre. 
Surveillez L'Aguilon pour con- 
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naître tous les détails et le lieu, Au 
plaisir de vous rencontrer. Des car- 
tes de membres seront disponibles 
sur place. 


UN PEU D'HUMOUR !!! 
Hlusions. 


Les deux tiers des hommes di- 
sent que leur épouse est leur 
meïlleure amie. Seulementles deux 
cinquièmes des femmes disent que 
leur époux est leur meilleur ami. 
(Cherchez l'erreur!) 


Question bidon... 


Pourquoi les grandes sociétés 
pétrolières n'ont-elles pas encore 
mis au point un bidon de liquide 
lave-vitres qui permette d'en verser 
le contenu sans que le quart se ré- 
pande dans la nature ? 


TERRIB ! 


Consommation annuelle de 
boisson gazeuses par personne en 
Amérique du Nord: 731 bouteilles. 
En Inde : 3 bouteilles. 

(Sources : L'Actualité, 15 avril 
1994) 





Après les Jeux du Québec, 
Environ 500 jeunes âgés de 14 à 18 anse 


Après deux années de ré- 
flexion et de travail, le con- 
cept des jeux développé par 
Ja Fédération de la jeunesse 
franco-ontarienne (FESFO) 
se rapproche davantage de 
celui des Jeux de la franco- 
phonie que celui, plus spor- 
tif, des Jeux de l’Acadie. 

Outre l'incontournable 
voletsportif, les Jeux franco- 
ontariens font, comme les 
Jeux delafrancophonie, une 
bonne place au voletculturel. 
Pendant que certains se me- 
sureront lors desépreuves de 
piste et de pelouse ou lors 
des matchs de soccer, de 
volleyball et de basketball, 
d'autres jouerontdesmatchs 
d'improvisation, participe- 
ront à des épreuves en arts 
visuels, à des quiz franco- 
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Du 20 au 23 mai, 500 jeunes franco-ontariens participeront à une fête du sport et des arts 


«Des Jeux qui nous ressemblent et qui nous rassemblent» 


ontariens ou à des épreuves 
qui détermineront qui sont 
les meilleurs amuseurs pu- 
blic. «Pendant quatre jours, 
les 500 jeunes auront l'occa- 
sion de mettre à l'épreuve 
leurs aptitudes athlétiques, 
leur imagination, leur origi- 
nalité, leur esprit d'équipe et 
leurs connaissances généra- 
les de l'Ontario français», 
résume la FESFO. 

Pour les organisateurs de 
l'événement, iln'yapasune, 
pas dix, mais bien «30,000 
bonnes raisons d'organiser 
les jeux». En fait, il y a autant 
de raisons qu'il y a d'étu- 
diants franco-ontariens dans 
les 71 écoles qui pourraient 
participer à chaque année à 
l'événement. 

Chaque école est invitée à 


les Jeux de l’Acadie et les Jeux de la francophonie, place aux Jeux franco-ontariens! 
t venant de tous les coins de la province convergeront vers Orléans 


où auront lieu les premiers Jeux franco-ontariens. 


déléguer dix représentants, 
cinq garçons et cinq filles, 
c’est-à-dire deux élèves pour 
chacun des volets. Pas moins 
de 45 écoles ontdéjà confirmé 
leur participation aux pre- 
miers jeuxetlesorganisateurs 
pensent que des jeunes de 60 
écoles serontprésents lors des 
cérémonies d'ouverture, qui 
auront lieu à l'école secon- 
daire catholique Garneau 
d'Orléans. 

Les organisateurs disent 
que le concept des Jeux 
franco-ontariens respecte les 
jeunes et est à leur image. 
«Des jeux qui nous ressem- 
blent et qui nous rassem- 
blent»,ajolimentrésumé l'un 
d'eux lors de la conférence 
de presse annonçant latenue 
de ce grand rassemblement. 


Camps d'été au Québec 1994 


Programme de coopération pour les jeunes francophones hors Québec 


Justement, il semble que les 
jeunes en ont jusque là de la 
compétition incessante, de la 
pression sociale, des emplois 
précairesetde l'assimilation. 
Les Jeux franco-ontariens 
seront donc une sorte de 
pause dans unè vie qu'on 
trouve déjà trop difficile. 
Ce ne sont donc pas des 
écolesoudesrégionsquivont 
s'affronter lors de ces jeux, 
mais des individus. On ne se 
battra pas pour gagner le dra- 
peau de jeux, et les équipes 
seront formées d'élèves des 
quatre coins de l'Ontario. La 
camaraderie passera avant la 
compétition, et les échanges 
avant les confrontations. 
Les jeunes participants 
devront débourser 90$ pour 
s'inscrire aux compétitions. 


Stage d'initiation aux technologies de pointe : optique, laser, robotique, etc 
8 se Ê 
Durée : 7 jours Coût: 189,18$ Age : 14 à 17 ans 


CSTPQInc. a/s Sandra Morneau Télécopieur : (418) 856-3458 


Ado-aventure : cyclotourisme ou canot-camping avec ou sans visite de Montréal 


Durée : 11 ou 15 jours Coût: 335$ ou 425$ Âge : 13 à 16 ans 


Collège Bois-de-Boulogne a/s Éric Beauchemin Télécopieur : (514) 332-0527 
Cap-jeunesse : activités nautiques, équitation, golf, photographie, cirque, ete 


Durée : 8 ou 15 jours Coût : 285$ ou 515$ Age : 12 à 16 ans 


Collège de Sherbrooke a/s Jacques Bilodeau Télécopieur : (819) 820-9688 
Stage de formation et de sensibilisation aux biotechnologies : 
Durée : 14 jours Coût: 525$ Âge : 14 à 17 ans 
Cégep de Rivière-du-Loup a/s Nicole St-Pierre Télécopieur : (418) 862-4959 


Prière de communiquer au plus tôt avec les établissements d'enseigement pour les inscriptions 


Programme parrainé par le ministère de l'Éducation du Québec et Patrimoine Canada 


Gouvernement des 


Territoires d 


u Nord-Ouest 





ire D'OFFRES 


coûteront entre 200 000$ et 
300 000$. De nombreux 
partenaires commanditent 
l'événement. (APF) 


Pour la FESFO, il ne s'agit là 
que d'un autre moyen de 
varier les sources de 
financement de ces jeux qui 


En 


NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon: Don Morin;ministre 











Projets de construction du 
PROGRAMME D'ACCÈS À LA 
PROPRIÉTÉ 1994 
Main d'oeuvre seulement 


La Société d'habitation des T.N.-O/ lance des appels d'offres pourla main d'oeuvre 
Keulement pour Ia constructionde maisons dans le cadre duprogramme d'Accès 
An propriété 1994 dans les communautés suivantes 


Dex soumissions doiventétre présentées séparément pourchacunde ces projets, 
en uilisant les formulaires appropriés. 





1. CLYDE RIVER À CONSTRUIRE 
maison unifamilialea Schambres à coucher au complet 
2 maisons unifamilales à3 chambres à coucher en partie 
2. HALL BEACH 

2 maisons unifamiliales AS chambres à coucher au complet 
3. IGLOOLIK 

2 maisons unifamilales àS/chambres A coucher au complet 
Imaisonunifamilale à 4 chambres à coucher au complet 
2 maisons unifamilales äSchambres 4 coucher en partie 

4 IQALUIT 

Smuisonsunifamilales à 2chambres coucher au complet 
lmaison unifamilale à 4 chambres à coucher au complet 
Lmaikon unifamilale à 2 chambres à coucher. en partie 

2 maisons unifamilales à 3 chambres à coucher en partie. 

S SANIKILUAQ 

Lmaison unifamilale A 4ehambres aicoucher, au complet 
maison unifamilale as chambres à coucher enpartie 


LexNoumissions pourcesappels d'offres doiventparveninau bureau de la Société 
dhabitaton des Territoires du Nord-Ouestälqaluitauplus tard a 


15 H, HEURE LOCALE, LE 27 MAI 1994 


Densoumissions doiventétre présentées séparément pourchäcun deces projets, 
en utlisantles formulaires appropriés. 





Enseignant stagiaire (études générales) 
Collège de l'Arctique Fort Smith, T. N.-0. 
{Poste de formation de deux ans) 

Le traitement initial est de 34 146$ par année. 

Réf. : 021-0034LM0003 Date limite : le 13 mai 1994 


Directeur, Politiques et programmes 
Collège de l'Arctique, 

Administration centrale (région ouest) 

Fort Smith, T. N.-0. 

Le traitement initial est de 60 495 $ par année. 

Réf. : 021-0036BB-0003 Date limite : le 20 mai 1994 


Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, Gouvemementdes Territoires du Nord-Ouest, C, P, 
390, FORT SMITH NT XOE OPO. Téléc.: (403) 872-2782. 


oo 


Agent de correction | 

Ministère de la Justice Iqaluit, T. N.0. 
Le traitement initial est de 36 927 $ par année, plus une 
allocation d'isolement de 4 484 $ par année. 

1l s'agit d'un poste non traditionnel. 

Rôf. : 041-0068-0003 Date limite : le 13 mal 1994 


Agent-éducateur Il 

Ministère de la Justice 

Le traitement initial est de 41 672 $ par année, plus une 
allocation d'isolement de 4 484 $ par année. 

Réf. : 041-0067-0003 Date limite : le 13 mai 1954 


Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, Gouvemementdes Territoires du Nord-Ouest, IQALUIT 
NT XOA OHO, Téléc: (819) 979-6574, 


* Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

* ll est interdit de fumer au travall. 

* Sauf Indication contraire, l'anglais est la langue de 
travail des présents postes. 

* L'employeur préconise un programme d'action positive — 
Afin de se prévaloir des avantages 
eccordés en vertu du Programmé 
d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairement en établir leur 
admissibilité, 


Territories Ministère des Transports 
Uhon, John Todd, ministre 


Reconstruction et revêtement de la route 
de Yellowknife 


Levée de terre, drainage et fondation de 
matériaux granuleux 

- Du kilomètre 200,0 au kilomètre 215,0 

de la route de Yellowknife (n° 3), T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 1° 
étage de l'édifice Highways, 4510, avenue Franklin) ou au 
Directeur dela Division delavoirie Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, 
Hay River NT XOE ORO (ou livrées en main propre au 2° étage 
de l'édifice Gensen) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 19 MAI 1994 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documentsd'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
2 mai 1994, 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents 
d'appel d'offres. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offre : Liz Vens, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
; Téléphone : (403) 920-8978 
Renseignements 
techniques : Robert Stocki 
Gouvernement des T.N.-O. 
ÿ Téléphone : (403) 873-7309 

VIS aux entrepreneurs : || y aura éuni 
soumissions dans la salle du mime des Lente ne 
étage de l'édifice Highways, 4510, avenue Franklin, 
Yellowknife NT, à 13 h 30 heure locale, le mardi 10 mai 1994. 








d'uppels d'offres. 


des TN 0. à Yellowknife 


d'offres : 
Don Hutton 
Casier postal 418, lgaluit 
NT, X0A OHO 


Téléphone : (819) 979-4421 
Télécopieur : (819) 979-5793 


6. ARCTIC BAY 

Poiionunifamilialeà 4ehambres à coucher au complel 
2 muisons unifamilales à.5 chambres à coucher au complet 
2 maisons unifamiales &S chambres ä coucher en partie 

‘4 BROUGHTON ISLAND 

1 maison unifamiliale à 4 chambres à coucher au complet 
1 maison unifamiliale à S chambres à coucher au complet 
Loisonunifamilialeadchimbres a coucher en partie 

8 CAPE DORSET 

Lmiison unifamilale à 3 chambres à coucher aurcomplet 
Lmaison unifamilale à 4 chambres à coucher. aucomplet 
2 maisons unifamilales à S chambres à coucher aucomplet 
Lmaisonunifamilale à chambres écouchen enlpartie 

9, GRISE FIORD 

L'maisontunifamilale à 8 chambres à coucher au complet 
maison unifamilale à 4 chambres à coucher aucomplet 
Pmaisonunifamilale à 2chambres ä coucher en partie 
10, LAKE HARBOUR 

I maison unifamilale à 8 chambres à coucher au complet 
Lmaionunifamilale à Schambres &coucher aucomplel 


Lesroumisions poureesappels d'offres doivent parvenirau bureau dela Société 
d'habitation des Territoires du Nord-Ouest à Igaluitau plus tard à: 


15H, HEURE LOCALE, LE 3 JUIN 1994 


UnmontantdeS3,50$ non remboursable doitétreversé pourobteninles documents 


Vous pouvezconsultenles documenttrelatifs aux soumissions aubureau de la 
Sueiëté d'habitation des MN-O, 4 Iquluit ainsi qu'au bureau de la Société à 
Mellowknife,au Métrage de l'édifice Scotia Centre. 


Lex documents relatifs aux soumissions pourront également être consultés dans 
les bureaux de l'association d'habitation de la communauté où doivent être 
construites les maisons, de méme qu'au bureau de l'Association de laconstruction 


Renseignements techniques ebrenseignements sur l'appel 


Lu politique d'encouragement aux entreprises du GTNO»s'applique pour ces 
hppels d'offres dans le but d'encourager l'emploi de la main-d'œuvredu Nord et 
loculeerd'utiliser des matériaux et des services de même provenance, en autant 
que lesdites entreprises du Nord et locules se voient accorderlestatut d'entreprise 
du Nord en vertu de la politique d'encouragement aux entreprises du GTNO. 


Une caution est exigée pour les projets évalués à plus de 100,000 $ 
La Société n'est pas tenue d'accepter l'offre la plus basse 
ou toute offre reçue, 








NORTHWEST 
TERRITORIES 


4 


Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 


Avis de demande 


(La, demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
Office conformément à l'article 16 de la Loi surles eaux internes 
du Nord (Canada). 


Demanderesse : Johnnie Rocher 


Site: Baie de Yellowknife, Grand lac 
des Esclaves, Territoires du Nord- 
Ouest 

Projet: Construction d'un quai 
Pourplus d'information, contactez Pam LeMouel au 
(403) 920-8191 d'ici le 13 mai 1994. 









2% "V APPEL D'OFFRES 


Ministère des Travaux publies et des Senices 
L'hon: Don Morin, ministre 





Ajout et rénovation à l'école Quiuaq 


Ajout de quatre salles de classe et 
amélioration des systèmes de ventilation 
et d'intercommunication 
- Clyde River, T.N.-O. - 


Les soumissions portant sur les corps d'état du second 
oeuvre mécaniques et électriques doivent être déposés à 
l'Association des constructeurs des T.N.-O., 4817, 49° Rue, 
Bureau 201, Yellowknife NT, tél. (403) 873-3949, avant 15h, 
heure locale, le 24 mai 1994. 


Les'soumissions doivent parvenir avant : 


16H, HEURE D'IQALUIT, LE 26 MAI 1994 
14H/ HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 26 MAI 1994 


Renseignements 
techniques : Malli Aulakh 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 

ou 

Tim Tumer-Davis 
Ferguson Simek Clark 
Tél. : (819) 979-0555 


Nouveau centre d'apprentissage 
communautaire 


Cadre support de 465 m’, quatre salles de 
classe, structure autonome sur piliers 
métalliques 
- Igloolik, T.N.-O. - 


Les'soumissions doivent parvenir avant : 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 27 MAI 1994 
14 H/HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 27 MAI 1994 


Renseignements 
techniques : lan Simpson 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 

où 

Keith Irving 

FulllGircle Architecture 
Tél. : (819) 979-4484 


léssoumissions cachetées concernant les projets 
susmentionnés doivent parvenir au commis aux contrats, 
&/s dusurintendant régional, Ministère des Travaux publics 
et'des Services, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, Sac postal 1000,.1qaluit NT XOA OHO (ou livrées en 
Mäin/propre au 4° étage de l'édifice Brown) ou au commis 
aux contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Travaux 
Püblics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 2L9 (ou livrées 
en main propre au bureau régional de Yellowknife, 5013, 44° 
Rue). 
Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 
May 6, 1994. 
Unmontantde 50 $ non remboursable estexigé pour obtenir 
les documents. | 
Pourêtre prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 

Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 

basse ou toute offre reçue. 

Renseignements 
surl'appel d'offres: Teresa Chandler 
Le Gouvernement des T.N.-O. 

1 Tél. : (819) 979-5150 

























Publicité 


Dates de tombée : 
Annonces à monter : lundi à 17h 
Annonces déjà montées : mardi à 16h 
Merci de votre collaboration! 


(403) 873-6603 


L'honorable 
David Dingwall 
Ministre 
responsable 
de Ja SCHL 





Canadä 


PROGRAMME DE 
RENOVATION II (1994) 


Main d'oeuvre seulement 


La Société d'habitation desT,N.-O. lance des appels d'offres pour la main 
d'oeuvre seulement dans le cadre du Programme de rénovation 11(1994) 
pourles communautés suivantes : 

1" Fort Rae 2 logements 

Les soumissions à cet appel d'offres doivent parvenir au bureau de 
l'administration centrale de la SHTNO à Yellowknife avant 14 h, heure 
locale, le 16 mai 1994, 

2 Fort Providence 2 logements 

Les soumissions à cet appel d'offres doivent parvenir aux bureaux de la 
SHTINO à Yellowknife ou Hay River avant 14h, heure locale, le 18 mat 
1994 

3 Aklavik 
Les soumissions à cet appel d'offres doivent parvenir aux Bureaux de la 
SHTNO à Yellowknife où à Inuvik avant 14h, heure locale, le 20 mai 
1994 

4 Fort MePherson 


2logements 







2 logements 
Les soumissions à cebappel d'offres doivent parvenir aux bureaux de la 
SHTNO à Yellowknife ou& Inuvik avant 14h, heure locale, le 24 mai 
1994 
5. Paulatuk 1 logement 

lqaluit 3 logements 
Les soumissions à ces appels d'offres doivent parvenir au bureau de la 
SHTNO à Yellowknife avant 14 h, heure locale, le 27/mai 1994 et au 
bureau de la SHTNO àlqaluitavant 16h, heure locale, le 27 mai 1994 
6. Sanikiluaq 3 logements 

Arviat 6 logements 
Les soumissions àïces appels d'offres déivent parvenir au btireau dela 
SHTINO à Yellowknifeavant 14h, heure locale, le31 mai 1994/aubureau 
de la SHTNO à Arviat avant 15 h, heure locale, le 41 maï 1994 où au 
bureau de la SHTNO &galuit avant 16 h, heure locale, le 31 mar 1994 
7 Repulse Bay 3 logements 

Coppermine 4 logements 
Les soumissions à ces appels d'offres doivent parvenir au bureau de la 
SHTNO à Yellowknife ou à Cambridge Bay avant 14 h, heure lücale, le 3 
Juin 1994 ou autbureau de la SHTNO à Arviatavant 15 h, heure locale, 
le 3 juin 1994. 
8 Cape Dorset 3llogements 

Igloolik 3 logements 
Les soumissions à ces appels d'offres doivent parvenir au bureau de la 
SHTNO à Yellowknife avant,14 h, heure locale, le 7 juin 1994 ou au 
bureau de la SHTNO à lqaluit avant 16 h, heure locale, le 7 juin 1994; 



















9 Pond Inlet 3 logements 
Baker Lake 3 logements 
Clyde River 3 logements 







Les soumissions à ces appels dloffres doivent parvenir au bureau) de a 
SHTNO à Yellowknife avant 14 h, heure locale, le 10 juin 1994; où au 
bureau de la SHTNO à Arviat avant 15 h, heure locale, le TO juin 1994, 
où au bureau de la SHTNO À Iqaluit avant 16h, heure locale, le 10/juin 
1994. 
Les soumissions doivent être livrées en main propre au bureau dedistrict 
de votre région ou au bureau de l'administration centrale de la SHTNO de 
Yellowknife, 10° étage, Édifice Scotia à la date limite ou avant 
Un montant de 50$ plus T.P.S. non remboursable est exigé pourobtenir 
les documents. Vouspouvez obtenir les documents d'appel d'offres des 
bureaux de la SHTNO de Yellowknife, de Cambridge Bay, d'Arviat, 
diinuvik, d'qaluit et de Hay Rivers 
Les documents pourront être consultés dans les bureaux de lasSpoiété 
d'habitation de lacommunauté où doiventse fairelesréfections,/dememe 
qu'aubureau de l'Association de la construction desTiN.-O. à Yellowknife. 
Renseignements sur les appels d'offres : Elsa Mogensen Slater, C.P, 1925, 
Yellowknife, NT X1A 2P5, Téléphone:(403)873-7883Télécopieur:(403) 
920-8024 
Renseignements techniques : Don Jossà, Téléphone : (403) 823:7879 
Télécopieur : (403) 920-8024 
La politique d'encouragement aux entreprises du GINO s'applique pour 
ces appels d'offres dans le but d'encourager l'emploi de Fa main d'oeuvre 
du Nord et locale et d'utiliser des matériaux el des services de meme 
provenance, enautantque, lesditesentreprises du Nordet localessesaïent 
vues accorder le statut d'entreprise du Nord en vertu de la politique 
d'encouragement aux entreprises du GTNO: 
Les coûts de ces projels sont partagés entre la SHINO et la Société 
canadienne d'hypothèques etde logement 
Une caution est exigée pour ces projets. 
La Société n'est pas tenue d'accepter l'offre la plus basse où toute 
offre reçue. 






























NORTHWEST TERRITORIES 
NOUSING CORPORATION 


L'hon. Don Marin, ministre 
































L'AQUILON 6 MAI 1994 PAGE 7 








f - D'OFFRES 


Terories Ministère des Tronsports 
L'hon, John Todd, ministre 






Épandage et approvisionnement de 
chlorure de calcium, route Dempster 














Épandage et approvisionnement de 
chlorure de calcium à des endroits 
spécifiques; 438,85 tonnes 
- Du kilomètre 0 au kilomètre 272,5 de la 
route Dempster (n° 8), T.N.-O. - 















Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 1“ 
étage de l'édifice Highways, 4510, ave Franklin) ou au 
surintendant régional, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Oüest, Sac postal, 
Inuvik NT XOE OTO (ou livrées en main propre au 2° étage de 
l'édifice Mack Travel) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 19 MAI 1994 














Lescontracteurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 2 
mai 1994, 




















Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 






















Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 

















Renseignements 
sur l'appel d'offres : 










Liz Vens, agente aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél: : (403) 920-8978 

























Renseignements 
techniques : 












Garry Kaulbach/Gurdev Jagpal 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 979-7345 


Co — D'OFFRES 


Terilories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon, Don Morin, ministre 










































Garage à deux emplacements doubles 
pour l'entretien 


Deux emplacements doubles, charpente 
en bois, fondations et dalles en béton 
- Sanikiluaq, T.N.-O. - 


Garage à deux emplacements doubles 
pour l'entretien 


Deux emplacements doubles, charpente 
en bois, fondations et dalles en béton 
- Arctic Bay, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetées doiventparvenirau commis aux 
contrats, a/s du Bureau du surintendant régional, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit NT XOA 
OHO(oulivréesen main propreau d'étage del'édifice Brown) 
ou à l'agent aux contrats, a/s du Bureau du surintendant 
régional, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, 
Yellowknife NT X1A2L9 (oulivrées en main propreau Bureau 
régional de Yellowknife, 5013, 44° Rue) avant : 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 19 MAI 1994 
14 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 19 MAI 1994 


Lescontracteurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 29 
avril 1994. 

Unmontantde 50$nonremboursable estexigé pourobtenir 
les documents. 


Pour être prises en considération, las soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 











































































































































































































































































































Renseignements 

sur l'appel d'offres : Teresa Chandler 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 

Renseignements 

techniques : George Waldermann 






Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 

où 

Tim Turmer-Davis 
Ferguson Simek Clark 

Tél. : (819) 979-0555 
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Eugène, 


Depuis quelques semaines, les députés réformiste 
bilinguisme. Pendant ce temps, 


11 lui reproche, notamment, de 
ne pas avoir été plus ferme dans le 
dossier de la langue de travail chez 
les fonctionnaires fédéraux et de ne 
pas avoir prévu des mesures pour 
que les bureaux fédéraux désignés 
bilingues offrent des services lin- 
guistiques de qualité. En fait, M: 
Goldbloom a fait cette année du 
Conseil du Trésor le bouc émissaire 
d'à peu près tous les problèmes 
reliés à l'application de la Loi sur 
les langues officielles. 

Ces deux questions, la langue de 
travail chez les fonctionnaires 
francophones (qui sont souvent 
obligés de travailler en anglais et 
dont letravailestsouvent supervisé 
par un anglophone unilingue) et la 
qualité des services bilingues dans 
les bureaux fédéraux, justifiaient 
amplement la comparution le 27 
avril dernier du ministre responsa- 
ble du Conseil du Trésor, Arthur 
Eggleton, devant le Comité mixte 
permanent des langues officielles. 
Mais voilà: ce comité, qui en était à 
sa deuxième séance publique a, à 
nouveau, failli à la tâche et fait la 
démonstration de son inutilité. 

La majorité des députés qui 
composent ce comité sont pourtant 
des honorables représentants des 
communautés de langue officielle. 
Les députés Eugène Bellemare et 
Don Boudria sont de l'estontarien. 
La présidente du comité, Pierrette 
Ringuette-Maltais, représente le 
Madawaska, dans le nord-ouest du 
Nouveau-Brunswick. Et Warren 
Allmand'est un député anglophone 
bilingue de l'ouest de l'île de 
Montréal qui a siégé surce comité, 
alors qu'il était dans l'opposition 
officielle. 

Plutôtque de prendre lerelais du 
Commissaire aux langues officiel- 
les qui, faut-il le rappeler, travaille 
surtout pour les minorités franco- 
phones au pays, les députés Eugène 
Bcllemare et Pierrette Ringuette- 
Maltais se sont contentés de flatter 
dans le bon sens du poil le ministre 
Eggleton. Le député Bellemare, 
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Un seul don vous permet de 


combattre plus de 100 maladies. 
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Une analyse de la politique réformiste et du dossier des langues officielles 


pour un, a fait la preuve par quatre 
que la présence de députés franco- 
phones de l'extérieur du Québec 
surcecomitéétouffe,annihile toute 
tentative de débattre des véritables 
problèmes entourant l'application 
de la Loi sur les langues officielles. 

Durant toute la comparution du 
ministre, aucun député «hors 
Québec» n’a interrogé le témoin 
sur les critiques soulevées par le 
Commissaire aux langues officiel- 
les dans son rapport. Les propos 
mielleux de la député Ringuette- 


Maltais äl'endroitdu ministreetles 
questions «plantées» du député 
Bellemareavaientremplacé la saine 
critique. Le député Boudria étant 
absent et le député Allmand s'étant 
contenté de faire acte de présence, 
il ne restait plus qu'à écouter les 
nombreuses questions du député 
réformiste Bob Ringma sur «les 
coûts du bilinguisme». À la fin de 
sa comparution, le ministre s'en 
étaittiré sans une seule égratignure. 

Le sénateur Jean-Claude Rivest, 
un ancien proche conseiller de l'ex 


Pierrette, Don et les autres..de l’inutilité d’un comité parlementaire 


s remettent en question la Loi sur les langues officielles et s’interrogent sur les coûts du 
le Commissaire aux langues officielles pointe du doigt le Conseil du Trésor dans son dernier rapport annuel, 


premierministreduQuébec Robert 
Bourassa, à été le seul membre 
francophone de ce comité à poser 
des questions pertinentes et judi- 
cieuses. Le seul à démontrer une 
capacité d'analyse. Le seul à vou- 
loir aller au fond des choses, lais- 
sant aux autres les commentaires 
superflus. Bref, le seul à réfléchir 
avant de parler! 

La présence de députés libéraux 
francophones de l'extérieur du 
Québec sur le Comité mixte des 
langues officielles pouvaient, au 


départ, être perçue comme une fa. 
çon efficace de protéger la Loi sur 
les langues officielles contre les 
assauts des réformistes et des 
bloquistes. N'osant manifestement 
pas critiquer leur gouvernement de 
peur de donner des munitions à 
l'opposition, maîtrisant mal le 
dossier, les députés francophones 
de l'extérieur du Québec sont plu- 
tôt en train de rendre un mauvais 
service aux minorités francophones, 
Yves Pusignan 

(APF) 





LES OBLIGATIONS 
D'ÉPARGNE DU CANADA 


TAUX D'INTÉRET MAJORÉ 


À compter du 1" mai 1994, le taux d'intérêt des 
Obligations d’épargne du Canada a été porté à 51/2 % par année 
pour la période de trois mois se terminant le 31 juillet 1994. 


Taux majoré de toutes les 


émissions en cours 





Toutes les émissions en cours 
non échues des Obligations 
d'épargne du Canada (émissions 
S42 à S48 inclusivement, lancées 
de 1987 à 1993) rapporteront 

le nouveau taux d'intérêt majoré. 
Les autres modalités de ces 
émissions demeurent 


inchangées. 








1994. 








Sûres et encaissables 
en tout temps 


Les Obligations d'épargne du 
Canada sont entierement 
garanties par le gouvernement 
du Canada. Il s'agit d'un 


placement sûr, quine perd 
jamais de valeur. De plus, les 
Obligations d'épargne du 
Canada peuvent être encaissées 
en tout temps; votre argent n'est 


donc jamais gelé. 





S46 (1991) 
S47 (1992) 





Obligations à intérêt régulier 





Suite à cette majoration, chaque 
tranche de 1 000$ d'obligations 
a intérêt régulier rapportera 

45,63 $ d'intérêt au 1“ novembre 


Obligations à intérêt composé 


Afin de tenir compte de cette 
majoration, les valeurs au 

1" novembre 1994 des 
obligations à intérêt composé 


ont été ajustées. La valeur d'une 
obligation de 1 000$ s'établira 
donc comme suit : 


S42 (1987) 
S43 (1988) 
S44 (1989) 
S45 (1990) 


S48 (1993) 


1 757,55$ 
1 612,43$ 
1 463,63$ 
1 319,57$ 
1 191,49$ 
1 108,36$ 
1 045,63$ 


Des renseignements supplémentaires 
sont disponibles dans toute institution 
financière autorisée. 


Les Obligations d'épargne du Canada 


Canadä 
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À Yellowknife le 3 mai, l'auteure Camilla Gryski démontre sa 
grandehabileté aux jeux de ficelle, un sujet qui la passionne. 
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Deuxième condamnation pour homicide involontaire 


Rudolf Mingilgak écope de 10 ans pour 
avoir tué son meilleur ami 


; L’artiste inuit Rudolf Mingilgak, âgé de 56 ans, a plaidé coupable à une accusa- 
tion d’homicide involontaire le 10 mai dernier. Il a été condamné à un emprisonne- 
ment de 10 ans par le juge John Vertes de la cour Suprême. 


La victime, M. Peter Kokliak, a 
été tué le 20 février 1993 à 
Cambridge Bay d'un seul coup de 
couteau. MM.MingilgaketKokliak 
étaient amis. Depuis deux jours et 
une nuit, ils se «soûlaïent» ensem- 
ble. Ù 

Selon les faits présentés par la 
procureurdelaCouronne Me Louise 
Charbonneau, quelques personnes 
se sont rassemblées chez M. 
Kokliak pour un party le vendredi 
soir. Le lendemain, le party s’est 
poursuivi et le groupe s'est déplacé 
chez M. Mingilgak. 

Vers 16h10 le samedi, la GRC a 
reçuunappelsignalantunproblème 
chez M. Mingilgak. Deux policiers 
se sont rendus sur les lieux et ont 
arrêté une personne pour ivresse en 
public. Les autres fétards ont alors 
quitté le party. MM Mingilgak et 
Kokliak se sont retrouvés seuls. A 
peine 90 minutes après l'interven- 
tion de la gendarmerie, M:Kokliak 


gisait mort, dans le vestibule de la 
résidence de M. Mingilgak. 

Le présumécoupable futrattrapé 
par son beau-frère vers 17h30 sa- 
medi, Sur la plage, aux abords de la 
communauté. M. Mingilgak était 
complètementivreetmarchait d'un 
pas chancelant. Il aurait déclaré, en 
larmes, «Je viens tout juste de tuer 
Peter». 

De retour chez le sculpteur, la 
GRCatrouvé un couteau de chasse 
couvert de sang humain dans le 
réfrigérateur. Les vêtements et les 
bottes d'hiver de M. Mingilgak 
étaientégalementcouverts de sang. 

Une autopsie effectuée le len- 
demain du décès de M. Kokliak a 
révélé qu'il avait succombé à une 
hémorragie interne provoquée par 
le coup de couteau au ventre reçu de 
M.Mingilgak. Le taux d'alcool dans 
le sang de la victime s'élevait à 
-330,bien au delà des limites permi- 
ses-de 08 


Dans un film vidéotourné par la 
GRC le 22 février, M. Mingilgak a 
reconstitué pour la police les évé- 
nements. Il a déclaré ne passavoir 
pourquoi il avait attaqué son ami, 
avec qui il travaïllaitcomme guide 
de pêche et de chasse chaque été. 
Le prévenu avoue à la caméra 
<«Quandije me suis rendu compte de 
ce que j'avais fait, j'ai eu très honte 
de mes actions» 

Ce n'est pas la première fois que 
M.Mingilgak tue quelqu'un. Ilavait 
été reconnu coupable en 1976 
d'hômicideinvolontaireaprèsavoir 
tué sa femme. La consommation 
excessive d'alcool et une arme à 
feu étaient mêlés à la tragédie. Le 
casier judiciare de l'artiste inuit 
comporte 11 autres condamnations 
pour des assauts ou d’autres actes 
violents. 


Mingilgak 
Suite en page 2 













Selon le rapport, les tensions re- 
montentà 1988, quand l’hôpital a 
quitté ses anciens locaux pour 
s'installer dans un bâtiment mo- 
derne. Le déménagement a marqué 
l'instauration d'un nouveau style 
de gestion, plus fonctionnel et plus 
impersonnel. Les responsabilités et 
les obligations de chaque employé 
ontété clairement et efficacement 
définies mais cela n'a pas créé une 
meilleure atmosphère de travail. 

«Durant cette phase de 
modernisation de l'hôpital, les an- 
ciennes méthodes de travail ont été 
remises en cause. Les nouvelles 
fonctions du personnel et les nou- 












velles attentes de l'administration 
envers lesemployésontsuscitéchez 
beaucoup de personnes de l’incerti- 
tude et du stress. L'administration 
n'a pas toujours su répondre de 
façonresponsable et mesurée à cette 
situation. Du coup le problème du 
mécontentement des employés n'a 
pas été réglé » souligne le rapport. 
Lerapportaété préparé etrédigé 
par un groupe de travail de trois 
personnes mandatées l'an dernier 
pour évaluer la situation des rela- 
tions de travail à l'hôpital Stanton, 
après que des employés aient de- 
mandé une enquête interne. 
Parmi les 25 recommandations 





Rapport interne sur la situation à l'hôpital Stanton 


Les relations entre l'administration 
et le personnel sont tendues 


Les relations entre l’administration de l’hôpital Stanton de Yellowknife et les 
employés syndiqués de cet établissement doivent s’améliorer au plus vite afin de 
réduirele stress et le niveau de mécontentement des travailleurs, déclare le rapport 
d’un comité interne de l’hôpital, publié le 9 mai. 


contenues danslerapport,plusieurs 
portentsurl'amélioration descom- 
munications entre l'administration 
etle personnel, les deux groupes les 
plus importants à l'hôpital. 

Selon le document, des rencon- 
tres régulières entre ces deux 
groupes permettrait d'aborder et 
éventuellement de solutionner les 
plaintes déposées par le syndicat. 
De plus, «l'adminstration semble 
ne pas savoir comment interpréter 
la convention collective en vigueur 
àl'hôpital,etellene semblepasnon 


Stanton 
Suite en page 2 


Surprise! Il ne s'agit pas 
d'une fleur du printemps 
qui arrive enfin à percer 
la neige. Cette fleur re- 
vient de loin. Elle a tra- 
versé un long hiver et elle 
s'est desséchée. Nous la 
trouvons tout de même 
bien belle. 







Deux affaires criminelles fort différentes ont 

été jugées à Yellowknife le 5 mai dernier 
mort horrible d'Alphonse Simpson aux mains de 
Peter Drygeese et, dans l'autre cas, un important 
détournement de fonds (plus de 170 000$) attri- 

bué â une ancienne employée de Ia Commission 
des accidents du travail, Lorie Schott. 
Lire en page 3. 


À Iqaluit, les températures se réchauffent 
tranquillement. L'arrivée du printemps est 
soulignée par le carnaval «Toonik Tyme». 

Daniel Loyer du Comité de parents francopho- 

nes d'Igaluit nous explique comment les franco- 

phones ont participé aux festivités. Bravo à tous 
les bénévoles. Lire en page 4. 


LR 


Disns Hooper-Pauzé de Fort Smith ne craint 
pas de se faire traiter de «frog». À ceux qui 
oseraient le faire, elle répond «grenouille». 

Grenouille par centaines; grenouilles à dénicher, 

grenoüilles à collectionner; grenouilles à racon- 

ter. Lire en page 5. 


2 I 


Les mathématiques, la géométrie peuvent 
s'enseigner de toutes sortes de façons. À l'école 
Allain St-Cyr de Yellowknife, l'apprentissage de 
cette matière a donné lieu à un projet très 
intéresant à la gandeur de la ville. Marie-Claire 
Bradley , l'enseignante responsable du projet, 
nous en dit plus long. À lire en page 8. 
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Karen Lajoie/L'Aquilon 
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Rudolf Mingilgak 


Suite de la page 1 


Selon Me Charbonneau, quand 
M. Mingilgak est sobre, il ne sem- 
ble pas être un criminel, mais «cet 
homme, quand il boit, est très dan- 
gereux. On aurait pu croire que Ja 
grande tragédie survenue en 1976 
aurait modifié en profondeur sa vie 
et ses comportements, mais iln'en 
est rien. Comment savoir si, cette 
fois-ci, l'inculpé va renoncer à la 
violence et à l'alcool? Il ne doit pas 
y avoir de troisième victime». 

«Le casier judiciaire de M. 
Mingilgak révèle le très grand 
danger qu'il représente pour ses 
semblables lorsqu'il a bu, a affirmé 
le juge Vertes. Comme Mme 


Charbonneau l’asouligné, ilne doit 
pas y avoirune autre victime deson 
ivrognerie (...) Il est évident que 
l'accusé n'a pas tiré les leçons is- 
sues de son passé et de ses antécé- 
dents. À son âge, il devrait être un 
aîné respecté dans sa communauté, 
et non pas une menace pour ses 
concitoyens». 

Selon l'avocat de la défense, M. 
Tom MacCauley, son client a 
beaucoup changé depuis le décès 
de sa femme. Ces propos n'ont pas 
convaincu le juge. «En 1976, ilétait 
ivreetil a tué sa femme. En 1993, il 
étaitivreetilatué son meilleurami. 
Où voyez-vous une diffence dans le 


comportement de M. Mingilgak?» 
a demandé le juge Vertes avant de 
prononcer la sentence. 

En plus de sa peine de 10 ans de 
prison, M. Mingilgak, à sa sortie de 
prison, sera interdit de port d'armes 
et de possession d'explosifs pen- 
dantdix ans. Me Tom MacCauley 
a demandé que son client purge sa 
peine dans une prison située dans 
les T.N.-O., parce qu'ilest un Inuk 
unilingue. Normalement, pour les 
peines de prison de plus de deux 
ans, les prisonniers sont envoyés 
dans un pénitencien fédéral en de- 
hors des T.N.-O. 

Karen Lajoie 











Depuis quelques années, la Chambre de commerce de Yellowknife organise un salon annuel pour 
les entreprises et les produits locaux. Cette année, environ 1 500 personnes ont visité le salon. 





Remise de la date du procès du député 


James Arvaluk comparaîtra en juin 


Le député d’Aivalik, M. James Arvaluk, comparaîtra à nouveau en cour territo- 
riale le 7 juin. Le procès devait débuter plus tôt mais il fut décidé le 10 mai d’en 


M. Arvaluk est accusé de con- 
duite en état d'ivresse et d’avoir 
refusé de soumettre à 
l'ivressomètre. 

Lors de l'arrestation de M. 
Arvaluk sur le chemin de la mine 
Con le 6 avril vers 2h du matin, les 
agents de la GRC venaient d’aper- 
cevoir un camion dont les embar- 
dées attirèrent leur attention. 


Hôpital 


Stanton 
Suite de la page 1 


se 





plus comprendre les relations entre 
employeur et employés». 

Le documentde 15 pages faisant 
état dela situation à l'hôpital sou- 
ligne aussi l'importance de se doter 
délignesdirectricesetde procèdures 
bien établies pour éviter des situa- 
tions qui pourraient dégénérer en 
conflits d'intérêts. En ce moment, 
aucune lignedirectricen'existe àce 
sujet. 

Toute ladocumentationissue des 
rencontres que le groupe de travail 
a tenues avec des employés de 
Stanton a été détruite pour garantir 
la confidentialité de ces témoigna- 
ges. Le rapport se garde bien aussi 
de décrire des cas particuliers ou 
des problèmes spécifiques. 

Karen Lajoie 


retarder la tenue. 


À la suite de cet incident, M. 
Arvaluk,quiestactuellementä l’ex- 
térieur des T.N.-O., ne s'était pas 
présenté à l'Assemblée législative 
les 6 et le 7 avril derniers, les deux 
dernières journées de la session. 

L'avocat du député, M. Scott 
Duke, n'a pas su indiquer au juge 
Michel Bourassa où se trouve 
présentementson client. L'avocat a 


précisé que M. Arvaluk serait de 
retour dans les T.N.-O. àla fin mai. 
L'absence de M. Arvaluk a eu 
l'heur d'irriter le magistrat qui a 
rappelé que ce dossierestenattente 
depuis déjà un mois. Le juge a tout 
de même accordé le délai réclamé, 
à la condition que le député compa- 

raisse sans faute le 7 juin. 
K.L. 








Nouveau sous-ministre de la Justice 


Le poste de sous-ministre au sein duministère territorial de la Justice 
sera comblé à compter du 15 juin, par M. Don Avison. M. Avison, 
actuellement responsable à Ottawa d'un groupe de travail sur la justice 
autochtone, étaitauparavantle directeurrégional du ministère fédéral de 
la Justice à Yellowknife, en charge des procureurs de la Couronne dans 
les T.N.-O. M. Avison a aussi de nombreuses années d'expérience 
comme procureur, et il a déjà comparu devant la cour Suprême du 











Canada. 


Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


Tél:979-2941 Tél : 982-3007 
Fax :979-2204 Fax : 982-3010 
INUVIK 


Tél : 873-2779 
Fax : 873-9080 
COPPERMINE SCOTIA CENTER 
















Echos des TN.-O. 
Les citoyens d’Igaluit iront 
aux urnes le 27 septembre 


Les résidants de la ville d'Igaluit élirontun nouveau conseil muni- 
cipaletunnouveau maire le27 Septembre, après avoir passé presque 10 
mois’ sans représentation au niveau municipal. 

L'ancien conseil municipal et l'ex-maire Charlie Ruttan ont été 
renvoyés en novembre dernier par le ministre des’affaires municipales 
et communautaires alors en poste, M. Titus Allooloo, 

M. Allooloo avait pris cette décision après avoir consulté le Cabinet 
le 10 novembre, parce que la dette de la Ville s'élevait à plus de six 
millions de dollars etque, selon le ministre, le conseilétaitincapable de 
régler la situation. - : 

La Ville avait ensuite été placée sous la tutelle d’un administrateur 
judiciaire, M: Robin Beaumont: : 

Le nouveau ministre des affaires municipales et communautaires, 
M: Silas Amgna’naag, a décidé fin avril, après avoir rencontré M. 
Beaumont et son comité consultatif, qui regroupe quelques leaders de 
la communauté, qu'il était temps que se tiennentdes élections à Iqaluit. 











Un incendie détruit la scierie 
à Hay River 








La scierie à Hay Rivera été détruite parles flammes le Smaïdernier. 
La compagnie qui opère la scierie a déclaré qu'enutilisantses réserves 
de bois déjà débité, elle serait en mesure de poursuivre ses activités en 
attendant que la scierie soit reconstruite: 

Selon la présidente de Northern Forest Products, Mme Béatrice 
Lepine, la compagnie (qui appartient à divers groupes autochtones) 
possède en effet des réserves d'un demi-million de pieds de planches 
Qui devraient permettre de répondre aux demandesde laclientèle. 

Aucun estimé des dommages nla été rendu public cette semaine, ct 
l'enquête sur la cause de l'incendie se poursuit. La scierie emploic 
environ 40 personnes: 











Adolescent accusé de meurtre 
à Gjoa Haven 





Un adolescent de 16 ans à comparu/devant la cour territoriale à 
Yellowknife le 6 mai, suite à une accusation de meurtre au deuxième 
degré àGjoa Haven. Haétérenvoyé en détention provisoire à Hay River 
jusqu'au 24 mai, alors qu'ilcomparaîtra À nouveau pour que soit fixéc 
là date de son enquête préliminaire. 

La Gendarmerie royale du Canada à Gjoa Haven a déposé une 
plainte de meurtre au deuxième degrécontre cet adolescent après une 
brève enquête suite àlamortsubite de ga Qayutinnuag, âgée de 21 ans, 
18 23 mars dernier. La loi canadienne interdit que L'Agwilon dévoile 
l'identité du prévenu, en raison de son jeune âge. 

Selon un communiqué de presse de la GRC, Mlle Qayutinnuaq a 
trouvélamortà2h30 du matin, 1e 23 mars. Une autopsieen Colombie- 
Britannique a révélé que la jeune femme n'était pas morte, de cause 
naturelle. La GRC n’a cependant pas précisé pas la cause exacte de son 
décès. 





































Karen Lajoie 
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Pour un endroit 
où il fait bon 
jaser entre amis-es… 
c'est l'idéal... 






Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 





Nos heures d'ouverture. | 
lundi au jeudi vendredi et samedi 


15hàlh 15hà2h 


























Drygeese, âgé de 30 ans, 
labordété accusé de meurtre 
au ème degré, mais la Cou- 
ronne la laissé plaider l'homicide 
involontaire, un chef d'accusation 
moinssétieux quele meurtre. Selon 
lessfaits.consignés au dossier, M. 
Drygeese était trop ivre le soir de la 
tragédie pour projeter de tuer 
intentionnellement M. Alphonse 
Simpson, la victime. 

… En raison de son état d'ivresse 
avancé, M. Drygeese n'a aucun 
solVenir des événements ayant 
causé la mort de M: Simpson. Les 
motfs.de M. Drygeese sont égale- 
binconnus. Le soir du drame 


o0dÿard, deux autres person- 
nes (outre MM. Simpson et 
Drygeese)setrouvaientsurles lieux. 
Ceskdeux personnes dormaient et 
nesontdoncpas en mesure d’éluci- 
derle mystère. 
“AprèsaVoirentenduleséléments 


eter Drygeese e 
* Peter Drygeese de Yellowknife a, 
ort violente d’un ami de M. Drygee 


de preuve présentés à son enquête 
préliminaire, M. Drygeese adécidé 
de plaidercoupable. Selon l'exposé 
des faits du procureur de Ja Cou- 
ronne, M. Dennis Claxton, les qua- 
tre personnes présentes le soir du 
décès deM.Simpsonsesont livrées 
à une beuverie dans une petite ca- 
bane de la rue Bretzlaff. Deux 
d'entreelles ont fini pars évanouir, 
M: Drygeese a trouvé dans la ca- 
bane une crosse de golf, servant de 
tisonnier, et il s'est servi de cet 
objet pourfrapper M. Simpson, qui 
était assis à même le plancher. 

Selon M. Claxton, cette attaque 
«prolongée et brutale» a duré de 
longues minutes, peut-être même 
quelques heures, etiln’existeaucun 
doute que M. Simpson a souffert 
pendant des heures avant de mou- 
rit. 

«Le rapport du coroner a établi 
que la victime avait un taux d’al- 
cool dans le sang de .200. Ce ni- 


St reconnu 


le 5 mai, plaidé coupab 
se, le 29 septembre der. 


Veau a certainement eu des consé- 
quences sur l'habilité de la victime 
à se défendre lors des attaques de 
M:Drygeese. Desblessures graves 
ont été infligées à M. Simpson, y 
compris des brûlures. I] a finale- 
ment succombé aux blessures dont 
il a souffert à la tête,» explique M. 
Claxton. 

À au moins deux reprises, une 
des deux personnes endormies dans 
la cabane s'est réveillée et a de- 
mandé -sans succès -à M. Drygeese 
d'arrêter de battre Ja victime. Le 
lendemain de cette tragédie, M. 
Drygeese a quitté la cabane en en- 
jambant le corps de M. Simpson, 
gisantsurle plancherdansune mare 
de sang. 

Quandla GRCestarrivée surles 
lieux ce matin-là, les dgents n’ont 
Pu que contaster le décès de M. 
Simpson. M. Drygeese, arrêté le 
jour même de la découverte du ca- 
davre, avaitencore un taux d'alcool 
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Sept mois après le meurtre survenu dans le Woodyard 


coupable d’homicide involontaire 


le à une accusation d’homicide involontaire. L° 
nier dans le quartier de la «vieille ville», à Yell 


dans le sang de .290, un taux pres- 
que quatre fois plus élevé que le 
taux permis par la loi. 

Lacabane bleue etblanche dans 
le Woodyard où s'est déroulé le 
meurtre étaitbien connue de la GRC. 
Selon les voisins, de nombreux 
Partys y étaient organisés, qui fi- 
nissaient souvent en bagarres. 

M: Claxton a réclamé sept ans 
d'emprisonnement pour ce meur- 
tre. L'avocat de la défense, M. Paul 
Bolo; aplutôtsuggéré une peine de 
quatre à sept ans. Le juge John 
Vertes delacour Suprême adéclaré 
que même si M. Drygeese avait tout 
oublié des événements ayant causé 
le décès de la victime, il était res- 
ponsable de la mort d'une autre 
personne. 

«Au plan moral, la culpabilité de 
M. Drygeese est très grande. Ses 
attaques répétées et brutales ont 
occasionné beaucoup de souffran- 
ces à la victime avant qu'elle ne 





accusation fut portée après la 
owknife, appelé le Woodyard. 


meurre. Il est particulièrement in- 
criminant que l'accusé n'ait pas in- 
terrompuises attaques après que les 
autres personnes présentes lors de 
ce drame le lui aient demandé. 
Lorsque M. Drygeese a enjambé à 
quelques reprises le corps de la vic- 
time en allant et venant dans la 
Cabane, il a fait preuve d’une com- 
plète insensibilité à latragédie dont 
il est l'auteur,» a déclaré le juge 
Vertes. 

En imposant une peine de six 
ans d'emprisonnement, le jugeadit 
espérerque M. Drygeese travaillera 
en prison avec des conSeillers afin 
de modifier Son comportement et 
qu'il profitera de son incarcération 
pour reprendre ses études et se pré- 
parer à son retour à la vie civile, 
«Vous serez encore jeune lors de 
votre Sortie de prison. Je vous 
conseille d'ici là d'essayer de com- 
prendre le pourquoi de vos gestes». 

Karen Lajoie 













à 15 mois 


LorieSchott, accompagnée 
[ >desses proches y compris 
sacompagne, a souvent été au bord 
des\larmes ors/de sa comparution 
encourterritoriale devant le juge 
Brian Bruser. 
elonsllexposé des faits établi 
dansicetté affaire, du 11 décembre 
1990aw1éfévrier1992 Mme Schott 
1autoriséle service des finances de 
mmission à émettre 53 chèques 
lestinésädes bénéficiaires quin’ont 
Jemais.reçuuces paiements. Mme 
Schottles aplutôt déposés dans ses 
es de banque personnels. 
c'incupée dit souffrir de troubles 
du système nerveux qui lui ont fait 
perdrelesnotions du bien et du mal 
à une“époque où son emploi la 
eSsaibconsidérablement. Mme 
chotballègue par ailleurs qu’elle 
Voulait. létresarrétée, afin d'attirer 
lattention du public sur les mau- 
laisesMconditions de travail à la 
mmissionet pour plonger dans 
mbarras Son employeur. 
ne lettre adressée au juge 
inetque son avocat, Me Greg 
ns aluidevant la cour, Mme 
chott déclare qu'elle se reproche 
faiblesse morale. Elle essaie de 
Mmprendre pourquoi elle a fraudé 
employeur, et elle souligne 
troublée par ses actions. 
érnières années, je suis 
epar les sentiments de 
etde honte que m'ins- 
irentmes actions,» a-t-elle déclaré. 
MmeSchotttente de rembourser 
laCommissionlessommes qu'elle 
détoumées. Elle a déjà versé à la 
AIT, ses épargnes'et son régime 
Une décision civile de la 
prême rendue plus tôt cette 







































le total des montants 
e Schott ayant gaspillé 
ntqu'elle a détourné, elle 
retrouve sans le sou et il ne lui 
éra pas facile de respecter l’or- 
Onnance du tribunal. 

on des sommes en cause 







LEE 


| Après avoir détourné plus de 171 000 dollars 
Lorie Schott est condamnée 


de prison 


f Une ancienne agente aux réclamations à l'emploi de 
la Commission des accidents du travail (CAT) a été 
condamné à 15 mois de prison le 5 mai, après avoir 
plaidé coupable à une accusation de vol d’une somme 
de 171 805 dollars au cours d’une période de 14 mois. 


cour territoriale, a souligné le juge 
Bruser. L'abus de confiance perpé- 
tré envers l'employeur est très sé- 
rieux». Mme Schott, âgée de 39 
ans, n'a pas de casier judiciaire 
antérieur à cette fraude. La cour a 
également tenu compte de la déci- 
sion de l’accusée de plaider cou- 
pable au début du procès. Le juge 
Bruser à par ailleurs rappelé que, 
malgré ses problèmes nerveux, 
«MmeSchottatoujourssuce qu’elle 
faisait; elle planifait ses actions, et 
elle n'ignorait pas que ses actions 
comportaientdes risques élevés(.…) 
En considérant pendant combien 
de mois Mme Schott a fraudé, et le 
fait que ses actions ont réussi parce 
qu'elle les avait soigneusement 
planifiées, je ne peux pas conclure 
à un comportement compulsif». 








uormby,7/s1ofe7 uarey 
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Amélie Duval, âgée de 6 mois, regarde avec beaucoup d'intérêt un des livres que contient la trousse 
«Premiers pasvque la F.F.T. remettait le 6 mai à sa mère Nikole Loubert (à gauche). La remise de 
cette toute première trousse est effectuée par Mme Marie Patterson, agente de développement à la 
Fédération. Le père d'Amélie, M. Daniel Duval, se réjouit également de cette trousse destinée aux 
enfants francophones venus au monde dans les Territoires du Nord-Ouest. 


DE RCE ES SRE ARR CN a ep 


18 mai 1994 (et non pas, tel que prévu, le 19 mai) 
De 19 heures à 21 heures 

Gymnase de l'école J.H. Sissons 
Votre dynamisme 4 
Tous les francophones et francophiles âgés de 6 à 9 ans. 


C'est à la soirée d'improvisation que ça se passe! 
Venez en grand nombre voter pour les acteurs et … rire avec nous! 


Venez en grand nombre et amenez vos amis. 





Au plaisir de vous vo 





joueurs chaque fois que vous Youdrez exprimer votre mécontentement au cours de la soirée, 


Il faut bien s'amuser un peu... 





ir à la soirée d'improvisation pour 
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. Pour la modique somme de 3.00 $, vous pourrez vous procurer des balles. Lancez-les sur l'arbitre ou les 
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La ligue d'improvisation de Yellowknife 
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FAGE ÉDITORIALE 


La violence doit être désamorcée et non 
pas seulement condamnée 


Il ne s'écoule pas une semaine sans que 
L'Aquilon ne rapporte dans la chronique 
«Les Échos» ou ailleurs qu'un crime a été 
perpétré ou qu'une condamnation a été 
prononcéeen cour. L'actualitéen provenance 
du palais de justice touche souvent des dra- 
mes dont l'horreur est hélas familière. 

Bien que la population ici ne compte que 
57 000 personnes, les Territoires du Nord- 
Ouest sont accablés par la violence. Dans la 
catégorie des crimes violents, le taux de 
criminalité dans les T. N.-O. est 5.7 fois plus 
élevé que le taux national. De 1986 à 1991, le 
nombre de crimes violents a augmenté de 
40%. Cette hausse alarmante est en grande 
partie attribuable à l'augmentation du 
nombre d'assauts et d'assauts sexuels. 

Dans les Territoires, les assauts sont très 
souvent liés à la consommation à outrance 
d'alcool. L'alccol est un facteur anesthésiant 
dans beaucoup d'homicides involontaires 
et d'assauts. Du coup, l'agresseur (comme 
dans l'affaire Drygeese) n'a souvent aucun 
souvenir de ses actes et ne comprend pas 
une fois sobre les motifs qui l'ont fait agir 
aussi violemment, au point de supprimer 
une vie humaine. 

Je dois l'avouer honnêtement; il m'esttrès 
difficile de comprendre qu'un homme dont 
la conduite est apparement tout à fait con- 
venable lorsqu'il ne touche pas à l'alcool 
puisse se transformer en une véritable me- 
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nace pour ses semblables après avoir bu à 
excès. Les faits sont pourtant là. La femme et 
maintenant le meilleur ami de Rudolf 
Mingilgaksontmortsaux mains d'unhomme 
que l'alcool rend incroyablement violent. 
Quelle est donc cette violence meurtrière 
pourlaquelle l'alcool semble agir comme un 
révélateur? Peut-on parler de rage et de 
désespoir plus profonds chez l'agresseur qui 
le pousseraient à agir comme il le fait, sans 
éditationetsans explication après coup? 
Est-il possiblede désamorcer cesémotions 
qui anéantissent trop de vies, celles des vic- 
times d'abord et aussi celles des familles et 
des communautés dans le Nord qui sont le 
théâtre trop fréquent de ces attaques etde ces 
morts violentes, sans oublier les agresseurs? 
Confrontés à ces problèmes sociaux, nous 
ne pouvons qu'espérer que la refonte des 
programmes des ministères de la Santé et 
des Services sociaux (lorsqu'elle sera enfin 
terminée) fera une large place à la 
décentralisation et au soutien aux commu- 
nautés. Trop souvent la lutte à la violence 
que des gens courageux et chroniquement 
dépassés par l'ampleur du travail à accom- 
plir ont entreprise un peu partout dans les 
communautés se déroule dans l'isolement, à 
cause d'un système bureaucratique empêtré 
dans ses ressources limitées et ses règles de 

fonctionnement. 
Agnès Billa 





RE ST Det NT COR] 
Tire d'érable et motoneige 


Dans le cadre du Toonik Tyme, l'Association franco- 
phone d'Iqaluit et le Comité de parents francophones 
d'Igaluit ont joint leurs efforts pour offrir à la commu- 


nauté d'Igaluit deux excellentes activités annuelles. 

L'AFI commanditait le rallye familial en motoneige tandis que le comité de 
parents préparait la cabane à sucre. 

À la fin d'une randonnée de 7 km en motoneige, et sous un ciel d'un bleu 
ahurissant, les trois premières familles à aceumuler le plus de points, se sont 
partagés bourses et trophées puis se sont joints aux autres.de la cabane, 
Félicitations aux gagnants et aux participants. 

Pour sa part, les gens du comité (CPFT) sucraïent le bec et remplissaient les 


Karen Lajoie 


Collaborateurs 

Line Gagnon 

Daniel Loyer 
René Fumoleau 
Valérie Catrice 


L'Aquilon est membre associé de 
l'Association de la presse francophone 
(A.P.F.) et son tirage est présentement de 
1000 exemplaires chaque vendredi, La 
publication de L'Aquilon est rendue possi- 
ble grâce à une subvention du Secrétariat 
d'Etat. L'Aguilon est la propriété de la F&- 
dération Franco-TENOïse et de ses 
constituantes par le biaïs de la société les 
Éditions franco-ténoises/L'Aquilon. 

Saufpour l'éditorial, lestextes n’enga- 





bedons de 1 10 personnes avec un repas bien traditionnel de cabane à sucre. Fait 
bizarre, même si les oeufs dans le sirop étaient au menu, personne n'en a 
demandé. La tire était préparée par un vrai gars de cabane, Nul autre qu'un 
propriétaire de cabane à sucre, M. Gaston Lachance, s'est occupé de faire cuire 
la tire sur la neïge et le caramel d'érable. 

L'achalandage de cette année représente une augmentation de près de 30% 
par rapport à l'an dernier. Le comité attribue ce succès à la popularité du carnaval 
mais surtout à l'implication des bénévoles et des commanditaires. 

A ceteffet, nous remercions chaleureusement nos bénévolés et je lesnomme: 
André Savard, Huguette Robitaille, Suzanne Lefebvre, Jacques Fortier, Louise 
Lafond, Linda McDonald, Gaston Lachance et Liette Valade. 

Merci aussi ànos commanditaires : Patrimoine Canada, Transports Canada, 
le GTNO, lecomité du Toonik Tyme, la FFT, l'AFI, Pai-Pa Taxis, DJ Sensations, 
Rock Lessard Inc., Frobuild Construction Ltd. et le CPFI. 

Le blizzard de la veille nous laïssai une neige idéale pour préparer la tire 
tandis que la température du jouroscillait à près de -1°C. Avec une combinaison 
de vents très calmes, le tout a attiré la foule au-delà de nos espoirs. 

Je profite du moment pour remercier ceux qui ont nous encouragés et pour 
vous donner rendez-vous en 1995. 


Daniel Loyer, président CPFI 











Revendications 
territoriales 


Paul et Denise étaient partis depuis deux mois. 
Ils avaïent hâte de retrouver leur maison, 

mais les yeux leur sortirent de la tête : 

Leur chère pelouse avait disparu, 

remplacée par des plants de pommes de terre. 
Quoi faire ? Tout arracher ? Ou bien quoi ? 


La réponse ne se fit pas attendre. 
Un homme arriva par le portillon, déroulaun tuyau, ouvrit 
un robinet, et se mit à arroser les pommes de terre. 


Paul et Denise se précipitérent = 


«Qu'est-ce-que vous foutez ici ?» 

«J'arrose mes pommes de terre». 

«Vos pommes de terre ? Qu'est-ce-que vous racontez ? 
C'est notre terrain». 

«Maïs ce sont mes pommes de terre». 

«Qui vous a permis de les planter ?» 

«J'ai besoin de personne pour me dire quoi faire. Tout 
ce terrain abandonné.….j'ai décidé de l'utiliser». 

«Vous n'avez pas demandé notre permission !» 

«Vous n'étiez pas là». 

«Mais c'est notre terrain». 

«Si ça c'est vrai, vous devriez avoir grand honte d'avoir 
laissé ce terrain si mal exploité». 

«Moi, j'ai le droit d'avoir une pelouse, et de m'y reposer 
dans ma chaise longue». 

«Mais moi, je me sers duterrain mieux que vous. C'est 
ça le progrès». 

«J'ai vécu ici toute ma vie, C'est ma maison et c'est mon 
terrain,etça vientde mon père qui l'avaithérité deson père. 
«Vous auriez pu Vous en occuper un peu mieux». 

«Je fais ce que je veux avec mon terrain, et ça ne vous 
regarde pas». 

«C'était rien que du terrain inutile. 

Moi, j'ai travaillé dur pour le mettre en valeur, 

j'ai planté ces pommes de terre, je m'en suis occupé, 

et je les récolterai quand je le voudrai». 

«Oh non, pas de ça ! Je vous emmenerai en procès... 
D'ailleurs, je m'en vais voir le juge tout de suite». 

«Si ça vous fait plaisir. 


Maïs j'ai déjà promis un tiers de la récolte au juge». 


René Fumoleal 


Je m'abonne ! 
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Diana Hoo 


C’est un commentaire pas très flatteur de son ancien mari 
nouilles. Pour consoler sa mère de s’ê 


Pas du tout intimidée de se faire traiter de «frog» 


per-Pauzé est fière d'être la dame 


aux grenouilles de Fort Smith 


ans; avait offert une grenouille en cadeau à sa mère. 


Mingtans plus tard, la maison de 
Diana Hooper-Pauzé à Fort Smith 
regorgede grenouillesqu'ils'agisse 
de décorations aimantées pour le 
frigo, de tasses à café, d’un coupe- 
papier, dun calendrier, ou encore 
d'oreillers (et j'en passe). 

Dans le salon, Diana expose 
fièrementdans un cabinet toutes les 
prenouilles-bibelots qu'elle a 
receuillies. Les bibelots sont fabri- 
qués de matériaux très variés : cire, 
métal, Céramique ou verre. 

Mme Hooper-Pauzé estime que 
sacollectioncompte maintenant390 
prenouilles,etelle se ditpassionnée 
par Son passe-temps. «Tu ne peux 
pas entrer dans une pièce de la 
maison) Sans ÿ trouver une gre- 
nouille,» reconnaît-elle amusée. 

Les spécimens les plus excen- 
triquesdesacollection proviennent 
de Hawaii où Mme Hooper-Pauzé 
était allée en vacances. Ces gre- 


nouilles des îles et du soleil sont 
faites de coquillages et grattent la 
guitare, 

Quant aux grenouilles qui ont 
parcouru le plus de chemin pour se 
retrouver à Fort Smith, elles sont 
originaires d'Europe. 

Si Mme Hooper-Pauzé à pu 
donner libre cours à sa passion en 
Allemagne et en Autriche, elle dé- 
plore que -ironiquement- «tu ne 
peux pas trouver de grenouilles en 
France». 

Chez cette amie des batraciens, 
même le thé est servi aux visiteurs 
dans un service dont les pièces sont 
à l'effigie de son animal-fétiche. 

Enseignant le français langue 
seconde à l’école secondaire Paul 
William Kaeserde Fort Smith, Mme 
Hooper-Pauzé peut aussi compter 
sur ses étudiants pour ajouter à sa 
collection. Elle a reçu d'eux quel- 
ques grenouilles et elle entend dé- 


tre fait traiter de «petite 


qui a déclenché chez Diana Hooper-Pauzé le goût de collectionner les gre- 
grenouille», sur un ton un peu insultant, la fille de Diana, alors âgée de cinq 


J Du coup, les amis et connaissances de Diana se sont donnés le mot et ont profité de 
toutes les occasions inimapginables pour ajout 


er des grenouilles à la collection de Mme Hooper-Pauzé. 


corer son bureau à la mode «gre- 
nouille». 

Cetété, Diana partde nouveau à 
la chasse à la grenouille; cette fois- 
ci,elle convoiteun mobile qu'elle a 
vu au Biodôme de Montréal. Elle 
envisage d'en ramener quelques- 
uns et de les installer dans son jar- 
din. 

«Je commence a être un peu 
envahie; je cherche maintenant à 
ajouter à ma collection des gre- 
nouilles vraiment originales,» ex- 
plique-t-elle. Mme Hooper-Pauzé 
n'est plus marié à l’homme qui, 
sansle savoir, aprovoqué sa passion 
pour les grenouilles. Dans la vie de 
Diana, Michel Pauzé(sondeuxième 
mari) occupe la place de choix dans 
lecoeurdel'enseignante. Nul doute 
que sonintérétpourle passe-temps 
de sa femme aussi prenant soit-il y 
est pour beaucoup. 





Karen Lajoie 








ALT 




















La maison de Diana Hooper-Pauzé à Fort Smith est remplie de grenouilles, 390 au dernier compte. 
Cen'est donc qu'une infime partie de sa collection qu'elle nous montre ici, dans sa cuisine. À 


LE PROGRAMME CANADIEN 
D'IMMUNISATION INTERNATIONALE 


DES MILLIONS DE 
RAISONS DE 
POURSUIVRE LA LUTTE 


Le Canada est un des partenaires d'une campagne 
mondiale pour aider les enfants des pays en ne 
développement à lutter contre six maladies morte es 
pouvant être prévenues. Aujourd'hui, 80 pourcens 
enfants demoins d'un an sont immunisés contre !4 ; 
rougeole, la polio, la tuberculose, le tétanos, la coqueluche et la 


diphiérie, comparativement à cinq pourcent, il y a 20 ans. 


Cela permet de sauver plus de trois millions de jeunes 
vies, annuellement. Malgré ces statistiques encoura 2 
géantes, près de deux millions d'enfants meurent ene 


chaque année par simple manque de vaccinatio 


n. Votre 


aide améliore leurs chances de survie. 


Pour appuyer ce programme el Vous documenter à 
Son sujet, veuillez vous adresser à : 


Association canadienne 
de santé publique 

1565, avenue Carling, suite 400 
Ottawa (Ontario) Canada K1Z 8RI 
Téléphone : (613) 725-3769 
Télécopieur : (613) 725-9826 




















droite (en bas), un service de 
thé qui coasse presque. En 
haut, lors de la fête de 
l'Halloween de Samedi- 
Jeunesse, Diana se prend au 
jeu et se déguise en … son 
animal préféré . 








Avis de recherche : jeunes intéressées à séjourner en France cet été 
pour des stages d'initiation et de formation artistiques 
Le Consulat général de France à Edmenton remettraseptbourses couvrant pources stages les frais de séjour 


(hébergement, restauration, activités, spectacles). Le voyage jusqu'au lieu du stage (avion et train) reste à 
la charge des participant.es. Une (1) personne des T. N.-O, est admissible à ces stages. 







Rencontre internationale de Pau du 8 au 15 juillet pour les 18 à 25 ans 

Danse, sculpture, écriture, théâtre, musique. = 

Université internationale d'été de Marly-le-Roi du 10 au 28 juillet pour les 20 à 40 ans | 
Arts et techniques du spectacle : mise en scène, son et lumière, régie, décor, pyrotechnie, etc 
Avignon: 11 au 20 juillet ou 22 au 31 juillet (18-25 ans) 25 juillet au 1“ août (16 -20 ans) 
Théâtre : découverte du Festival d'Avignon (spectacles), excursions, etc 








Pour soumettre votre candidature, contactez Sylvie Francoeur à la Fédération Franco-TÉNOise au (403) 


3 -215 20pi 2 s tard : 
-2919 (téléphone) ou au (403)873-2158 (télécopieur) au plus 
es le 18 mai 1994 à 16 heures 30 heure de Yellowknife. 







* Prière de joindre à votre demande une lettre relative à votre maîtrise du français, vos objectifs personnels 
de participation à un stage el Votre intérêt réel pour les disciplines artistiques liées au stage choisi. 
e 
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Cs D'OFFRES 
Noreriones 


Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 





Renouvellement de la couche de gravier 


- Du kilomètre 260 au kilomètre 350, du 
kilomètre 456,4 au kilomètre 471,3 et du 
kilomètre 490 au kilomètre 550,1, route n° 
1, chemin d'accès de Fort Simpson, 
T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife, NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 1° 
étage de l'édifice Highways, 4510 Franklin) ou au directeur, 
Division delavoirie, Ministère des Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River, NT X0E 
0RO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) ou au surintendant, Division de la voirie, Ministère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P.86, Fort Simpson, NT X0E ONO (ou livrées en main 
propre à l'édifice Nahendeh) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 26 MAI 1994 





Lesentrepreneurs peuventse procurer les documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 10 
mai 1994. 


Pour être prises en\considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée danses documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
sur l'appel d'offres: Diana Field, agente des finances 
Gouvernement des T.N-0. 

Tél. : (403) 874-6972 
Renseignements 
techniques : Fred Lamb 

Gouvernement des T:N.-O. 


Tél: : (403) 874-6972 


gr PE D'OFFRES 
None 


lories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 


Reconstruction et revêtement de la route 
de Yellowknife 


Levée de terre, drainage et fondation de 
matériaux granuleux 

- Du kilomètre 200,0 au kilomètre 215,0 

de la route de Yellowknife (n° 3), T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 1% 
étage de l'édifice Highways, 4510, avenue Franklin) ou au 
Directeurde la Division dela voirie, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, 
Hay River NT X0E ORO (ou livrées en main propre au 2° étage 
de l'édifice Gensen) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 19 MAI 1994 
Les entrepreneurs peuvent se procurerles documents d'appel 


d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
2 mai 1994, 
















Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents 
d'appel d'offres. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renselgnements sur 


l'appel d'offre : Liz Vens, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-8978 

Renseignements 

techniques : Robert Stocki 


Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 873-7309 
Avis aux entrepreneurs : || y aura une réunion de pré- 
soumissions dans la salle du ministère des Transports au 1% 
étage de l'édifice Highways, 4510, avenue Franklin, 
Yellowknife NT, à 13 h 30 heure locale, le mardi 10 mai 1994, 


















































ET D'OFFRES 
NoMeriiones 


Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 








Renouvellement de la couche de gravier 


- Du kilomètre 243,4 au kilomètre 333,5, 
chemin d'accès de Dettah, du kilomètre 
0,1 au kilomètre 11,3 et transport de 1000 
m° de gravier concassé au kilomètre 
333,9, route n° 3, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife, NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 1° 
étage de l'édifice Highways, 4510 Franklin) ou au directeur, 
Division dela voirie, Ministère des Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River, NT X0E 
ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 25 MAI 1994 
















Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 9 
mai 1994. 







Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 






Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 







Renseignements 
sur l'appel d'offres: Diana Field, agente des finances 
Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. : (403) 874-6972 







Renseignements 
techniques : 






Fred Lamb 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél: : (403) 874-6972 


ec D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon: Don Morin, ministre: 







Rénovations - La salle communautaire 
Deh Cho 


Améliorations de la salle communautaire 
Déh Cho pour utilisation temporaire des 
locaux comme école primaire pendant les 
rénovations de l'école primaire 
- Fort Simpson, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, Division de la gestion des projets, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1449, Hay River, NT XOE ORO 
{ou livrées en main propre au Bureau des services régionaux, 
édifice de la Justice), ou à l'agent de projet, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Fort Simpson, NT XOE 
ONO (ou livrées en main propre au Bureau de direction du 
secteur) au plus tard à : 


15 H 30, HEURE LOCALE, LE 27 MAI 1994 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
13 mai 1994, 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur. 
l'appel d'offres : 


Gloria Schraeder, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (403) 872-7273 

Renseignements 
techniques : Ted Karanka 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 695-7250 

ou 

Daniel Adam 

Park Sanders Adam Vikse 
Architects Ltd. 

Tél. : (403) 920-2609 






























die D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 


Renouvellement de la couche de gravier 


- Du kilomètre 88 au kilomètre 103, du 
kilomètre 119,4 au kilomètre 183, Camp- 
ground Thebacha, du kilomètre 0 au 
kilomètre 12,5, route n° 5, T.N.-O.; du 
kilomètre 267,3 au kilomètre 288, de la 
route n° 5, Alberta; du kilomètre 57 au 
kilomètre 90, route n° 6, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au directeur, 
Division delavoirie, Ministère des Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River, NT XOE 
ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 19 MAI 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurer les documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée à partir du 10 mai 1994, 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
sur l'appel d'offres:  DianaField, agente des finances: 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (403) 874-6972 
Renseignements 
techniques : Fred Lamb 

Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. : (403) 874-6972 





Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Contrôleur des opérations régionales 
Secrétariat du Conseil 

de gestion financière Fort Smith, T. N:-0. 
Le traitement Initial est de 56 311 $ par année. 

Réf. : 021-0033BB-0003 Date limite : le 13 mai 1994 


Surveillant des services à l'enfance 
Ministère des Services sociaux Fort Smith, T. N:-0. 
Le traitement initial est de 48 691 $ par année. Il y aura 
vérification du casier judiciaire des candidats. 

Réf. : 021-0037LM-0003 Date limite : le 20 mai 1994 


Agent-éducateur principal 

Ministère de la Justice Fort Smith, T. N:-0. 
Le traitement initial est de 44 076 $ par année. Il y aura 
vérification du casier judiciaire des candidats, qui devront par 
ailleurs subir un examen médical. 

Réf. : 021-0020JH(2}0003 Date limite : le 20 mai 1994 





Faire parvenir les demandes d'emplol au : Ministère du 
Personnel, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 
390, FORT SMITH NT XOE OPO. Téléc. : (403) 872-2782. 


EEE 


Chargé de cours en développement 
humain 

Collège de l'Arctique Igaluit, T. N.-0. 
Le traitement varie entre 35 664 $ et 71 914 $ par année, plus 
une allocation d'isolement de 4 484 $ par année, 

Réf. : 041-0070JA-0003 Date limite : le 20 mai 1994 


Falre parvenir les demandes d'emplol au : Ministère du 
Personnel, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
IQALUIT NT XOA OHO. Téléc. : (819) 979-6574. 


a 


Administrateur de la Cour territoriale 
Ministère de la Justice Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 58,351 $ par année. 

Réf. : 011-0146SFM-0003 Date limite : le 20 mai 1994 


Coordinateur de la formation 


et du perfectionnement 

Ministère de la Justice Yellowknife, .T. N.-0. 
Le traitement initiallest de 43 751 $ par année. 

Réf. : 011-0067SFM-0003 Date limite : le 27 mai 1994 


Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, Gouvemementdes Territoires du Nord-Ouest, Scotia 
Centre, 8° étage, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. 
Téléc. : (403) 873-0235. 





+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

- Il est interdit de fumer au travail. 

* Sauf Indication contraire, l'anglals est la langue de 
travail des présents postes. 

+ L'employeur préconise un programme d'action positive - 


Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidet(e)s 
doivent clairement en établir leur 
admissibilité. 





[æ 


Notions 










REQUEST 
FOR LETTER 
|OF INTEREST 


The Department of Public Works 
land Government Services Ca- 
nada requires rental accomo- 
dationinYellowknite, Northwest 
rerritories, for Correctional Ser- 


DEMANDE 
DE LETTRE 
CNET 
D’'INTÉRET 
Le ministère des Travaux pu- 
blics et des Services gouverne- 
mentaux du Canada cherche à 
louer des locaux à Yellowknife 
(Territoires du Nord-Ouest) pour 
le Service correctionnel du Ca- 
nada. 
Exigences : 
= environ 111.2 m?de superficie 
utile de bureau, accessible au 
locataire 24 heures sur 24, 7 
jours sur 7; 
- Un bail de cing (5) ans, à 
compterdu 1#septembre 1994; 
= Une (1) place de stationne- 
ment, équipée d'une prise d'ali- 
mentation électrique et située 
dans un endroit sûr. 
Emplacement : 
l'immeuble abritant ces locaux 
doitétre situé entre la 47e rue et 
la53*rue,etentre la49°avenue 
etla 51° avenue; || n'existe pas 
d'exigence quant au côté de la 
rue où de l'avenue sur lequel 
l'immeuble doit se trouver. 


Généralités : 

Les locaux en question doivent 
être conformes aux normes sur 
les locaux loués du ministère 
des Travaux publics et des Ser- 
Vices gouvernementaux du Ca- 
nada, y compris au Règlement 
du Commissaire des incendies 
du Canada ainsi qu'aux exigen- 
ces du Programme fédéral de 
coordination de l'image de mar- 
que (signalisation) du Pro- 
gramme d'acessibilité pour les 
handicapés et de la Loi cana- 
dienne sur la protection de l'en- 
vironnement. 
Dé même) l'immeuble"abritänt 
ces locaux doit étre conforme 
aux exigences d'hygiène et de 
sécurité prévues au Code ca- 
nadien dutravail, Partie ll, etaux 
règlements canadiens en ma- 
tière d'hygiène et de sécurité au 



















































- À term of Five (5) years, 
commencing September, 1994 







- One (1) energized parking stall 
locatediin a safe environment. 
Location : 

Accomodation offered must be 
in building Withinthe following 
geographical boundary : 

From 47th Street to 53rd Street, 
between 49th Avenue and 51st 
lAvenuëBuildingsoneitherside 
oftnestreetoravenuewithinthis 
area Willbe considered. 
General : 

[Space provided must be able to 
meetthe Standards for Leased 
Accomodation as set outby.the 
Departmentof Public Works and 


















































ineluding.the regulations of the 
[Fire Commissioner of Canada, 
he Federal Identity Program 
(signage), the Federal Handicap 
Accessibility Program and the 
anadian Environmental Pro- 
lection Act. 
Buildings must also comply with 
ihe Safety and Health 
requirements contained in the 
anada Labour Code Part Il and 
lne Canada Occupational and 
[Safety and'health Regulations. 
Instructions : 
Mhosewishingtorespondtothis 
advertisement shall reply in 
Writing/toithe following address | 
by no later than 12:00 Hours avai: 
locaitime, Wednesday, May18, Directives : 
4 : Les réponses à cette annonce 
devront être envoyées par écrit 
Pub Works and Govern- 
ent Services Canada 
Regional Manager. 


àl'adressesuivante; elles seront 
acceptées jusqu'au mercredi 18 
mai, 12h, heure locale : 

ontract Policy and Admi- 

histration 

Suite 1000, 9700 Jasper 

Avenue 

Edmonton, Alberta 

5J 4E2 

ax : (403) 497-3524 



















































Travaux publics et des 
Services gouvernementaux 
du Canada 

Directeur régional 

Contrats, politiques et 
administration 

9700, avenue Jasper, 
bureau 1000 
Edmonton(Alberta) T5J 4E2 
Nodetélécopieur: (403) 497- 
3524 
























For furtheminformation, contact: 
Mr. Harry/Mah at (403) 497-3708 
[n Edmonton, Alberta. 
















ote : Please do not submit 
Prices. After an analysis of the 
Letters ofsinterest submitted, 
Publie Works and Government 
pervices Canada Wwilleitherinvite 
Enders from qualified parties 
Sspondingtothis advertisement 
T go out to public tender. This 
equest is not a tender call. 


Pour obtenir de plus amples 
détails, communiquer avec M: 
Harry Mah, au (403) 497-3708, à 
Edmonton! (Alberta). 


























Remarque : Veuillez ne pasin- 
diquerlemontantdu loyer: Après 
avoir examinéllesilettres d'inté- 
rêtqu'il aura reçues, le ministère 
lancera un appel d'offres parmi 
les parties qualifiées ayant ré- 
pondu à cette demande oulan- 
cera un appel d'offres public. 
Cette demande n'est pas un 
appel d'offres. 


Canadä 




















Publicité 


Dates de tombée : 
Annonces à monter : lundi à 17h 
Annonces déjà montées : mardi à 1th 
Merci de votre collaboration! 


(403) 873-6603 











Question 







SCHL 52 cuH 
Lhonorable a se 
David Dingwall 

Ministre 
responsable 
de la SCHD 












Canadä 










PROGRAMME DE 
RÉNOVATION II (1994) 


Main d'oeuvre seulement 


LaSociété d'habitation desT.N.-O. lance des appels d'offres pour la main 
d'oeuvreseulement dans lecadre du Programme de rénovation 11 (1994) 
pounles commünautés suivantes : 

1 Fort Rae 2 logements 

Les soumissions à cet appel d'offres doivent parvenir au bureau de 
l'administration centrale de la SHTNO à Yellowknife avant 14 h, heure 
locale, le 16 mai 1994. 

2. Fort Providence 










2 logements 
Les soumissions à cet appel d'offres doivent parvenir aux bureaux de la 
SHTNO à Yellowknife ou à Hay River avant 14 h, heure locale, le 18 mai 
1994 
3. Aklavik 
Les soumissions à cet appel d'offres doivent parvenir aux bureaux de la 
SHINO'à Yellowknife ou à: Inuvik avant 14h, heure locale, le 20 mai 
1994. 
4. 
Les soumissions à cet appel d'offres doivent parvenir aux bureaux de la 
SHTNO à Yellowknife où à Inuvik avant 14h, heure locale, le 24 mai 
1994: 
5. Raulatuk Logement 

lqaluit 3 logements 
Les soumissions à ces appels d'offres doivent parvenir au bureau de la 
SHINO'à Yellowknife avant 14 h, heure locale, le 27 mai 1994 et au 
bureau de la SHTNO àligaluitavant 16h, heure locale, le 27 mai 1994 
6. Sanikiluaq 3 logements 

Arviat 6 logements 
Les soumissions à ces appels d'offres doivent parvenir au bureau de la 
SHTNO& Yellowknifeavant 14h, heure locale, le 31 mai 1994, au bureau 
de la SHTNO à Arviat avant 15 h, heure locale, le 31 mai 1994 ou au 
bureau de la SHTNO à Iqaluit avant 16 h, heure locale, le 31 mai 1994, 
7. Repulse Bay 3 logements 

Coppermine 4 logements 
Les soumissions à ces appels d'offres doivent parvenir au bureau de la 
SHTNO à Yellowknife oua Cambridge Bay avanti@h, heure lots, le 3 
juin 1994 où au bureau de la SHTNO à Arviat avant 15h, heure locale, 
le 3 juin 1994. 
8 Cape Dorset 3 logements 

Igloolik 3 logements 
Les soumissions à ces appels d'offres doivent parvenir au bureau de la 
SHTINO:à Yellowknife avant 14h, heure locale, le 7 juin 1994 ou au 
bureau de la SHTNO à Iqaluit avant 16 h, heure locale, le 7 juin 1994 






2 logements 













Fort McPherson 2 logements 





















9. Pond Inlet 3 logements 
BakerLake 3 logements 
Clyde River 3/logements 






Les soumissions à ces appels d'offres doivent parvenir au bureau)de la 
SHINO'à Yellowknife avant 14 h, heure locale, le 10 juin 1994, ou au 
bureau/de la SHTNO à Arviatavant 15 h/heure locale, le 10 juin 1994, 
ouau bureau de la SHTNO à Iqaluit avant 16 h, heure locale, le 10 juin 
1994, 
Les soumissions doivent être livrées en main propre au bureau dedistrict 
déVotrerégion ou au bureau delladministration centrale de la SHTNO de 
Yellowknife, 10nétage, Édifice Scotia à la date limite ou avant 
Un/montant de 50 $ plus T.P.S,n0n remboursable est exigé pour obtenir 
les documents, Vous pouvez obtenir les documents d'appel d'offres des 
bureaux de la SHTNO de Yellowknife, de Cambridge Bay, d'Arviat, 
dinuvik, diigaluitetde Hay River, 
Les documents pourront être consultés dans les bureaux de la Société 
d'habitation delacommunautéoüdoiventsafairelesréfections/demême 
qu'aubureaudellAssociation delaconstructiondesT.N-O.à Yellowknife, 
Renseignements sur les appels d'offres: Elsa MogensenSlater,C.P.1925, 
Yellowknife, NTX1A2P5:Téléphone:(403) 873-7883 Télécopieur:(403) 
920-8024 
Renseignements techniques : Don Jossa, Téléphone * (403) 823-7879 
Télécopieur : (403) 920-8024 
La politique d'encouragement aux entreprises du GINOS'applique pour 
ces appels d'offres dans lebutdlencouragenl'emploi de la main d'oeuvre 
dû Nord et localéret d'utiliser des matériaux et des Services de meme 
provenance/en autantque lesditesentreprisesduNordetlocalessesotent 
vues accorder le statut d'entreprise du Nord en vertu de la politique 
d'encouragement aux entreprises du GINO: 
Les coûts de ces projets sont partagés entre la SHINO et la Société 
canadienne d'hypothèques et de logement 
Une caution est exigée pour ces projets, 

La Société n'est pas tenue d'accepter l'offre la plus basse ou toute 

offre reçue. 





































NORTHWEST TERRITORIE 


HOUSING CORPORATIC 


L'hon. Don Marin, ministre 
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NORTHWEST 
TERRITORIES 
WATER BOARD 





Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi surles eaux internes 


du Nord (Canada). 


Demanderesse : 


Site: 


Projet: 


Ministère des affaires 
municipales et communautaires, 
Gouvernement des T. N.-O. 


RepulseBay, Territoires du Nord- 
Ouest 


Assèchement d'un lac et 
récupération du terrain pour un 
développement résidentiel 


Pour plus d'information, contäctez Pam LeMouel au 
(403) 920-8191 d'ici le 20 mai 1994! 











a 
Northwest 


Les soumissions doivent parvenir aVant : 


16H, HEURE D'IQALUIT, LE 26 MAI 1994 
14 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 26 MAI 1994 


Renseignements 
techniques : 


Renseignements 
techniques : 


Rue). 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 


May 6, 1994. 


Un montant de 50 $non remboursable estexigé pourobtenir 


les documents. 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 

être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 

accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 

Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
sur l'appel d'offres : 


APPEL D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon: Don Morin, ministre 


Ajout et rénovation à l'école Quiuaq 


Ajout de quatre salles de classe et 
amélioration des systèmes de ventilation 
et d'intercommunication 
— Clyde River, T.N.-0. - 

Les soumissions portant sur les corps d'état du second 
oeuvre mécaniques et électriques doivent être déposés à 
l'Association des constructeurs des T.N.-O., 4817, 49° Rue, 
Bureau 201, Yellowknife NT, tél. (403) 873-3949, avant 15 h, 
heure locale, le 24 mai 1994. 


Malli Aulakh 
Gouvernement des T.N.-0. 
Tél. : (819) 979-5150 


ou 


Tim Tumer-Davis 
Ferguson Simek Clark 
Tél. : (819) 979-0555 


Nouveau centre d'apprentissage 
communautaire 


Cadre support de 465 m°, quatre salles de 
classe, structure autonome sur piliers 
métalliques 
- Igloolik, T.N.-O. - 


Les soumissions doivent parvenir avant : 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 27 MAI 1994 
14H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 27 MAI 1994 


lan Simpson 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 

ou 
Keith Irving 

Fuli Circle Architecture 
Tél. : (819) 979-4484 


Les soumissions cachetées concernant les projets 
susmentionnés doivent parvenir au commis aux contrats, 
a/s du surintendant régional, Ministère des Travaux publics 
et des Services, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit NT XOA OHO (ou livrées en 
main propre au 4° étage de l'édifice Brown) ou au commis 
aux contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 2L9 (ou livrées 
en main propre au bureau régional de Yellowknife, 5013, 44° 


Teresa Chandler 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
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Mme Lise Picard examine la maquette avec ses enfants, Stefan 
et Marc Christensen durant la Journée des parents. 


Les Morin se rassemblent 


Les Morin d'Amérique se donnent rendez-vous les 12-13-14 août au grand 
rassemblement de leurs familles à Québec. La fète se déroulera sur les terrains 


Plusieurs personnalités politi- 
ques, sportives, artistiques issues 
des familles Morin ont déjà con- 
firmé leur présence à ces retrou- 
vailles. 

Des milliers de Morin de toutes 
les régions du Canada etdes Etats- 
Unis sont attendus. Durantcette fin 
de semaine, on procèdera au lance- 
ment d'un ouvrage retraçant les 
origines et les exploits des Morin, 
au cours des quatre derniers siè- 
cles. Les visiteurs pourront Voir 
aussi du théâtre, des films histori- 
ques, assister à des conférences sur 
la généalogie, danser et s'amuser. 

Une cérémonie particulière 
viendrarehausserces festivités. Les 
armoiries des Morinserontremises 
officiellement par le délégué du 
Gouverneur général du Canada, le 


SAGOÛINE 


UN MONDE 
DE LEGENDES, 
DE MUSIQUE ET 
DE THEATRE 
Rassemblement des 
Bastarache, Basque et 
Hébert, le 19 août 1994. 
Carte de membre et 
d'admission en vente à 
5$ par famille. Commu- 
niquez avec : 
Fernand Savoie, 
R. R.3, 
Bte 194, 
Bouctouche, N.-B. 
EOA 1G0. 





de l’Université de Laval. 


Héraut Saint-Laurent, M. Auguste 
Vachon. 

Les Morin sont établis sur le 
continent américain depuis plus de 
300 ans. Ils forment l'une des plus 
nombreuses familles d'origine 
française en Amérique. On compte 
au-delà de 75 000 descendants au 
Canada, principalementau Québec, 


En y pensant un plus longue- 
ment, Mme Marie-Claire Bradley , 
enseignante à l'école AllainSt-Cyr, 
se ditque ce serait une bonne idée 
que ses étudiants de troisième an- 
née construisentune maquette de la 
Ville de Yellowknife, en utilisant 
ces figures géométriques. 

Il a fallu trois semaines pour 
réaliser le projet. Le résultat final - 
une maquette d'environ 10! par 4! - 
fut dévoilé lors de la Journée des 
parents à l'école, à lafin avril. Bien 
qu'elle comprenne le secteur his- 
torique de Yellowknife «Old Town» 
ainsi que labanlieue en expansion 
de Frame Lake, la maquette n'of- 
fre pas un portrait complet de la 
ville. «Les étudiants ontinclus dans 
la maquette ce qu'ils aiment de 
Yellowknife et de la vie ici,» expli- 
que Mme Bradley dans saclasse où 
la maquette occupe quatre tables. 

«On s'est amusé en réalisant ce 
projet, souligne Mme Bradley, mais 
en construisant une maquette, il 
nous fallait aussi vérifier l'empla- 
cementdeséléments de lamaquette. 
Le travail de précision et le souci 
des détails, ça forme le caractère. 
Grâce au projetnous avons pu aussi 


et 40 000 aux Etats-Unis. Les 
Valcourt et les Chenevert provien- 
nent de la même descendance. 

Pour avoir plus d’information 
sur le grand rassemblement des 
Morin du 12 au 14 août, écrivez à 
l'Association des Morin d'Améri- 
que, C.P. 6700, Sillery (Québec) 
GIT 2W2. 


Tee ne DR ET ever el 
















Garderie Plein Soleil 
C.P. 1061 
Yellowknife NT 






Si l'improvisation vous interpelle … 


Rencontre lundi le 16 mai 
à l'École Allain St-Cyr 
à 19 heures pour les adultes désireux de se joindre à 
la ligue d'improvisation de Yellowknife. 


Au plaisir de vous voir à la soirée 
d'improvisation du 18 mai! 


SR LS te ni] 


Votre place est à la garderie 
Inscrivez votre enfant maintenant pour 
le camp d'été 
la pré-maternelle 


la rentrée 


appelez le 920-7676 sans tarder! 


SE 
EX 


Se 





parler de politique, tout ensituant 
les édifices de l’Assemblée législa- 
tive et de l'Armée». Les jeunes ont 
visité les plus grands édifices que 
l'on retrouve dans lacapitale, avant 
de les reproduire sur papier, à une 
échelle réduite. 


CHRONIQUES DU PATRIMOINE 


Les Vanier, 
une famille de «chefs» 


+ MONTRÉAL, XXe siècle. — Les 
Vanier furent à leur manière des «chefs» 
de père en fils. D'abord, Georges Vanier 
fut chef d'État, puisqu'il occupa de 1959 
à 1967 la fonction de gouverneur général 
du Canada. Son/fils Jean, quant à lui, 
peut certainement être considéré comme 
un important chef spirituel. C'est lui qui 
est à l'origine de L'Arche, ces établisse- 
ments ayant pour mission l'aide aux per- 

, Sonnes handicapées. 

{Né en 1888 à Montréal, Georges Vanier 
était connu pour être un élève brillant: 
À l'adolescence, il choisit de devenir 
avocat, profession qu'ilexerça peu. 

En 1914, la guerre 
éclate et Georges déci- 
de de s'enrôler dans R 
l'armée. Il sertd'abord 
comme lieutenant, puis 
comme major. Blessé 
par un éclat d'obus en 1918, il doit être 
amputé dune jambe. 

M. Vanier est l'un des fondateur du 
Royal 22e régiment qu'il a aussi com- 
mandé de 1926 à 1928. À partir de ce 
moment, Georges Manier le militaire 
endosse également l'uniforme du diplo- 
mate. En 1928, il s'installe en Suisse, à 
Genève, où il est nommé attaché mili- 
{aire pour le Canada à la Société des 
Nations. C'est dans cette ville que naît 
Jeanen septembre 1928. 

Georges Vanier occupe ensuite diverses 
fonctions au sein de Ja diplomatie-cana- 





Tous les projets mènent à la géométrie 


Les droites, les angles et les courbes 
de Yellowknife 


Au départ, ce projet en mathémathiques visait à familiariser les élèves avec 
diverses figures géométriques : les cubes, les cylindres, les cônes. 


Les étudiants de l‘° année de 
l'école Allain St-Cyr ontcontribué 
au projet en fournissant les arbres, 
les personnages et les pierres, des 
éléments qui donnent à cette ma. 
quette de Yellowknife son 
authenticité. 


dienne, dont celle d'ambassadeur en, 
France. 

En 1955, la retraite de M° Vanier est 
interrompue par sa nomination au posle 
de gouverneur général, fonction qu'il 
occupe jusqu'à sa mort Survenue en 
1967. Il fut le premier Canadien 
français à occuper cette fonction. 
AVant de se consacrer aux personnes 
handicapées, Jean a d'abord suivi les 
traces de son père en gravissant les éche: 
lons de la carrière militaire jusqu'en 
1950. 

Puis, il s'oriente vers la philosophie et |i 
théologie. En 1964, l'ancien militaire 
fondeàm Trosy: 
Breuil, en France 
L'Arche. I s'agil 
d'unsétablissemenl 
pour.personnes handl 
icapées, «une maison 
de miséricorde où les/rejetés de là 
société pourraient trouver un refuge». 
Puis, la première Arche fait boule dd 
neige. Trente ans plus tard, on déno 
bre 17 de ces établissements au Canada, 
et plusieurs autres aux États-Unis, al 
Danemark et même en Inde: 
Aujourd'hui, la mémoire des Vanier s4 
perpétue à travers Nnstitut Vanier de | 
famille que Georges et Pauline (s4 
femme qui avelle aussi joué un rôle di 
premier plan)ont mis surpiedien 191 
dans le but de favoriserlebien-être de 
famille canadienne, 





La Fondation CRB est fière de s'associer à l'Année internationale de Ia Famille. 
Pourplus d'information concemantile projet Reflets du/patrimoïne, 
composez le 1-800-567-1867 


Invitation à présenter des 
DEMANDES DE FONDS 


dans le cadre de 


GRANDIR ENSEMBLE 


Programme d'action communautaire 
pour les enfants des Territoires du Nord-Ouest 


Le Bureau régional de la promotion de la santé et du développemenl 
social de Santé Canada à Edmonton invite les organismes des . 
T.N:-O,à soumettre des propositions de programmes etde services pouf 
améliorer la santé des enfants âgés de O à 18 ans. 


Organismes admissibles :/Les organismes non gouvernementaux ainsl 
que les organismes et groupes sans but lucratif des Territoires du Nord: 
Ouest qui ne sont pas admissibles à la composante «Premières nation 
et Inuit» du programme Grandir ensemble*. 


Date limite pour l'envoi des demandes : 
le 17 juin 1994 à 15h 


Il s'agit de la dernière invitation qui sera lancée dans le cadre de C 


programme. 


Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez communique 
avec Susan Yazdanmehr, coordonatrice du Programme d'actioil 
communautaire pour les enfants des T. N.-O., Promotion de la santé 

développement social, 9700, avenue Jasper, Place du Canada, bureill 


815, Edmonton (Alberta), T5J 4C3. 
(403) 987-3157 
(403) 987-9171 


N°de téléphone : 
N°de télécopieur : 


* Les organismes etles groupes admissibles à cette composante peuv® 
s'adresser à leur conseil de bande ou de hameau. 


[Le | Case pe 
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Dans son plus récent rapport de 
29 pages, M. Desautels remarque 
que les faiblesses du système de 
contrôle financier soulignées il y a 
quelques années n'ont pas fait 
l'objet de beaucoup de mesures 
correctives. Le vérificateursouligne 
que tout ministère qui effectue ré- 
gulièrement des paiements à un 
grand nombre de bénéficiaires doit 
se doter de mesures efficaces de 
contrôle des dépenses. 

Depuis l'exercice financier 
1988-1989, les paiements d'assis- 
tance sociale ontaugmenté de 28%, 
soit 7 millions de dollars, et ils se 
chiffrentaujourd'huià26,2 millions 
annuellement. 

Dans le cas d'Igaluit, la respon- 
sabilité des paiements pour les 
programmes sociaux fut transférée 
en 1988 du GTNO à la municipa- 
lité. Depuis, dans le cas de cette 
communauté, Tes paiements ont 





augmenté de 52%, pour atteindre 
un montant annuel de 1,7 million. 

Le vérificateur général exhorte 
le gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest à adopter des mesures 
réduisant les risques de fraude ou 
d'erreur et il qualifie les mesures 
existantes d’«inadéquates». 

Le rapport du vérificateur men- 
tionne des cas où «le ministère a 
émisdeschèques dépassant la limite 
de 1 000$ en vigueur à l’époque ou 
encore émettait, pour contourner la 
limite, plusieurs chèques. Il est ar- 
rivé également que la même per- 
sonne autorise et émette les chè- 
ques.». 

En 1993, l'ex-surintendante des 
Services sociaux pour la région du 
Mackenzie, Diane Doyle, a été 
trouvée coupable de détournement 
de fonds. Mme Doyle a détourné en 
deux ans près de 300 000 dollars en 
émettant des chèques à des bénéfi- 





Le gouvernement demande à 
ts employé-es d'accepter une 
aise de salaire de 5% durant les 
eux prochaines années et des dé- 
lacements professionnelsenavion 
U tarif le plus économique. Le 
TNO annonce également des 
Dupures prononcées dans les 
Yantages sociaux tel les voyages 
ersonnels. 

Le syndicat des travailleurs et 
üvailleuses du Nord a répliqué le 

Mai en demandant une aug- 
Entation de salaire (dont le taux 
act n'a pas encore été révélé) et 
garanties que la décentralisation 
ü GTNOIn'entraînera pas de cou- 
Lres de poste. 











Le Salon de la Cham- 
bre de commerce de 
Yellowknife : un 
accueuil chalereux ! 


Environ 5 500 employé-es touchées par la situation contractuelle 


La discorde entre le GTNO 
et leur syndicat 


Le renouvellement de la convention collective liant les 5 500 employé-es du 
GTNO'au gouvernement territorial s'annonce ardu. Les positions des deux parties 
impliquées dans les négociations sont nettement divergentes. 


propose de baisser les salaires de 
ses employés de 5% simplement 
parce que les goiÿernements pro- 
vinciaux qui sont tous aux prises 
avec des déficits l'ont fait. «Notre 
gouvernement est en très bonne 
position financière, une positionque 
tous les autres gouvernements en 
Amérique du Nord envient. Il est 
inconcevable que le GTNO nous ait 
fait une offre semblable». 

M. Crook soutient que le gou- 
vernement territorial veut réaliser 
des économies «sur le dos» de ses 


D'après un document émanant 
de la partie patronale, le gouverne- 
ment dépense chaque année 400 
millions de dollars pour les salaires 
et avantages sociaux de ses em- 
ployés, soit un tiers du budget total 
du gouvemement. Le GTNO verse 
aussi annuellement 7 millions de 
dollars pour des heures supplé- 
mentaires. «Les réalités financières 
actuelles dans notre pays nous in- 
diquent que des coupures dans les 
dépenses et une réduction dunom- 
bred'employéss'imposent,» précise 
le GINO dans son document. 

Selon M. Darm Crook, prési- 
dent du syndicat des travailleurs et 


travailleuses du Nord, le GTNO Suite en page 2 


Contrat GTNO 
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À Igaluit les étudiants francophones 
étudient en français, à temps plein, 
jusqu'à la sixième année. Un projet 
qui tient à coeur le comité des parents 
et son président, M. Daniel Loyer. 
Lire en page 2... 


Des coupures de 5% dans les subven- 
tions aux organismes francophones 
ont été dévoilées lors du dépôt du 
premier budget libéral en février der- 
nier. Les députés du Bloc Québecois 
se sont élevés contre ces coupures et le 
silence des députés francophones hors 
Québec. Lire en pages. 


En cinquante ans que de chemin par- 
couru par la firme Peterson, Schuler et 
Hudson. À l'Explorer le 20 mai on fê- 
tera l'anniversaire de la première 
firme d'avocats établie à Yellowknife 
depuis 1944. 


Ne craignant ni la boue, ni la mise en 

forme douloureuse à la fin d'un long, 

hiver, ni les nouvelles rencontres, voilà 

une nouvelle équipe de balle lente : 
les Franco-FUN. 

Lire en page 8. 


Bibliothèque 
Anne Gaboury (91e) 


Faculté St-Jean - 
8406 rue Marie: 
Edmonton, AB 














Cinq ans après le problème demeure entier 


Les services sociaux trainent les pieds 


Depuis cinq ans déjà le ministère territorial des Services sociaux est censé résou- 
dre ses problèmes de contrôle des dépenses. Dans son rapport 1992-1993, le 
vérificateur général du Canada s'interroge longuement sur les mécanismes de 
contrôle financier présentement utilisés par le ministère. Le vérificateur s’était 
déjà penché sur ce , problème en 1988. 


ciaires ‘fictifs. et en, déposant ces 
chèques dans'plusieurs comptes en 
banque. 

Le vérificateur général men- 
tonne également que depuis 1993 
date à laquelle le ministère a porté 
à 2 500$ le montant maximal per- 
mispar chèque, quatre cas d’émis- 
Sion de chèques dont le montant 
était supérieur à la limite autorisée 
ont été rapportés. Le ministère se 
fe aux banques pour refuser d’en- 
caisser des chèques portant la 
mention «non-valide si d'un mon- 
tant supérieur à 2 500$»; dans ces 
quatre cas les banques ontcependant 
accepté et déposé les chèques en 
question. Le personneldu ministère 
continue également à contourner Ja 
limite de 2 500$ en émettant plu 
SIeurs chèques pour un seul paie 

Services Sociaux 
Suite en page 3 
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Contrat GTNO 


Suite de la page 1 


travailleurs. Le président du syndi- 
cat rappelle que ses membres tra- 
vaillent depuis deux ans déjà avec 
un contrat qui leur accordait 0% 
d'augmentation la première année 


et 1,8% la seconde année. «Ces 
deux dernières années, l'inflation se 
situaîtau dessus de la barre du 1,8%. 
Donc, en termesréels, nos membres 
ont perdu de leur pouvoir d'achat. 





Karen Lajoie/L'Aquilon 














M. Darm Crook, président du syndicat, s'est prononcé le 17 mai 
insatisfait de l'offre du gouvemement territoriale. 


Nous avons fait notre part. C'estau 
tour des gestionnaires et des hauts 
fonctionnaires de se serrer la cein- 
ture,» réclame M. Crook. 

M. Crook qualifie l'offre du 
GTNO de plan à courte vue. Il es- 
time que les baisses salariales pour 
l'ensemble de la fonction publique 
risquentde plonger les T.N.-O.dans 
une récession découlant de la perte 
du pouvoir d'achat de ces 5 500 
employé-es. 

Le gouvernement territorial a 
préféré ne pas commenter la posi- 
tion du syndicat. 

Aux dires de M. Herb Hunt, di- 
recteur du bureau des relations de 
travail du GTNO, «l'offre gouver- 
nementale est claire et il n'est pas 
nécessaire de la commenter davan- 
tage». 

L'actuel contrat entre le GINO 
etsesemployé-ess'estterminé le31 
mars 1994. Les deux parties se re- 
trouveront à latable denégociations 
enseptembre pourtenterdeconclure 
unenouvelleconventioncollective. 





L'enquête du coroner commencera le 26 mai 


Le décès du directeur de l'école 
Nakasuk serait examiné 


La mort subite de M. James Mockett le 30 octobre dernier à Igaluit fera l’objet 
d’une enquête du coroner. Emporté à l’âge de 30 ans, M. Mockett occupait, lorsque 
son décès est survenu, le poste de directeur de l’école Nakasuk. 


M. Mockett souffrait de très s£- 
rieuses allergies aux noix et 1llsem- 
blerait que ces allergies aient causé 
sa mort. 

M. Mockett, malgré son jeune 
âge, avait consacré cinq ans de sa 
vie à l'enseignementà AKlavik puis 
à Whale Cove. Il occupait le poste 
de directeur de l'école Nakasuk 
depuis deux ans. 

Après avoir pris connaissance 
du dossier compilé par la GRC et 
par M. Tim Niely, le coroner 


d'Iqaluit, la coroner en chef des 
Territoires du Nord-Ouest Mme Jo 
MacQuarrie a décidé d'enquêter 
elle-même sur le décès de M. 
Mockett. 

L'enquête débutera avec la no- 
mination d'un jury de six personnes. 
Après avoir entendu les témoigna- 
ges relatifs à cette affaire, le jury 
sera chargé de formuler des re- 
commandations avant que ne se 
reproduise pas une telle tragédie. 

Au plan légal, il est normal 


qu'une mort subite fasse l'objet 
d'une enquête, que la cause du dé- 
cès soit accidentelle ounon. 

Lors de l'enquête, le jury n’est 
pas tenu de déterminer qui est res- 
ponsable du décès mais plutôt quel- 
les sont les circonstances entourant 
le décès et quels sont les moyens de 
prévenir la répetition de cette si- 
tuation. 

L'enquête de la coroner devrait 
durer une semaine. 

Karen Lajoie 





Des études en français langue maternelle à Igaluit 


Uñe tôexistence avantageuse 
à l’école Nakasuk 


Bientôt, les étudiants de l’école Nakasuk à fgaluit termineront une autre année 
scolaire. Pour les 18 enfants francophones parmi eux, la fin juin sera la fin de leur 
deuxième année à temps plein dans le programme français langue maternelle. 


Le président du comité des pa- 
rents francophones dMgaluit, M. 
Daniel Loyer, était à Yellowknife 
le 15 mai et L'Aguilon lui a de 
mandé d'évaluer ce dossier dans le 
contexte de la gestion scalaire fran- 
cophone dans les T.N.-O. 

Selon lui, les parents à Igaluit 
sont contre une école française ho- 
mogène pour leurs enfants. «On se 

* demande jusqu'à quel point c'est 
faisable,» affirme M. Loyer. 

Une sondage interne faiten 1992 
a démontré que les parents ne vou- 
laient pas que leurs enfants soient 
séparés des non-francophones de 
leur âge. Vu le nombre restreint 
d'enfants francophones, les parents 
craignaient qu'une école séparée 
réduise le cercle d'amis de leurs 
enfants. Selon M. Loyer, 90% des 
parents voulaient trouver une solu- 
tion avec l'école Nakasuk pouravoir 
descoursenfrançaisetaussiprofiter 
des activités organisées pourtous. 

«Quand nos enfants ont la 
gymnastique, ils la font avec les 

autochtones et les anglais. Is pas- 
sent la récréation ensemble ainsiils 
doivent parler l'anglais,» déclare 
M. Loyer. Cette situation plaît à la 


plupart des parents : leurs enfants 
apprennentl'anglais sans perdre leur 
français. 

Maintenant, les 18 étudiantsins- 
crits à l'élémentaire occupent deux 
locaux adjacents d'un secteur de 
l'école. La classe de français lan- 
gue seconde est dans une salle voi- 
sine. L'enseignement du français 
est ainsi regroupé. 

Une demande a été faite pour 
permettre l'ajout de classes de ma- 
ternelle et de 7e année pour l’année 
scolaire 1994-95, On verrait ainsi le 
nombre d'enfants francophones 
inscrits augmenter. 

Agrandir le programme est une 
priorité pour le président du comité 
des parents. Il souhaite que les en- 
fants francophones puissentétudier 
en français jusqu'à la neuvième 
année. 

Si les T.N.-O. obtiennent une 
école secondaire francophone jus- 
qu'à la 12° année, M. Loyer n'a 
aucun doute que cela sera à 
Yellowknife. «Ily a déjà uneécole 
française là, et nous sommes trop 
peu nombreux à Iqaluit,» explique 
ce père de jumeaux âgés de neuf 
ans. 


Conscient de la qualité d’ensei- 
gnementofferte à l'école Nakasuk, 
ilaffirme : «Avec deux professeurs 
francophones et un autre à temps 
partiel quis'occupe du programme 
de français langue seconde, l’en- 
seignement est presque persona- 
lisé» 

Le comité des parents dont ilest 
le président a été crée en 1987 par 
des parents décidés d'obtenir 
l'éducation en français pour leurs 
enfants. «On n'avaitpas les mêmes 
buts qu'on a maintenant, explique 
M. Loyer. On voulait un cours de 
français parjour. Notre philosophie 
était d'assurer aux enfants l'ap- 
prentissage de l'anglais aussi». 

Quatre ans plus tard, en 1991, 
les parents ont fait pression pour 
augmenter le français de 75 minu- 
tes par jour à une demi- journée. 

En 1992, le nombre d'étudiants 
avait suffisamment augmenté pour 
rencontrer les critères de base du 
Ministère de l'éducation et deman- 
der des fonds pour un programme 
de français à temps plein. Selon M. 
Loyer, les parents sonttrès heureux 
d’avoir obtenu le programme de 
français à temps plein. 











Echos des T.N.-O. 


Êl … 


NorthwesTel souhaite acquérir 
Mackenzie Média 


La compagnie de télécommunications NorthwesTel comparaîtra 
devant le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 
canadiennes (CRTC) le 6 juin prochain. Lors de cette audience 
publique, les représentants de la NorthwesTel essaieront de con- 
vaincre le CRTC du bien-fondé de leur demande d'achat de lalicence 
de diffusion du cAblo-distributeur Mackenzie Media. 

Selon les documents à l'appui de cette demande, NorthwesTel se 

Se d'injécter dans le réseau de câblo-distribution {1 millions de 
dollars de 1995 à l'an 2000 afin d'acquérir le réseau et d'offrir le 
service dé cAblo-distribution à une trentaine de communautés qui ne 
sont pas présentement desservies par Mackenzie Media: 

En offrant à la fois les services de cäblo-distribution et de 
télécommunications, NorthwesTel compte aussi faire profiter les 
T:N.-O. des progrès technologiques découlant de l'avénement de 
l'«autoroute électronique». Si lademande deWorthwesTelestagréée 
par le CRTC, le transfert de la licence de Cäblo-distribution pourrait 
survenir avant la fin de l’année. 


Kuptana est réélue à 
la présidence de ITC 


Mme Rosemarie Kuptana a été réélue à la présidence du groupe 
Inuit Tapirisat du Canada le 11 mai dernier. Elle a remporté 54% des 
voix exprimées lors du scrutin. Sa seule adversaire Mme Ruby 
Argnanaaq a obtenu 2 068 votes, soit environ 400 votes de moins 
que Mme Kuptana. Dans la région du Keewatin dont elle est 
originaire, Mme Arena'naaq a devancé la présidente sortante: Cette 
dernière s'est classée au premier rang dans les autres régions. De 
10 000 à 15 000 Inuit à travers 53 communautés du Nord avaient le 
droit de vote durant cette élection à la présidence de ITC: 

Dans une entrevue accordée à la Pressecanadienne, Mme Kuptana 
a déclaré qu'elle poursuivrait les priorités qu'elle s'était données il 
y a trois ans, à savoir l’améloration, dansiles petites communautés, 
des services suivants :santé, éducation, habitationetservices Sociaux, 
ainsi que les revendications territoriales et l’autodétermination pour 
le peuple inuit- 


Accident mortel de la route 
à Fort Simpson 


Le 15 mai dernier, Mme Kimberly Slauenwhite conduisait sa 
voiture lorsqu'elle a perdu le contrôle du véhicule, dans un tournant. 
L'auto a effectué un tonneau à environ 10 kilomètres à l'est de la 
rivière Liard. Selon le sergent Scott Stauffer de la GRC, Mme 
Slauenwhite - une résidante de Hay River âgée de 35 ans - a été 
éjectée de la voiture et a été tuée sur le coup. L'enquête dela GRC 
se poursuit. 


Les essais de missiles Cruise | 


sont abolis 


Le ministre des Affaires étrangères du Canada, M. André Ouellet, 
à déclaré le 13 mai que le gouvernement des États-Unis ne pourrait 
plus effectuer des essais de missiles Cruise dans le grand Nord ca- 
nadien. Cette déclaration survient après Ja tenue d'essais en mars 
dernier. Ces plusrécentsessais s'étaient déroulés malgré lapromesse 
électorale des Libéraux derésilier l'accord de dix ans entre le Canada 
et les Etats-Unis relatif aux essais. 

M: Ouellet nla pas expliqué plus en détails comment son gou- 
vernement entendait procéder pour se désengager de cet accord. 
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Un seul don vous permet de combattre plus de 100 maladies: 
Ce ne sont que quelques-unes de la centaine de maladies du Joie qui mettent 
en jeu la vie de près de 500 000 femmes, bommes et enfants au Québec. 
Depuis 25 ans. la Fondation canadienne du foie mène un combat sans mer 
contreles maladies du Joie. Votre aide nous permettra de continuer. 
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Le vérificateur, M. Denis 
Desautels, souligne que l'excédent 
es opérations du GTNO se chiffre 
our1993à68 millions de dollars. 
ne nette amélioration par rapport 
rexcédentde 1992 quiavaitchuté 
un niveau record de 43 millions. 
arémontée est surtout attribuable 
une augmentation des revenus de 
0 millions de dollars et à une 
ompression des dépenses de 17 
Millions. Malgré cette amélioration 
e la situation, le vérificateur re- 
ommande fortement au gouver- 
ement la prudence, surtout en ce 
biatraitälamontée en flèche des 
pÜIS" 

Parmi les dossiers en attente de 
bglement, le litige du GTNO avec 
gouvernement fédéral à propos 
le la facturation des soins de santé 
burnis aux Inuit et aux autochto- 
figureau premierplan. À l'heure 
tuelle, les coûts de 62 millions de 
lollars se rapportant à ces services 
ont assumés par le gouvernement 
rritorial. 

Le GINO soutient toutefois que 
gouvernement fédéral devrait 
frayer ces coûts. L'affaire est 
jaintenant devant la cour fédérale 
1 Canada: Si le gouvernement des 
N.-O: gagne sa cause, il pourrait 
cevoir des paiements d'environ 
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Quelques dossiers en suspens pourraient tout changer 


122 millions de dollars (intérêts 
compris). Dans le cas inverse, le 
GTNO subirait d'importantes per- 
tes. 

La politique d'équité salariale 
constitue un autre dossier explosif. 
Le syndicat des travailleurs et tra- 
vailleuses du Nordréclame du gou- 
vernement territorial qu'il respecte 
ses engagements dans ce domaine 
etiladéposé une plainte formelle à 
cet effet. 

Une décision dans ce dossier est 
imminente. 

«En février 1993, le ministre du 
Personnel a informé l’Assemblée 
législative qu'un écart d'à peu près 
50 millions de dollars sépare les 
positions des deux parties. Dans le 
cas du litige entourant la question 
des soins de santé, le jugement 
pourraitavoirun impact considéra- 
ble sur le solde du bilan financier 
gouvernemental. Dans le pire des 
cas, le GTNO pourrait avoir à ver- 
ser des millions de dollars pour 
régler ce litige. Cela aurait des 
répercussions considérables sur la 
situation financière du gouverne- 
ment,» précise le rapport du 
vérificateur. 

Lors de son examen des comp- 
tes publics du GTNO au 31 mars 
1993, M. Desautels aremarqué que 


quatre ministères en particulier 
(Personnel, Justice, Santé ainsi que 
Développement économique et 
touristique) ont dépensé plus.que 
ne leur permettaient leurs budgets, 
contrevenant ainsi à la Loi sur l’ad- 
ministration financière entrée en 
vigueur en 1992. Au total, les dé- 
penses de ces quatre ministères 
dépassent de 1,078 million de dol- 
lars les budgets accordés. 

Le ministère du Personnel est 
particulièrement fautif, avec des 
dépenses en trop de plus 683 000 
dollars. 

Leministère delaJusticen/apas 
purespecter son budgetaprès que le 
contrôleur général lui estenjointde 
réévaluer à la hausse (environ 400 
000 dollars) ses obligations finan- 
cières en matière d’indemnitésde 
départ et de mise à pied. Cette re- 
commandation du contrôleur géné- 
ral fut motivée par la grève qui 
sévissait à la mine Giant de la 
compagnie minière Royal Oak. 

Le ministère était en désaccord 
avec cette recommandation et fit 
savoir qu'à son avis il ne revenait 
pas au GTNO de défrayer les coûts 
associés à ceconflitde travail, entre 
autres les services policiers. Le 
désaccord demeure entier et fait 
l'objet de pourparlers avec le gou- 


vernement fédéral. 

M: Desautels termine son rap- 
porten rappelant que le gouverne- 
ment territorial «doit surveiller de 
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La situation financière du GTNO s'améliore 


Selonle rapport du Vérificateur général du Canada qui vient de paraître, 
modifier dans les prochaines années la situation financière du gouvernement d 
publié le 12 mai dernier après avoir été officiellement remis à la présiden 


des dossiers en attente de règlement pourraient grandement 
es Territoires du Nord-Ouest. Le rapport du vérificateur a été 
te de l’Assemblée législative, Mme Jeannie Marie-Jewell. 


très près ses liquidités, même si sa 
situation financière dans son en- 
semble s'est améliorée». 

Karen Lajoie 





Services 
Suite de la page 1 


ment. «En vérifiant les chèques 
émis pour les paiements d'assis- 
tance sociale, nous avons trouvé 
aumoins 67 cas de paiements pour 
un bénéficiaire pour lequel des 
chèques distincts furent émis pour 
des dépenses comme le loyer, les 
déplacements, les frais funéraires 
ou des achats en magasin. En ce 
qui a trait aux chèques annulés, ils 
ne comportaient qu'une seule si- 
gnature.». 

Le vérificateur ajoute «nous 
n'avons aucune preuve que le 
ministère contrôlait cette prati- 
que d'émettre plusieürs chèques 
pour un seul paiement.». 

Les administrateurs du minis- 
tère, dont la réplique est publiée 
dans le rapport du vérificateur, 
admettent que «parfois des chè- 
ques dont le montant dépassse la 
limite permise sont émis» et 
ajoutent que «la responsabilité de 





Sociaux 


surveiller les pratiques financières 
des travailleurs socjaux incombe 
Aux surintendants régionaux», 

Selon le ministère, le système 
comptablédans sonensemble vient 
de faire l?objetd/un examen appro- 
fondi afin d'identifier les tra- 
vaïlleurs sociaux qui autorisent ou 
émettent des chèques dont le mon- 
tant dépasse la limite permise. De- 
puiscetexamen qui futcomplété le 
Iffavril 1994, le ministère entend 
produire un rapport mensuel sur la 
question des paiements ét du con- 
trôle des dépenses. 

Quant aux travailleurs sociaux 
qui enfreindront les mesures de 
contrôle financier, ils seront passi- 
bles de mésures disciplinaires 
qu'imposerait leursurintendantré- 
gional et, en cas de récidive, ils 
risqueront de perdre leur licence 
professionnelle. 

Karen Lajoïe 





























Pour presque une décennie, il a 
lé le seul avocat résident dans les 
-021lfaisait de tout : du ma- 
ige au Contrat minier. Son frère 
ter est monté de l'Ontario dans 
années 50, La firme Parker et 
ker était née. 

Puis dlautres avocats ont fait le 
byage ausNord et pris leur place 
ns le cabinet Parker & Parker. 
kvenu maintenant Peterson, 
huler et Hudson, il célébre son 
ièmeanniversaire parune grande 
de le 20 mai. 

Duranttout ce temps, la firme 
reconnue pour deux choses : 
n code d'ethique interne, et son 





Un cabinet d'avocats enraciné dans la communauté 


d’ouvrir un bureau d’avocat en ville. 


travail bénévole avec les organis- 
mes communautaires. L'esprit de 
coopération entre les avocats dans 
leur travail quotidien a permis que 
la philosophie 
des partenaires 
principaux soit 
transmise aux 
plus jeunes avo- 
catsquiàleurtour 
ont transmis ces 
idées à leurs rem- 
plaçants. 

«Les membres de ce cabinet 
d'avocats ont toujours joué un rôle 
très actif dans la communauté,» 
explique la partenaire principale 


A Ted Richard, Mark de Weerdt et John Vertes ont tous été partenaires dans le cabinet d'avocats 
nt d'être nommés juges de la Cour suprême des T.N.-O. En haut : l'entête des années 50. 


Mme Katherine Peterson. 

Chaque avocat est encouragé à 
être bénévole aux conseils d'orga- 
nismes à but non lucratif, às'impli- 


Parker ot Parker 


Lamistens and Solicitors 


quer dans les comités de l’associa- 
tion du Barreau, et à être actif dans 
la vie communautaire. 

Selon Mme Peterson, la fin des 





années 60 a vu la firme s'agrandir. 
Ayant l'arrivée du gouvernement à 
Yellowknife, elle avaitau plusqua- 
tre avocats. Maintenant, neuf avo- 
Cats et toute 
une équipe de 
soutien, cer- 
tains y travail- 
lent depuis les 
années 60, for- 
ment la com- 
pagnie. 

Murray 
Sigler, premier étudiant stagiaire 
en 1970, a ouvert les bureaux 
d’Inuvik et de Hay River et est 
devenu partenaire avant de retour- 
ner en Alberta en 1977. 

Après 1967, quand la capitale 
des T.N.-O. a été déplacée de Fort 
Smith à Yellowknife, l'exploita- 
tion du potentiel des Territoires a 
commencé. 

Selon Mme Peterson, les dos- 
siers industriels et le développe- 
ment ont crée du travail pour les 
firmes juridiquesetcelacontinuera 
avec la découverte de diamants au 
nord de la ville. 

«Avec les compagnies et les 
mines, les cabinets d'avocats auront 
encore plus de travail,» souligne-t- 
elle. 

Durant toutes ces années, re- 
connus pour leurs habilités selon la 
loi, et leur éthique, plusieurs avo- 
cats de ce cabinet ont été nommés 
juges. L 

M. Peter Parkerest devenu juge 
à la Cour provinciale en Alberta. 
MMMark de Weerdt, Ted Richard 
et John Vertes ont tous été des 
partenaires principaux avant d'être 
nommés juges de la Cour suprême 


La firme Peterson, Schuler et Hudson fête leur 50° anniversaire 


Quand John Parker est débarqué du petit avion qui le transportait à Yellowknife ce jour de décembre 1944, la ville était un avant-poste 
pourles nouvelles mines d’or. Peu de services existaient pour la population de quelque centaines de personnes. M. Parker a donc eu l’idée 


des T.N.-O. 

Du côté de la Cour territoriale, 
les juges Robert Halifax et Beverly 
Browne ont aussi travaillé comme 
avocats avec la firme avant leur 
nomination de juges. 

Un autre associé, M. Roger 
Kimmerly, a démissionné de la 
firme pour aller au Yukon où il est 
devenu député à l'Assemblée légis- 
lative puis nommé juge de la Cour 
suprême du Yukon. 

M. Kimmerly n'était pas l@pre- 
mier avocat de la firme à s'impli- 
quer dans la vie politique. M. John 
Parker était membre du Conseil lé- 
gislatif durant les années 50. M. 
David Searle, monté à Yellowknife 
en 1962, est devenu président de ce 
Conseil. Plus tard, M. Richard a été 
élu député de Yellowknife à l'As- 
semblée législative. 

Durant les années 70, M. Searle 
a posé sa candidature pour les li- 
béraux durant une éléction fédé- 
rale. M. Vertes, président du parti 
conservateur dans les T.N.-O. pen- 
dantde nombreuses années, a aussi 
présider la campagne éléctorale de 
son ami et associé. «Une vraie dé- 
monstration de loyauté,» souligne 
le juge Richard. 

Le 20 maï, la plupart des per- 
sonnes associées avec la firme du- 
rant les dernières 50 années seront 
en ville pour une fête à l'hôtel Ex- 
plorer. Ce sera une chance pour 

elles de se rencontrer de nouveau et 
de diseuter de leurs exploits. Ce 
sera aussi une occasion d'honorer la 
mémoire de M. John Parker, décédé 
en 1992. Après tout, c'est lui le père 
de cette expérience incroyable! 
Karen Lajoie 
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Les comptes publics du GTNO et la fraude 


imaginaires et déposer les chèques destinés 
à ces clients dans divers comptes en banque. 

Ces malversations se sont poursuivies 
durant deux ans sans que personne, pas 
même les comptables vérifiant les comptes 
publics, ne se rende compte de quoi que ce 
soit. C’est une erreur commise par Mme 
Doyle elle-même qui a finalement fait dé- 
couvrir le pot aux roses. Combien d’autres 
personnes dans la fonction publique ont 
commis des fraudes semblables mais à une 
échelle plus modeste? Le saurons-nous ja- 
mais? Si l’on considère les mesures ministé- 
rielles actuelles pour le contrôle des dépen- 
ses, cela semble improbable. 

La semaine dernière, une ancienne agente 
aux réclamations à l'emploi de la Commis- 
sion des accidents du travail areconnu à son 
tour avoir détourné des fonds pendant 15 
mois, pour une somme totale de 171 000 
dollars. 

Environunedouzained'enquêtestouchant 
plusieurs ministères se déroulent actuelle- 
menten regard d'affaires comparables. Il est 
à prévoir que d’autres accusations de fraude 
seront déposées contre des employé.es du 
GINO. 

Pourquoi les lacunes du système de con- 
trôle des dépenses n'ont-elles pas été corri- 
gées avant? Dès le retour de l’Assemblée 
législative en session, les députés doivent 
poser cette question. Les électeurs attendent 
des réponses que les ministres devront être 
en mesure de fournir. 
























Le plus récent rapport du vérificateur 
général du Canada sur les comptes publics 
du GTNO est sorti la semaine dernière. Se- 
lon le vérificateur, M. Denis Desautels, la 
situation financière du gouvernement ter- 
ritorial en 1992-1993 (l'exercice couvert par 
ce rapport) s'est améliorée. 

Nous sommes en droit de nous demander 
si ce constat est toujours valable alors qu'il 
s'est déjà écoulé une autre année financière 
etqu‘unnouvelexercicebudgétairea débuté. 
Depuisla sortiedecerapportdu vérificateur 
général, bien des choses ont pu changer. 

Prenons le cas du ministère des Services 
sociaux. Le rapport du vérificateurse pen- 
che sur les problèmes qu'éprouve ce minis- 
tère au plan d’un système de contrôle des 
dépenses qui permettrait d'éviter la fraude 
et les erreurs. Dès 1988, le vérificateur avait 
signalé ce problème invitant le GTNO à y 
remédier. Le ministère s'est-il occupé 
d'adopter des mesures pour corriger la si- 
tuation? 

Apparementnon, puisque quatreans plus 
tard, la surintendante des services sociaux 
pour la région du Mackenzie-était-arrêtée 
pourfraude. En Courterritoriale, Mme Diane 
Doyle a été reconnue coupable d'un délitde 
fraude de 300 000 dollars envers le gouver- 
nement des T. N.-O.. 

Comment s'y est-elle pris? Mme Doyle a 
tout simplement étudié le fonctionnement 
du ministère et s'est rendue compte qu'elle 
pouvait créer des dossiers, demander que 
des paiements soient émis pour ces clients 















Karen Lajoie 















Pourquoi ? 


















Pourquoi dit-on de quelqu'un qu'on l'a «dans le nez» alors qu'onne peut 
C.P. 1325, Yellowknife, T.N.O. XIA 2N9 pas le «sentir» ? 
Tél. : (403) 873-6603 


Télécopieur : (403) 873-2158 










Pourquoi un «propre à rien» est-il «capable de tout» ? 








Pourquoi dit-on «feu un Tel» alors qu'il s'agit précisément de quelqu'un 
qui s'est «éteint» ? 






Directrice 
Agnès Billa 












Pourquoi, si on veut «avoir de l'argent devant soi», faut-ilen «mettre de 
côté» ? 









Pourquoi appelle-ton «réfractaires» les poteries qui vont au feu ….etles 


Rédactrice soldats quirefusent d'y aller ? 


Karen Lajoie 




























Pourquoi dit-on d'un caissier arrêté pour avoinvolé son patron qu'il «ne 
l'a pas volé» ? 
















Collaborateurs 
Yves Lusignan (APF) 
Line Gagnon 
René Fumoleau 
Chantal Blanchette 


Pourquoi une peur «bleue» peut-elle nous donner la «jaunisse» ? 
Pourquoi dit-on que le commerce «s'en va» quand il ne va pas ? 


Pourquoiun angle «obtus»est-il un angle très ouvert, alors qu'un esprit 
«obtus» est très fermé ? 





Pourquoi deux personnes quinepartagent pas lemêmeavis disent-elles 
que leurs avis sont «partagés» ? 
















L'Aquilon est membre associé de 
l'Association de la presse francophone 
(A.P.F.) et son tirage est présentement de 
1000 exemplaires chaque vendredi. La 
publication de L'Aguilonest rendue possi- 
ble grâce à une subvention du Secrétariat 
d'Etat. L'Aquilon est la propriété de la Fé- 
dération Franco-TéNOïse et de ses 
constituantes par le biais de la société les 
Éditions franco-ténoises/L'Aguilon. 

Sauf pour l'éditorial, les textes n'enga- 
gentque la responsabilité de leurauteur(e) 
et ne constituent pas nécessairement l'op- 
inion de L'Aquilon. Toute correspondance 
adressée au journal doit être signée et ac- 
compagnée de l'adresse ainsi que du nu- 
mérodetéléphonedel'auteur(e). Larédae- 
tion se réserve le droit de corriger où 
d’abréger tout texte, Dans certains cas où 
les circonstances le justifient, L'Aguilon 


Pourquoi «passe-t-on un galop» à quelqu'un alors qu'on veut le «mettre 
au pas» ? 







Les étrangers qui apprennent le français ont bien du mérite ! 
Réné Fumoleau 






Je m'abonne ! 
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Lors des grandes retrouvailles du mois d'août 


L'ONF lancera 


des films acadiens 


L'Office national du film profitera de la tenue du premier 
Congrès mondial acadien pour lancer de nouveaux films 
produits en Acadie. Elle pourra ainsi rejoindre des milliers 
d’Acadiens du pays et de la diaspora, qui convergeront au 
sud-est duNouveau-Brunswick entre le 12etle 22 août pour 
participer aux grandes retrouvailles. 

Un film d'animation et quatre documentaires, dont deux 
sont des coproductions avec la compagnie Phare-Est, voilà le 
menu proposé par le Centre de l'Acadie de l'ONF en 1994- 
1995, qui fête cette année son vingtième anniversaire. 

L’Année noire du réalisateur Herménégilde Chiasson, un 
film de la série Le Grand Dérangement, traitera des origines 
des Acadiens qui ontsubi ladéportation de 1755.D'une durée 
de 60 minutes, la sortie du film est prévue pour cet été. 

Toujours cet été, le film De retour pour de bon de la 
réalisatrice Bettie Arsenault, donne la parole aux Acadiens 
qui se sont transplantés au Québec et qui reviennent en 
Acadie après plusieurs années d'absence. 

Les Acadiens produisent des documentaires depuis long- 
temps, mais ils sont aussi capables de produire des films 
d'animation. Animastressestun court film d'animation d’une 
durée de 7 minutes sur la surexploitation industrielle des 
animaux de ferme et son impact sur la santé des humains. 

Un festival du cinéma acadien aura d'ailleurs lieudu 12 au 
22 août à Dieppe au Nouveau-Brunswick, ce qui permettra 
aux cinéphiles de revoir les productions cinématographiques 
acadiennes. 

Cet automne, le Centre de l’Acadie lancera Longfellow, 
un film de la réalisatrice Ginette Pellerin. Longfellow, cel 
auteur américain aussiconnuen Acadie que le sinistre général 
Lawrence (l’exécutant de la Déportation), est le prétexte 
choisi par la réalisatrice pour explorer la relation qu'ont tous 
les Acadiens avec le poème Evangéline. 

Enfin, on prévoit lancer au printemps de 1995 un nouveau 
film d'Herménégilde Chiasson, toujours dans la série Le 
Grand Dérangement. Ce film, qui porte le titre provisoire de 
Le Grand Retour, sera tourné en partie dans le cadre du 
Congrès mondial acadien. 

Herménégilde Chiasson et trois autres réalisateurs se 
proposent de suivre une famille acadienne ayant une souche 
et une origine dans une région différente. La caméra fera le 
voyage avec eux lors des grandes retrouvailles acadiennes du 
mois d'août prochain, Les fêtes de familles sont d'ailleurs au 
coeur des retrouvailles acadiennes cetété, puisqu'on prévoit 
la tenue de trente réunions regroupant quelque 70 familles 
d’origine acadienne. 

Yves Lusignan (APF) 

























Votre abonnement sera enregistré à la 
réception du paiement. 

























«Nous sommes extrêmement 
surpris et déçus des députés fran- 
cophonesetacadiens qui siègent à 
l'intérieur du gouvernement libé- 
ral,» avoue le député bloquiste 
Louis Plamondon. Il constate que 
les députés francophones hors 
Québec «ne se sont pas levés une 
oisen Chambre» pour dénoncerla 
dernière coupure de 5 pour cent 
Hans les subventions aux organis- 
mes et associations francophones 
au pays. «Pas un mot, ni une dé- 
claration, ni une copie de lettre au 
ministre», déplore-t-il. 

Le Bloc québécois a profité de 
la comparution devant un comité 
parlementaire du ministre du Pa- 
trimoinecanadien, Michel Dupuy, 
pour lui demander à nouveau s'il 
avait l'intention de renverser cette 
décision, quiaffecte les associations 
francophones. «Ne touchez pas à 
e budget de fonctionnement!» a 
lancé le député bloquiste. «Vous 


















Finances»s’estdéfendu le ministre 
Michel Dupuy. 
Depuis le dépôt du premier 
budgetlibéralen février, les députés 


















«Les leaders de la francophonie 
anadienne», et tous ceux qui par- 
ent au nom du million de franco- 
Phones vivant à l'extérieur du 
Québec sans leur permission, ont 
äppris depuis une vingtaine d’an- 
iées à jouer surtoute la gamme des 
motions fortes pour sensibiliser 
opinion publique aux injustices, 
iombreuses il est vrai, dont ont été 








































PROVINCE DE QUÉBEC, 1920 
premier Taschereau venu en 
ouvelle-France jusqu'au plus célèbre 
entre eux, le premier ministre 
Duis-Alexandre Taschereau, cette 
lustre famille a donné au Canada 
S personnalités juridiques et poli- 
Ques pendant près de trois siècles. 
premier d'entre eux, Thomas- 
Cques, est arrivé en Nouvelle- 
ance dans les années 1720. En 
Lelques années, il s'est imposé 
mme unhomime d'affaires influent. 
2 mêmerété nommé membre du 
onseil supérieur 
r Louis XV et 
eneur de Sainte- 
aric, 
£ nom des 
chere se main- À 
nt ensuite à 
Vant-scène grâce à Gabriel-Elzéar. 
Anglais à ce moment conquièrent 
colonie, ce qui n'empêche pas le 
5 de Thomas-Jacques de devenir le 
mier juge nommé sous le nouveau 
Bime. 
sera le père de Jean-Thomas, 
Puté à l'âge de 22 ans, mais aussi 
Mdateur de influent journal Le 
Madien et de son pendant politique, 
Parti Canadien. Un de ses enfants 
Uperuineplice importante dans 







e demandez d'être le ministre des =: 
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Fidélité au Parti libéral ou aux communautés francophones? 


Qui défend le mieux les minorités francophones à la Chambre des 


du Bloc québécois ont effective- 
ment été les seuls à soulever, à la 
Chambre des communes, le pro- 
blème des coupures budgétaires. 

Dans un article publié dans le 
journal Hill Times, qui est en quel- 
que sorte le journal des parlemen- 
taires, le député libéral franco- 
ontarien Eugène Bellemare expli- 
que que le travail des députés libé- 
raux est différent une fois au pou- 
voir. «Plutôt que de nous lever en 
Chambre, nous pouvons parler di- 
rectement au ministre». 

«C'est de la bouillie pour les 
chats, rétorque le député 
Plamondon. Bien sûr ils ont accès 
au ministre pour prendre un café et 
lors des cocktails. Mais qu'est-ce 
que ça donne si Çça aboutit à des 
coupures de 5 pour cent quand 
même». Le député Bellemare voit 
les choses autrement, «Dans l’op- 
position, nous disions tout ce que 
nous Voulions, mais sans aboutir à 
“grand-chose” Nous faisions les 
manchettes, point final», peut-on 
encore lire dans le Hill Times. 

Mais le député Plamondon n’est 
pas surpris outre mesure par la rela- 


Communes? 


tive discrétion des députés franco- 
phones de l'extérieur du Québec. 
Cela démontre, dit-il, que le pou- 
voir à Ottawa a tendance à changer 
lescomportements des députés. «Ils 
deviennent, malheureusement, les 
défenseurs des politiques du parti 
avant d'être les défenseurs des po- 
litiques de leurs associations 
acadiennes et francophones». Les 
députés doiventdonc faire un choix, 
termine M.Plamondon.«Leurchoix 
est: servez-vous le Parti libéral ou 
les communautés francophones et 
acadiennes?». 


Pas de leçon à recevoir 
du Bloc 


Les députés francophones de 
l'extérieur du Québec contactés par 
l’APF onttous pris avec un grain de 
sel les propos du député bloquiste. 
«Il n'y a pas juste le travail en 
Chambre», rappelle le député de 
Saint-Boniface, Ronald Duhamel. 
Pource quiestdes coupures dans le 
financement des organismes fran- 
cophones, le député de Saint- 
Boniface dit qu'il a fait des démar- 


ches en réaction aux coupures. 
«C'estpas facile en cemoment. On 
aune dette énorme et un gros défi- 
cit». 

Mais les députés sont-ils au ser- 
vice de leur parti ou de leur com- 
munauté francophone? «Mon 
allégeance est à mon pays, à ma 
circonscription et, évidemment, à 
macommunauté francophone». M. 
Duhamel affirme que les députés 
francophones n'hésitent pas à criti- 
quer le gouvernement «lorsqu'on 
croitqu'on araison de le faire...On 
a tous eu quelque chose à dire au 
sujet des coupures». 

Enfin, M. Duhamelditqu'iln'est 
pasimpressionné par l'intérêt sou- 
daïn des bloquistes à défendre les 
organismes francophones. «Il y a 
euuneconversion tardive de la part 
du Bloc pour nous faire croire qu'ils 
vontsauvegarderla francophonie». 

Le député de Beauséjour et se- 
crétaire d'Etat aux Affaires parle- 
mentaires, M. Fernand Robichaud, 
abonde dans le même sens. «On 
doit fidélité àtous les Canadienset 
certainement les communautés 
francophones hors Québec nous 


Le Bloc québécois n’est pas très impressionné par le travail des députés libéraux francophones de l’extérieur du Québec 


tiennent à coeur». 

Selonlui, lesdéputésfrancopho- 
nes du Canada font toutes les dé- 
marches et les pressions nécessai- 
res,mais fouten tenant compte de la 
situation financière au pays. «Le 
ministre Michel Dupuy à quand 
même réussi à ne pas effectuer de 
coupures dans les programmes qui 
touchent l'éducation», de dire M. 
Robichaud. 

Enfin, M. Robichaud confirme 
que les députés francophones hors 
Québec organisent à l’occasion des 
rencontres entre euxspour discuter 
des dossiers touchant les commu- 
nautés francophones. 

«Si on est libéral, on adhère par 
la force des choses à lapolitique des 
deux langues officielles,» selon le 
député de Glengarry-Prescott- 
Russell, Don Boudria, qui dit qu’il 
n'a pas de leçon à recevoir du dé- 
puté bloquiste Louis Plamondon, 
en ce qui a trait à son engagement 
envers la minorité francophone. 
«Hors Québec, ma circonscription 
a le plus grand nombre de franco- 
phones dans tout le Canada». 

Yves Lusignan (APE) 








Les leaders de la francophonie canadienne 


Pleurs et grincements de dents 


sur le-front linguistique et constitutionnel. 


victimes les communautés franco- 
phones au pays. Or, des signes 
annonciateurs d’une grande séance 
de culpabilisation à l'intention des 
Québécoisnous viennentde l'Ouest 
canadien, de l'Alberta plus particu- 
lièrement, où on s'inquiète haut et 
fort de la forte possibilité que le 
Québecclaquelaportecanadienne. 
On s'inquiète d'autant, que des 


CHRONIQUES DU PATRIMOINE 


Les Taschereau, une dynastie de 
juristes et de politiciens 


l'histoire: Elzéar-Alexandre qui 
deviendra en 1837le premier cardinal 
canadien. Son frère et père du futur 
premier ministre sera quant à lui juge 
Aa Coursupréme du Canada. 

Avec ce riche bagage ancestral, 
Louis-Alexandre vient au monde 
l'année de Ja Confédération canadi- 
enne, en 1867. Lui aussi opte pour la 
profession d'avocat. Leader du Parti 
libéral, il devient premier ministre du 
Québec en 1920. Considéré «Bête 
noire» des nationalistes québécois, le 
premier ministre Maschereau estime 
que le développe- 
ment économique de 
la province passe 
nécessairement par 
un accroissement des 
investissements 
étrangers. 

Dans les années 1930, le Parti libéral 
sera soumis à de fortes pressions 
intemes. Un nouveau parti sera même 
créé. Éclaboussé par des scandales, 
le premier ministre Taschereau remet 
sa démission en 1936. 

Cette dynastie ne s'éteindra pas avec 
le règne politique de Louis-Alexandre 
Maschereau puisque lun de ses peils- 
fils, Robert, sera nommé juge en chef 
de la Cour suprême du Canada. 


Fondation CRB est fière de s'associer à l'Année internationale dela Famille. 
Pour plus d'information concemant le projet Reflets du patrimoine, 
l composez le 1-800-567-1867. 









députés du Bloc québécois ont pris 
contact récemment avec les porte- 
parole des minorités francophones 
dans plusieurs provinces, question 
de mieux connaître ces minorités 
francophones qui ne veulent pas 
mourir. 

Puisque tout est encore calme 
sur le front constitutionnel, il serait 
bon que tous les «leaders de la fran- 
cophonie canadienne»,ettous ceux 
qui militent «pour la cause» se de- 
mandent, à tête reposée, s'il est de 
bonne stratégiedefantasmerencore 
une fois sur les #éfaits d’une 
éventuelle séparation du Québec 
du reste du Canada? 

Posons la question autrement. 
Depuis l'entrée du Québec dans la 
Confédération canadienne en 1867, 
est-ce que les minorités francopho- 
nesontété à l'abri delabigoterieet 
de laturpitude des provinces anglo- 
phones à leur endroit? Est-ce que 
ces provinces se sont privées de 
leur retirer des droits historiques et 
constitutionnels à la fin du 19ième 
et au début du 20ïème siècle? 

Posons maintenant la même 
question, mais cette fois dans une 
perspective plus moderne? Est-ce 
que la présence du Québec au sein 
de la fédération canadienne a incité 
les provinces anglophones à res- 
pecter la Charte canadienne des 
droits et libertés adoptée en 1982, 
qui reconnaît des droits scolaires 
aux minorités francophones? 

Etla Loi surles langues officiel- 
les? Cette loi, il est vrai, a joué un 
rôle important dans le maintien des 
communautés francophones. Elle a 
permis aux francophones bilingues 
de se trouver des emplois intéres- 


sants au sein de la fonction publi- 
que fédérale. Elle a favorisé 
l'émergence d'une génération 
d'anglophonesbilingues.Elleamis 
aumonde le Canadien de l’an 2000. 
Mais, dans plusieurs provinces, elle 
n'a pas guéri le malade, comme le 
rappelle Statistique Canada d’un 
recensement à un autre. 

Au fait, pourquoi le Canada 
abolirait-il la Loi sur les langues 
officielles et les droits reconnus 
aux francophones dans la Charte 
canadiennedes droitset libertés, au 
lendemain d’une hypothétique sé- 
paration du Québec du reste du 
Canada, alors que le pays joue 
beaucoup à l'étrangersursonstatut 
bilingue pour justifier sa participa- 
tion dans de nombreux forums in- 
ternationaux? 

Un pays vertueux comme le 
Canada, champion des droits et li- 
bertés, soucieux de son image de 
marque à l'étranger, qui revendi- 
que son appartenance à deux grands 
courants culturels pour mieux jus- 
tifiersaprésence sur la scène inter- 
nationale, se priverait-il de son ca- 
pitaluniquementpoursatisfaire tout 
ce que le pays compte de 
réformistes? 

Ilest vrai quele premier minis- 
tre Jean Chrétien a préditle pireaux 
minorités francophones advenant 
la séparation du Québec. Il pensait 
sans doute à laréaction des gouver- 
nements provinciaux à l'endroitdes 
minorités francophones. Il a 

raison...mais à moitié. Car la pré- 
sence du Québec n'a jamais empé- 
ché les provinces de faire à leur tête 
lorsque les minorités francophones 
ont commencé à crier justice. Et, il 


Prenez la plume ou le clavier … ou le stylo ! 
Devenez correspondant-e ! (403) 873-6603 


Pleurnicher, larmoyer, râler, supplier, brailler, quémander, exiger, menacer, dénoncer, revendiquer, réclamer, négocier et, 
à bout desouffle, demander. Voilà, en peu de verbes, tout l'arsenal de la francophonie canadienne lorsque la température monte 


faut bien l'avouer, les provinces en 
mènent large lorsqu'il'est question 
de l'éducation. Une question vitale 
pour les parents francophones. 

Dépendre ou ne plus dépendre, 
voilà finalement la seule et la vraie 
question que devront se poser tous 
ceux et toutes celles qui prétendent 
oeuvrerpourle bien-être du million 
de francophones vivant à l'exté- 
rieur du Québec. 

Dépendre du Québec, dépendre 
des subventions du gouvemement 
fédéral, dépendre de l’aide techni- 
quedelaFrance, dépendre desautres 
pour son développement et son 
épanouissement. 

Et l'avenir? Il passe et passera 
davantage par les provinces. Ci- 
toyens égaux et à part entière, mais 
ayant des droits reconnus par la 
Constitution, les francophones dela 
plupart des provinces canadiennes 
sontcondamnés, etle motn/est pas 
trop fort, à revendiquer jusqu'à la 
fin des temps auprès de leurs élus 
provinciaux. 

Justement, le dossierdes provin- 
ces anglophones n'est pas vierge 
dans le domaine des droits des mi- 
norités. Les Québécois en ont pris 
bonne note depuis le dernier échec 
constitutionnel. Ils ont aussi pris 
bonne note de l'état réel des com- 
munautés francophones et 
acadiennes. 

Cette fois, il faudra plus que des 
larmoïementsetdes jérémiades pour 
toucherlecoeurdes Québécois. «Les 
leaders de la francophonie cana- 
dienne» devraienten prendre bonne 
note. 

Commentaire proposé par 
Yves Lusignan (APF) 
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ec D'OFFRES 


ferriiories Ministère des Trovaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 





Remplacement du réservoir d'huile des 
appartements Rockhill 


L'entrepreneur devra fournir la gérance de 
construction, la main d'oeuvre, les 
matériaux, l'équipement, les installations 
temporaires et les autres biens et services 
nécessaires pour terminer la construction 
du nouveau réservoir d'huile des 
appartements Rockhill. 

- Yellowknife, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 
2L9 (ou livrées en main propre au Bureau des services 
régionaux de Yellowknife, 5013, 44° rue) au plus tard à: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 1°* JUIN 1994 


Les entrepreneurs peuvent se procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 16 mai 
1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à ceteffet. 


La caution est exclue pourle présent projet 
seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 
















Renseignements sur 

l'appel d'offres : Donel Gagnon, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-0. 
Téléphone : (403) 873-7662 

Renseignements 

techniques : Kayhan Nadfji 


Gouvemement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-6331 
ou 

A.D. Williams Engineering Ltd. 
Téléphone : (403) 873-2395 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 





Commis aux services de comptabilité 
Collège de l'Arctique, 

administration centrale de l'est Iqaluit, T. N:-0. 
Le traitement initial est de 31 509 $ par année, plus une 
allocation d'isolement de 4 484 $ par année. 

Réf. : 041-0073-0003 Date limite : le 27 mai 1994 





Faire parvenirles demandes d'emplolauMinistèredu Personnel, 
Gouvernement des Territoires du NordOuest, IQALUIT NT 
XOA OHO. Téléc.: (819) 979-6574. 












Chef des programmes de garderies 
Ministère de l'Éducation, de la Culture 
et de la Formation Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 53 608 $ par année. 
Réf. : 011-0150VG-0003 Date limite : le 27 mai 1994 
















Instructeuren soins infirmiers 
Ministère de la Santé Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 52 157 $ par année, 

11 s'agit d'unposte de direction 


Réf. : 011:0160KCR-0003 Date limite : Ie 27 mai 1994 























Coordinateur des 


services aux étudiants 

Ministère de l'Éducation, de la Culture 

et de la Formation Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 55 550 $ par année. 

Réf. : 011:0117VG-0003 Date limite : le 27 mai 1994 


Faire parvenirles demandes d'emplolauMinistèreduPersonnel, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Scotia Centre, 
8° étage, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. 
Téléc. : (403) 873-0235. 


+ Nous prendrons en considération des expériences 

équivalentes. 

+ Il est interdit de fumer au travail. 

* Sauf Indication contraire, l'anglais est la langue de 
travail des présents postes. 

« L'employeur préconise un programme d'action positive — 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairement en établir leur 

admissibiiité: 






















| pe FM D'OFFRES 
Notions 


Ministère des Transports 
L'hon, John Todd, ministre 


Renouvellement de la couche de gravier 


- Du kilomètre 243,4 au kilomètre 333,5, 
chemin d'accès de Dettah, du kilomètre 
0,1 au kilomètre 11,3 et transport de 1000 
m° de gravier concassé au kilomètre 
333,9, route n° 3, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife, NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 1°" 
étage de l'édifice Highways, 4510 Franklin) ou au directeur, 
Division delavoirie, Ministère des Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P.1450, Hay River, NT X0E 
ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 25 MAI 1994 


Les entrepreneurs peuventse procurer! les documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 9 
mai 1994. 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 

























Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offrerreçue: 







Renseignements 
sur l'appel d'offres: Diana Field, agente des finances 
Gouvemement des T.N.-O. 


Tél. : (403) 874-6972 









Renseignements 


techniques : Fred Lamb 


Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 874-6972 


Dates de tombée : 
Annonces à monter : lundi à 17h 
Annonces déjà montées : mardi à 17h 
Merci de votre collaboration! 


(403) 873-6603 


Le -" D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 





Renouvellement de la couche de gravier 


- Du kilomètre 260 au kilomètre 350, du 
kilomètre 456,4 au kilomètre 471,3 et du 
kilomètre 490 au kilomètre 550,1, route n° 
1, chemin d'accès de Fort Simpson, 
T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife, NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 1° 
étage de l'édifice Highways, 4510 Franklin) où au directeur, 
Division delavoirie, Ministère des Transports, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River, NT XOE 
ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) ou au surintendant, Division de la voirie, Ministère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P.86, Fort Simpson, NT XOE ONO {ou livrées en main 
propre à l'édifice Nahendeh) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 26 MAI 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 


d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partirdu10 
mai 1994. 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 


sur l'appel d'offres: Diana Field, agente des finances 


Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. : (403) 874-6972 
Renseignements 


techniques : Fred Lamb 


Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 874-6972 

















NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


Lhon: Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 


Livraison par route de marchandises pour 
maisons à prix modérés et à prix modiques 
(1994) 


Appel d'offres n° 95CS09-309 


2 maisons -F.A.B. NTCL, Hay River, T.N-O 
(destinées à Lutsel K'e) 
15 maisons - F.A.B. Fort Rae, T.N.-O. 
2 maisons -F.A.B. N'Dilo, T.N.-O. (district de Yellowknife) 
2 maisons -F.A.B. Dettah, T.N.-O. (district de Yellowknife) 


Les appels portent sur la livraison des catégories de marchandises 
suivantes: 

















Bois de construction de dimensions courantes 
Menuiserie et fournitures annexes (y compris laïtoiture) 
Vis älvérin pour fondations 

Meubles derangement (cuisine et salle debain) 
Fermes 

Mécanique 

Réservoirs de carburant 

Supports de réservoirs de carburant 


Les entrepreneurs peuvent présenter une soumission pour la 
livraison d'une où des marchandises mentionnées ci-dessus. Les 
contrats seront accordés par catégorie demarchandises livrées à 
toutes les localités. 


La Politique d'encouragement aux entreprises du Norddu 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest s'applique au 
présent appel d'offres. 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents d'appel 
d'offres à la Société d'habitation située au) 10* étage du Scotia 
Centre à Yellowknife aux T.N.-O. 


Les soumissions doivent être présentées sur les formules prévues 
à ceteffetetparvenircachetées au directeurdesservices pénéraux, 
Scotia Centre, 10“étage, C.P. 2100, Yellowknife, NT XTA 2P6 au 
plustard à : 


15 h, heure locale, le 27 mai 1994 


La Société n'est pas tenue d'accepter l'offre la plus basse ou toute 
offre reçue, 


Pour de plus amples renseignements, composer le (403) 920- 
8723, le 920-8050 ou le 873-7866. 


ï (5 D'OFFRES 


Teritorles Ministère des Transports 
Lhon. John Todd, ministre 


Améliorations à l'aéroport de Sanikiluaq 


20 000 m° d'un mélange de gravier de 16 
mm concassé et entassé 
— Sanikiluaq, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doiventparvenirau chefrégional, 
Opérations aéroportuaires, Aéroports de l'Arctique, Région 
de Baffin, C.P. 1000, lqaluit, NT XOA OHO (ou livrées en main 
propre au 1®‘étage de l'édifice W.G. Brown) ou au Directeur, 
Division delavoirie, Ministère des Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River, NT X0E 
0RO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) ou à l'agent aux contrats, a/s du sous-ministre, 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P.158, Yellowknife, NT X1A 2N2 (oulivréesen 
main propre au 1"étage de l'édifice Highways, 4510 Franklin) 
avant : 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 31 MAI 1994 
14 H, HEURE DE HAY RIVER ET DE YELLOWKNIFE, 
LE 31 MAI 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres àll'une des adresses susmentionnées à partir du16 
mai 1994, 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
sur l'appel d'offres: Liz Vens, agente aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél, : (403) 920-8978 
Renseignements 
techniques : Bill Chapple/Rob Nelson 
Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. : (403) 920-3054 


Veuillez prendre note qu'il y aura une rencontre avant appel 
d'offres quise tiendra dans la salle de conférence du ministère 
des Transports, au 1“ étage de l'édifice Highways, 4510 
Franklin, Yellowknife, NT à 13h30, heure de Yellowknife, le 23 
mai 1994, 





es Ministère des Transports 
Uhon, John Todd, ministre 


“ Renouvellement dela couche de gravier 


-- Du kilomètre 98 au kilomètre 200, route 
n° 3, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au directeur, 
Division dela voirie, Ministèrades Transports, Gouvemement 
desTerritoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River, NT XOE 
)ROMoullivrées en main Propre au 2° étage de l'édifice 
‘Gensen) ou à l'agent aux Contrats, a/s du sous-ministre 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P.158, Yellowknife, NT X1A'2N2 (oulivréesen 
mainpropreauf"étage de l'édifice Highways, 4510 Franklin) 
avant : 


— 15H, HEURE LOCALE, LE 26 MAI 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles. documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partirdu16 
mai 1994, 


Pourêtre prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues à cet effet. 











Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
E basse ou toute offre reçue. 





,  . D'OFFRES 


Terories Ministère des Transports 
L'hon, John Todd, ministre 


Renouvellement de la couche de gravier 


DE Du kilomètre O au kilomètre 81, du 
kilomètre 123 au kilomètre 140, route n° 7 
et chemin d'accès de Fort Liard, T.N.-O. — 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au directeur, 
Division de lavoirie, Ministère desTransports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River, NT XOE 
ORO (ou livrées en main Propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) ou au surintendant de l'ouest, Division de la voirie, 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 86, Fort Simpson, NT X0E ONO(oulivrées 
en main propre à l'édifice Nahendeh) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 27 MAI 1994 


£ss entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d' se à l'une des adresses susmentionnées à partir du 16 
mai 1994, 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 
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(. - 0 D'OFFRES 


Northwest 
Teriories Ministère des Transports 


Ehon. John Todd, ministre 





Gravier concassé, mélangé et entassé 


30 000 m° de gravier concassé de 16 mm 
- Cape Dorset, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife, NT X1A 2N2 {ou livrées en main propre au 1% 
étage dé l'édifice Highways, 4510 Franklin) où au chef 
régional, Opérations géroportuaires, Aéroports dél'Arctique, 
Région de Baffin, C.P. 1000, lqaluit, NT XOA 0HO {ou livrées 
en main propre au 1% étage de l'édifice W.G. Brown) avant : 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 31 MAI 1994 
14 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 31 MAI 1994 


Les entrepreneurs peuventse procurer les documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 18 
mai 1994. 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est Pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 





Renseignements 

sunl'appel d'offres : Diana Fields, agente des finances 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 874-6972 






Renseïgnements 

sur l'appel d'offres: Diana Fields, agente des finances 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 874-6972 


Renseignements 

Sur l'appel d'offres: Liz Vens, agente aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 920-8978 







Renseignements 
techniques : 


Renseignements 
techniques : 






Bénseignements 


Fred Lamb 
techniques : 


Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 874-6972 





Fred Lamb 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 874-6972 


Gerard Kennelly 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 920-6153 


| Ê2 Transports Canada Transport Canada 
Aéroports Airports 
Trois occasions d'affaires aéroportuaires 


APPEL D'OFFRES 
Concession de service de taxis 















Canadäà 



























_ UN MONDE = , Concession de service de limousines 
DE LÉGENDES, DE Géologue interne Concession de service d'autobus 
MUSIQUE ET DE 43 754 $ — 52 769 $ plus indemnité de poste DES OFFRES SOUS PLI CACHETÉ adressées au 
éloigné et allocation de logement spécialiste régional, Services des contrats, Transports 














Canada, Canada Place, 12e étage, Core 1, 9700, 
avenue Jasper, Edmonton (Alberta) T5J 4E6, et portant 
la mention 
« Concession de service de taxis » et(ou) « Concession de service de 
Imousines » et(ou) « Concession de service d'autobus » seront raçues 
jusqu'à 14 h/ heure d'Edmonton, le 28 juin 1994. 


_ THÉÂTRE 

Rassemblement des Basta- 
rache Basque et Hébert, le 
19août1994. Carte demem- 
breet d'admission en vente 






N° de référence : S-94-62-1104-1(W8F) 
(poste temporaire, moins de six mois) 


Géologue de district 


52 808 $ — 63 234 $ plus indemnité de poste 
éloigné et allocation de logement 
N° de référence : S-94-62-1105-1(W8F) 
(poste temporaire, moins de six mois) 

































LA CONCESSION DE SERVICE DE TAXIS CONSISTE À OFFRIR UN 
SERVICE DE TRANSPORT PAR TAXI AUX VOYAGEURS UTILISANT 
L'AÉROGARE DE L'AÉROPORT DE YELLOWKNIFE, À YELLOWKNIFE 










Fernand Savoie, 

























R.R.. ETS 
BE ii (TERRITOIRES DU NORD-OUEST). LA DURÉE DU CONTRAT DE SERVICE 
‘ SET Affaires indiennes et du Nord Canada DE TAXI SERA DE TROIS (3) ANNÉES ET POURRA ÊTRE PROLONGÉE 
_Bouctouche, N.-B. Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest) PAR LE MINISTÈRE POUR DEUX (2) AUTRES ANNÉES. 
E0A 1Gt0. " sonnes habitant les LA CONCESSION DE SERVICE DE LIMOUSINES CONSISTE À OFFRIR 
Éipcaurs adressant pes RUES UN SERVICE DE TRANSPORT PAR/LIMOUSINE AUX VOYAGEURS 













Territoires du Nord-Ouest 


Nous recherchons des géologues ayant acquis une*expérience en 
exploration minérale dans les Territoires du Nord-Ouest: 


Pour accéder à l'un ou l'autre poste, vous devez posséderun diplôme 
d'une université avec spécialisation en géologie économique appuyé 
d'une connaissance des principes de géologie économique, 
stratigraphie, géologie structurale, pétrologie et pétrographie. 


Les exigences pour le poste de géologue interne comprennent une 
solide compréhension des principes ettechniques d'exploration minérale 
ainsi qu'une bonne connaissance pratique des techniques 
informatiques, de l'analyse de données, des méthodes de recherche 
‘en bibliothèque et duclassement de données géologiques. 


UTILISANT L'AÉROGARE DE L'AÉROPORT DE YELLOWKNIFE, À 
YELLOWKNIFE (TERRITOIRES DU. NORD-OUEST). LA DURÉE OÙ 
CONTRAT DE SERVICE DE LIMOUSINE SERA DE TROIS (3) ANNÉES EN 
POURRA ÊTRE PROLONGÉE PARLE MINISTÈRE POURDEUX (2) AUTRES 
ANNÉES 
LA CONCESSION DE SERVICE D'AUTOBUS CONSISTE À OFFRIR UN 
SERVICE DETRANSPORT PARAUTOBUS AUX VOYAGEURS UTILISANT 
L'AÉROGARE DE L'AÉROPORT DE YELLOWKNIFE, À YELLOWKNIFE 
(TERRITOIRES DU NORD-OUEST). LA DURÉE DU CONTRAT DE SERVICE 
D'AUTOBUS SERA DE TROIS (3) ANNÉES ET POURRA ÊTRE PROLONGÉE 
PAR LE MINISTÈRE POUR DEUX (2) AUTRES ANNÉES 
LES PARTIES INTÉRESSÉES PEUVENT SE PROCURER LES DOCUMENTS 
BELATIFS À L'APPEL D'OFFRES POUR UN OU L'ENSEMBLE DE CES 
PROJETS AUPRÉS DE : 

M. ROBERT BARRADELL 



































Le Canada est un des 
partenaires d'une 
campagne mondiale 
pouraïder les enfants 



































des pays en dévelop- F 
nn à lutter 4 Le poste de géologue de districtrequiertune bonne connaissance des DIRECTEUR DE L'AÉROPORT 
. contre six maladies rincipes et techniques d'exploration géochimique et géophysique TRANSPORTS CANADA 
ortellé buvant être prévenues, Pl RTE 1, AÉROPORT DE YELLOWKNIFE 
la rott éole"la polio, la tuberculose, le dans la toundra canadienne. YELLOWKNIFE (T.N.-O.) 
os, la a X1A 3T2 






ri La compétence en anglais est essentielle pour ces deux postes. 


Veuillezacheminervotredemandeet{ou) curriculum vitæ,en démontrant 
clairementque vous répondezauxexigences mentionnées cidessus “ 
‘en indiquant le numéro de référence approprié, au plus tardie 27 va 
1994, à la Commission de la fonction publique du Canada, Place du 
Canada , 9700, avenue Jasper, bureau 830, Edmonton (Alberta) 
151463. Télécopieur : (403) 495-2098 


Nous remercions tous ceuxet celles qui soumettent leur Sn 
nous ne communiquerons qu'avec les personnes choisies pour la 


prochaine étape. | 
Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 


This information is available In English. 


coqueluche et la diphtérie. 


À 
Cette opération mondiale permet 
de sauvenplus de trois millions de 
paran: Cependant, près 
lions d'enfants meurent 






BUREAU : (403) 873-4680 


UNE SÉANCE D'INFORMATION SUR CET APPEL D'OFFRES AURA LIEU 
LE MARDI 31 MAI 1994, À 10 H, HEURE LOCALE, DANS LA SALLE DU 
CONSEIL DE L'AÉROPORTSITUÉE DANS L'AÉROGARE DE L'AÉROPORT 
DE YELLOWKNIFE, À YELLOWKNIFE (TERRITOIRES DU NORD:OUEST) 






























on. Votre aide améliore 
pe" nces de survie. 
Pour appuyer ce programme et vous 
ocumenter à son sujet, veuillez 
ous adresser à : 


LONS 






D'HCSUT ROULE FT 









POUR ÊTRE PRISE EN COMPTE, les offres devront être soumises à 
l'aide des formulaires fournis par Transports Canada et présentées dans 
l'enveloppe prévue à cette fin. Les offres reçues en retard seront rejetées et 
retournées sans avoir été ouvertes à l'expéditeur. Le Ministère se réserve le 
droit de n'accepter aucune des soumissions 


Canadà 


















Public Service Commission 
of Cansda 






Commission de la fonction publique 


EE du Canada 
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Au jeu ! La saison de balle lente commence tôt à Yellowknife 


Les francophones et francophiles forment leur propre équipe 


francophones et franco ne U e 
dde | Franco-FUN nouvellement formée s'est jointe à la division «D» de la ligue mixte. 





Durant l'hiver, quelques franco- 
phones amateurs de balle lente ont 
approché l'Association franco-cul- 
turelle de Yellowknife pour voir s'il 
était possible de formerune équipe 
francophone de balle lente. Jean- 
François Boucher, l'agent de déve- 
loppement de l'AFCY, n'a pas tardé 
à constater qu'il y avait un intérêt 
pour une équipe française. 

Comptant 26 joueurs (dont 12 
femmes) l'équipe des Franco-FUN 
adébuté sonentraînement le 15 mai 
sur un terrain boueux de centre- 
ville: 

Il est apparent après cette pre- 
mière pratique que l'équipe n'est 
pas en ce moment au meilleur de sa 
forme. En tant que nouvelle équipe 
de la ligue, les Franco-FUN font 
partie de la division D. Vers la fin 
juin (à la mi-saison), les équipes 
seront reclassées. La meilleure 
équipe de la division D passera en 


nee 
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: À gauche : Lanceur Roxanne Valade met tout ses efforts dans la première pratique de balle 
Dex + - lente pour l'équipe francophone. En haut : Toutes les yeux sont tourné vers Christiane Lacasse- 
Re ne 7 = | Clarke, que tient le bat. En dessous : La moitié de l'équipe les Franco-FUN , édition 1994. 


Le 758 D'OFFRES à D'OFFRES 


Terilorles Ministère des Travaux publies et des Services Territories Ministère des Travaux publics et des Serices 
L'hon. Don Morin, ministre L'hon. Don Morin ministre 














ess 

























































Peinture intérieure et extérieure, École 
secondaire Sir John Franklin 

Peinture intérieure et revêtement de sol, 
NACC 


Sont aussi inclus de légers travaux de 
menuiserie. L'entrepreneur doit fournir les 
matériaux et la main d'oeuvre. 

- Yellowknife, T.N.-O. — 


Les soumissionscachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant Régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 
2L9 (ou livrées en main propre au Bureau des services 
régionaux de Yellowknife, 5013, 44° rue) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 1% JUIN 1994 


Centre de traitement territorial, phase | 


L'entrepreneur devra fournir la main 
d'oeuvre, les matériaux et l'équipement 
pour construire un agrandissement et 
faire de légères rénovations au Centre de 
traitement territorial de Yellowknife. 

- 5218, 52° rue, Yellowknife, T.N.-O. — 





Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 
2L9 (oulivrées en main propre au Bureau des services 
régionaux de Yellowknife, 5013, 44° rue) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 30 MAI 1994 


au plus tard à: 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 16 mai 
1994. 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 16 mai 1994. 
1994. 
Un montant de 50 $ non remboursable estexigé pourobtenir 
les documents. 













Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 









les documents. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 





Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


basse ou toute offre reçue. 
Renseignements sur 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : 


Donel Gagnon, commis aux contrats l'appel d'offres : 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (403) 873-7662 


Donel Gagnon, commis aux contrats 
Gouvemement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 873-7662 


Renseignements sur 


l'appel d'offres : 
Renseignements 


Renseignements 
techniques : 


Kayhan Nadji techniques : 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (408) 920-6331 


Karen Hayny 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-6947 


Renseignements 
techniques : 


| ec D'OFFRES 


Territories Ministère desTrovaux publics et des Services 
L'hon: Don Morin, ministre 


Fonctionnement de la centrale électrique 


L'entrepreneur devra faire fonctionner et 
entretenir la centrale électrique, incluant 
les lectures de compteurs etles 
réparations d'urgence à l'équipement et 
au réseau du 1° juin au 31 juillet 1994. 

- Sanikiluaq, T.N.-O. - 

Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Termitoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit, NT XOA 
0H0 (oulivrées en main propre au d’étage de l'édifice Brown) 


16 H, HEURE LOCALE, LE 27 MAI 1994 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 13 mai 


Un montant de 50 $nonremboursable estexigé pourobtenir 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pourle présent projet 
seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


philes de Yellowknife peuvent compter sur la balle lente pour se tenir ën forme. L'équipe des 


division C et la pire équipe de cette 
division ira en division D. 

«Nous ne sommes pas intéressés 
à changer de division la première 
année. Nous voulons tout de même 
jouer de notre mieux lors des 
matches,» assure M. Boucher. 

En recrutant des joueurs, les 
Franco-FUNontsupplanté quelques 
autres équipes de la ligue. Ainsi, 
cinq joueurs francophones de 
l'équipe du ministère de la Justice 
du GTNO porteront cet été les 
couleurs de la nouvelle équipe 
francophone. 

M. Boucher souligne que 
l'équipe de balle lente permet non 
seulement de faire de l'exercice mais 
aussi de rencontrer d'autres fran- 
cophones. 

«La moitié des membres de 
l'équipe se compose de gens qui ne 
se voient pas souvent. L'équipe 
permet aussi de connaître du nou- 
veau monde,» précise-t-il. 

Les Franco-FUN ont joué leur 
premier matche le 16 mai contre 
l'équipe de CICD, et ont remporté 
la victoire. Ils joueront deux autres 
matches cette fin de semaine. 

La saison se poursuivra jusqu'à 
la mi-août. 

Karen Lajoie 





Au cours de la saison, 
L'Aquilonsuivralesexploits | 
des Franco-FUN del 
Yellowknife. Nous invitons 
les équipes francophones 
d'autres communautés à 
nous) faire parvenir les ré-| 
sultats de leurs parties, En- 
voyez-les tout simplement 
partélécopieur au plus tard 
le mardi à 17h au (403) 873- 
2158, pour publication dans 
laparution duvendredide la 
même Semaine, 





Teresa Chandler 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (819) 979-5150 


Glen Higgins 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (819) 979-5194 





Karen Lajoie/L'Aquilon 
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Pourmousser la vente des billets de la pièce «Nunsense», 
Kate Tompkins revêt un habit de circonstance. é 
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Troisième Festival du soleil de minuit à Yellowknife 


Les arts visuels et de la scène se 
partagent l'affiche cet été 


Environ 80 artistes des T.N. 


-0., du Yukon et des provinces se retrouveront à 


Yellowknife du 15 au 22 juillet prochains pour célébrer le troisième Festival du 
soleil de minuit, qui régroupe plusieurs disciplines, 


Cette année, l'organisatrice du 
festival a travaillé avec l'équipe de 
Folkon 1he Rockspours'assurerque 
les deux festivals secompléteraient 
sans trop se recouper! Pour cette 
raison, le Festival du soleil de mi- 
nuit ne comptera pas cette année 
autant de musiciens parmi les ar- 
tistes invités. Par contre, les évé- 
nements qui ont connu le plus de 
succès ces deux dernières années - 
dont le gala des dessinateurs 
autochtones et le poetry sweatshop 
- auront lieu de nouveau. 

Selon l’une des organisatrices, 
Mme Vicki Tompkins, les deux 
festivals ont décidé de coopérerl’an 
dernieret, jusqu'à maintenant, cette 
nouvelle approche a bien fonc- 
tionné. «Les spectacles et les ate- 
liers de musique, c’est l'affaire de 
FolkontheRocks et, depuis plus de 
10 ans, ils s'en occupent très bien. 
Nousne voulons pas leurfaire com- 
pétition,nousavons.donc décidé de 
travailler ensemble». 


Pour la clôture du festival des 
arts le 22 juillet, le public est invité 
à un drum dance traditionnel qui 
marquera la fin de cet événement et 
le début du festival de musique. 

En 1992, Mme Tompkins et son 
amie Michelle Minke (deux créa- 
trices en arts visuels) ont eu l’idée 
d’un festival des arts à Yellowknife 
qui se tiendrait juste avant la fin de 
semaine musicale de Folk on the 
Rocks et le Great Northern Arts 
Festival à Inuvik. Ce même été, le 
Festival du soleil de minuit se dé- 
roulaitdans lesrues de Yellowknife. 
Très rapidement, l'événement a 
connu dusuccèsetpris de l’ampleur, 
surprenant même ses organisatri- 
ces. Mme Minke, depuis son départ 
de Yellowknife, n'est plus impli- 
quée dans l'organisation du festi- 
val, mais elle reviendra en ville cet 
été pour y exposer ses oeuvres les 
plus récentes. 

Mme Tompkinstravaille depuis 
janvier à l'organisation de l'édition 


1994 du festival des arts. Pendant 
les huit jours que dure le festival, 
de multiples activités sont prévues 
de 11h dumatin à 11h du soir. Les 
artistes travailleront sous les yeux 
du publie tous les jours de 11h à 
18h; des musiciens joueront tous 
les midis au centre-ville et une 
Journée des arts, regroupant les 
danseurs, les musiciens et les ar- 
tistes des autres disciplines, aura 
lieu dans le pare Pettitot. «La pro- 
grammation maintient un bon 
équilibre entre les arts visuelset les 
arts de la scène,» déclare Mme 
Tompkins. 

L'été dernier, la soirée des des- 
Sinateurs autochtones remporta un 
très grand succès. Cet événement 
reprend l'affiche cette année. Le 
Poetry sweatshop, une soirée 
d'écriture spontanée au Wildcat 


Festival 





Reconnu coupable de fraude et d’entrave à l'enquête judiciaire 


L'’adjudant Wall est condamné à 
neuf mois de prison 


Unofficier des Forces armées canadiennes sur le point de prendre sa retraite a 
plaidé coupable le 16 mai à un chef d’accusation de fraude envers le gouvernement 
canadien. Les sommes détournées entre avril 1991 et mai 1993 s’élèvent à 60 000$. 


L'adjudant Ambrose Wall, âgé 
deSlans, a aussi plaidé coupable à 
un chef d'accusation d’entrave à 
l'enquête judiciare. Il a été con- 
damné\par le juge Alain Ménard à 
neufmois de détention à la prison 
militaire d'Edmonton et a été ré- 
trogradéaurang de soldat, inférieur 
dequatre niveaux au rang d’adju- 
dant, 

Le procès en cour martiale du 
soldat Wall'avait débuté au mois de 
Mars après l'arrestation de l’adju- 
dainta Ottawa et sa comparution en 
counmilitaire relative à 11 plaintes 
defraude et d'entrave à l'enquête. 
Ilavaitalors plaidé non coupable à 
loutes les accusations. 

Parce que les actes imputés au 


soldat Wall s'étaient présumément 
déroulés à Yellowknife lors de son 
service ici, la cour martiale s’est 
déplacée dans la capitale des T. N.- 
O. pour poursuivre ses activités. 

Le 16 mai, l'adjudant changeait 
d'avis et plaidait coupable à trois 
accusations de fraude et une accu- 
sation d'entraver à l'enquête, 

Le procureur a décidé 
conséquementde surseoir aux autres 
plainteslogéescontrelesoldat Wall. 

Lors de ses fonctions auprès des 
cadets à Yellowknife à titre d'en- 
seignant, M. Wall a soumis des 
demandes frauduleuses de rem- 
boursement de frais encourus lors 
de voyages effectués pour son tra- 
vail. 


Une telle demande s'élevait à 
13 000 dollars en mars 1993, etune 
autre se chiffraità 6 000 dollars. Au 
total, M. Wall réclama près de 
60 000 dollars en deux ans. 

L'argent détourné par le soldat 
Wall sera récupéré mensuellement 
à même sa pension de retraite, jus- 
qu'à remboursement complet des 
sommes dérobées à l'armée. 
L'avocat de M. Wall a demandé 
que son client soit remis en liberté 
pendant la période de six à 12 mois 
où il entend loger un appel de la 
sentence. Le juge a rejeté la de 
mande. M. Wall attendra la déci- 
sion relative à son appel à la prison 
militaire d'Edmonton. 

Karen Lajoie 





À Yellowknife, une 
randonnée pédestre et un 
peu d'escalade vous per- 
mettent d'accéder à un 
lieurdes plus plaisibles : 
l'ancien cimetière. Aban- 
donné depuis 1985, le 
cimetière compte une 
Yingtaine de tombes et il 
offre aux promeneurs une 
très belle vue de la vieille 
ville et de Back Bay. 









Les litiges entre 
locataires et 
locateurs : quel- 
ques exemples de 
décisions qui ex- 
pliquent les droits 
et les obligations 
de chaque partie. 
Lire en page 8. 


Gilles Tassé s'apprête à quitter 
Yellowknife pour retourner à Banff. 
Peut-être un jour se dirigera-t-il vers 
Vancouver, Où qu'il aille, où qu'il 
s'installe, le cinéma guide ses pas. 
Lire en page 2. 


L'été, les manifestations culturelles se 
succèdent d'un coin à l'autre des Terri- 
toires. A Yellowknife, les amateurs de 
musique peuvent compter sur le festi- 
val Folk on the Rocks pour leur 
présenter des artistes dont le talent n'a 
d'égal que la diversité. 
Lire en page 3. 


Quand les participants au camp d'hi- 
ver familial d'Iqgaluit sont partis pour 
leur fin de semaine de plein-air, ils 
pouvaient (“près des mois de prépara- 
tifs) se dire prêts à tout. Le projet s'est 
déroulé dans la bonne humeur. Lire en 
page 5, photos à l'appui. 




































Ministère de La Justice 
Tarrhoires di) Hord-Ouest 













enbauloliaia - uPar-1G aln92+4 


Après quelques années de production dans l'Ouest 
Le cinéaste Gilles Tassé rêve 


de tourner ses propres scénarios 


L'automne dernier, Gilles Tassé, cinéaste, a conduit sa fourgonnette VW décorée 
de taches noir et blanc (à l’image d’une vache) de Banff jusqu’à Yellowknife. 


Lors de son séjour dans les Ro- 
cheuses, le cinéaste avait, durant 
plusdetrois ans, travaillé au Centre 
des Arts de Banff, une institution 
qui accueille des artistes de partout 
au Canada. 

M. Tassé a d’abord étudié au 
Centre et il est devenu, par la suite, 
artiste invité. En raison des règles 
de l'institution, le cinéaste devait 
présenter sa candidature au poste 
d'artiste invité une fois parsession. 
«À chaque 3 ou 4 mois, j'étais en 
attente. J'ai posé ma candidature 9 
fois en 3 ans et demi.» Ce statut 
d'artiste invité lui a permis de faire 
ce qui le passionne, du cinéma. 

Durant une session d'études au 
Centre, Gilles Tassé a rencontré M. 
Ross Burnett, cinéaste de 
Yellowknife. Ils sontdevenus amis. 





photo Line Gagnon 





De passage à Yellowknife, Gilles 





Quelques mois plus tard, M. Burnett 
proposait à Gilles Tassé de colla- 
borer à la réalisation d’un contrat. 
Le projet ne devait durer qu'une 
semaine. 

Une foiscecontratterminé, Ross 
lui en a offert un autre d’une durée 
d'environ 6 mois. Comme tant 
d'autres avant lui, Gilles se re- 
trouvait donc dans le Nord pour 
plus longtemps que prévu. Il a 
profité de cette opportunité pour se 
lancerdans l'écriture d'unscénario 
qu'ilespère tourner. La production 
du film dépend pour le moment 
d'une demande de subvention 
auprès du Conseil des Arts du Ca- 
nada. 

Originaire de Montréal, Gilles 
Tassé a étudié en urbanisme avant 
de se lanceren cinéma. Il aterminé 


Tassé poursuit la passion de sa 


vie : le cinéma qui l'a déjà conduit d'un bout à l'autre du pays. 


Prix : 20,00$ 





Transport : Huilez vos bicyclettes, 
Lac Prelude se û 


L'Association jeunesse franco-ténoise 
organise une fin de semaine à ne pas manquer : 


{ff 


CAMPING 


Canot, survie en forêt, cuisine, etc 


Quand : Départ le 3 juin à 17h30 dans le stationnement du centre 
d'achat Panda II. Retour le 5 juin en après-midi. 


Où : Lac Prelude 


Qui : Les jeunes francophones et francophiles âgés de 13 à 18 ans 


Inscrivez-vous sans faute avant le 31 mai 1994 ! 








X , Parce que le voyage aller/retour au 
fera à vélo ! (Des voitures suivront les cyclistes) 


samaîtrise en cinéma à l'Université 
de Montréal et s'estensuite rendu à 
Banff. 

D'après lui, sa langue et sa cul- 
ture n'ont pas posé de problèmes 
lorsqu'il est venu dans l'Ouest ca- 
nadien. Il parlait déjà l'anglais. 
«Mes premiers amis étaient anglo- 
phones. J'ai toujours eu un contact 
avec la culture anglophone». 

Il ne préfère pas une langue à 
l'autre lorsqu'il écrit ses scénarios. 
«Ma sensibilité est francophone. 
Quand j'écris en anglais je ne de- 
viens pas quelqu'un d'autre. Mes 
personnages sont toujours franco- 
phones et ce, même si le scénario 
esten anglais. Je ne veux pas dire 
aux gens quoi penser. C'est trop 
linéaire. J'utilise les émotions pour 
amener la compréhension et cela 
rejoint n'importe quelle culture.» 

Gilles préfère écrire dela fiction. 
Le projet de produire et de réaliser 
ses propres scénarios lui tient 
beaucoup à coeur. Iladéjà participé 
à plus de 100 productions depuis le 
début de sa carrière. Il envisage 
retourner à Banff cet été afin de 
participer à une production de 
vidéos clip. 

Gilles a connu un certain succès 
dans l'Ouestcanadien. Ilfutnominé 
pour le prix Golden Sheaf, décerné 
lors d’un des plus anciens festivals 
de courts métrages au Canada, à 
Yorkton en Saskatchewan. 

La nomination soulignait un 
film réalisé sur Tilley Olsen, une 
féministe américaine qui vit main- 
tenant à Banff. «Ça m'a pris un an 
et demi à avoir son accord pour 
réaliser ce court métrage» de dire 
Gilles. 

Gilles Tassépasseral'été à Banff 
afin de réaliser quelques contrats. 
Ireviendraà Yellowknifes'ilreçoit 
de l’aide financière du Conseil des 
arts pour tourner le scénario qu'il 
écrit présentement. 

Le cinéaste planifie par la suite 
d'habiter à Vancouver. La ville de 
la côte du Pacifique figure désor- 
mais au 3*"% rang des lieux de 
tournage en Amérique du Nord. 
D'après Gilles Tassé, l’est du Ca- 
nada n'a plus d'argent pour les 
nouveaux cinéastes. Par contre, 
l'Ouest semble plus ouvert aux ar- 
tistes en émergence. 

Line Gagnon 








Pour plus d'information : Sophie au 920-2919 















Les premiers incendies de forêt 
de la saison se déclenchent 


Les dix premiers incendies de forét de la saison ont été repérés dans 
les T.N.-O durant la longue fin de semaïne du congé de la Reine. Les 
incendies se sont déciarés quelques semaines plus tôt qu'à lanormale. 

Les incendies au nord de Yellowknife résultent tous les quatre de 
feux de camp abandonnés, selon le rapport de M. Dennis Mahussier, 
le responsable du centre territoniallde contrôle des feux de forêt situé 
à Fort Smith. - 

Dans le Sahtu, où le risque d'incendie est toujours très élevé, trois 
feux brûlent actuellement, y compris un cas qui se poursuit depuis l'été 
dernier. Dans deux autres cas, les incendies sont attribuables à de la 
négligence humaine. Les Vents ont donné à ces feux une force qui 
empêche les pompiers de les maîtriser. 

Selon M. Mahussier, les températures très clémentes des dernières 
semaines dans l'Arctique de l'Ouest combinées aux vents créent de 
grands risques d’incendie., en particulier dans les régions du Sahtu et 
du Deh Choet aussi, bien qu'à un moindre degré, dans les environs de 
Fort McPherson, Arctic Red River, Hay River et Fort Providence. 


Rappel du GTNO aux résidants : 
l’importation sans permis de 
produits du tabac est interdite 


La semaine dernière, une compagnie de l'Alberta a distribué des 
dépliants dans le centre-ville de Yellowknife à propos de produits du 
tabac que cette compagnie se propose de vendre aux résidants des 
ternitoires sans réclamer la taxe sur les cigarettes décrétée parl'assemblée 
législative au mois d'avril. Le gouvernement a rappelé cette semaine 
au public que cette pratique est Hlégale. 

Selon M. Tony Dawson, porte-parole du ministère des Finances, 
cette campagne publicitaire incite les citoyens à enfreindre la loi, sans 
que les gens soient forcément au courant dela portée de leur geste. Les 
consommateurs d'ici qui veulent se procurer du tabac à extérieur des 
T. N.-O, doivent se munir d'un permis à cet effet. 

Seule exception à la règle : les résidants des T.N.-O.quireviennent 
d'unvoyageäl'extérieur, Les Ténois ontalors le droit de ramener six 
fois par an deux cartouches de cigarettes, où 100 cigares, où quatre 
paquets du tabac, sans avoir besoin de payer de taxes. Tous ces 
produits doivent être destinés à la consommation personnelle unique- 
ment. 

Une amende de 5 000 dollarsetune peine de 30 jours de prison pour 
une première contravention à la lorétune amende de 10 000 dollars et 
une peine de neuf mois de prison pour une deuxième condamnation 
seront imposées aux personnes qui introduiront des produits du tabac 
dans les T. N.-O, à des fins de revente. 


Fondation nommée en l’honneur 
de l’aviateur Billy Bourque 


La Nation métis et le GTNO ont établi le 20 maï dernier unc 
fondation à la mémoire de M. Billy Bourque. La fondation a été 
nommée en l'honneur d'un aviateur métis réputé dont le décès est 
survenu lors de l'écrasement de sonavionen mai 1993 près d'Edmonton. 
La fondation sera gérée par l'Association du patrimoine métis à 
Yellowknife. 

Le ministère du Développement économique et du tourisme du 
GTNO a versé 10 000 dollars à la fondation, qui accordera des bourses 
aux étudiants métis. Les critères d'attribution des bourses sont à 
développer. 

M°Bourque a passé laplupart de sa vie à Fort Smith, oùilavaitétabli 
quelquesentrepnises, dont Loon Air, une petite compagnie de transport 
aérien, La communauté métis des MN.-O. estimait cet homme 
d'affaires et ce pilote. 


Deux hommes d’Igloolik reçoivent 
le prix Bell Canada 


MM: Zacharias Kunuk et Norman Cohn ont reçu le prix Bell 
Canada le 17 maï, lors d'une cérémonie à Ottawa. Le prix, accordé par 
le Conseildes Arts du Canada, souligne leur «contribution exception- 
nelle à l’art de la vidéo». 

Les deux hommes qui résident à Igloolik, ont tourné un film vidéo 
d'une demi-heure intitulé Tugaliag (blocs de glace). Le film narré en 
inuktituteten anglais s'inscrit dans la série de 13 émissions «Nunavut 
destinée à la télévision. ; 

MM: Kunuk et Cohn ont reçu un chèque de 10 000 dollars et un 
trophée pour leur production. Le prix Bell Canada est décerné chaque 
année dun où plusieurs vidéastes dont les oeuvres font particulièrement 
avancer l'art de la vidéo au Canada. 

Cette année le jury pour le prix Bell Canada (qui se compose de 
cntiquesetdeconservateurs d'art) s'est penché surles candidatures de 
neuf artistes, ee: 





RE 


Le festi 


La musique du Mexique, 
Yellowknife Folk on the Rocks. 


Cétartiste à découvrir s’est mé- 
ritéllan dernier le prix du meilleur 
musicien autochtone(instauré en 
1993) lors de la remise des Juno, 

Entout, neuf artistes ou groupes 
de l'extérieur des T.N:-O. se pro- 
duiront avec une douzaine d'artis- 
tes où de groupes des territoires. 
Lesnoms des musiciens ténois se- 
ront dévoilés le 3 juin. 

Selon la coordinatrice du festi- 
val} Patricia Frey, 65% de la pro- 
grammation est consacrée aux mu- 
siciens du Nord. Par le passé, des 
critiques ont reproché au festival le 
nombre d'artistes «du Sud» invités 
à seproduire. Mme Frey rappelle 
quefolk on the Rocks est une ma- 
nifestation culturelle qui a pour but 
de favoriser les échanges entre 
musiciens des T.N.-O.etd'ailleurs. 
Lamvenue d'artistes du reste du 
Canadaet de l'étranger dont la re- 
nommée est établie facilite beau- 
coup lavente de billets et donc la 
survie du festival. Les spectateurs 
quisviennent entendre un groupe 
connuldécouvrent par la même oc- 
casion d’autres groupes, pour la 
plupartdes artistes d'ici, et peuvent 
ainsi apprécier des nouveautés et 
des talents locaux. 


Suite de la page 1 


Café, suscite également beaucoup 
d'intérêt depuis les tout débuts du 
festival. En 1993, les écrivains 
avarent eu à écrire des poèmes à 
partir dune page blanche et d’une 
page de dictionnaire. 

L'atelier en 1994 utilisera à peu 
près lamême formule. En raison de 
la popularité de l'événement, il est 
recommandé de s'y inscrire tôt. 

«Cette année, nous essayons 
d'améliorer autant que possible 
l'organisation du festival sans 


Les 22, 23 et 24 juillet à Yellowknife, 14ème 


val Folk on the Rocks 


Le président du conseil d’admi- 
nistration du festival, M. Jimm 
Simon, espère que les musiciens 
choïsis cette année attireront plus 
de 1 000 spectateurs durant la fin de 
Semaine que dure Fo/konthe Rocks. 
«Ayecunbudgetannuel de 184 000 
dollars (environ untiers des budgets 
des festivals d'Edmonton ou de 
Winnipeg), le choix des artistes est 
primordial,» explique M. Simon. 
Le festival de Yellowknife jouit 
maintenant d'une bonne réputation. 
Durantl'hiver, les organisateurs du 
festivalontreçul'équivalentdetrois 
à quatre boîtes d’enregistrements 
surcassetteou disque laserenvoyés 
par des musiciens désireux de jouer 
au festival. Le comité a écouté tous 
les enregistrements qui lui ont été 
Soumis. Après une première ronde 
de sélection, ilrestaitdes douzaines 
d'artistes. Par la suite, Mme Frey et 
son assistant ont passé plusieurs 
Jours au téléphone pour déterminer 
qui était déjà en tournée dans 
l'Ouest cet été et prêt à faire un 
détour par Yellowknife. «Nous 
n'avons pas les moyens de faire 
venir seuls un groupe de 10 musi- 
ciens de New York. Le festival doit 
s'associer à d'autres festivals ou 


Festival 


prendre de l'expansion. Je voudrais 
m'assurer que les bénévoles et 
l'équipement nécessaires au bon 
déroulement de la quarantaine 
d'ateliers et de spectacles seronten 
place bien à l'avance,» souligne 
Mme Tompkins. 

L'organisatrice du festival s'af- 
faire présentement à finaliserla liste 
des artistes qui participeront à 
l’édition 1994. Cet hiver, elle a 
envoyé des informations sur l'évé- 
nement à chaque communauté des 


SEMAINE «CANADA 


(244 


me 74 


ee manière 


27. MAI - 5 JUIN 


Imaginez dix jours d'événements divertissants pour 
célébrer l'activité physique ! La Semaine « Canada 
en forme » vous offre de nombreuses occasions 
d'éprouver la formidable sensation d'être plus actif et 
en meilleure santé, Partiipez individuellement, en 
famille ou avec toute voire collectivité à l'un ou à 
plusieurs des événements de la Semaine. Profitez-en 
pour ajouter l'adivité physique à votre vie 


quotidienne ! 


Pour plus d'information, communiquez avec : 


Semaine « Canada en forme » 
a/s de PartidpACTION 

1253, av. McGill College, bureau 332 
Montréal (Québec) H3B 2Y5 

Tél: (514) 876-4411 

Téléc. : (514) 876-1895 


E+i 


Santé Health 
Canada Canada 


{a Seine «Canada en formes est le résulat de la collaboration de Condition 
physique, Santé Canado, des gouvernements provindoux et errloriaux, 
d'organismes nationaux et de commanditaires corporatifs. 





celle de l’Irlande et la musique country 
Le Canada sera représenté par la célèb 
veau groupe Quartet), le troubadour Valdy, l’ens 





rendez-vous des amateurs de musique 


mise encore sur l'éclectisme 


seront en vedette cette année lors du 14ïr: festival de musique de 
re chanteuse country et folk Sylvia Tyson (accompagnée de son nou- 
emble plus musclé Moxy Fruvous, et Wapistan. 


Jimm Simon et Patricia Frey ont eu l'embarras du choix dans la sélection des artistes, 


profiter du fait qu’un groupe est 
déjà en tournée dans une région 
voisine. Cela minimise les coûts de 
transport. Lecachetdemandéestun 
autre facteur déterminant, précise 
M: Simon, Souvent, les musiciens 
joueront pour un cachet moindre, 
juste pour avoir l'occasion de venir 
à Yellowknife. Cette année, Sylvia 
Tyson, Valdy et Moxy Fruvous ont 





tous accepté de réduire de beau- 
coupleurcachetafin de participer à 
Folk on the Rocks». 

Outre ces musiciens canadiens, 
des groupesétrangers se produiront 
aufestival, Le groupe Four Menand 
À Dog provient de l'Irlande et les 
membres d'Amigo Diego interprè- 
tent la musique de leur pays - le 
Mexique - et de l'Amérique latine, 


du soleil de minuit 


T.N:-O.. Ses efforts ont porté fruit; 
de nombreux artistes des Territoi- 
res se sont déjà inscrits et plusieurs 
autres inscriptions sont attendues 
dans les semaines à venir. 

Des artisans de Fort Simpson, de 
Jean-Marie River et de Rae Lakes 
monteront à bord de l’autobus du 
festival pour se rendre à 
Yellowknife et y offrir des ateliers 
sur les arts traditionnels, dont la 
broderie et le fufting. Les ateliers 
font partie de la programmation 
1994 en raison de l'engouement du 
public l'été précédent pour ces dé- 
monstrations d'artisanat. 

Mme Tompkins est consciente 
que le succès du Festival du soleil 
de minuit durant ses deux premiè- 
res années suscite des attentes de 
plus en plus grândes. Le risque de 
décevoir le publie ou même 
d’échouer augmente. D'un autre 
côté, la popularité du festival faci- 
lite désormais le recrutement de 
commanditaires et donc le 
financement des activités. 

Surunbudgetde 130 000dollars, 
près de la moitié de cet argent pro- 
vient du secteur privé. L'an pro- 
chain, Mme Tompkins espère que 
cette contribution du secteur privé 
sera encore plus élevée. L'organi- 
satrice souhaïte un journe plusavoin 
besoin de subventions gouverne 
mentales. : 

«Le GTNO nous soutient péné- 
reusement, mais chaque fois que 
nous recevons un Chèque d'un mi- 
nistère, des conditions se rattachent 
à la façon dont nous pouvons dé- 
penser cet argent. Toutes ces con- 
ditionsontun impactsurle festival. 
Dans le cas du secteur privé, les 
compagnies choisissent les activi- 
tés auxquelles elles veulent s’asso- 
cier directement. C'estmoins com- 
pliqué,» explique-t-elle, 

Pour effectuer une levée de 
fonds, le festival des arts et Fo/kon 
the Rocks vendrontcette annéedes 
macarons. Avec une audience en 
1993 de 3 000 à 5 000 personnes, la 
vente de ces macarons pourrait pro- 





Depuis l'an dernier, le prix des 
billets n’a pas bougé. Les adultes 
paieront 40 dollars pour la fin de 
semaine et 25 dollars pour la jour- 
née. Les adolescents (12 à 18ans)et 
les gens de plus de 65 ans paieront 
20et15dollarsrespectivement. Les 
enfants accompagnés d'un adulte 
sonties bienvenus - gratuitement - 
au festival. 








L'organisatrice Vicki Tompkins se repose dans le solarium du 
bureau du Festival du soleil de minuit. 


curer aux deux festivals une source 
intéressante de revenus. 

«Le Caribou Carnival à 
Yellowknife utilise ce moyen de 
financement,etchaque année, leurs 
bénévoles écoulent leurs 10 000 
macarons. Si nous pouvons en faire 
autant notre Situation financière 
s'améliorerait considérablement,» 
soutient Mme Tompkins. 

Au-delà des questions pratiques 
d'organisation et de financement, 


Vicki Tompkins se souvient très 
bien des buts du festival qui lui 
tiennent toujours autant à coeur, 
trois ans après les débuts du festi- 
val. 

«Le festival développe une ap- 
préciation des arts modernes et tra- 
ditionnels dans le Nord, etilcélébre 
leur diversité. Le festival, c'est à la 
fois une occasion unique de pro- 
mouvoir les arts et de s'amuser». 

Karen Lajoie 
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Fédéralisme : le débat reprend malgré tout 


L'été s'installe. Les signes avant-coureurs 
se multiplient. Faut-il se surprendre à l'ap- 
proche d'une saison de loisirs et d'enso- 
leillement sans fin que les Ténois semblent 
éprouver de la réticence à se lancer dans le 
débat constitutionnel qui, ces deux derniè- 
res semaines, a refait surface avec fracas 
aux quatre coins du pays. 

La classe politique et bien des citoyens 
ordinaires s'étaient pourtant promis qu'on 
ne les y reprendrait plus. Finis les intermi- 
nables débats sur le renouvellement de la 
confédaration qui n'aboutissent qu'à des 
échecs cuisants et des impasses constitu- 
tionnelles. Les Canadiens et leur classe di- 
rigeante allaient désormais se consacreraux 
questions vraiment importantes, relance 
économique en tête. 

Pour le meilleur et pour le pire, les ques- 
tions politiques sont étroitement liées. No- 
tre voeu de ne plus aborder la question 
damnante de la constitution était compré- 
hensible mais également naïf. 

À l'approche du déclenchement des 
élections au Québec (que bien des analystes 
se sont empressés de concéder au Parti 
Québécois), la tenue d'un référendum sur 
l'indépendance dans la «belle province» ne 
pouvait que relancer les discussions sur 
l'avenir du Canada et la place du Québec 
dans cet ensemble. 

La relance du débat sur l'avenir du Ca- 
nada est surtout attribuable en ce moment 
aux provinces. Plusieurs premiers minis- 
tres (entre autres MM. Mike Harcourt, Roy 





Romanowet Ralph Klein) ont adopté un ton 
catégorique, voire menaçant envers le 
Québec. Selon ces leaders, il n'est pas ques- 
tion de séparation à l'amiable. Le Québec- si 
sa population opte pour l'indépendance - 
peut se préparer à des jours difficiles. 

Ces propos des premiers ministres peu- 
ventsembler prématurés. Après tout, la date 
dela prochaineélectionau Québecn'estmême 
pas encore arrêtée. L'intérêt de ces discus- 
sions réside surtout dans le fait qu'elles ré- 
vèlent un peu la stratégie pré-référendaire 
du gouvernement fédéral. Pas question cette 
fois-ci qu'Ottawa monopolise le débat et 
impose un discours aux provinces. Au nom 
du réalisme politique, les provinces vont 
tenir à l'endroit du Québec des propos vi- 
goureux censés refléter les sentiments et les 
convictions de leur électorat respectif sur 
l'avenir politique du Canada. 

Leplus grand rôlequeles provinces jouent 
dans cette première phase du débat 
référendaire permet également l'émergence 
de beaucoup d'idées. Certaines sont intri- 
gantes; d'autres carrément navrantes. Dans 
les mois à venir, il sera intéressant de voir 
comment évoluera le débat sur les frontières 
nationales, un éventuel regroupemnt des 
provinces de l'Ouest et des Territoires ou 
encore le statut des autochtones dans un 
Québec indépendant. Dommage dans le 
brouhaha actuel que l'avenir des franco- 
phones au Canada ne semble pas beaucoup 
préoccuper nos dirigeants. 

Agnès Billa 
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soyez-y! 


Nom : 
Adresse : 


Individus : 


La fiche del'équipedes 
francophones comporte 
maintenant 2 victoires, 
aucune défaite et aucun 


Duval 
Roxanne Valade ont été 
nommés les joueurs étoi- 
les durant la partie du 21 


Francos-FUN 
joueront leur prochaine 
match contre l'équipe 
Matco Movers & Shakers le 
30 mai à 18h15 au parc 


Gens de Yellowknife, 


Institutions : 


Les Francos-FUN demeurent invaincus 


L'équipe de balle lente 
les Francos-FUN de 
Yellowknifeontremporté 
leur deuxième match le 
21 mai, par unscore de 8 
: aux dépens de 
l'équipe Deton ‘Cho Cor- 


et 


de joueurs sont absents de la photo. 


Je m'abonne ! 








Les Francos-FUN, édition 1994. 1‘ rangée, de gauche à droite : Danny Cimon, Marie | 
Venne, Caroline Millette, Roxanne Valade, Mario Paris. 2° rangée : Serge 
Castonguay, Christiane Lacasse-Clarke, Jane, Richard Denis, Philippe Mela, Jean- 
François Boucher, Alain Larivière, Danny Duval et Eugène Mercredi. Une douzaine 


DÉCLARATION DAMDLR DES 
PROVINCES DE L'ODEST 










Vote des Québécois 
hors du Québec 


Lors des prochaines élections provinciales au Québec, 
les Québécois Vivant à l'extérieur du Québec depuis moins 
de deux ans pourront voter. 

Des formulaires d'inscription au registre des électeurs 
hors du Québec sont maintenant disponibles au/bureau de 
la Fédération Franco-TÉNOise. 

Pourplus de renseignements, appelez la F.F.T. au (403) 
920-2919 ou télécopiez votre requête au (403) 873-6603. 
Renseignez au plus tôt. Lesélections pourraientsetenir cet 
automne et vous devez vous inscrire au plus tard le 28° jour 
précédant le jour du scrutin. 








_ LR Ë 





Votre abonnement sera enregistré à la 
réception du paiement. 


EE  - ù 
D 7 LAGON MAIN PAGES 
Le camp d'hiver familial à Iqaluit 


Ceprojet de camp d’hiver familial est le résultat d’ 
surplusieurs mois, les préparatifs ont touché tous les 
pourle camping hivernal, les soins à donner aux chiens 


un long travail d'organisation, de préparation et d’initiation de toutes sortes. Étalés 
aspects du projet : la nutrition, les techniques de cuisine en plein-air, l'habillement 
; Putilisation de l'équipement, le montage des tentes, la formation au travail en équi- 


pes multi-niveaux et sa pratique, une «répétition» 


Ducôté des parents, après quel- 
ques réunions et plusieurs lettres, 
| 1 d'entre eux se joignaient à notre 

rojetdecamp. Les Nolet, Valade- 
Le Duchesne, Fortier, Stenton, 
Surette, Andrews, McDonald- 
Auger, Landry, Savard et Houle 
quittaient Iqaluit jeudi le 12 mai. 
Les enfants voyageaient en traf- 
feaux à chiens et les adultes en 
Mmotoneiges etkamotiqs. 
Perdus au milieu de la toundra, 
Mes parents durent sortir les cartes 
ét certains partirent en éclaireurs. 


Après avoir fait fausse route plu- 
sieurs fois, les parents ont finale- 
ment rejoint les enfants qui étaient 
arrivés et se demandaient qu'est- 
ce-que nous faisions. Ceux-ci 
étaient très contents de voir que 
leurs parents n'avaient pas beau- 
coup le sens de l’orientation. 
Après une petite collation de 
viandes froides et bagels, nous 
repartions tous ensemble pour re- 
pérer le lieu idéal pour l'érection du 
camp. Chaque équipe recevait ses 
responsabilités et nous montions 


d’une nuit à l 
communautaire, etc, Au terme de ces ateliers, 


les quatre tentes et le coin cuisine. 
Une cérémonie d'ouverture offi- 
cielle du «Camp des débrouillards» 
eut lieu avec la levée du drapeau 
fabriqué par les élèves, le discours 
d'ouverture composé par Benoit 
Savard et Jean-Pierre Loyer et des 
Chants connus des enfants. 
Suivaient des activités libres et 
dirigées : promenades dans les 
montagnes, chasse aux trésors, jeux, 
Souperauspaghetti, improvisations 
des parents, improvisations des 
enfants, discussions. Nous avons 





passé une partie de la soirée autour 
du feu de camp à cuire et àmanger 
des guimauves, Mais oui ! Un feu 
de camp brülait dans l'Arctique 
grâce à Daniel Loyeret Serge Nolet 
quiavaient préparé ettransporté du 
bois sur leurs kamotigs. 

Lorsque la lumière commença à 
décliner vers 22h30, tout le monde 
était fatigué et le coucher suivit. 
Comme nous dormions sur la glace 
de la rivière, il fallait être bien 
préparés pour ne pas avoir froid. 
Toile au fond des tentes, matelas de 
caoutchouc-mousse, peaux de 
caribous pour les plus chanceux, 
gros sac de couchage et petit sac de 
couchage à l’intérieur du gros sac. 
Nos parkas servaient d'oreillers et 
nous couchions tout habillés 

Le lendemain matin, petit dé- 
jeuner aux céréales chaudes ou 
froides, bannock, chocolat chaud 
etnousétions prêts pourles ateliers 
dirigés par les parents : tir à la ca- 
rabine, conduite de motoneige, 


école, le sens des responsabilités face à son équipement personnel et 
nous étions enfin prêts à partir. 


lecture de carte et boussole, con- 
duite des chiens de traîneaux, et 
premiers soins. Des jeux libres ont 
Suiviainsique la lecture delégendes, 
la rédaction du journal du bord, un 
dîner froid et la préparation du re- 
tour. 

Lesenfants garderont longtemps 
un bon souvenir de leurexpérience 
dans la toundra, Nous tenons à re- 
mercier le comité des parents fran- 
cophones.d’Igaluit qui a permis la 
réalisation de ce projet grâce au 
financement qu'il avait obtenu au 
printemps 1993 dans le cadre du 
Programme de développement 
communautaire et culturel. Ces 
fondsontpermisd'obtenirlesupport 
logistique de la compagnie d'expé- 
ditions VorthWind dirigée par Paul 
Landry. Nous tenons aussi à re- 
mercier les parents de nos élèves 
qui nous ont accordé un excellent 
soutien tout au long du projet. 

Suzanne Lefebvre et 
Nicole Beaulieu 











En haut à gauche :le camp d'hiver est érigé et l'on hisse le 
drapeau fabriqué par les élèves pour cette occasion. 

À droite, quelques-unes des activités au programme du camp 
lecture de cartes et de boussole; conduite de motoneige. 

En bas à gauche :une photo de groupe qui rappellera de bons 
souvenirs aux participants - jeunes et adultes - du camp d'hiver 


familial d'Igaluit. 


Photo du centre à gauche : le choix du site de camping s'est fait 
avec beaucoup de soin. Les participants ont opté pour un terrain 
à flame de colline et à l'abri des vents. Bienemmitouflés, les 
jeunes semblent chez eux dans ce décor encore tout blanc. 





photos : Nicole Beaulieu 
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CRTC Canadä 


Avis publie CRTC 1994-50. Projet de modifications au Règlement sur 
la télédistribution. Le CRTC sollicite des observations du public sur a) 
Modification à l'article 22 portant sur les exigences de distribution des 
entreprises de télédistribution de classe 2 comptant moins de 2000 abonnés 
et b) Modification à l'article 5 portant sur les transferts de propriété. Les 
observations écrites doivent parvenir au Secrétaire général, CRTC, Ottawa 
(OnL.), KIA ON, au plus tard le 7 juin 1994. Le texte complet de cet avis 
estdisponible en communiquant avec la salle d'examen du CRTC au (819) 
997-2429; et au bureau régional du CRTC à Montréal (514) 283-6607, 
Vancouver (604) 666-2111, Halifax (902) 426-7997, Toronto (416) 954- 
6273, Winnipeg (204) 983-6306. 


Avis public 


Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
[AA | télécommunications Telecommunications Commissior 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Évaluateur stagiaire, niveau | 

Ministères des Affaires municipales 

et communautaires lgaluit, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 31 799 $ par année, plus une 
allocation d'isolement de 4 484 $ par année. 

Réf.: 041-0076JYB-0003 Date limite : le 3 juin 1994 


Stagiaires en gestion (2) 
Ministère de l'Éducation, de la Culture 
et de la Formation lqaluit, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 41 386 $ par année, plus une 
allocation d'isolement de 4 484 $ par année. 

Réf.: 041-0077JYB-0003 Date limite : le 3 juin 1994 


Faire parvenirles demandes d'emploi au Ministère du Personnel, 
Gouvernement des T, N.0,, IQALUIT NT XOA OHO, Téléphone : 
(819) 979-5123; télécopieur : (819) 979-6574. 


Traducteur-interprète débutant 

en inuktitut 

Ministère de l'Éducation, de la Culture 

et de la Formation Yellowknife, T. N:-0. 
Le traitement initial est de 37 762 $ par année. 

Réf.: 011-0166SFM-0003 Date limite : le 3 juin 1994 


Coordinateur de liaison avec 

les localités 

{Projet de transfert de responsabilités aux localités) 
Affaires intergouvemementales 

et autochtones Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitementinitialest de 54 368$ par année. 

Réf.: 011-0182EW:0003 Date limite : le 3 juin 1994 


Faire parvenirles demandes d'emploi au Ministère du Personnel, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Scotia Centre, 8° 
étage, C. P, 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Téléc.: (403) 
873-0235, 


ER 


Travailleur social communautaire, 
niveau IV 

Ministère des Services sociaux Fort Smith, T. N.-0. 
Le raitement initial est de 44 076 $ par année, 

Réf.: 021-0041LM0003 Date limite : le 27 mai 1994 


Agent aux finances 

Institut des sciences Fort Smith, T. N.0. 
Le traitement est présentement à l'étude. 

Réf.: 021-0042BB-0003 Date limite : le 27 mai 1994 


Coordinateur de l'éducation 

permanente 

(Poste occasionnel jusqu'au 1° août 1994) 

Campus Thebacca, 

Collège de l'Arctique Fort Smith, T. N.-0. 
Le traitement initialest de 41 368 $ par année. 

Réf.: 021-0043BB-0003 Date limite : le 27 mai 1994 


Psychologue de district 

Ministère des Services sociaux Fort Smith, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 55 550 $ par année. 

Réf.: 021-0035BB-0003 Date limite : le 3 juin 1994 


Faire parveniries demandes d'emplolau Ministère du personnel, 
Gouvernementdes T.N.0., C.P. 390, FORT SMITH NT XOE OPO. 
Téléc.: (403) 872-2782. 


+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

* Il est Interdit de fumer au travail. 

* Sauf Indication contraire, l'anglais est la langue de 
travail des présents postes. 

* L'employeur préconise un programme d'action positive — 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat{e)s 
doivent ciairement en établir leur 
admissibilité, 








Le 8e D'OFFRES 


Notes Ministère des Transports 


L'hon. John Todd, ministre 


Reconstruction et pavage de la route de 
Yellowknife 


Pavage de béton asphaltique 
- Chemin d'accès de Yellowknife, 
Yellowknife, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife, NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 1°! 
étage de l'édifice Highways, 4510, Franklin) ou au directeur, 
Division dela voirie, Ministère des Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River, NT XOE 
ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 9 JUIN 1994 
Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 24 
mai 1994. 
Pour être prises en considération, les soumissions doivent 


être présentées surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 





Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 











Renseignements 
sur l'appel d'offres: Liz Vens, agente aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 920-8978 
Renseignements 
techniques : Robert Stocki, ingénieur 
Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. : (403) 873-7309 







Veuillez prendre note qu'il y aura une rencontre avant appel 
d'offresquisetiendradansla salle de conférence du ministère 
des Transports, au 1% étage de l'édifice Highways, 4510 
Franklin, Yellowknife, NT à15 h, heure locale, le 31 mai 1994. 


Travaux publics et 
ervices gouvernementaux 
Canada 


À VENDRE FOR SALE 


STATION DU DISTANT EARLY 
RÉSEAU AVANCÉ WARNING SITE - 
DE PRÉ-ALERTE-  TUKTOYAKTUK 

TUKTOYAKTUK 


USAF hangar at 


Hangar de la USAF à Tuktoyaktuk Airport 


l'aéroport de 


Tuktoyaktuk For further information and 
offerto Purchase formscon- 
tact: 

Sgt. Ron Near, RCMP 

P.O. Box 58 

Tuktoyaktuk, Northwest 
Territories, XOE 1C0, 


or at (403) 977-2351. 


Pour obtenir de plus amples 
renseignements et pour se 
procurer un formulaire d'of- 
fre d'achat, veuillez écrire 
au Sergent Ron Near, GRC, 
C.P. 58, 

Tuktoyaktuk, Territoires du 
Nord-Ouest, X0E 1C0, 

ou composer le (403) 977- 
2351. 


DEADLINE : Sealed offers 
Will be received until 14:00, 
June 15, 1994, at the 
following address : 


DATE LIMITE : Les offres 
cachetées seront reçues 
jusqu'au 15 juin 19943 14h. 
Elles doivent être envoyées 
à l'adresse suivante: 


Gestionnaire régional 
Contrats, politiques et 
administration 

9700 avenue Jasper, 
bureau 1000 
Edmonton (Alberta) 
T5J 4E2 


LE MINISTÈRE NE S'EN- 
GAGE À ACCEPTER 
AUCUNE DES OFFRES, 
MÈME LA PLUS ÉLEVÉE. 


Regional Manager 
Contract Policy and 
Administration 

Suite 1000, 

9700 Jasper Avenue 
Edmonton, Alberta 
TS5J 4E2 


THE HIGHEST OR ANY 
OFFER NOT NECES- 
SARILY ACCEPTED. 








NORTHWEST 
TERRITORIES 
WATER BOARD 





Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis d'audience publique 


Conformément à la Loi sur les eaux internes du Nord (Canada), 
des audiences publiques sont prévues concernantles demandes 
de permis suivantes, 
1. Détentrice: La Société d'énergie des Territoires du 
Nord-Ouest 

N1L4-0150 Centrale hydro-électrique 
des rapides de la rivière Snare 
Environ 63°de latitude nord et 116°de 
longitude ouest 

Permisindustriel "A" (secteurélectricité) 
Amendement du permis pour accroitre 
le débit de l'eau. 


Projet: 
Emplacement: 


Type de permis: 
Objet: 


Audience: 22 juin 1994 à 13 heures au centre 
culturel de Rae, Territoires du 
Nord-Ouest 

Lors de l'audience, l'Office peut réviser 


toutes dispositions du présent permis. 


Note: 


. Détentrice: 
Projet: 


La Société d'énergie Dogrib 
N1L4-1624 Projet hydro-électrique 
des cascades de la rivière Snare 
Environ 63° de latitude nord et 116° de 
longitude ouest 

Permisindustriel' Al (secteurélectricité) 
Octroi d'un nouveau permis 


Emplacement: 


Type de permis: 
Objet: 
Audience: 22 juin 1994 à 14 heures aurcentre 
culturel de Rae, Territoires du 
Nord-Ouest 


Signification 

des interventions: Au plus tarde 13/juin 1994 à 16h. 
L'information relative à ces demandes est disponible au 
bureau de l'Office des eaux (voir l'adresse ci-dessous), au 
bureau du conseil de bande Dogrib de Rae, à Rae, Territoires 
du Nord-Ouest ou en contactant la directrice adjointe de 
l'Office, Pam Lemouel. 


Office des eaux des T.-N:-O. 

9étage, Édifice Précambrien 

C.P. 1500, 

Yellowknife, NT X1A 2R3 

Téléphone: (403) 920-8191) Télécopieur: (403).878-9572 


LT D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon: Don Morin ministre 


À vendre - Tel quel à l'endroit mentionné 


Salle de classe mobile, lot 131, portion 2, 
plan 1738, bien n° 71-403 
- île Broughton, T.N.-O. - 


Multiplex de dix unités, lot provisoire 64, 
flot 2, biens n° 37-014 à 37-023 
- Resolute Bay, T.N.-O. - 


Sous réserve dela vente ou duretrait préalableenbloc ou en 
partie des propriétés susmentionnées, le ministère des 
Travaux public et des Services recevra des offres d'achat 
pourlesdites propriétés du gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest. 


Chaque offre d'achat doit être accompagnée de la caution 
mentionnée dans les documents d'appel! d'offres. On 
remboursera la caution des offres rejetées. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues àtcet effetet être 
livréesauSurintendantrégional;a/sducommisauxcontrats, 
Édifice Brown, 4° étage, Ministère des Travaux publics et 
des Services, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
Sac postal 1000, lgaluit, NT XOA OHO, au plus tard à : 


16 H, HEURE LOCALE, LE 10 JUIN 1994. 


Les personnes intéressées peuvent se procurer les 
documents d'appel d'offres l'adresse indiquée ci-dessus 
ou auprès des agents de liaison du gouvemement dans la 
communauté concernée à partir du 27 mai 1994. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Diane Breaulit 

Agent des biens immobiliers 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (819) 979-5150 
Télécopieur : (819) 979-4748 











» des demandes de 
1 modifications. Ces 
expirent le 31 août 1994. 2, ARVIAT (T-N:-0.). Demande 
600) présentée par PADLEI CO-OPERATIVE ASSOCIA- 
ONLIMITE D, boîte90,Arviat(T.N.-O.) XOCOE0. EXAMENDELA 
) E; Magasin Padlei Co-Operative, Arviat (T.-N.-O.). 
ALHARBOUR (T.-N.-O.). Demande (931779300) présentée par 
EVIK CO-OPERATIVE ASSOCIATION LIMITED, poste 
e Coral Harbour (T.-N.-O.) XOC 0C0. EXAMEN DE LA DE- 
M Magasin Katudgevik Co-Op, Coral Harbour (T:N-0.). 
IGLOOLIK (T.-N.-O.). Demande (940069800) présentée par 
LC IK CO-OPERATIVE LIMITED, boîte 120, Igloolik (T.-N.- 
0L0. EXAMEN DE LA DEMANDE : Magasin Igloolik Co-Op, 
:-0). 9. IQALUIT (T.-N.-O.). Demande (940265200) 
itée par ASSOCIATION DES FRANCOPHONES DE 
HER BAY, case postale 692, Iqaluit (T.-N.-O.) X0A 0H0 
0) EXAMEN DE LA DEMANDE : Bureau de l'Association, 
BI, Iqaluit (T.-N.-O.). Le texte complet de cette demande est 
isponible Encommuniquant avec la salle d'examen du CRTC, Édifice 
Les Terrasses de Ia Chaudière, l Promenade du Portage, Pièce 201, 
)J8X 4B1, (819) 997-2429; et au bureau régional du CRTC à 
en 800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1300, Vancouver (C.-B.) 
* (604) 666-2111. Les interventions écrites doivent parvenirau 
général, CRTC, Ottawa, KIA ON2 et preuve qu'une copie 


>aËté envoyée à la requérante Le ou avant le 10 juin 1994, Pour 


ples renseignements sur le processus d'intervention, vous 


pot ° üniqueraVec les Affaires publiques du CRTC à Hull au (819) 
-0313, Fax (819) 994-0218. 


IE … Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Redio-television and 
LD 






















“télécommunications canadiennes … Telscommunications Commissior 






APPEL D'OFFRES 


es Ministère des Travaux publies et des Services 
L'hon: Don Morin, ministre 


…_Rénovations, école Bompas 


Ee “Amélioration globale de l'école 
élémentaire de Fort Simpson et l'ajout 
+ d'un gymnase 

- Fort Simpson, T.N.-O. - 


es : ümissions administrées par l'Association des 
constructeurs des TiN.-O. seront utilisées pour les corps 
d'i duvsecond oeuvre en mécanique, électricité, 
peinturage, cloison sèche et en revêtement de sol. Les 
Soumissions doivent être déposées auplustardà 15h, heure 

L lemardi 7juin1994äl'Association des constructeurs 
de -0), 4817, 49° rue, bur. 201, Yellowknife, NT 
one: (403) 873-3949. L'Association peut fournir de 
amples renseignements. 







issions cachetées doivent parvenirau commis aux 
Bureau-du-surintendant régional, Ministère des 
publics et des Services, Gouvernement des 
res du Nord-Ouest, C.P. 390, Fort Smith, NT XOE OPO 
esen main propre à l'édifice Jack Taylor) Téléphone: 
12-7278; télécopieur : (403) 872-3800; ou au commis 
ontrats, Bureau dusurintendantrégional, Ministère des 
publics et des Services, Gouvernement des 
Territoi res duNord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 


de Yellowknife, 5013, 44° rue) Téléphone : (403) 
élécopieur: (403),873-0218; ou au commis aux 
Ministère des Travaux publics et des Services, 
ment des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1449, 
 NEX0E ORO (oulivrées en main propre au Bureau 
ices régionaux, édifice de la Justice) Téléphone : 
2186, télécopieur: (403) 874-3274; ou à l'agent de 





lement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Fort 

1 NTX0E ONO (ou livrées en main propre au Bureau 
services régionaux d'entretien) Téléphone : (403) 695- 
7250, t 
L 15 H, HEURE LOCALE, LE 10 JUIN 1994 


epreneurs peuventse procurer les documents d'appel 
à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 


d'être prises en considération, les soumissions doivent 
ntées sur les formules prévues à cet effet et être 
gnées de la caution indiquée dans les documents. 





basse ou toute offre reçue. 


ements sur 4 
‘offres : : Gloria Schraeder, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 872-7273 


Ted Karanka 
Gouvernement des T.N.-0. 
Téléphone : (403) 695-7250 
ou 

Daniel Adam 

Park Sanders Adam Vikse 
Téléphone : (403) 920-2609 



























































































Publicité : (403) 873-6603 


E PSS D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon, Don Moïn. ministre 


Centre de traitement territorial, phase 1 


L'entrepreneur devra fournir la main 
d'oeuvre, les matériaux et l'équipement 
Pour construire un agrandissement et 
faire de légères rénovations au Centre de 
traitement territorial de Yellowknife. 

- 5218, 52° rue, Yellowknife, T.N.-O, - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Sérvices, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 
2L9 (ou livrées en main propre au Bureau des services 
régionaux de Yellowknife, 5013, 44° rue) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 30 MAI 1994 


Lesentrepreneurspeuventse procurer les documents d'appel 


d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 16 mai 


1994, 


Un montant de 50 $ nonremboursable est exigé pourobtenir 
les documents. 


Afin d'être prises en considération, [ss soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Donel Gagnon, commisaux contrats 
Gouvemement des T.N.-O. 
Téléphone : (408) 873-7662 
Renseignements 
techniques : Karen Hayny 
Gouvemement des T.N.-O. 


Téléphone : (403) 920-6947 


rom&* WAPPEL D'OFFRES 


Terrifories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 


Améliorations à l'aéroport de Sanikiluaq 


20 000 m° d'un mélange de gravier de 16 
mm concässé et entassé 
- Sanikiluag, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetéesdoiventparenirauchefrégional, 
Opérations aéroportuaires, Aéroports de l'Arctique, Région 
de Baffin, C.P. 1000, Igaluit, NT XOA OHO(oulivrées en main 
propre au 1“étage de l'édifice W.G. Brown) ou au Directeur, 
Division delavoirie, Ministèredes Transports, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River, NT X0E 
ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) ou à l'agent aux contrats, &/s du sous-ministre, 
Ministère des Transports, Gouvemementdes Territoires du 
Nord-Ouest, C.P.158, Yellowknife, NT X1A2N2{(oulivréesen 
main propre au 1"étagedel'édificeHighways, 4510 Franklin) 
avant: 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 31 MAI 1994 
14 H, HEURE DE HAY RIVER ET DE YELLOWKNIFE, 
LE 31 MAI 1994 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles: documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partirndu 16 


mai 1994: 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 


sur l'appel d'offres: Liz Vens, agente aux contrats 


Gouvernement des T:N.-O: 
Tél. : (403) 920-8978 


Renseignements 


techniques : Bill Chapple/Rob Nelson 


Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 920-3054 


l t appel 

illez prendre note qu'il y aura une rencontre avan 
à tte quisetiendradans|asalle da conférence du ministère 
des Transports, au 1* étage de l'édifice Highways, 4510 
Franklin, Yellowknife, NT 13 h 30, heure de Yellowknife, le 23 


mai 1994. 
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Canadä 


Décision 94-167. SRC, Deline (anciennement Fort Franklin) (T. N.-0.) 
APPROUVE - Ajout à CHAK Inuvik (la station source), d'un émetteur à 
Deline. «Vous pouvez consulter les documents du CRTC dans [a Gazette 
du Canada, Partie 1; aux bureaux du CRTC: dans les bibliothèques de 
référence; et aux bureaux de la titulaire pendant les heures normales 
d'affaires. Pour obtenir copie de documents publics du CRTC, prière de 
communiquer avec le CRTC aux endroits ci-après : Ottawa-Hull, (819) 
997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514)283-6607; Winnipeg, 
(204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-211 1.» 


Décision 















Canadian Radlo-television and 


[| Conseil de la radiodiffson et des 
Telecommunications Commission 


télécommunications canadiennes 










Dates de tombée : 
Annonces à monter : lundi à 17h 
Annonces déjà montées : mardi à 17h 
Merci de votre collaboration! 


e [æe) APPEL D'OFFRES 


lerrllories Ministèra des Travoux publics et des Services 
L'hon, Don Moïin, ministra 




















Jardinage et entretien 






Les étudiants entrepreneurs sont invités à 
faire des soumissions pour des travaux de 
jardinage et d'entretien sur divers terrains 
appartenant au gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 
- Région de Yellowknife, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et dés Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 
2L9 (ou livrées en main propre au Bureau régional de 
Yellowknife, 5013, 44° rue), au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 31 MAI 1994 




























Lesentrepraneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 23 mai 
1994. 






Afin d'être prises en considération, las soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de lacaution indiquée dans les documents. 







Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 






Renseignements sur 

l'appel d'offres:  Donel Gagnon, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O, 
Téléphone : (403) 873-7662 






Renseignements 
techniques : 






Frank Fraser 
Gouvernement des T.N.-0. 
Téléphone : (403) 920-6948 











« ! 
we WAPPEL D'OFFRES 
Territories Ministère des Transports 


L'hon, John Todd, ministre 







Gravier concassé, mélangé et entassé 






30 000 m° de gravier concassé de 16 mm 
- Cape Dorset, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife, NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 1% 
étage de l'édifice Highways, 4510 Franklin) ou au chef 
régional, Opérations aéroportuaires, Aéroportsdel'Arctique, 
Région de Baffin, C.P. 1000, Iqaluit, NT XOA OHO (ou livrées 
en main propre au 1° étage de l'édifice W.G. Brown) avant : 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 31 MAI 1994 
14 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 31 MAI 1994 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 18 
mai 1994, 
Pour être prises en considération, les soumissions doivent 


être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 



























































Renseignements 
sur l'appel d'offres: Liz Vens, agente aux contrats 
Gouvernement des T.N.-0. 


Tél. : (403) 920-8978 












Renseignements 
techniques : Gerard Kennelly 
Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. : (403) 920-6153 


















Chronique juridique 


Histoires de locataires et de locateurs 


A. C. v. M. H. et G. H. 


Faits : Cette décision du bureau 
durégisseurchargé de l'application 
de la Loi sur la location des locaux 
d'habitation est intervenue à Hay 
River en janvier 1993, suite à un 
litige entre locateur et locataire. 

En juin 1991, les parties s'ac- 
cordent sur la location avec option 
d'achat d'une propriété foncière. 
Le contrat de location prévoit que 
celle-ci doit se terminer en juin 
1996. Le loyer mensuel est fixé à 
1 250 dollars par mois et un dépot 
de garantie de 5 000 dollars est 
versé par le locataire au locateur. 
Enmai 1992, le locataire décide de 
quitter les lieux sans compléter 
l'exécution de ses obligations 
contractuelles. Le locateur lui de- 
mande de lui payer immédiatement 
les sommes suivantes : 

Sommes demandées 

1) loyers impayés 

(janvier à mai 1992) 
4 778,00$ 

2) réparations électriques 

724,05$ 

3) manque à gagner 

(mai à septembre 1992) 
4717,00$ 

4) réparations extérieures 

2 029,79$ 

5) réparations intérieures 

225,00$ 

6) impôts fonciers 

(janvier à mai 1992) 
566,00$ 

7) impôts fonciers 

(mai à septembre 1992) 
—1:090,00$ 
14 130,84$ 
moins dépot de garantie 
5.000,00 

Total 9 130,84$ 

Décision : Le régisseur, plutôt 
que de rendre unedécision sur l'en- 
semble, décide d'examiner séparé- 
ment chacune des réclamations du 
locateur. 

1) Les loyers de janvier à mai 
1992 étaient effectivement dus, le 
défendeur l'ayant lui même admis. 
Cependant, ce dernier fit remar- 
quer qu'une partie du loyer était 
une composante du prix d'achat et 
devait donc contribuer à diminuer 
le montant des loyers demandés, 
faisant jouer en cela une clause du 
contrat les liant, En fait, cette clause 
existaitbien,maisn'étaitapplicable 
qu'en cas de levée de l'option 
d'achat par le défendeur, Le 
défendeur ayant rompu le dit con- 
trat, celui-ci ne pouvait plus être 


qu'un contrat de location et les 
sommes versées ne pouvaient plus 
constituer que des loyers. Enconsé- 
quence, le régisseur ordonne au 
défendeur de payer la totalité de la 
somme demandée, soit 4 778 dol- 
lars. 

2) Concemant les réparations 
éléctriques, la Loi sur la location 
des locauxd'habitationprévoit que 
le locateur doit prendre à sa charge 
les frais de réparation 
résultant de l'usure nor- 
male de la chose louée, 
d'incendie, d’inonda- 
tion, de tempête ou de 
tout autre cas de force 
majeure. Le locataire, 
quant à lui, doit mainte- 
nir le local dans un état 
propice à son habitation. 
Le contrat de bail 
n’ajoutait rien aux ter- 
mes de la loi. 

Cependant, dans le 
cadre de cette affaire, le 
régisseur fait remarquer 
que : 

1. les travaux avaient 
été demandés avant la 
prise de possession des 
locaux par le locataire, 
mais exécutés alors que 

celui-ci occupait les lieux, en octo- 
bre 1991. 

2. le défendeurn'apas dirigé les 
travaux. 

3. le demandeur ne lui demanda 
de payer les travaux qu'en août 
1992, soit quelques dix mois après 
l'exécution des dits travaux. 

4. etenfin, jamais aucune fac- 
ture n'a été présentée au défendeur 
pour le paiement de travaux. 

De plus, deux inspections des 
locaux avaient été conduites en 
septembre 1990et juin 1991 parun 
inspecteur du Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, ce qui 
laisse à penser que les travaux ré- 
sultaientdes rapports d’inspections. 
Pour ces raisons, la demande de 
paiementdesréparationséléctriques 
par le locataire n’a pu être prise en 
considération. 

3) Le demandeur réclame ‘au 
défendeur, une somme de 4717 
dollars pour le manque à gagner 
résultant de l’inoccupation des lo- 
caux entre le moment où le loca- 
taire les a laissés vacants et le mo- 
ment où ces locaux ont été vendus 
par le demandeur. Si l'on se réfère 
à la Loi sur la location des locaux 
d'habitation, ie demandeur subis- 
sant un dommage par l'abandon 
des locaux parle locataire aurait dû 


tout mettre en ouevre pour limiter 
son préjudice. Or, celui-ci annonça 
dans la presse locale son intention 
de vendre, et non de louer ses lo- 
cauxetne parvintäles vendre qu'au 
début du mois de septembre 1992, 
soit quatre mois après la sortie du 
défendeur des locaux. Le deman- 
deur aurait dû, en conformité avec 
l'espritde la Loi, et afin d'obtenirle 
montant de dommages demandé, 


Ministère de la Justice 


Territoires du Nord-Ouest 





offrir son bien immobilier en loca- 
tion et non le mettre en vente. 

La même loi impose «au loca- 
taire de prévenir le locateur de son 
intention de quitter les lieux pas 
moins de 30 jours avant le jour de 
départ choisi». Le défendeur, pour 
avoir laissé vacant les locaux sans 
avertissementpréalable, derapayer 
une somme de 1 250 dollars, mon- 
tant égal à un moïs de loyer, au 
locateur. 

4), 5)le locateurdemande égale- 
ment 2 029,79 dollars de dédom- 
magement pour des réparations ex- 
térieures suite à des travaux com- 
mencés par le défendeur mais non 
finis. Une demande similaire pour 
un montant de 225 dollars estrécla- 
mée par le demandeurau défendeur 
pour terminer des travaux intéri- 
eurscommencés parce dernier. Des 
factures du montant des travaux 
effectués sont présentées par le de- 
mandeur pour soutenir ses deman- 
des. 

Ces deux demandes étant jugées 
existantes et raisonnables, les som- 
mes devront donc être payées par le 
défendeur. 

6), 7) Considérant les deux de- 
mandes de paiement de l'impôt 

foncier du demandeur, seules les 
sommes rattachées à la présence 


LE PROGRAMME CANADIEN D'IMMUNISATION INTERNATIONALE 


DES MILLIONS DE RAISONS 
a POURSUIVRE LA LUTTE 


Le Canada est un des partenaires d'une campagne mondiale pour aider les 
L enfants des pays en développement à lutter contre six maladies mortelles 

pouvantétreprévenues. Aujourd'hui, 80 pourcent dés enfants de moins 

d'un an sont immunisés contre la rougeole, la polio, la tuberculose, le tétanos 

la coqueluche er la diphiérie, comparativement à cinq pourcent, il y a 20 ans. 


Cela permet de sauver plus detrois millions de jeunes vies, annuellement. 
Malgré ces statistiques encourageéantes, près de deux millions d'enfants 
meurent encore chaque année par simple marque de vaccination. 


Votre aide amél 


iore leurs chances de survie. 


| Pour appuyer ce programme et vous documenter à 


son sujet, veuil 


lez vous adresser à : 


Association canadienne 
de santé publique 


1565, avenue Carling, suite 400 
Otrawa (Ontario) Canada 

KIZ SRI 

Téléphone 

Télécopieur 





des locataires dans les locaux sont 
dues, soit 556 dollars, un accord en 
ce sens ayant été passé entre le 
demandeur et le défendeur. 

L'option d'achat final n'ayant 
pas été exercée par le défendeur, 
celui-ci est donc lié par un simple 
contrat de bail. Audébutdu contrat, 
le défendeur avait versé un dépot de 
garantie de 5 000 dollars. Considé- 
rant la Loi sur la location des lo- 
caux d'habitation, le 
locateur doit offrir un 
intéretpourlessommes 
déposées en garanties. 
Après calcul, lasomme 
que doit renverser le 
demandeur au défen- 
deur est de 5 425,75 
dollars. 

Cette dernière 
somme étant venue en 
déductiondesmontants 
que le demandeur ré- 
clamait, le total à payer 
parle défendeur s'élève 
à 3 422,24 dollars. 


M. A. W. v. 
C. Corp. 


Faits : Dans cette 
affaire, entendue au 
mois d'avril 1993 à Yellowknife 
T-N.-O., un locataire (le deman- 
deur) demandait au tribunal si les 
25 dollars de pénalité que lui avait 
réclamés sonlocateur (le défendeur) 
était justifié. Cette pénalité lui avait 
été réclamée, en application de la 
clause 28 du contrat de bail, après 
que le locateur ait trouvé deux sacs 
d'ordures provenant du locataire à 
l’opposé de l'endroit réservé à cet 
effet. 


Décision : Même si laLoi sur la 
location des locaux d'habitation ne 
prévoit rien de semblable, l’article 
12 de cette même loi «permet aux 


parties d'ajouter des droits et obii. 
gations supplémentaires dans le 
contrat de bail», ce que les parties: 
en présence avaient jugées utile de 
faire avec cette clause 28. Il est à 
noter que le défendeur n’a pas été 
temoinde ce dépôtetquele deman. 
deurprétendavoirdéposéses ordu. 
res à l'endroit prévu. Faute d’avoir 
pu apporter la preuve irréfutable de 
l'action fautive du demandeur, le 
défendeur n’a pas été reconnu en 
droit de demander le paiement de 
cette pénalité conventionnelle. 



















































N. S. H. Corp. v. J.-P. C 


Faits : Dans ce cas qui a trouvé 
son issue au mois de mars 1993 
Yellowknife, T.N.-O., un locateur 
(le demandeur) demandait là 
résiliation immédiate du contrat de 
location qui le liait à son locataire, 
le défendeur. Suite à plusieurs in. 
cendies du fait du locataire, qui 
avait pour habitude de fumer À 
lintérieur de son apartement en 
état d’ébriété, le demandeur de- 
manda au régisseur de considérer 
une résiliation immédiate du ball 
qui les liait. 


Décision :LaLoisurlalocation 
des locaux d'habitation, dans son 
article 54, «oblige le locateur à at. 
tribuer au locataire un délai de 10 
jours avant résiliation du bai, 
Cependant, considérant toul 
d’abord la sécurité des autres lo 
Catairesetcelledes bâtiments loués, 
maiségalementlamauvaise volonté 
du défendeur, celui-ci ayant tr 
clairement indiqué, à lasuite de ces 
incendies qu'il n'avait pas li 
moindre intention de modifier soil 


ordonnant larésiliation immédiate 
du bail, outrepassant la nécessité de 
l'avis. 







Coordonnateur 







HEWITT 
ÉQUIPEMENT LIMITÉE 
vous offre une carrière à 





son centre d'opération 





situé à Iqaluit. 


Si ce défi vous 
intéresse, veuillez 
Soumettre votre 
Curriculum vitæ avant 
le 3 juin 1994, en 
mentionnantie numéro 


de concours 94133, à 
HEWITT 
ÉQUIPEMENT 
LIMITÉE, 
Jomanic-Can 
Warehouse, 
Building 1120, 
Airport lot, 
P.0. Box 1486, 
Iqaluit, 
Northwest 
Territories 
XOA OHO. 








































Nous offrons des 
chances d'emploi 
égales à tous 


des opérations 


Dans Un environnement dynamique axé sure service 
par excellence, vous assumerez la responsabilité des 
activités reliées à notre centre d'opération situé à lqalu 
(Territoires du Nord-Ouest). 
coordonnerezloutes:les activités de ventes de pièces, 
service et machines avec nos divisions enconservifl 
toujours:le souci de la satisfaction du client. Paris 
pantau développement durtertitoire etide la clienték: 
vous serezresponsable dutraitementdes appels d'ofé 
des demandes d'information technique et de 
l'administration des budgets de ventes etde dépens. 


Communicateuretgestionnairehabile, vous posséde] 
ün diplôme dé secondaire Wet avezacquis une solié 
expérience. dans notre, secteur d'activités. Vous 
connaissez très bien lemilieuarctiqueetle Grand Not 
el maîtrisez l'anglais ainsi que linuktitut sen plus (2 
vous distinguer par votre dynamisme. et voli 
leadership 


Nous offrons Une rémunération des plus intéressaré 
etune vaste gamme d'avantages Sociaux. 
















À ce rôle, vois 












Elèves, parents, enseignants et direction en liesse 
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L'école Allain St-Cyr célèbre son 
5° anniversaire le 12 juin 


Le 12 juin prochain, en l’honneur de son 5‘ anniversaire, l’école Allain St-Cyr 
convie la communauté francophone de Yellowknife 


La fête du cinquième anniver- 
saire Se déroulera à l’école même, 
comme 1l se doit. Les élèves, les 
parents et toutes les personnes qui 
ont travaillé à la création de cette 
école française homogène (la seule 
du genre dans les T.N.-O. jusqu'à 
maintenant) sont invités à cet Évé- 
nement. Des allocutions, une pièce 
de théâtre et un Tépas commu- 
nautaire sont prévus au programme 
de la fête. 

M. Allain St-Cyr lui-même 
viendra à Yellowknife pour parti- 
ciper aux célébrations. M. St-Cyr 
(qui habite maintenant en 
Saskatchewan) a travaillé pendant 
plusieurs années à Yellowknife, Ii 
fut au sein du ministère de l'Édu- 
cation des Territoires du Nord- 
Ouest l'un des artisans du pro- 
gramme d'immersion. M. St-Cyr 
S'impliqua aussi très activement 
dans la communauté francophone, 
s'occupant surtout d'activités cul- 
turelles. 


souhaite inoubliables. 


Des répresentants du ministère 
termitonial de l'Education, de Patri- 
moine Canadaetde la Commission 
scolairede Yellowknife n°1 ont déjà 
confirmé leur présence. Le ministre 
de l'Education Richard Nerysoo 
n'est cependant pas en mesure 
d’assisterà l'anniversaire de l'école 

Selon Mme Marie Patterson, 
agente de développement en édu- 
cation de la Fédération Franco 
TENOise, lajoumée decélébrations 
à l'école AllainSt-Cyrpermettrade 
soulignerunautre anniversaire : les 
5 ans de l'Association des parents 
francophones de Yellowknife 
('APFY). «Nous mettons l'em- 
phase sur l’école, parce que c'est 
notre plus grand accomplissement. 
L'école, je trouve, est la base de la 
communauté. Tout le reste est 
construit autour de l'école,» souli 
gne-t-elle. 

Durant la fête de l'école Allain 
St-Cyr, les divertissements ont été 
confiés aux élèves de la 7°, de la 8° 





Auxdires de Mme Harnum, pour 
actualiser les principes directeurs 
de laloïparla prestation de services 
ans les langues reconnues par 
la lie gouvernement a dû 
ParcouVir un long chemin. La 
Commissaire nous rappelle les ob- 
jectifs de la loi, les réalisations des 
dernières années, et les défis à re- 
lever, 

Dans le préambule de la Loi sur 
lslangues officielles, l'importance 
accordée aux langues autochtones 
dans notre juridiction se base sur 
“l'existence d'autochtones (qui) 
onstitue une caractéristique fon- 
amentale du Canada (..….); (des) 























autochtones(..)parlant(leurs)lan- 
gues (une situation) qui fait des 
territoires une société distincte au 
sein du Canada». Leslégislateurs 
disent également croire que «la 
protection légale des langues en 
tant que mode d'expression favo- 
risera le maintien de la culture des 
habitants des territoires». 

«La protection des langues et 
des cultures est donc clairement la 
raison d'être de la loi, explique 
Mme Harmum. Ilesttrèsinteressant 
que les législateurs aient choisi 
l'expression «société distincte» 
pour refléter le caractère unique 
des T.N.-O., la seule juridiction au 





Dix ans de législation relative aux langues officielles 


Les réalisations et les défis ne 
manquent pas dans les T.N.-O. 


Le28/ juin 1984, le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest adoptait une loi 
territoriale sur les langues officielles. À l’occasion de ce 10‘ anniversaire, la Com- 
missaire aux langues officielles des T.N.-O., Mme Betty Harnum, a accordé à 
L'Aquilon une entrevue de trois heures le27 mai dernier. 


Canadadont lamajorité de la popu- 
lation est autochtone. Le choix des 
mots «s'étantengagé à préserver, à 
développer et à accroître l'usage 
des langues autochtones» est éga- 
lement très important en ce qui a 
trait aux intentions du gouyerne- 
ment en adoptant cette loi», 
SelonlaCommissaire, le GTNO 
en adoptant sa loi sur les langues 
officielles a voulu donner aux ci- 
toyens la possibilité de communi- 
quer avec le gouvernement dans la 


Langues officielles 
Suite en page 3 


John et Jonilu McCartney 
ont quitté la Louisiane il 
y a 50 jours pour visiter 
le grand Nord canadien. 
Au volant de leur cara- 
vane de camping de 32 
pieds de long, ils sont 
parmi les premiers touris- 
tes de la saison estivale. 
Avant de reprendre la 
route - direction 
Lafayette - ils font une 
pause au Wildcat Café. 








de redéfinir les re 


en 1984. Nous retr 
menèrent le gouve 
sa politique 


Jean Gauthier n' 
comme les autres. 


enfance. En visite 


l'art. Lire 


Patrimoine canadien propose aux asso- 
ciations francophones à travers le pays 


nistère fédéral et les groupes d'intérêt. 
Ces derniers s'inquiètent de leur 
financement. Un article d'Yves 
Lusignan de l'APF. Lire en page 2 


La loi sur les langues officielles des 
Territoires du Nord-Ouest fut adoptée 


Lire en page 3 


féré? Les crayons couleur de notre 


Yellowknife, il nous explique sa pas- 
sion - qu'il souhaite contagieuse - pour 


La Fédération des communautés fran- 
cophones et acadiennes demande au 
gouvernement libéral à Ottawa de 
réaffirmer son engagement envers les 
francophones. Lire en page 6. 


AE 


Le bulletin de l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife en page 8. 
Quoi de neuf? A lire … 


à des célébrations qu’elle 


ot.de la 9° année. Les jeunes pré- 
senterontune pièce de théâtre d'en 
viron une heure qu'ils répètent en 
cemomentsans vouloir révélerplus 
de détails à ce sujet. Au menu du 
repas Communautaire, on prévoit 
entre autres de bonneschoses «bien 
decheznous» commede latourtière 
et des cretons. 

La fête à l'école Allain St-Cyr 
permettra aussi aux parents et à 
l'ensemble de la communauté 
francophone de dire «au revoir» à 
quelques membres de l'APFY qui 
quittentles T.N.-O.cetété. L'APFY 
veut tout Spécialement souligner le 
départ d'une bénévole de la pre 
mière.heure, Mme Marie-Claire 
Leblanc, présidente sortante de 
l'association. Parlamême occasion 
les participants de la fête rencon- 
treront le nouveau comité exécutif 


Allain St-Cyr 
Suite en page 2 


lations entre le mi- 











açons les étapes qui 
rnement à élaborer 
linguistique. 









est pas un artiste 
Son médium pré- 







dans des écoles de 







en page 5. 





















69+ 991 






œ 
s 
S 
oo 
= 
œ 
z 
D 
Ÿ 
> 
5 
= 
œ 
[a] 
ns 
© 
o 
(= 
< 
Q 
(y 


n 
ci 
[e] 
= 
&. 
a 
ra 
(2 
œ 
a 
3 











_ PAGE2 L: 


AQUILON 3 JUIN 1994 







Le ministère du Patrimoine canadien pose la question 


Il veut «repositionner» sa relation avec 
les communautés minoritaires 


Alors que les associations francophones au pays p 
coupures budgétaires, le ministère du Patrimoine © 


oussent les hauts cris face aux 
anadien se demande si une 


partie du budget consacré au fonctionnement des associations et des organismes ne 


devrait pas 


Le ministère vient de publier un 
document d'orientation intitulé : 
«Confianceenl'avenir: redéfinition 
des relations du ministère avec ses 
groupes clients» qu'il fera parvenir 
À toutes les associations franco- 
phones au pays, dans le cadre d’une 
vasteconsultationavec ses «clients» 
qui a débuté à l’Ile-du-Prince- 
Edouard et qui se terminera à la fin 
du mois de juin. 

Le ministère constate qu'il ne 
peut plus supporter financièrement 
les communautés francophones 
comme c'est le cas depuis l'adop- 
tion de la Loi sur les langues offi- 
cielles en 1969. Après 25 ans de 
soutien financier aux minorités 
francophones, Ottawa veut corriger 
le tir, «repositionner» sa relation 
avecles communautés minoritaires, 
en tenant compte de la crise des 
finances publiques. 

«Nous voulons poursuivre notre 
appui aux communautés de langue 
officielle et intervenirde la façon la 
plusefficace possible afin d'appuyer 
leur développement. Mais, dans la 
conjoncture actuelle, poursuivre 
notre appuinesignifie pas intervenir 
davantage ni verser plus d'argent. 
Poursuivre notre appui signifie in- 
tervenirmieux», lit-ondans l'avant- 
propos du document. 

Ceurepositionnement» neremet 


pas en question l'engagement du 
gouvernement fédéral à l'endroit 
des communautés de langue offi- 
cielle précise le document, en 
ajoutant qu'il s'agit tout de même 
d'un exercice «déterminant». Le 
ministère ne veut pas imposer des 
priorités aux communautés et aux 
associations francophones, et cha- 
cune d'elle sera libre de choisir 
l'approchequiluiconvientiemieux 
pour s'adapter à la nouvelle réalité 
financière. 

Le ministère affirme qu'il n’a 
plus la marge de manoeuvre finan- 
cière pour supporter de grands 
projets, des projets concrets, qui 
pourraient avoir des retombées 
positives dans les communautés 
francophones. 

On se demande ouvertement si 
les subventions versées aux asso- 
ciations francophones pour per- 
mettre leur fonctionnement ne 
pourraient pas servir à autre chose. 
«De plus en plus de gens estiment 
que les fonds fédéraux pourraient 
peut être servir à autre chose qu'à 
assurer le fonctionnement de 350 à 
400organismes», lit-onencore dans 
le document. 

Toutl'exercicequ'entreprend le 
ministère vise d'ailleurs un seul et 
unique but: libérer des fonds qui 
servent présentement à financer les 


plutôt servir à appuyer directement des projets concrets dans le milieu. 


groupes d'intérêt, pour appuyer des 
projets prioritaires. 

Le ministère ne remet toutefois 
pas en question l'existence d’un 
réseau d'associations francophones, 
mais il soulève clairement la pos- 
sibilité de financer moins de grou- 
pes qu'auparavant. 

Pouréviterque l'exercice tourne 
mal, le ministère du Patrimoine 
canadien n’a pas l'intention de 
discuter de la répartition des fonds 
entre les régions et les communau- 
tés, qui suscite certaines critiques 
de plusieurs organismes. «il ne 
saurait en effet être question de 
consacrer l'exercice à pointer du 
doigt certaines communautés ou 
certains volets d'activités pour 
chercher à augmenter le 
financementde certains aux dépens 
des autres». 

Les sommes versées pour le 
fonctionnement des organismes et 
institutions dans le cadre du Pro- 
gramme de promotion des langues 
officiellestotalisaient28,4millions 
en 1992-1993. Elles n'ont pas cessé 
de décroître depuis. Cette année, 
24,3 millions seront versées aux 
organismes francophones et anglo- 
phones du pays. En 1997-1998, 
l'enveloppe ne sera plus que de 
21,6 millions de dollars. 

Yves Lusignan (APF) 





Les Canadiennes peuvent se dissocier d’un 
règlement relatif aux implants mammaires 


Les Canadiennes ont jusqu’au 17 juin pour aviser les tribunaux américains 
de leur souhait d’être exclues d’un projet de réglement judiciaire relatif 


Le règlement qui se chiffrerait à 
4,25 milliards de dollars U.S,, fait 
suite à des demandes 
d'indemnisation pour des problè- 
mes de santé attribués par les plai- 
gnantes aux implants. 

La cour du district de 
Birmingham en Alabama avait an- 


aux implants mammaires. 


noncé en avril dernier que les fem- 
mes d'Europe, d'Asie, d'Afrique 
et du Canada avaient jusqu'en juin 
pour décider si elles prendraient 
part au projet de règlement pro- 
posé par les fabricants américains 
de la prothèse. Ce projet de règle- 
ment s'adresse aux femmes aux- 


Allain St-Cyr 


Suite de la page 1 


de l'APFY. 

Que prévoit Mme Pattersonen 
ce qui a trait à l'avenir de l’Educa- 
tion en français à Yellowknife? 
«D'icilescinq prochainesannées, 
au moins 125 enfants à l'école, et 
uncentrescolairecommunautaire 
où seront regroupées non seule- 


ment l'école, mais la garderie et 
les associations francophones,» 
déclare-elle avecconfiance. Tout 
le mondeestinvitéauxcélébrations 
du Sanniversaire de l’école Allain 
St-Cyr. La fête commencera à 
14h30 à l'école. 

Karen Lajoie 








River. 


Merci! 


L'Unité des langues officielles du ministère de 
l'Exécutiftient à remercier toutes les personnes 
de la communauté francophone qui ont pris le 
temps d'assister aux rencontres qui ont eu lieu 
à Yellowknife, à Iqaluit, à Fort Smith et à Hay 


Nous avons apprécié vos commentaires 


concernant la recherche sur 
la prestation des services en 
français dans les T.N.-0. 











Lo sr4ce des langues officielles 





Merci! open 


Exécutif 





quelles on a implanté une prothèse 
mammaire au plus tard le ler juin 
1993. 

Les femmes qui désirentde plus 
amples renseignements ou de la 
documentation détaillée peuvent, 
au Canada, appeller le 1-800-887- 
6828. 





La pêche à la mouche, 
un art à votre portée! 


Conseils experts de Dale Freschi 
de l'équipe de pêche 
à la mouche du Canada 
sur la pêche à 
la truite et au brochet 
eneau froïde au printemps 


Du 17 juin à 18 heures 
au 20 juin à 18 heures 


Pour réserver votre place, 
appelez sans délai 


873-3303 


Le nombre de participants 
est limité à 21. 


Coût : 299$ + t.p.s. par personne 
Un dépôt de 100$ est exigé pour 
confirmer votre réservation. 





Prenez la plume … ou le clavier … ou le stylo ! 
Devenez correspondant-e ! (403) 873-6603 


Echos des T.N.-O. 


Robin Beaumont «remercié» 
de ses services à Iqaluit 


L'adminstrateurnomméalqaluit parle GTNO, M. Robin Beaumont, 
a été congédié le 27 mai dernier, quelques jours seulement après que 
M.Beaumontaitannoncé sonintention dequitter son poste àlafinjuin. 

La Ville fut placée sous la tutelle de M. Beaumont en novembre 
dernier, après quelle ministre des affaires municipales d'alors, M. Titus 
Aïlooloo, ait démis de leurs fonctions les membres dulconseil muni- 
cipal et le maire Charlie Ruttan. 

Le ministère des affaires municipales dont l'actuel titulaire est M. 
Silas Amgna/naaq veut maintenant nommer le surintendant répional 
du Baffin, M. Mike Ferris, à la place de M. Beaumont et ce pour un 
mandat de quatre mois. 

Les citoyens d'igaluit, pour leur part, essayeront de reprendre le 
contrôle de leur communauté le 27 septembre prochain, lors des 
premières élections municipales à se dérouler depuis la mise entutelle. 


Accusations d’agressions sexuelles 
à Pelly Bay 


Un aïde-professeuren poste à Pelly Bay comparaîtra devant la Cour 
suprême cet automne suite à des accusations d'agressions sexuelles. 
Pas moins de 26 plaintes d'agression sexuelle et d’attentat à la pudeur 
concernant des adolescentes inscrites à l'école locale ontété déposées. 

M. Guy Marie Kringhom, âgé de 38 ans, a comparu devant la cour 
territoriale à Pelly Bay les 24 et25 mai pour son enquête préliminaire. 
Le juge a déclaré que les preuves étaitent suffisantes pour la tenue d'un 
procès devant la cour suprême. La date du procès n'a pas encore été 
précisée. . 

Le caporal Wright de la GRC a précisé que M: Kringhorna travaillé 
dans la communauté du Kitikmeot de 1970 à 1989. Les incidents se 
seraient produits durant cette période, s 


Le situation du logement à 
Yellowknife se corse 


Depuis 18 mois, le nombre de logements à louer dans la capitale 
était élevé. La situation esten train de se reserrer pour les locataires et 
elle se redresse pour les propriétaires. Ce printemps, le taux de Vacance 
des logements n’est plus que de 2,5%: | 

Selon un sondageeffectué en avril 1994 par la Société canadienne 
d’hypothèques et de logement, seulement 34 des 1 361 appartements 
en ville, étaient à louer à cette époque de l'année. Par rapport aux 
données d'avril 1993, le taux de vacance des logements a, chuté 
d'environ 40%. : - . 

Le sondage indique également que la hausse de lademande estliée 
au «boum» de l'industrie minière depuis la découverte de diamants au 
nord de la ville, ainsi que l'ouverture de la mine Colomac. 

Même avec l'augmentation de la demande, les loyers n'ont ni 
grimpénichuté. Un appartement avec une chambre àcouchercoûte en 
moyenne 851 dollars par mois. Un appartement à deux chambres à 
coucher vaut 1049 dollars, et un appartement à trois chambres à 
coucher, 1273 dollars. La SCHL effectuera son prochain sondage sur 
la Situation du logement à Yellowknife au mois d'octobre. 

Karen Lajoie 


Si vous apercevez un incendie de forêt, 
composez sans frais le: 


1-600-661-0800 


Nr Edes Renewoble Resources. 
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de la page 1 


‘langue de leur choix. Il existe Évi- 
nment des limites pratiques à ce 
ét; il n'est pas possible de tout 
e dans toutes les langues. 
«Seloncertainesinterprétations, 
it qu'une personne parle une 
ngues officielles pour que des 
services dans cette langue soient 
0 . Est-ce-que cela veut dire 
ae une personne parle Dogrib à 
galuits cette personne a droit à des 
services en Dogrib à Iqaluit? Cela 
n'est pas possible, À toutes fins 
pratiques,» explique-t-elle. Mme 
Harnumi souhaite que le gouverne- 
méntélabore des lignes directrices 
précises quant au nombre de per- 
sonnes qui justifie la prestation de 
Me linguistiques. 

Le gouvernement territorial 
s'efforce actuellement de détermi- 
ner les droits véritables des 
autochtones en matière de services. 
Unedes priorités de Mme Harnum 
dans ce domaine est le droit au 
aillqui devrait s'appliquer aux 
nes parlant peu ou pas l'an- 
claisoule français. Selon elle, la loi 
stipule Que tous les citoyens mem- 
bre «groupes linguistiques des 
ires» doivent «avoir les mé- 
meschances d'obtenir des emplois 
(), compte tenu du principe de la 
séleetion du personnelselon le mé- 
ri algré ce principe législatif, 
la Commissaire dut constater lors 
du dépôt de son rapport annuel de- 
vantun comité de l'Assemblée lé- 
gislative que le GINO considère 
en fait que l'anglais constitue la 
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le français». 
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es désignées par le loi, 






fait même ce poste. 


ications à loi furent adoptées en 1990, et #1 1992, le 
nt territorial compléta, après un deuxième 
on en français des lois et règlements. 


ent territori 


adoption d'une loïsurles langues officielles ne fut pas chose facile 
Territoires. D'après Mme Betty Harnum, la commissaire aux 
officielles des T.N.-O. le gouvernement fédéral considérait les 
“etSon gouvemement comme une juridiction et une institution 
es..Il en découlait que, selon Ottawa, la loi fédérale sur les 
officielles devait s'appliquer dans les T.N.-O. et au Yukon. 
)83, une loi faisant du français l’une des langues officielles des 
fut doncadoptée. Un débat s'ensuivit surla question de l'auto- 

ion du GINO. «Le GTNO voulait agir comme un gouverne- 
incial, avec plus de pouvoirs, explique Mme Härmum, mais le 
mentfédéralainsisté pourque l'Assemblée législative adopte 


emblée législative décida par la suite d'adopter sa propre loi 
es officielles. Avec une population à 65% autochtone et 
000 personnes qui ne parlent ni anglais ni français, les T-N.- 
érentune loi qui tient compte de cette situationset accorde une 
lace aux langues autochtones. , 
éloitemitoriale surles langues officielles fut adopté le 28 juin 


n de cette loi a créé une situation unique en Amérique du 
ücune-autre juridiction ne reconnaît une langue autochtone 
ngue Officielle.Les États-Unis possèdent une loi qui protège 
SUes aütochtones, mais ce n'est pas la même chose. La loi 
ouche plutôt le domaine de l'éducation, pour permettre aux 
htones d'apprendre leür langue,» remarque Mme Harmum: 
la session de l'Assemblée législative de 1988-1989, un 
'estpenché sur la loitemitoriale pour déterminer si elle allait 
in. En 1989, la loilfut amendée pour retarder l'échéance que le 
mentdeVaitrespecter dans latraduction de ses loisetréglements 
Le GTNO allégua le manque de ressources pour justifier la 

nidélai supplémentaire. - 
je EU Lois le comité chargé de l'examen de la loi 
\ en amiva à la conclusion qu'il manquait en effet des choses 
‘laloi. La loi futdonemodifiée afin d'accorder un Statutégal toutes 
dés l'anglais, le français et sept langues 
(Ones qui étaient auparavant des 
out à fait au même niveau que les lang 


que modifiée précisai 
ment et lesservices que le G 
ord avec la loi. La révision de la 
unchapitrecompletsur le Commissaire à 


fectua une entrée en vigueur progressive 
| loi et depuis décembre 
L niers alinéas. 


langue de travail dans Ja fonction 
publique. 

j «J'ai déclaré trouver cette posi- 
tioninacceptable. Plusieurs députés 
nesontpas davantage d'accord avec 
la position du gouvernement, et je 
Suis certaine que cette question fera 
l’objet de discussions en octobre, 
(lorsque les travaux de l'Assem- 
blée législative reprendront. 
NDLR), déclare-t-elle. Cette ques- 
tion. de l'embauche du personnel 
est très importante. C'est dans 
Intérêt du gouvernement territo- 
rial de compter parmi sesemployés 
des personnes qui peuvent offrir 
des services dans une des langues 
officielles des T.N.-O.. Dans l’est 
del’Arctique, beaucoup d! nuit sont 
unilingues. Pour ces raisons, la ré- 
ponse du GTNO m’a étonnée». 

Mème si son application est loin 
d'être complétée, la loi des T.N.-O 
sur les langues officielles fait l’en- 
vie des autres régions du pays avec 
une forte population autochtone. 
Avec ses objectifs de promotion 
des 11 langues et cultures princi- 
pales des T.N.-O., la loi sensibilise 
la population à l'importance de ces 
questions et augmente la fierté de 
chaque groupe lingtistique pour sa 
propre langue, 

Selon Mme Harnum et son 
recherchiste M. Benoît Boutin, il 
faut maintenant expliquer aux ci- 
toyens les droits que leur confère la 
loi, et les limites dans l'application 
de la loi. 

«La loï.a créé de très grandes 


Di sur les langues officielles : 
tait une fois dans les T.N.-O. 
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Jangues «autochtones officiel- 
ues officielles canadien- 










également les responsabilités du 


TNO devait fournir à la popula- 
dé la loi aboutit par ailleurs à 
ux langues officielles, 







délai supplé- 
Après modi- 










1993 la loi dans son 





attentes, pas toujours réalistes, D'où 
l'importance de ce travail de 
familiarisation avec la loi et ses 
limites,» précise la commissaire. 

; Le bureau de lacommissaire est 
également trés attaché au dévelop- 
pementde projetslinguistiquespour 
Promouvoir l'alphabétisation dans 
les petites communautés. 

«Un projet linguistiquedansune 
communauté fait boule de neige. 
On en ressentira l'impact pendant 
des années,» déclare M. Boutin. 

Larfierté de sa langue peut aussi 
reserrer chez les jeunes des liens 
avec leur culture et leurs coutumes 
susceptibles de s'être relâchés. Ha- 
bituée à entendre les gens dire qu'il 
n!y apersonne dans les TN.-O. qui 
ne comprend pas l'anglais , Mme 
Harnum voit aussi dans la loi «un 
véhicule qui oblige la fonction pu- 
blique à répohäre aux besoins des 
communautés». 

L'adoption et la mise en appli- 
cation de la loi territoriale sur les 
langues officelles a attiré l’atten- 
tion de groupes à travers toute 
l'Amérique du Nord. L'intérêt que 
soulève la loi incite le GTNO à 
s'assurer que sa politique linguisti- 
que se poursuit avec succés, Dans 
ce travail de mesurer les efforts du 
gouvernement et d'évaluer ses 
progrès, la Commissaire joue un 
rôle important dont elle s'acquitte 
en gardant en tête les citoyens à qui 
s'adressent les services linguisti- 
ques 

«Plusieurs groupes autochtones 
au Canada surveillent les réalisa 
tions du GTNO en matière deservi- 
ces linguistiques, Notre expérience 
leur fournit un modèle et les aide à 
atteindre leurs propres objectifs,» 
constate Mme Harmum. 

Dix ans après l'adoption de la 
Loi sur les langues officielles, le 
gouvernement doit désormais rele- 
ver le défi de refléter sa politique 
linguistique dans d'autres lois terri- 
toriales. 

Parexemple, dans le dossier des 
écoles dela minoritéet la gestion de 
celles-ci, le gouvernement se pro- 
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2MMmverSaire de la loi sur les langues officielles 








La Commissaire aux langues, Mme Betty Harnum. 


pose de modifier la Loïsur l'éduca- 
tion pour la rendre conforme à la 
Charte canadienne. Ces change- 
ments à la loi scolaire permettront 
d'offrir un autre type de services 
linguistiques et ce, en accord avec 
la loi qui touche directement ce 
domaine», 

«Le gouvernement doit aussi 
résoudre la question des coûts des 
services dont la prestation doit se 
faire sans entraîner des dépenses 
excessives. Les ressources finan- 
cières et humaines sont limitées. 
L'établissement des priorités de- 
vient un défi qu'il faut considérer 
positivement et non pas Comme un 


problème,» conclut Mme Harnum. 
A propos de son poste, la Com- 
missaire remarque que là aussi les 
priorités sont à réévaluer annuelle- 
ment, à cause du financement, ce 
quirendlaplanifieationà long terme 
difficile. «J'aime beaucoup les dé- 
fis que cela implique, renchérit- 
elle. Le gouvernement doit déter- 
miner où il veut aller maintenant 
sur la route des services linguisti- 
ques. Je suis seulement lechauffeur 
d’un véhicule que le gouvernement 
me fournit. J'attends que l'Assem- 
blée m'émette un permis de con- 
duire, Tout cela est expérimental». 
Karen Lajoie 





Deux Franco-Ontariens portent plainte devant l'ONU 


Ils accusent l'Ontario de «nettoyage 
linguistique» et de «génocide culturel» 


Deux Franco-Ontariens ont déposé une plainte devant le Comité des droits de 
l'Homme de l'Organisation des Nations Unies, dans le but de forcer les gouverne- 
ments du Canada et de l'Ontario à respecter les droîts de la minorité francophone. 


Roland Desroches, 72 ans, de 
Penetanguishene et Mare Labelle, 
42 ans, d'Ottawa, espèrent que 
l'ONU réussira là où la Cour su- 
prême du Canada a échoué il y a 
déjà plus de quatre ans. 

Le 15 mars 1990, le plus haut 
tribunal du pays statuait que les 
parents francophones d'Edmonton: 
etparextension toutes les minorités 
francophones au pays, avaient le 
droit constitutionnel, inscrit dans la 
Charte canadienne des droits et li- 
bertés de 1982, de gérer et de con- 
trôler leurs établissements d'ensei- 
gnement. Un autre jugementrendu 
en mars 1993 confirmait ce droit 
aux parents francophones du 
Manitoba. : 

EnOntario, le gouvernementn'a 
crééquetroisconseilsscolaires pour 
les francophones depuis 1982. Ces 
conseilsn'administrentque le quart 
des écoles de langue française. Le 
gouvemementattend'le rapport fi- 
nal de sa Commission royale sur 
l'éducation avant de décider d'aller 
de l'avant avec la gestion scolaire. 


Pour expliquer leur geste, les deux 
plaignants disent qu'ils n'existent 
plus aucun autre recours au pays. 

Onnerespecte pas laCoursuprême 
du pays. Où pourrions nous aller, 
ailleurs qu'aux Nations Unies?» se 
demande Roland Desroches qui 
ajoute: et on n'essaie pas, on ne 
rÉussirA PAS». 

Pour Marc Labelle, il s'agit tout 
simplement «d'une question de di- 
gnité». Il faut, explique-t-il, «ex- 
poser notre situation sur la scène 
internationale pour faire bouger les 
gouvernements». Il ajoute que «le 
jeu des recours judiciaires dans la 
province et au pays 4 assez duré». 

Leur avocat-conseil, Me Gilles 
LeVasseur dit qu'il faudra attendre 
peutétredeuxansavantdeconnaître 
la décision du Comité des droits de 
l'Homme de l'ONU. Lesplaignants 
veulent une déclaration qui: 

-reconnaît que les gouverne- 
ments violent les principes du droit 
intemational à l'endroit de lamino- 
rité francophone de l'Ontario; 

-reconnaît le droit des franco- 


phones de s'épanouir individuelle- 
ment et collectivement à l'égal du 
groupe majoritaire; 

-réconnaît aux francophones le 
droit d'avoir accès, entre autres, à 
des établissements scolaires et à 
des services à l'égal du groupe ma- 
joritaire; 

-reconnaît aux francophones le 
droit de gérer leurs établissements 
ou outils de développement dans 
tous les domaines de l'activité hu- 
maine, 

-oblige finalement les gouver- 
nements de l'Ontario et du Canada 
à corriger les torts subis par les 
francophones en adoptant des me- 
sures réparatrices qui auraient pour 
effet, en particulier, de contrer le 
fléau de l'assimilation. 

Les plaignants n'ont pas peur 
des mots pour décrire la situation 
actuelle: oppression, répression, 
nettoyage linguistique et génocide 
culturel sontutilisés pour décrire la 
situation des Franco-Ontariens au 
cours des cent dernières années. 

Yves Lusignan (APF) 
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Le 28 juin prochain, la loi territoriale sur 
les langues officielles célèbrera son 10‘an- 
niversaire. Cette loi est censée préserver non 
seulement l'anglais et le français, mais éga- 
lement neuf langues autochtones. 

Le gouvernement est fier de cette loi uni- 
que au pays et sur le continent nord-améri- 
cain. La loi de par ses principes directeurs 
accorde beaucoup d'importance aux peu- 
ples autochtones, à la richesse de la culture, 
à l'importance de maintenir cette richessse 
et même au droit des personnes unilingues 
autochtones de trouver de l'emploi dans la 
fonction publique. 

Malgré toutes ces bonnes intentions et 
d’autres promesses, le GTNO n'en a pas 
moins déclaré plus tôt cette année que dans 
les faits l'anglais est la langue officielle des 
5 000 employés de la fonction publique ter- 
ritoriale. Dans ses pratiques, le gouverne- 
ment a aussi laissé savoir à ces mêmes em- 
ployés qu'ils n’ont pas le droit de discuter 
directement des problèmes reliés à la poli- 
tique linguistique du GTNO avec la Com- 
missaire aux langues officielles. 

Au début de 1994, lorsque laCommissaire 
aux languesofficielles des T.N.-O.Mme Betty 
Harnum s’est présentée à l’Assemblée lé- 
gislative pour répondre aux questions con- 
cernant son premier rapport annue!, le 
gouvernement n’a pas semblé disposé à 
apporter les changements nécessaires à sa 
politique sur les langues officielles. 

Le rapport de la commissaire contenait 
| pourtant des commentaires soulignant les 



































Que nous réserve la loi sur les langues 
officielles dans l’avenir? 





























faiblesses du système actuel et des recom- 
mandations pour améliorer les services à la 
population. Dommage que l’Assemblée, et 
en particulier quelques députés avec des 
circonscriptions dont les résidants sont très 
majoritaires autochtones, aient préféré con- 
sacrer leur temps et leurs énergies à des 
questions sur la conduite personnelle de la 
commissaire. 

En réponse au premier rapport de Mme 
Harnum, la déclaration officielle du gouver- 
nement sur l'anglais, langue de travail, est 
particulièrement étonnante. 

Comment est-il possible qu'un gouverne- 
ment qui représente une population 
majoritairementautochtone, etdont la majo- 
rité des députés sont autochtones, puisse 
déclarer une chose pareille? Qu'advient-il 
pour le gouvernement de l'égalité en emploi 
pour les 6 000 résidants des T.N.-O. quisont 
unilingues et parlent uniquement une lan- 
gue autochtone? 

L'adoption de la loi sur les langues offi- 
cielles a constitué un premier pas important. 
Dixans plus tard, avoir debonnesintentions 
ne suffit plus. Il faut avoir la volonté d’ap- 
pliquer la loi par des programmes, des ser- 
vices, des politiques quitraduisentenactions 
concrètes et en résultats vérifiables les prin- 
cipes de la loi. Sans ces outils d'application 
de la loi, ce «modèle» de loi linguistique ne 
répondra pas aux besoins des citoyens ni à 
l'urgence de la situation des langues autres 
que l'anglais dans les T.N.-O. 


Karen Lajoie 
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L'improvisation, c'estun jeu qui 
demande de faire du théâtre sans 
aucune préparation, Un thème à 


Télécopieur : (403) 873-2158 illustrer par les deux équipes est 
tiré au sortet les équipes plongent 
tout de suite dans le jeu. Les spec- 

Directrice tateurs à la fin de la performance 


votent pour la meilleure équipe, 
en tenant compte des punitions 
imposées par l'arbitre. 

Le 18 maï dernier, des jeuneset 
desadultes de Yellowknifese sont 
livrés ä un match d'impro. L'équipe 
des Jeunes se composait d'élèves 
des écoles Allain St-Cyr, JH. 
Sissons, William MeDonaldetSt- 


La soirée a connu un grand 
succès, grâce aux participants, à 
l'équipe technique sans oublierles 
enthousiastes spectateurs. 

La ligue d'improvisation de 
Yellowknife reprendra ses activi- 
tés à l'automne: À surveiller! 

Dans la scène ci-contre, l'arbi- 
tre Nikole Loubert suit attentive- 
mentun jeuà propos d'une abeille, 
d'une auto et de ses passagers. 
Rien que d'y penser. 

Marie-Élaine Vincent 


Je m'abonne ! 


Individus : 
Institutions : 
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Dans l'équipe des adultes, Terry Gallant et Bernadette Leblanc-Fortier essaient de conduire leur 
auto imaginaire en évitant une abeille, un rôle joué par Madeleine Fontan. 


Votre abonnement sera enregistré à la 





DEUX FRANCD-ONTARIENS 
SADRESIENT À AE \ 








Les Franco-FUN 


gagnent encore ! 


L'équipe de balle lente de l'Associa- 
tion franco-culturelle de Yellowknife, 
les Franco-FUN, a remporté sa troisième victoire en 
quatre matches le 1f juin. Après avoir traîné de l'ar- 
rière par un pointage de 9 à 1, les Franco-FUN ont 
gagné 16 à 13 contre les Nahanni Nailers. 

M. Jean-François Boucher, capitaine de/l'équipe, 
nous a informés que les étoiles du match 
pour l'équipe gagnante étaient Mario Pa- 
ris et Sophie Filion. Le prochain match 
des Franco-FUN aura lieu le 7 juin à 
21h15 contre les Surgérs de la GRC au 
parc Fritz Theil. : 
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Jean Gauthie 


Depuis 1984, M. Gauthier se 
consacre au dessin. Depuisseptans, 
ilenseigne également les arts à 

“Edmonton. Il y a quatre ans, le 

peintre prit finalement la décision 
de travailler à temps partiel et de 
s'adonner à sa passion le reste du 
temps. 

En1991, Jean Gauthier se lance 
ensplus dans des tournées qui lui 

- permettent d'exercer ses deux mé- 
tiers tout en échangeant avec des 
unes de différentes villes. 

«Jhinitie les jeunes aux arts vi- 
suels Avec la technique que j'ai 
adoptée, les enfants s'exclament 
souvent "Wow ! De l’art! Avec des 
-crayonscouleurs!?" IIS sont surpris 
-ctilssontattirés parcette technique. 
J'enmprofite pour leur montrer 
“comment je m'y prends. Je leur 
cxplique aussi que l’art, ça prend 

une certaine habilité et du temps». 

Danssses oeuvres, M. Gauthier 
faibappel aux couleurs vives et à 
des symboles fantastiques tirés de 
sesrêVes. Cette combinaison plaît 
indéniablement aux enfants à qui il 
souhaite communiquer l'amour de 
l'art La lumière, et le soleil, sont 
des éléments très importants de sa 
recherche picturale. 


















Êtes-vous adolescent francophon 
Roÿ-pendant les vacances d’ét 
pouvez maintenant compter Sur le tout 


Le centre offre présentement un 
choix de 28 livres y compris des 
romans de Jean Auel et d'Antonine 
Maillet. 

Laresponsable du centre pour la 
Fédération Franco-TéNOise, 
Sophie Prince, souhaite recevoir 
beaucoup plus de livres. 

«J'espère que les gens nous 
donneront des livres. Nous aime- 
rlons en compter environ 100». 

Leïcentre est situé dans les bu- 
reaux de la F.F.T.., à Yellowknife, 
au deuxième étage de l'édifice 





Sa vie personnelle ainsi que les 
événements autour de Jui l'inspi- 
rentégalement, Son styleestun peu 
comparable à celui de Ted Harrison, 
artiste fort réputé quiaillustré la vie 
au Yukon dans des tableaux où 
rivalisent l'orange, le rouge, le rose 
et le jaune. M. Gauthier reconnaît 
volontiers lesliensentre ses oeuvres 
et celles de Ted Harrison, 

«J'ai vu, ces dernières années, 
des tableaux de M. Harrison, et j'ai 
été frappé parles similarités. Je suis 
originaire d'une région maritime 
du Québec, donc je serais plutôt le 
Ted Harrison du Sud, avec beaucoup 
de mer, la terre et des îles dans mes 
compositions, explique-t-il. Le so- 
leïl, lalune, les couleurs du ciel, les 
genssontattirés par la lumière dans 
les travaux de Ted Harrison. C’est 
vivant, vibrant, avec des couleurs 
vives. La chose qui nous différen- 
cie, c'est le médium que nous uti- 
lisons. Mais on se rejoint dans le 
résultat, dans l'oeuvre». 

M. Gauthier a même eu l'occa- 
sion l'été dernier de croiser M. 
Harrison à Victoria, sans lui adres- 
ser la parolecependant. «Je neveux 
pas copier un autre artiste, et je ne 
pense pas être au même niveau que 


Eivattendant de pouvoir eux-mêmes dessiner avec des crayons couleur, ces élèves du programme 
d'imntersion de l'école J.H. Sissons écoutent attentivement l'exposé de Jean Gauthier. 


é? Pour vous procurer 





lui». 

Dans les compositions de Jean 
Gauthier, les visages des personna- 
ges sont blancs, comme si l'artiste 
ne voulaitpass'attarderäces détails. 
En plus, confie-t-il, «les visages 
sontdifficiles à dessiner», donc pas 
d’yeux ni de bouches pour les êtres 
qui habitent l'oeuvre de ce peintre. 

M. Gauthier dessine avec des 
crayons couleur, un médium inusité 
pour les artistes. Il utilise dans la 
palette à sa disposition 133 tons 
différents. Les crayons couleur lui 
conviennent parce que les couleurs 
sontchaudesetque le traitestnet. Il 
faut en moyenne à l'artiste deux 
heures pour dessiner et terminer 
une «peinture» de 8 pouces par 10 
pouces. Un tableau de ces dimen- 
sions luirapporteenviron'85 dollars. 

Pendant une récente. visite de 
cinq jours à Yellowknife lasemaine 
du 16 mai, l'artiste a su recréer la 
complicité qui existe entre les jeu- 
nes et lui. Les dessins au crayon de 
Jean Gauthier causent toujours une 
grande surprise aux jeunes que M. 
Gauthier initie à son travail. Cette 
réaction facilite d’ailleurs sa tâche 
d'enseignant. Lors du passage de 
M. Gauthier à l'école J.H. Sissons, 











Ouverture du centre de ressources de la FFT. 


Un été de lecture pour 
les jeunes francophones 


e ? Désirez-vous lire dans la langue de Gabrielle 
des livres en français, vous 
nouveau centre de ressources de 


la Fédération Franco-TéNOise! 


Precambrian. Mme Prince de- 
mande aux usagers du centre de 
remplir un formulaire permettant 
d'emprunter des livres: 
Selon Mme Prince, le centre à de 
quoi plaire aux amateurs de lecture 
s genres. 
æ Hu avons entre aulres . 
romans historiques, quelques poli- 
eiers, des ouvrages documentaires 
et de la non-fiction telles les pré 
dictions de Nostradamus,» expli- 


des 


que-t-elle. 


En prétant aux jeunes franco: 


phones des T.N.-O., des romans 
comme Agaguk, lesFillesdeCaleb, 
Asterix, ou les Confessions de 
Jeanne de Valois, le centre vise à 
augmenter leur intérêt pour la lecs 
ture en français. 

En septembre, les livres du cens 
tre de ressources seront expédiés 
aux francophones de quatre autres 
communautés des Territoires du 
Nord-Ouest : Fort Smith, Hay Ri- 
ver, Inuvik et Iqaluit, avant de re- 
tourner à Yellowknife. 

Karen Lajoie 
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Soucieux de communiquer aux jeunes le goût de l’art 


r se fie aux crayon 


Il semble que tout dans la vie quotidienne de Jean Gauthier touc 
tre dont le fond représente une palette avec de petites go 


s couleur pour les inspirer 


he à l’art, même ses vêtements (arborant un motif de crayons) et sa mon- 
uttes de couleur à la place des chiffres, pour marquer les heures. 








les 17 étudiants dé Va 4° année 
d'immersion ontété très interessés 
par l'exposé du peintre; ils n’en 
pouvaient plus d'attendre pour es- 
sayer eux-mêmes sa technique de 
dessin au crayon. «Je souhaite que 
les jeunes rêvent un peu. La réalité 
arrive tellement vite,» s'exclame-t- 
il. Les étudiants s'aperçoivent ra- 
pidement que travailler avec des 
crayons couleur n'est pas aussi fa- 
cile qu'ils l’auraient cru. «Cette 
technique demande une grande 
dexterité qu'ils n’ontpas toujours à 
cet âge,» explique M. Gauthier. 

Selonlui,enseigneràädesenfants 
requiertde la patienceet la capacité 
de donner un élan, de créer un mo- 
ment privilégié. 

«Ce moment est très important 
quand tu fais de l'art. Il s’agit de 
donner aux enfants le goût de l'art 
et de les inspirer en leur disant ‘es- 
saie''» précise l'artiste 

Enseigner une classe de 45 mi- 
putes six fois par jour demande 
beaucoup d énergieet beaucoup de 





préparatifs pour éviter le plus pos- 
sible les répétitions. M. Gauthier 
utilise dans chaque classe du maté- 
riel différent pour conserver la frai- 
cheur de son propos. Même si son 
horaire estsouvent très chargé, M. 
Gauthierne pense pas à ralentir son 
ryhtme ni à arrêter ses tournées. 
«J'adore ça, et pour moi, c’est im- 
portant que les enfants rencontrent 
des artistes. Ils sont souvent plus 
familiers avec des pompiers, des 
jouers de football...Je parle de moi 
entoute simplicité etsans dissocier 
l'art de qui je suis». 

Avant - de - repartir ‘de 
Yellowknife, Jean Gauthier se dit 
trèssatisfaitdesonexpérience. «J'ai 
été reçu comme un roi. L'invitation 
qu'on m'avait lancée était très sin- 
cère. Les professeurs ont beaucoup 
fait pour m'accomoder, Je me suis 
senti tellement bien, un peu comme 
un chanteur qui entre dansunesalle 
très receptive et qui se donne entiè- 
remenbr. 

Karen Lajoie 








Sophie Prince a monté le centre de ressources de la FFT. 
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Sept mois après le ret 
ouvertement des signes d’i 


La Fédération des com- 
munautés francophones et 
acadienne (FCFA), le prin- 
cipal porte-parole des com- 
munautés francophones au 
pays, à même l'impression 
que les actions du gouverne- 
ment Chrétien commencent 
à ressembler à celles du 
gouvernement précédent. 

La Fédération reproche au 
gouvernement libéral la der- 
nière coupure budgétaire de 
5 pour cent imposée aux as- 
sociations et organismes 
francophones, en sus de la 
coupure de 10 pour cent dé- 
crétée par le précédent gou- 
vernement. La FCFA pense 
que le gouvernement fédéral 
tente de se désengager 
progressivement de ses res- 
ponsabilités et obligations 
envers les minorités franco- 
phones: 


«ll ne saurait être question d'un désengagemen 


La FCFA veut que le fédéral continue à supporter 


our des libéraux au pouvoir à Ottawa, 
impatience envers le gouvernement 


«En ce qui nous conceme, 
ilne sauraitêtre question d'un 
désengagementde l'Etat» lit- 
on dansunmémoire présenté 
au Comité mixte permanent 
des langues officielles. 
Chiffres à l'appui, la Fédé- 
ration soutient que les com- 
munautés francophonesn'ont 
pas atteint un niveau de dé- 
veloppement suffisant, per- 
mettant à l'Etat de se 
désengager. 

Plus encore, elle va jus- 
qu'àdirequ'Ottawa«nes'est 
jamais réellement engagé 
envers nos communautés», 
et que l’ensemble des minis- 
tères «n'accordent aucune 
priorité au développementet 
à l'épanouissement des 
communautés francophones 
et acadiennes». 

En fait, les francophones 
hors Québec en sont encore 


au stade du rattrapage. Le 
taux d'assimilation est passé 
de 31,4 pour cent en 1986 à 
35,9 pour cent en 1991 dans 
lesrégions francophones hors 
Québec. Pas moins de 45,2 
pour cent des francophones 
vivant à l'extérieur du 
Québec avaient moins d'une 
treizième année de scolarité 
(37,4 pour cent chez les an- 
glophones)etseulement 17,4 
pourcent(21,9pourcentchez 
les anglophones) détenaient 
un diplôme universitaire. 

La FCFA en a assez de 
voirle gouvernement fédéral 
sur la défensive dans le dos- 
sier linguistique. 

Elle souhaite plutôt qu'il 
devienne «un ardent promo- 
teur» dela Loisurles langues 
officielles. La Fédération 
réclameriende moins qu'une 
politique de développement 


les communautés francoph 


de la francophonie cana- 
dienne, 

Elle souhaite aussi queles 

17 députés francophones de 
l'extérieur du Québec fassent 
preuve d’un peu plus de 
leadership et défendent avec 
plus de vigueur les dossiers 
de la francophonie cana- 
dienne. 

«On s'attend à beaucoup. 
J'espère que vous ne nous 
décevrez pas, parce qu'on va 
revenir» a dit le directeur 
général de la FCFA, M. Marc 
Godbout. 

Mais le député franco- 
ontarien Eugène Bellemare 
n'a pas aimé se faire rappeler 
à l'ordre: «Les députés fran- 
cophones hors Québec ne 
sont pas les délégués de votre 
fédération. Je n'aime pas vos 
commentaires». 

La comparution devant le 


t de l'Etat» 
les minorités francophones! 


ones de l’extérieur du Québec montrent 
fédéral et sa députation francophone, 


Comité mixte des langues 
officielles a duré près de trois 
heures, ce qui estexception- 
nel. 

Les députés et sénateurs 
qui composent ce comité 
étaient manifestement très 
intéressés par les propos et 
commentaires des porte-pa- 
role de la FCFA. Certains 
ont même reconnu que le 
gouvernement fédéral ne 
prenait pas ses responsabili- 
tés à l'endroit des minorités 
linguistiques. 

Le sénateur Jean-Claude 
Rivest a tout fait pour faire 
dire à Ja présidente de la 
FCFA, Claire Lanteigne,que 
la séparation du Québec du 
reste du Canada allait nuire 
aux communautés franco- 
phones hors Québec. 

Plus tôt en conférence de 
presse, Mme Lanteigneavait 
déclaréqu'ellenecroyait pas 



















que les francophones de 
l'extérieur du Québec étaient 
menacés de disparition, ad. 
venant la souveraineté dy 
Québec. 
«Le Québec fait partie du 
Canada maintenant et regar. 
dezles statistiques» aVait-elle. 
alors répondu en référence 
aux récentes données sur 
l'assimilation. 
Elle aaussidéclaré lors de 
cette conférence de press 
que les députés francopho. 
nes de l'extérieur du Québec 
avaient mieux à faireque de 
dénoncerles souverainistes 
Ottawa. 
«Cest pas ce genre de 
travail qu'on attend des 
députés...On s'attend pluti 
qu'ils soient aux aguets...e! 
nos porte-parole en tout 
temps sur la colline parle. 
mentaire». 
Yves Eusignan (APF) 








UN MONDE 
DE LÉGENDES, 

DE MUSIQUE ET 
DE THÉÂTRE 


LE PAYS Dr A 
SAGOUINE 
Rassemblement des Bastarache, Basque et 
Hébert, le 19 août 1994. Carte de membre et 
d'admission en vente à 5$ par famille. 
Communiquez avec : 
Fernand Savoie, 
R. R. 3, Bte 194, 
Bouctouche, N.-B: 
EOA 1G0. 







La Fédération Franco-TéNOise 


 AGENT-E 
DE DÉVELOPPEMENT 


Fonctions : 
Relevant de la direction générale de la F.F.-T., 
l'agente de développement 

. actualise la programmation de la fédération; 

. représente la fédération auprès du publie, 
des gouvernements fédéral, territorial et 
local, des tables de concertation nationales, 
des associations franco-ténoises, du milieu 
communautaire, du secteur privé, 
des médias; 

. réalise toute recherche, analyse, élaboration 
ou coordination de projet, relative à ses 
fonctions; 

. contribue à la conception de la programma- 
tion de la FF.-T,; 

. accomplit toute tâche assignée par la 

direction générale. 





























Conditions de travail : 


Entrée en fonction : 29 août 1994, 





OFFRE D'EMPLOI 


probatoire de 3 mois. 






quents déplacements 
Rémunération et bénéfices marginaux : 






déménagement, de commisération, de perfec- 
tionnement; 

congés de maladie : 1“* jour par mois; 
allocation voyage: 81.54$ par mois; 
allocation logement : 369.24$ par mois 
vacances : 8% de la rémunération; 

salaire : selon qualifications, considérant une 
base annuelle de 30 000$. 



















Dépôt d lidature : 

Date : 24 juin 199 

Adresse : Concours Agent-e de 
développement 





La Fédération Franco-TENOise 
Casier postal 1325 
Yellowknife NT XI1A 2N9 
































Durée du contrat : un an, sous réserve d'une période 


Lieu de travail: Yellowknife, moyennant de fré- 


congés de maternité et d'adoption, de parent, de 


rc D'OFFRES 


Territories Transports 
L'hon, John Todd, ministre 


Fabrication et livraison de quais flottants 


Le projet vise la fabrication et la livraison 
de deux quais flottants en acier avec 
rampes d'accès 
- Lac Prosperous (aut. n° 4, km 19) et Lac 
Long (aut. n° 3, km 336), T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agente aux 
contrats, Bureau dusous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife, NT X1A 2N2 (ou être livrées en main propre à 
l'édifice Highways, 4510 Franklin Ave) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 9 JUIN 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurer les documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 30 mai 1994. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 


sur l'appel: Liz Vens, agente aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-8978 
Demandes 


tephniques ;,,,,,Bryan Peterson 
ouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (403) 920-8803 


Cumberland + Orléans » Gloucester + Prescott-Russell » Vanier 


Votre journal service de 
régional au LR TN 


trice 


À 1988 de ae Essen Nan an hnoge uèié 
47 000 copies. Sous ka direction du Directeutr- cœtte personne 
* rhGer des ares d'inéomation 

a FL générale ec des chroniques, 

+ assumer la tiche de correction des wextes et des articles des 








EE D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Rénovations, école Bompas 


Amélioration globale de l'école 
élémentaire de Fort Simpson et l'ajout 
d'un gymnase 

- Fort Simpson, T.N.-0. - È 


Les soumissions administrées par l'Association des 
constructeurs des T.N.-O. seront utilisées pour les corps 
d'état du second oeuvre en mécanique, électricité, 
peinturage, cloison sèche et en revêtement de Isol. Les 
soumissions doivent être déposées au plus tard à 16h, heure 
locale, le mardi 7 juin 1994 à l'Association desconstructeurs 
des T.N.-O,, 4817, 49° rue, bur. 201, Yellowknife, NT 
Téléphone: (403) 873-3949. L'Association peut fournir de 
plus amples renseignements. 


Les Soumissions cachétées doivent parveniraucommis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 390, Fort Smith, NT XOE OPO 
(oulivrées en main propre àl'édifice Jack Taylor) Téléphone: 
(403) 872-7273, télécopieur : (403) 872-3800; ou au commis 
auxcontrats, Bureau du surintendantrégional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 
2L9 (ou livrées en main propre au Bureau des services 
régionaux de Yellowknife, 5013, 44° rue) Téléphone : (403) 
873-7662, télécopieur : (403) 873-0218; ou au commis aux 
contrats, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P, 1449, 
Hay River, NT X0E 0RO (ou livrées en main propre au Bureau 
des services régionaux, édifice de la Justice) Téléphone : 
(403) 874-2186, télécopieur : (403) 874-3274; ou à l'agent de 
projet, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P.240, Fort 
Simpson, NT X0E ONO (ou livrées en main propre au Bureau 
des services régionaux d'entretien) Téléphone : (403) 695- 
7250, télécopieur : (403) 695-2815 au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 10 JUIN 1994 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
20 mai 1994, 


Un montantde 50 $non remboursable est exigé pourobtenir 
les documents. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effetet être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue, 


Renseignements sur 

l'appel d'offres: Gloria Schraeder, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 872-7273 

Renseignements 

techniques : Ted Karanka 

Gouvernement des T.N.-O. 

Téléphone : (403) 695-7250 

ou 

Daniel‘ Adam 

Park Sanders Adam Vikse 

Architects Ltd. 

Téléphone : (403) 920-2609 
















































































Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Chargé de cours en secrétariat 

Campus Thebacha, 

Collège de l'Arctique Fort Smith, T. N.-O. 
Letraitementestcalculé d'après la qualification et l'expérience 
du titulaire. 

Réf. :021-0039LM-0003 


Agent aux finances 

(Modifié) 

Institut des sciences Fort Smith, T. N.-0. 
{Poste occasionnel jusqu'au 31 janvier 1995) 

Letraitement est présentement à l'étude, 

Réf. : 021-0042BB-0003 Date limite : le 3 juin 1994 


Date/limite 1e 10juin 1994. 


Faire parveniries demandes d'emploi au Ministère du Personnel, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 390, FORT 
SMITH/NT XOE OPO. Télécopieur : (403) 872-2782. 


Agent.aux finances et à l'administration 
Ministère des 

Ressources renouvelables Iqaluit, T. N:-0. 
Le traitement initial est de 41 368 $ par année, plus une 
allocation d'isolement de 4 484 $ par année. 

Réf. : 041-0085-0003 Date limite : le 10 juin 1994 


Coordinateur de 


l'évaluation pédagogique 

Campus Nunatta, Collège de l'Arctique Iqgaluit, T. N.-O. 
(Poste occasionnel d'une durée de deux ans) 

Le traitement initial est de 40 397 $ par année, plus une 
allocation d'isolement de 4 484 $ par année. 

Réf.,; 041-0078-0003 Date limite : le 10 juin 1994 


Chargé de cours, Formation des 


enseignants 

Campus Nunatta, Collège de l'Arctique Iqaluit, T. N.-0. 
Letraitementannuelestcalculé à partir des années de scolarité 
etd'expérience, auquel on ajoute une allocation d'isolement de 
4 484 $,par année,. 


Réf. :041-0084-0003 Date limite : le 10 juin 1994 


Falre parveniries demandes d'emplol au Ministère du Personnel, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, IQALUIT NT 
XOA OHO, Télécopieur : (819) 979-6574. 


Agent d'évaluation et de recherche 
Ministère des Services sociaux Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 46 721 $ par année. 

Réf. : 011-0139VG-0003 Date limite : le 10 juin 1994 


Agent des systèmes d'information 
Ministère de l'Éducation, 

de la Culture, de la Formation Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitementinitial est de 42 373 $ par année. 

IL s'agit d'un poste non traditionnel. 

Réf. :011-0176VG-0003 Date limite : le 10 juin 1994 


Commissaire aux incendies 
adjoint (stagiaire) 
Ministère de la Sécurité et des 
Services publics 

{Poste dlüne durée de trois ans) 
Le traitement initial est de 35 041 $ par année. 

Il s'agit d'un poste non traditionnel. 

Réf. : 011-0186EW-0003 Date limite : le 10/juin 1994 


Yellowknife, T. N.-0. 


Faire parvenirles demandes d'emplol au Ministère du Personnel, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Scotia Centre, 
8* étage, C.P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Télécopieur : 
(403):873-0235. 


* Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

* l'est Interdit de fumer au travail. 

* Sauf Indication contraire, l'anglais est la langue de 
travall des présents postes. 

* L'employeur préconise un programme d'action positive — 


Afin de se prévaloir des avantages le) 
Northwest 


accordés en vertu du Programme 
MONITEUR 


d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairement en établir leur 
admissibilité. 
Acadien 


CPEau vive 


Action 


CRETE 
Le Ft 
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re: Û 
ne EL D'OFFRES 


lerrories Transports 
L'hon. John Todd, ministre 


Rechargement en gravier 


- Du km 552 au km 572, du km 589 au km 
609 et du km 652 au km 690, autoroute 
n° 1, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au directeur, 
Division delavoirie, Ministère des Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P.1450, Hay River, NT X0E 
ORO!(ou être livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen), où parvenir au surintendant de la région ouest, 
Division delavoirie, Ministère des Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 86, Fort Simpson, NT 
X0EONO (ouétrelivréesenmain propre à l'édifice Nahendeh), 
ouparveniräl'agenteauxcontrats, Bureau du sous-ministre, 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 158, Yellowknife, NT X1A 2N2 (ou être 
livrées en main propre au 1% étage de l'édifice Highways, 
4510 Franklin Ave) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 9 JUIN 1994 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
30 mai 1994, 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 

sur l'appel : Diana Fields, agente aux finances 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 874-6972 

Demandes 

techniques : Fred Lamb 


Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 874-6972 


Ce, D'OFFRES 


Territories Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Production de matériaux grenus 


Forer, faire sauter, broyer, mélanger et 
stocker des matériaux grenus. Fournir des 
stocks de : a) 15 000 m° de matériau broyé 

de 25 mm ou moins; b) 10 000 m° de 
matériau ordinaire de 250 mm. 
- Taloyoak, T.N.-0O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT-X1A 
2L9 (ou livrées en maïn propre au Bureau régional de 
Yellowknife, 5013, 44° Rue), ou au commis aux contrats, 
Bureau du surintendant régional, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, Sac postal 200, Cambridge Bay, NT X0E 0CO 
({oulivrées en main propre au 2° étage du centre Enokhok) au 
plus tard à : 


15 H; HEURE LOCALE, LE 22 JUIN 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
1°" juin 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur | 
l'appel d'offres : Donel GaMnon, agente de gestion 
des contrats 

Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 873-7662 
Renseignements 
techniques : Martin Veenhoven 
Gouvemement des T.N.-O. 


Téléphone : (403) 873-7816 
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ñ - fes D'OFFRES 


Territories Ministère des Tronsports 
L'hon, John Todd, ministre 





Reconstruction et pavage de la route de 
Yellowknife 






Pavage de béton asphaltique 
- Chemin d'accès de Yellowknife, 
Yellowknife, T.N.-0. — 





Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife, NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 1° 
étage de l'édifice Highways, 4510, Franklin) ou au directeur, 
Division delavoirie, Ministère desTransports, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River, NT XOE 
ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) avant : 
















15 H, HEURE LOCALE, LE 9 JUIN 1994 





Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 24 
mai 1994, 








Pourêtre prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 












Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 





Renseignements 
sur l'appel d'offres : 





Liz Vens, agente aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 920-8978 






Renseignements 
techniques : 





Robert Stock, ingénieur 
Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7309 






Veuillez prendre note qu'il y aura une rencontre avant appel 
d'offresquisetiendradansiasalle deconférence du ministère 
des Transports, au 1° étage de l'édifice Highways, 4510 
Franklin, Yellowknife, NT à15h, heure locale, le 31 mai1994. 


ex EE D'OFFRES 


Northwest 
Territories Transports 


L'hon, John Todd, ministre 













Amélioration et revêtement 


Le projet vise le concassage et l'empilage 
de matériaux grenus 
- Du km 232.7 au km 252.2, autoroute 
n° 5, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au directeur, 
Division delavoirie, Ministère des Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River, NT XOE 
0RQ (ou être livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Géensen), où parvenir à l'agente aux contrats, Bureau du 
sous-ministre, Ministère des Transports, Gouvernementdes 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, Yellowknife, NT X1A 
2N2 (ou être livrées en main propre au 1° étage de l'édifice 
Highways, 4510 Franklin Ave) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 14 JUIN 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres ä l'une des adresses indiquées ci-dessus à partirdu 
30 mai 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents 
d'appel d'offres. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
sur l'appel : Liz Vens, agente aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-8978 
Demandes 
techniques : Greg Cousineau 
Gouvernement des T.N.-O, 
Téléphone: (403) 920-3084 


Lesentrepreneursintéressés pourrontassisteräune réunion 
surle présent appel d'offres à 13 h 30, heure locale, le 9 juin 
1994 dans la salle de réunions du ministère des Transports, 
édifice Jack Taylor, Fort Smith aux T.N.-O. 





Pour rejoindre d’autres lecteurs. 


OPSC£ 


ONTARIO : 
12 journaux avec un tirage de 105 779 


ATLANTIQUE : 
8 journaux avec un tirage de 44 803 


OUEST et TERRITOIRES : 
6 journaux avec un tirage de 14 700 














Tél (613) 241-5700 Fax (613) 241-5314 
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Quoi de neuf ! 
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MINI-CAMP JEUNESSE 


-La fin de semaine du 3 au 5 juin 
1994, l'Association Jeunesse 
Franco-TéNOise organise unmini- 
camp pour les francophones et les 
francophiles de 13 à 18ans.Lecoût 
est de 20$ pour deux nuits au Lac 
Prélude. La bicyclette est lemoyen 
de transport. Bonne idée pour se 
mettre en forme avant l'été qui ar- 
rive très vile. Au programme : 
canotage, cuisine, jeux, etc. Pour 
plus d'informations, téléphonez à 
Sophie ou à Sylvie au 920-2919. 


CARAVANE DES 
RETROUVAILLES 


-Vous êtes intéressé à participer 
à la Caravane des Retrouvailles qui 
partira d'Edmonton, Alberta, pour 
Se rendre à Edmundston, Nouveau- 
Brunswick, du 4 au 11 août 1994? 
(La Caravane prendra la route de- 
puis le Centre culturel Marie-Anne- 
Gaboury d'Edmonton) Voilà une 
excellente idée de vacances pour 
en même temps voir du pays. Pour 
plus d'informations, voici l'adresse 
de la Caravane des Retrouvailles 
{vous y obtiendrez également des 
informations sur les Retrouvaïlles 
et sur le Congrès Mondial Acadien 
qui se dérouleront au Nouveau- 
Brunswick du 12 au 22 août 1994) 


La Caravane des Retrouvailles 
Centre culturel Marie-Anne- 
Gaboury d'Edmonton 

8711 - 82 Avenue 

Edmonton, Alberta, Canada 
T6C 0Y9 

Téléphone : (403) 468-6983 
Télécopieur : (403) 468-1599 





ÉCOLE ALLAIN ST-CYR 
5° ANNIVERSAIRE 


Vous êtes cordialement invité-e 
à venircélébrerleSfanniversairede 
l'Ecole Allain St-Cyr qui aura lieu 
surplace le dimanche 12juin 1994, 
Les festivités débuterontdès 14h30 
pardesallocutions suivies, à 15h15 
d'un vin de l'amitié. À 16h00, une 
pièce de théâtre (par les élèves de 
7, 8° et 9° années) vous sera pré- 


sentée. À 17h00, un repas 
communautaire vous permettra 
d'échanger et de fraterniser. Au 
plaisir de vous y rencontrer. 
R.S.V.P. d'icile 3 juin : téléphone 
:920-7434, télécopieur: 873-2158. 


ON EST LES 
MEILLEURS ! 





BALLE LENTE 


L'équipe de balle lente les 
«Franco-FUN» jouera ses pro- 
chaines parties mardi le 7 juin, à 
21h15 au Racket Club, jeudi le 9 
juin, à 18h15 au terrain de la rue 
Finlayson, samedi le 11 juin, à 
16h00 au Racquet Club et diman- 
che le 12 juin, à 19h30, toujours au 
Racquet Club. 

Venez nous encourager, On a 
besoin de nos supporters. Rappe- 
lons que jusqu'ämaintenant, notre 
équipe a trois victoires et une dé- 
faite en quatre parties. Nos pro- 
chains adversaires pour les parties 
mentionnées plus haut, seront, dans 
l'ordre : RCMP Surgers (GRC), 
Parachute Double Diamonds, 
Regency Rockets et YK 
Undisposables. 


CENTRE DE 
RESSOURCES 


-La F.F.-T. a préparé un catalo- 
gue pour son Centre de ressources 
Jeunesse. Cet ouvrage contient les 
titres des produits maintenant dis- 
ponibles pour les jeunes de 7 à 77 
ans qui voudraient les emprunter. 
Pour plus d'informations, contac- 
tez Sophie Prince au 920-2919. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
ANNUELLE 


Le mercredi 22 juin 1994, à 
19h30 aura lieu l'Assemblée géné- 
rale annuelle de l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife 
au «Northern United Place». Tous 








les francophones et francophiles 
sont cordialement invités à prendre 
part à cette assemblée. Il y aura 
élection pour quelques postes 
d'administrateurs. Des beignes et 
du café seront servis. Les activités 
de la dernière année seront passées 
en revue et la programmation et les 
dossiers auxquels l'A.F.-C.Y. s’at- 
taquera pour l'année à venir vous 
seront présentés. Soyez-y!!! On 
vous attend: 


ÉCLIPSE VIDÉO 


Lors de la tenue de l’Assemblée 
générale annuelle de l'A.F-CY., 
les vidéos amateurs réalisés par les 
gens de Yellowknife vous seront 
présentés. Ne manquez pas cette 
présentation, vous allez être Surpris 
de voir tant de talents locaux... 


ST-JEAN 


Le 24 juin prochain sera fête à 
Yellowknife pour les francophones 
et les francophiles. Cette année, la 
St-Jean se tiendra sur le site du 
festival «Folk on the Rocks». Un 
barbecue sera organisé pour toute 
la famille ainsi que de la musique 
(animation par l'équipe de la Ra- 
dio), de l'animation, des jeux, du 
plaisir pour tous... Surveillez 
l’Aquilon pour plus de détails. 


CONSEIL SCOLAIRE 


Le Conseil scolaire francophone 





Territoires du Nord-Ouest. 





tiendra sa prochaine réunion 
exceptionnellementie lundi 13 juin 
1994, à l’École Allain St-Cyr, à 
partir de 19h30 pour le public. Par 
la suite, il y aura relâche pour le 
mois de juillet (pas de réunion). Le 
bureau sera également fermé du 16 
juin au 15 juillet 1994 (en cas d’ur- 
gence, veuillez contacter YK 1 au 
numéro suivant : 873-5050, Les 
réunions du Conseil reprendront 
jeudi le 18 août 1994, toujours à 
l'École Allain St-Cyr, à 19h30. 


VIDÉOS DE 
L'ASSOCIATION 


L'Association franco-culturelle 
est encore en négociation pour un 
contrat avec un marchand de 
Yellowknife pour y louer nos 
vidéos. Nous nous exCusons pour 
cecontre-temps. Parcontre, il vous 
est possible de venir à nos bureaux 
si vous désirez louerdes vidéos. En 
même temps, très bientôt, nous 
aurons des nouveautés à vous of= 
frir. Nos bureaux sont situés au 2° 
étage de l'édifice Précambrien, et 
nous sommes ouverts de 9h00 à 
17h00. Vous pouvezégalementré- 
serverentéléphonant au 873-3292. 


RAVEN MAD DAZE 


L'Association aura un kiosque 
sur la rue lors du «Raven Mad 
Daze». Ce sera une excellente oc- 
casion de venir nous rencontrer et 
de vous renseigner sur nos activi- 


Les cigarettes coûtent cher! 


La réduction récente des taxes fédérales sur les cigarettes allait à l'encontre des efforts que 
l'on fait dans les Territoires du Nord-Ouest pour décourager les gens de fumer et d'utiliser les 
produits du tabac. Des prix plus bas signifiaient également que les Territoires du Nord-Ouest 
perdaient des recettes fiscales à un moment où les soins de santé augmentent, en partie parce 
qu'il faut fournir des soins de santé aux victimes de cette dangereuse dépendance. 


Par conséquent, on a modifié la Loi de la taxe sur les tabacs. Les changements sont entrés en 
vigueur le 1 mai 1994. Ils annulent les effets qu'avaient la réduction de la taxe fédérale et 
augmentent les sanctions pour le trafic et la possession illégale de produits du tabac dans les 


tés. Sur place, nous aurons quel. 
ques articles à vendre, dontdes pro- 
duits de l'érable, ainsi que des car. 
tes de membre. Passez nous Voir, 
nous serons enchantés de vous ren. 
contrer. 


BIENVENUE ET 
AU REVOIR!!! 


-Tout d'abord, bienvenue à 
Janine Larivière, la nouvelle em. 
ployée à la Fédération Franco. 
TENOise. Janine est agente de pro- 
jets pour la F.F.-T. et à débuté ses 
nouvelles fonctions le mois der- 
nier. Elle assurera également une 
présence au bureau durant la belle 
saison. Bienvenue parmi nous 
Janine! 


-Sylvie Francoeur, quant à elk, 
va nous quitter cetété. Sylvie est 
agente de développement 
communautaire pour la Fédération. 
Franco-TéNOise depuis janvier 
1993. Ses principaux dossiers 
étaient les Jeunes, les Femmes et 
les P.D.C.C.. Merci pour ton beau 
travail, Sylvie,etbonnechance dans 
tes futures entreprises. 

TABLEAUX À VENDRE | 

-Vous cherchez une idée de ca 
deaux, vous voulez décorer votre 
salon … Kean Leathem est un ar- 
tiste francophile qui peint à 
Yellowknife depuis 6 ans. Le prin- 
cipal de son travail concerne les 
aurores boréales. Malheureusement, 
il quitte Yellowknife au début de 
juin: 

Il a laissé quelques peintures 
(originales) à nos bureaux et elles: 
sont à vendre à prix d'aubaine. 
Passez nous voir. (Edifice 
Précambrien, 2° étage, téléphone : 
873-3292). 

































Pour les résidants des T.N.-O. 
Le fait de maintenir les cigarettes à bas prix : 


+ aurait tenté des enfants plus jeunes à 
s'adonner à une habitude mortelle, car ils 
auraient pu se procurer les produits du 
tabac à un prix plus abordable; 

+ serait allé à l'encontre de la volonté du 
gouvernement de réduire l'usage de la 
cigarette et des autres produits du tabac 
dans les T.N.-O.; 

* aurait augmenté les coûts de la santé 
publique et des soins aux patients ayant 
des maladies reliées au tabagisme: 

* auraitentrainé une baisse des recettes 
fiscales, dans une période où les coûts de 
soins de santé augmentent et en pleine 
période de restrictions budgétaires. 


as 
Territories Finance 






Le trafic du tabac ne vaut pas le risque! 


Pour les trafiquants 

Toute personne dans les Territoires du Nord- 

Ouest en possession de cigarettes ou d'autres 

produits du tabac : 

° sans permis, tel que requis; 

+ identifiés pour être vendus dans une autre 
juridiction; ou 

* trouvée coupable de transporter 
illégalement des cigarettes sera sujette aux 
sanctions suivantes : une amende pouvant 
atteindre 
5,000 $ ou trente jours de prison pour une 
première infraction; une amende pouvant 
atteindre 10 000 $ où neuf mois de prison 
en cas de récidive, plus un montant égal à 
cinq fois le montant de la taxe à payer. 


Six fois par année, les résidants revenant dans 
les T.N.-O. peuvent rapporter deux cartons de 
cigarettes, 100 cigares ou 4 boîtes de toute 
autre forme de tabac sans permis 
d'importation. 

Le fait de commander des produits du tabac 
par la poste constitue une infraction en vertu 
de la Loi de la taxe sur le tabac. 








50€ 





Selon M. Denis Milot, récem- 
ment nommé directeur adjoint de 
l'école, le succès du programme 
d'immersion s'explique de plu- 
sieurs façons. À Yellowknife, 
l'écoleSt-Josephestle seul établis- 
sementd’enseignementàavoiropté 
pour un programme d'immersion 
précoce. Ce type de programme 
débute dès la maternelle. Pendant 
les deux premières années du pro- 
gramme, les enfants recoivent un 
enseignemententièrementdispensé 
enfrançais.Cen'estqu'entroisième 
année que l'anglais languepremière 
est enseigné aux élèves du pro- 
gramme d'immersion. Un pro- 
gramme d'immersion précoce fait 
en sorte que «tous les enfants ont 
droitàl'immersioncheznous. Dans 
un programme d'immersion qui dé- 
bute en quatrième année, il se pra- 
tique une plus grande sélection» 
explique M. Milot 

M. Milot (qui occupaitencore le 
postede conseiller pédagogique de 


LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
L ® 
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Inscriptions record en maternelle à l’école St-Joseph pour la rentrée 
La popularité du programme 
d'immersion ne se dément pas 


Si le nombre actuel des inscriptions se maintient, l’école St-Joseph à la rentrée en 
septembre 1994 offrira pour la première fois non pas deux mais trois classes 
d’immersion au niveau de la maternelle. 


la Commission des écoles catholi- 
ques de Yellowknife lors de notre 
entretien) attribue aussi l'engoue 
mentdesparentspourleprogramme 
à l'excellent travail d'équipe des 
professeurs qui enseignent en 
immersion à l'école St-Joseph, de 
lamatemelleàla9année. M. Milot 
souligne entre autres le dynanisme 
de Mme Hélène Tessier, 
professeure responsable de la ma- 
ternelle. 

Conçu pour une clientèle d'en- 
fants anglophones dont les parents 
désirentqu'ils apprenentle français 
de façon plus approfondie que le 
simple cours de français langue 
seconde, le programme 
d'immersion mise autant sur l'ap- 
prentissage d'une langue que sur 
l'initiation à une culture. «A l'école 
St-Joseph, nous avons la chance 
que tous les professeurs du pro- 
gramme d'immersion sont franco- 
phones. Possédant une connais- 
sance-intime de la culture cana- 
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dienne-française, ces professeurs 
sont particulièrement à même de 
communiquer aux enfants cette 
culture» soutient M. Milot. 

Le programme d'immersion à 
Yellowknife débuta il y a mainte- 
nant une douzaine d'années. À la 
Commissiondes écoles catholiques, 
l'immersion est également offerte 
au cycle secondaire, à l'école St- 
Patrick. L'unique classe de 10° qui 
compte sept élèves regroupe par 
conséquent des élèves de la pre- 
mière heure du programme 
d'immersion, des «défricheurs». Dès 
septembre 1994, l'école établiraune 
11° année en immersion. L'année 
suivante, la Commission des écoles 
catholiques grâce à ses deux écoles 
possèdera un programme complet 
d'immersion de la maternelle à la 
12°année. 


Immersion 
Suite en page 2 








Après une évaluation demandée par l’Assemblée législative 












Les changements proposés au 
fonctionnement des trois établisse- 
mentsdécoulentd'unrapport publié 
le 6 juin. 
Le rapport, confié à M. Hank 
D'Handley, le sous-ministre adjoint 
ie la Justiceen Albertaet M. Amold 
Galet, Je directeur général des pri- 
sons de cette province, fut préparé à 
la demande des membres de l’As- 
semblée législative. Plusieurs élus - 
la députée de Thebacha, Mme 
TeannieMarie-Jewell en particulier 
-avaientréclamé une évaluation de 
la Situation le 9 décembre dernier 
peu après que le GTNO ait trans- 
foméle centre de détention à Fort 
Smithentétablissement offrant des 
Services à trois différents niveaux 


En attendant Godot.. 
ou le retour des oies du 
Canada, cette chaise 
abandonnée flanque à 
Yellowknife le bâtiment 
qui abrite l'Association 
des chasseurs et des 
trappeurs. 












de sécurité. Deux évasions surve- 
nues au centre River Ridge à Fort 
Smith en août et novembre 1993 
avaient également motivé la tenue 
d’une enquête. 

Un centre de détention à trois 
niveauxde sécurité acceuille autant 
des jeunes prévenus placés en dé- 
tentionpréventiveen attente de leur 
procès que des jeunes contrevenants 
en détention sécuritaire ou encore 
en détention provisoire. Ces trois 
niveaux de services de sécurité sont 
reconnus par la loi. La loi sur les 
jeunes contreVenants prévoit par 
ailleurs que chaque type de déten- 
tion doit faire l'objet de mesures 
sécuritaires garantissant que les 
détenus d’un secteur sont séparés 


Trois centres de détention pour jeunes 
contrevenants sont approuvés 


Les trois principaux centres de détention pour jeunes contrevenants dans les 
Territoires du Nord-Ouest pourront continuer de fonctionner à condition de chan- 
gements visant à accroître la sécurité des adolescents et du personnel. 


des détenus des deux autres sec- 
teurs. Le rapport sur les trois cen- 
tres de détention renferme en tout 
39 recommandations. Les change- 
ments proposés portent sur la con- 
dition physique des employés des 
centres, des amélorations aux me- 
suresde sécurité, une formation plus 
complète des employés, et dans le 
cas du centre Isumagsunngittuk- 
kuvik à Iqaluit, l'installation d'une 
caméra vidéo dans les pièces où 
sont gardés les jeunes en détention 
solitaire, afin de prévenir les tenta- 
tives de suicide. 


Jeunes contrevenants 
Suite en page 2 


Une douzaine de jeunes de Yellowknife 
sont revenus dimanche le 5 juin bien 
bronzés après une fin de semaine de 

camping. La sortie organisée par l'As- 

sociation jeunesse franco-ténoise et la 
Fédération Franco-TéNOise a connu 
un franc succès grâce à l'enthousiasme 
des jeunes et aussi grâce au soutien de 
gens'de la communauté. 
Lire en page 5. Reportage-photo de 
Sylvie Francoeur. 


Une étude du sociologue Gregg Allain 
présenté au 62° congrès de l'ACFAS 
démontre l'importance de la vie 
associative des Acadiens pour le déve- 
loppement de cette communauté. Lire 
en page 6. 
DE 


La Fédération des communautés fran- 
cophones et acadienne n'est pas embal- 
lée par le projet de repositionnement 
du ministère fédéral du Patrimoine. 
Lire en page 8. 
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Jeunes contrevenants 


Suite de la Page 1 


Le rapport recommande égale- 
ment que soient évitées des situa- 
tions comme celle du centre 
d'Igaluitoù tous les détenus étaient 
des hommes et tout le personnel, 
des femmes. 

Les centres de détention pour 
jeunes contrevenants d’Igaluit, de 
HayRiveretde Fort Smith peuvent 
loger en tout 42 pensionnaires. En 
1993, le GTNO avait transformé 
les trois centres en établissements à 
triple niveau de sécurité pounéviter 
d’avoir à construire de nouveaux 
centres. La plupart des jeunes 
contrevenantssontcondamnés àdes 
périodes de détention provisoire, 
mais depuis quelques années, le 
nombre de places pour cette caté- 
gorie de détenus ne suffisait plus 
aux besoins du système judiciaire 
alors que le secteur réservé à la 


détention sécuritaire dans les cen- 
tres était à moitié vide. 

Selon le ministre de la Justice, 
M. Steve Kakfwi, les conclusions 
du rapport devraient permettre de 
dissiper «les peurs et les préjugés» 
des citoyens de Fort Smith, et du 
public en général, à propos des 
mesures de sécurité dans les centres 
de détention pour jeunes 
contrevenants. 

«Je m'attendais aux recomman- 
dations que contient le rapport. Je 
les endosse sans réserve. J'étais 
convaincu que nous avions eu rai- 
son au ministère de transformer ces 
trois centres de détention en éta- 
blissements à triple niveau de sé- 
curité. Si le rapport avait conclu 
que nous avions commis une er- 
reur, je serais allé m'excuser à Fort 
Smith,» a-t-ilsoutenu enconférence 


de presse le 6 juin. M. Kakfwi n'a 
pu résister à la tentation de railler 
les députés qui avaient contesté la 
décision initiale de modifier la vo- 
cationdes trois centres de détention. 
Le ministre a ajouté que le rap- 
port fera certainement l'objet de 
discussions à Ja rentrée (en octobre) 
à l'Assemblée législative. Il espère 
qu'äcette occasion, les députés re- 
connaîtront publiquement que «le 
ministre avaitagi conformémentau 
bien-être du personnel des centres 
de détention et des jeunes contre- 
venants». Le GTNO est actuelle- 
ment en pourparlers avec le syndi- 
cat représentant le personnel des 
centres de détention afin de déter- 
miner la meilleure façon d'implan- 
ter les recommandations relatives à 
lacondition physique du personnel. 
Karen Lajoie 





Immersion à St-Joseph 


Suite de la page 1 


Le développement du pro- 
gramme d'immersion à Yellowknife 
n'est pas un phénomène isolé. Dans 
les Territoires du Nord-Ouest, des 
parents de Hay Rivertravaillentavec 
l'organisation Canadian Parentsfor 
French pour établir un programme 
semblable dans leur communauté. 
Dans le reste du pays, le programme 
d'immersion se porte bien aussi. 

M. Milot nous apprend que, 
curieusement, c'est au Québec (à 
St-Lambert) que le premier pro- 


Éducation des 
adultes 


La Fédération Franco- 
TÉéNOÏse aimerait connaître Vo- 
tre opinion sur l'éducation des 
adultes afin de planifier un choix 
de cours en français pour 
l'automne 1994; 

Quels sujets vous-intéressent? 
Des cours reliés à votre occupa- 
tion professionnelle ou des cours 
loisirs? 

Quelle formule préférez-vous 
- Cours du soir pendant une ses- 
sion,unanou cours intensifd'une 
ou plusieurs fins de semaine? 
Seriez-vous personnellement in- 
téressé-e à vous inscrire à un 
cours? 

Pournous faire part de Votre 
opinion, appelez Marie Patterson 
au (403) 920-2919. Merci de 
votre collaboration, 





gramme d'immersion qui devait se 
répandre à travers le Canada a vule 
jour. Vingt-cinq ans plus tard, les 
spécialistes du monde de l'éduca- 
tionestiment que le programme est 
une réussite pour la clientèle à Ja- 
quelle ils'adresse : les enfants dont 
l'anglaisestlalangue première. Des 
études de linguistique appliquée 
réalisées auprès des premiers 
finissants du programme qui sont 
maintenant à l'université établis- 
sent clairement les bienfaits du 
programme pour ces enfants. 
«Depuis les débuts du pro- 
gramme, nos connaissances sur le 
développement de l'enfant et surle 
phénomène de transfert entre la 
première langue apprise et la lan- 
gue seconde ont beaucoup évolué, 
Au plan de la méthodologie et des 
stratégies pédagogiques, nous en 
savons aussi beaucoup plus long 
sur l'immersion, Ces connaissan- 


ces et ces approches améliorées 
jouent unrôledanslavaleurde plus 
en plus reconnue du programme 
d'immersion» précise M. Milot. 

Dans un avenir peut-être rap- 
proché, lapopularité du programme 
d'immersion soulèvera des problè- 
mes au plan du financement. 

Les budgets alloués à l'ensei- 
gnement de la langue seconde par 
le gouvernement fédéral n'aug- 
menterontprobablementpas même 
si le nombre de communautés et 
d'écoles voulant bénéficier de ces 
fonds allait en croissant. 

Dans l'immédiat, M. Milot fait 
remarquer que les parents dans les 
T. N.-O. , entre autres depuis 
l'instauration du programme de 
français langue première à 
Yellowknife puis à Iqaluit, jouis- 
sent d'un éventail de programmes 
bien adaptés à leurs clientèles. 

Agnès Billa 


Pour un endroit 


A ———— 


Er) 


où il fait bon 


jaser entre amis-es… 


c'est l'idéal. 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture 


lundi au jeudi 
15h à 1h 


vendredi et samedi 
15h à 2h 





Francophones et francophiles de Yellowknife, 
soyez de la fête dimanche le 12 juin pour célébrer 


le 5° anniversaire de l'École Allain St-Cyr 


Allocutions à 14h30 
Vin d'amitié à 15h15 


Pièce de théâtre des élèves à 16h00 
Repas communautaire à 17h00 


Au plaisir de vous rencontrer à l'école le 12 i juin ! 
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Les FE a forêt se 
multiplient autour de Fort Simpson 


… Cetis année, la saison des incendies de foréba débuté tôt Entces 
premiers jours de juin, la foudre à proVoqué dix nouveaux incendies 
dans larégion de Fort Simpson. Neuf de ces feux se situent danS les 
alentours immédiats de lapetitecommunauté de TroutLake.Lamoitié 
de ces incendies ont maintenant été maîtrisés. Le dixième incendie 
signalé cette semaine se trouVe à 15 kilomètres au sud-estde Nahanni 
Butte et demeure hors de contrôle. Une équipe de suppression des 
incendies esten train de le combattre «avec acharnement», aux dires de 
M: Dennis Mahussier, le responsable du centre territorial de Con le 
des feux de forêt situé à Fort Smith. 

À date, le centre a repéré 37 feux, dont 19 ot 
En raison des conditions actuelles de sécheresse, M. Mahussier incite 
les gens qui se promènenten forêt à une grande prudence. Les feux de 
camp abandonnés tout comme Ia foudre sont à l' origine de la plupart 
des incendies de me 


Les contaminants et la Hntédes 


mères et des nouveaux-nés 


Une nouvelle méthode d'analyse du sang des mères’et des nou- | 
Veaux-nés a été adoptée le 9 mai dernier par les conseils de lasanté des | 
régions du Kitikmeotetdu Mackenzie. Cette nouvelle méthode permet 
d'évaluerl'impactdelacontaminationde l'environnement surlasanté 
des mères et des nouveaux-nés. Le choix de la nouvelle méthode dé- 
coule de consultations avecles organisations autochtones, les com- 
munautés, et les autres ministères du gouvernement des T. N:-O.. 

Selon des études scientifiques, les habitants du Nord qui vivent de 
façon traditionnelle et'qui mangent du poisson et du caribou sont 
Souvent atteints par les contaminants qui se répandent dans leur 
environnement, tels le mercure, le plomb et les BPC. Les tests menés 
par les médecins auprès de la population permettront de surveiller 
l'évolution de la situation dans les’ années à venir. 

La coordination du, projet - qui doit durer un an- a été confiée à 

l'hôpital Stanton de Yellowknife. D'autres conseils régionaux de la 
santé pourraient plus tard se joindre au projet de dépistage des 
contaminants. 








Karen Lajoie 






Kiosque de la Fédération Franco-TéNOise et 
des associations francophones de Yellowknife 
le 17 juin 1994 dès 20 heures à l'occasion du 
«Raven Mad Daze». 





Venez nous voir 
et célébrez le 
jour le plus 

long de 
l'année! 


De tout pour tous et toutes : des gâteries 
(produits de l'érable et pâtisseries), un tirage, 
un sondage, de la peinture sur visage et bien 
d'autres surprises … 

















À Churchill, Me Peterson s’est 
entretenue de la situation avec 
l'évêque Reynauld Rouleau, qui 

reconnaît que la situation est grave 
et querces questions sont impor- 
antes” Il est prêt à collaborer pour 
quedes solutions soient apportées 





Diverses organisations repré- 
sentantdes travailleurs comme des 
employeurs ont critiqué ces nou- 
veaux règlements de la commis- 
sion: Le 26 mai, le président de la 
Commission, M. Jeff Gilmour, a 
| préciséque lesentreprises àrisque 
| élevédevronttoutparticulièrement 
s’efforcer d'améliorer leur dossier 
en diminuant le nombre d’acci- 
dents survenant chez elles. Le 
suivides dossiers s'annonce toute- 
fois problématique. Les inspec- 
teurs chargés de la surveillance 
des lieux de travail ne relèvent pas 
de la Commission. Ils sont à l’em- 
ploi du ministère de la sécurité et 
des Services publics. La Commis- 
sion n'a donc aucune moyen de 
| vérifier elle-même si le taux d’ac- 
cidentsa baissé, ou si les employés 
subissent des pressions les dissua- 
dantdedéclarerdes accidents, une 
situation en contravention de laloi 
mais difficile à prouver. 

Selon une formule de calcul 
plutôteomplexe, les cotisations de 
chacunedes 2 900entreprises dans 
les T.N.-O. seront établies en te- 
nanteompte de la catégorie (48 au 
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b L’évêque Ro 
 L’avocate Katherine Peterson était à Churchill, au Manitoba, 
sexuels et physiques qui seraient survenus à l’école Joseph Ber 
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Enquête sur les abus au pensionnat de Chesterfield Inlet 


uleau reconnaît la gravité de la situation 


étudiants de ce pensionnat de Chesterfield Inlet. 


au problème. Il n’a pas du touit es- 
sayé d'éviter les discussions» nous 
rapportait-elle le 27 mai. 

Le ministère dela Justice des T. 
N.-O. avait confié à Mme Peterson 
l'enquête surile pensionnat après 
qu'environ 150 anciens étudiants 


Les travailleurs et les employeurs protestent 


| La Commission des accidents du travail s’en 
prend aux entreprises à risque élevé 


Les employeurs dont les dossiers comportent des infractions à la Loi sur la 
sécurité ainsique des mentions d’accidents du travail graves payeront à compter 
de 1996 des milliers de dollars d’amendes, une fois entrés en vigueur les nouveaux 

…réglements que la Commission des accidents du travail vient d’adopter. 


total) dans laquelle l’entreprise est 
classée, du taux de risque associé à 
cette catégorie et du taux moyen 
d'accidents enregistré pour cette 
catégorie. Tout employeur dépas- 
sant de 10% ou plus cette moyenne 
seraconsidérécommeunemployeur 
à risque élevé. 

Depuis l'adoption des nouveaux 
règlements, la Commission a placé 
66employeurs dans cette catégorie. 
M: Gilmour prévoit que la Com- 
mission recevra environ 700 000 
dollars de plus chaque année après 
la mise en application de ses nou- 
veaux règlements. 

Bien que M. Gilmour se dise 
satisfait de ces nouvelles mesures, 
celles-ci ne semblent plaire à per- 
sonne d'autre, ni les travailleurs ni 
les‘ employeurs. Selon le président 
de la Fédération du Travail, M. Jim 
Evoy, les nouvelles mesures sur- 
viennent trop tard et contribuent 
peu à régler une situation très cri- 
tique. Les T:N.-O. sont en effet la 
juridiction avec le pire taux d’acci- 
dents du travail au pays. «En dépit 
de la situation actuelle qui est dé- 
sastreuse, que fait la Commission 





se Soient réunis à Chesterfield Inlet 
l’été dernier pour discuter de leurs 
expériences respectives à l’école 
Joseph Bernier et à la résidence 
Turquitil Hall, au cours des années 
50 et 60, Après une semaine de 
dialogue, les anciens pensionnaires 








pour réduire le nombre d'acci- 
dents ? Rien, à part de proposer 
une solution hypothétique qui ne 
s'appliquera qu'en 1996. Cette 
façon de procéder ne tient pas de- 
bout,» affirme-t-il. 

Pour des raisons tout à fait dif- 
férentes, le président de la Cham- 
bre de commerce de Yellowknife 
n’est pas plus favorable aux nou- 
velles mesures que M. Evoy. 

«Nous avions espéré que la 
Commission adopteraitunnouveau 
système, avec des amendes pour 
les compagnies avec de mauvais 
dossiers, et des primes pour les 
compagnies avec de bons dos- 
siers. Le programme que la Com- 
mission vient d'annoncer n'est ni 
équitable ni juste. Il n'offre rien 
pourles entreprises qui font de leur 
mieux pour réduire les risques 
d'accidents du travail, déplore M. 
Fred Leonardis. Mettre en place 
des mesures de prévention des ac- 
cidents du travail coûte cher. La 
Commission aurait dû réduire les 
cotisations des entreprises le mé- 
ritant». 





























Karen Lajoie 


Venez vous amuser 
en français au camp d'été 


Âge : enfants de 6 à 11 ans 
Conditions : capacité de s'exprimer en français 


Programme : des jeuX, des activités et des sorties 
Supervision : 2 éducatrices qualifiées 


Durée : du 27 juin au 26 août 1994 
Heures d'ouverture : 8 heures à 17 heures 


Inscription : à la demi-journée, à la journée et 


Coûts : 9$ par demi-journée 
18$ par journée 


74$ par semaine 


BA 


x 


à la semaine 


Pour plus d'information : 


Line Levesque au 873-5575 
ou la Garderie Plein Soleil au 920-7676 





envoyèrent une pétition au gouver- 
nement pour demander l'ouverture 
d’une enquête. 

Au terme de son enquête, Me 
Peterson indiquera au gouverne- 
ment quelles solutions elle lui re- 
commande, Elle se penche l'heure 
actuelle sur la possibilité d'une en- 
quête publique, sur le dépôt de 
plaintes au criminel, ou encore sur 
la mise en place de services d'aide 
etde counselling pour les victimes. 

Me Peterson a commencé son 
enquêtele 12mars dans la commu- 
nauté d'Igloolik, où vit maintenant 
une cinquantaine d'anciens étu- 
diants. La plupart des étudiants à 
Igloolik avaient déclaré qu'à long 
terme ils avaient plus souffert des 
abus culturels que des autres for- 
mes d'abus. 

Par «abus culturel», les anciens 
pensionnaires de Chesterfield Inlet 
font référence au fait que le gou- 
vernement fédéral les a envoyés 
étudier loin de leurs communautés 
pour recevoir une éducation à 
l'occidentale, sans lien avec leur 
propre culture. 

Monseigneur Rouleau qui a as- 
sisté l'été dernier à la rencontre 
d'ancients étudiants à Chesterfield 
Inlet «esttrès ouvert à la possibilité 
de trouver des solutions pratiques 


le 18 mai dernier pour poursuivre son enquête relative à des plaintes d’abus 
nier durant les années 50 et 60. Les plaintes ont été déposées par d’anciens 


etcommunautaires au problème,» 
déclare Mme Peterson, Selon elle, 
l'évêque est conscient du fait que 
des personnes qui se sont senties 
abusées par des représentants de 
l'Eglise ne seront pas forcément 
ouvertes à des solutions proposées 
par d’autres représentants de 
l'Eglise. Dans le cas des représen- 
tantsdelEplise accusés d’abusdans 
cette affaire, ils ne sont plus dans 
les rangs de l’église et quelques- 
uns sont décédés. «L'évêque s'est 
ditfavorableäuneenquête publique, 
si je recommande cette solution. Il 
se préoccupe également de ce qu'il 
estpossibledefaire pourles anciens 
étudiants,» réitère Me Peterson. 
Mme Peterson, qui espérait re- 
mettre son rapport au Ministre de la 
Justice à la fin mai, déclare main- 
tenant que le rapport ne sera pas 
prêt avant la fin de l'été. La res- 
ponsable de l'enquête compte aller 
bientôt à Rankin Inlet et à Gjoa 
Haven afin de s’entretenir avec 
d'autres anciens étudiants. Me 
Peterson souhaite rencontrer de 
nouveau Monseigneur Rouleau . 
Avant de déposer ses recomman- 
dations, elle entend aussi discuter 
avec la GRC les possibilités de 
plaintes au criminel. 
Karen Lajoie 


Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 


Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


Tél : 979-2941 


INUVIK 











* BARBECUE 
* CHANSONNIERS 


Tél : 982-3007 
Fax : 979-2204 Fax : 982-3010 
COPPERMINE SCOTIA CENTER 


be cho ae de ke he ske She She he bo oh he oo a ao fo oo jo jo 
LA FÊTE DE LA ST-JEAN À YELLOWKNIFE, 
UNE SOIRÉE À NE PAS MANQUER... 
LE SOLEIL VA BRILLER! 


Rendez-vous surlesite de«Folkon the Rocks» à Long 
Lake vendredi le 24 juin 1994, dès 17h00. 


Venez fêter en famille! Cette invitation de l’Associa- 
tion franco-culturelle de Yellowknife s'adresse aux 
francophones et francophiles de tout âge. 


* JEUX POUR LES JEUNES 
* FEUX DE CAMP ET DE LA ST-JEAN 


Pour le B-B-Q, nous vous offrons les hot-dogs et les 
hamburgers. Prière d'apporter les croustilles, les sala- 
des et le dessert ainsi queles boissons et les breuvages 
que vous voulez consommer. 


AN (|) 
A A7 à 0 VI D Vs ——— 


Tél : 873-2779 
Fax : 873-9080 












Entrée gratuite 
Artistes locaux 
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Le ministère fédéral du Patrimoine cana- 
dien vient de lancer un document intitulé 
«Confiance en l'avenin. Ledocumentinvite 
à une «redéfinition des relations du minis- 
tère avec ses groupes clients». En fait, le 
documentémane dela direction générale de 
la promotion des langues officielles et 
s'adresse essentiellement aux organismes 
communautaires des collectivités de langue 
officielle (les anglophones du Québec et les 
francophones dans le reste du Canada) bé- 
néficiant des programmes ministériels 
d'appui direct aux organismes . 

Patrimoine Canada après le lancement de 
sondocumentd'orientationentend procéder 
à une consultation des organismes 
communautaires. À ces fins, un porte-pa- 
role du ministère rencontrait le 3 juin der- 
nier à Yellowknife des représentants de la 
Fédération franco-TéNOise, plusieurs asso- 
ciations de Yellowknife ainsi que des repré- 
sentants d'Iqaluit, de Fort Smith et de Hay 
River quise trouvaient dans la capitale pour 
uneréuniondu comitéexécutif de la Fédéra- 
tion Franco-TéNOise. 

D'emblée, le document de Patrimoine 
Canada et la présentation de son porte-pa- 
role, M.PierreGaudet,situentsansambiguité 
le cadre dela discussion, tel que défini parle 
gouvernement fédéral. Le gouvernement à 
Ottawa et le pays dans son ensemble font 
face à une grave crise des finances publi- 
ques. Des coupures budgétaires s'imposent. 
Aucun programme, aucun secteur n'est à 
l'abri de ces coupures. S'appuyant sur cet 











Les organismes communautaires sont 
essentiels à la survie de la francophonie 


ORIALE 

























avant-propos qu'il est bien difficile de con- 
tester par les temps qui courent, leministère 
poursuit son analyse des organismes 
communautaires des collectivités de langue 
officielle. 

Patrimoine Canada accorde des fonds(24.3 
millions en 1994-1995) à plus de 350 organis- 
mes dans le cadre du programme d'appui 
aux communautés minoritaires. 90% des 
fonds venant de ce programme soutiennent 
directementla programmationd'organismes 
de la communauté. Le ministère souhaite 
que la proportion des fonds qui va à des 
organismes diminue afin de pouvoir accor- 
derson appui à davantage de grands projets 
et d'idées nouvelles. 

Ces réflexions de Patrimoine Canada ne 
peuvent que plonger dans la perplexité les 
organismes de lacommunauté francophone 
qui, depuis 25 ans, se sont efforcés (souvent 
à la demande des bailleurs de fonds) de 
structurer leurs actions tout en multipliant 
les organismes pour développerune straté- 
gietenantcomptedes femmes, des jeunes,des 
parents, des aînés, des gens d'affaires et des 
artistes. L'élaboration et la réalisation de 
programmations (au lieu de se contenter 
d'interventions à la pièce) avaientégalement 
semblé être un progrès pour les organismes 
de la communauté francophone. Il semble 
ironique que ces gains de la communauté 
soient les motifs qu'évoque aujourd'hui 
Ottawa pour remettre en cause un aspect de 


son soutien à la francophonie. 
Agnès Billa 
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L'Aquilon est membre associé de 
l'Association de la presse francophone 
(A.P.F)) et son tirage est présentement de 
1000 exemplaires chaque vendredi. La 
publication de L'Aguilonestrendue possi- 
ble grâce à une subvention du Secrétariat 
d'Etat. L'Aquilon est la propriété de la FE- 
dération Franco-TéNOÏse et de ses 
constituantes par le biais de la société les 
Éditions franco-ténoises/L'Aquilon. 

Sauf pour l'éditorial, les textes n'enga- 
gent que la responsabilité de leurauteur(e) 
et ne constituent pas nécessairement |'op= 
inion de L'Aquilon. Toutecorrespondanee 
adressée au journal doit être signée et ac- 
compagnée de l'adresse ainsi que du nu- 
mérodetéléphonedel'auteur(e). Larédac- 
tion se réserve le droit de corriger ou 
d'abréger tout texte, Dans certains cas où 
les circonstances le justifient, L'Aquilon 
accèdera à une requête d'anonymat. Toute 
reproduction partielle est fortement re- 
commandée à condition déciterla source. 


Nom : 
Adresse : 












«Je me lance dans l'aventure 
totale !» déclare Sylvie Francoeur 
la veille de son départ de 
Yellowknife le 10 juin. 

Agente de développementpour |$ 
la Fédération Franco-TéNOise 
depuis janvier 1993, Sylvie s'est 
occupée principalement des dos- 
siers jeunesse, femmes, appui aux 
membres, les PDCC, et la culture. 

Née à Schefferville dans lenord 
du Québec, Sylvie aensuite grandi 
en Gaspésie avant de déménager à 
Fort MeMurray dans le nord de 
l'Alberta pour ses études secon- 


Le grand Nord n'était donc pas 
étranger à ses expériences. Elle est 
arrivée à Yellowknife avec un 
contrat de deux mois et le mandat 
d'organiser le parlement franco- 
canadien de l'Ouest. Elle est restée 
finalement une autre année pour 
contribuer au développement de la 
communauté franco-ténoise. Elle 
nous manquera. Merci Sylvie! 


Je m'abonne ! 






Individus : 
Institutions : 


185$ 
30$ 


30$ 
50 $ 


OO 






















































L'APFY élit un 
nouveau C.a. 


L'Assütration des parents francophones de Yellowknife 
a tenu son AGA le 26 mai et les parents ont élu : 

- Sylvie Vincent comme présidente 

- Laurent Morin comme trésorier 

- Hélène L'Abbé-Kingsbury comme sécretaire, 
et Gisèle Forget-Manson, Gérald Mainville et Christiane 
Lacasse-Clarke comme conseillers. 

Le poste de vice-président est à combler à l'automne. 

La nouvelle présidente élue participera au conseil d'ad- 
ministration de la Commission nationale des parents fran- 
cophones les 17, 18 et 19 juin à Winnipeg- e 

L'APFY se prépare à fêter le 5° anniversaire de l'Ecole 
Allain St-Cyr le 12 juin. 
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Votre abonnement sera enregistré à la 
réception du paiement. 



















































Le3 juin dernier, 13 adolescents francophones et franco 
ils sont arrivés au lac Prélude deux heures plus t 


f 
Llactivité, organisée par l'As- 
ociation jeunesse franco-ténoise, 
ncollaboration avec la Fédération 
Franco TéNOise, a débuté par des 
jeux «brise-glace» pour permettre 
aux participants de faire connais- 
once. Durant leur séjour au lac 
Prélude, les jeunes se sont adonnés 
Au canot, à l'escalade et à plusieurs 


autres loisirs. Toute la finde semaine 
s’est déroulée en français. 

Selon Mme Sylvie Francoeur, 
l'agente de développement de la 
Fédérationetresponsable du projet, 
les jeunes ont beaucoup aimé leur. 
expérience. 

«C'était plaisant pourles jeunes 
de socialiser en français et de con- 


naître d’autres jeunes en dehors de 
l’école,» souligne-t-elle. 

Les jeunes participants à la fin 
de semaine (neuf d’entre eux étu- 
dient à l'école Allain St-Cyr) ne 
cachentpasleurenthousiasme après 
cette première sortie de groupe. 

«Onile feraencore, absolument, 
s'exclame une des organisatrices, 


Au tour d'un beau feu de 
camp, Jean-Yves LeFort 
a raconté plusieurs 
légendes autochtones 
qui en ont fait frémir 
plus d'un(@y 


philes de Yellowknife ont enfourché leur bicyclette. Partis en fin d’après- 


ard: Une fois sur place, les jeunes ont monté les tentes et se sont installés 
pour une fin de semaine de camping. 


Marie-Élaine Vincent. C'était le 
«fun», vraiment beau et inoublia- 
ble!» Lesadolescents ontbeaucoup 
apprécié les randonnées en canot, 
surtoutcelle qu'ils ont faite un soir 
à minuit sur un lac parfaitement 
calme. 

Durant la fin de semaine, les 
jeunes sesontégalementinitiés la 
survie en forêt grâce à un atelier 
offert par Mario Paris. L'atelier 
traïtait, entre autres, de la manière 
deréagirenforétencas derencontre 
avecdes animaux sauvages etaussi 
de l'utilité des plantes comestibles 
en situation de survie. 

Le soir autour du feu decamp, 
Jean-Yves LeFort du musée le 
Prince de Galles a su captiver son 
audience en racontant des histoires 
d'antan. 

«Jean-Yves nous a raconté des 
belles légendes autour du feu, et on 
a raconté nos propres légendes 
après,» explique Marie-Élaine 
Vincent. . 

«Après les légendes, j'ai eu des 
cauchemars l»avoue Maude Prince, 
co-organisatrice du camp. 

La fin de semaine de camping a 
permis aux jeunes d'apprendrebien 
des choses, dans des domaines très 
variés, y compris la cuisine. «Les 
jeunes étaient responsables des re- 
pas,» précise Mme Francoeur. 
Durant une leçon de cuisine, nous 
avons appris quelques recettes sim- 











er 


En canot, en bicyclette et à pied 


La jeunesse francophone de Yellowknife s'amuse 


midi, 


ples quiontensuite servi à la prépa- 
ration des repas de la fin de se- 
maine». 

«Les adolescents ont travaillé 
fort, souligne-t-elle. Ils étaient res- 
ponsables des repas, de la vaiselle, 
de ramasser du bois et de monter et 
démonter le campement. Ils ont 
beaucoup appris». 

Le long Voyage en bicyclette de 
Yellowknife au lac Prélude aller- 
retour a aussi donné l’occasion à 
certains participants de relever un 
défi personnel. 

«A l'aller, quelques-uns sont 
montés en automobile pour finir le 
voyage et d’autres ont continué à 
pédaler® Au retour, la fierté brillait 
dans les yeux de plusieurs. Les 
jeunes étaient vraiment fiers de 
pouvoir dire «Je l'ai fait !» C'était 
spécial de voir ça,» reconnaît Mme 
Francoeur. 

«On s'est beaucoup encouragé. 
Il n’y a pas eu de chicane entre 
nous, et tout le monde était bien 
ensemble,» ajoute Mile Vincent. 

Même s’il est trop tôt pour pla- 
nifier un camp pour l'an prochain, 
Mme Francoeur souligne que 
l'évaluation de la fin de semaine a 
été très positive. 

«Si la demande est là, il y aura 
sûrement un deuxième camp fran- 
cophone pour les jeunes,» déclare- 
t-elle. 

Karen Lajoie 


DUETY SIAIAS ojoud 
















Plaude Prince, experte bâcheronne, en pleine action. Les 
barticipant(e)s ont eu la chance d'acquérir plein de nouvelles 
onnaissances sur le camping et la nature. 


«OK, Edmonton ou Prélude ?» Les participant(e)s se 


rassemblent au pont de la rivière de Yellowknife avant le 
départ tant attendu. 








en Acadie» explique le so- 
ciologue Greg Allain de 
l'Université de Moncton. 

M. Allain s'est intéressé 
plus particulièrement à la 
vivacité des réseaux 
associatifs dans l’Acadie du 
Nouveau-Brunswick. Il dé- 
voilaït les résultats prélimi- 
naires de ses recherches lors 
du congrès de l’'ACFAS. 

Depuis une quinzaine 
d'années, des centaines 
d’associations francophones 
ontprisracines au Nouveau- 
Brunswick. Celles-ci ont sti- 
mulé la prise en charge de la 
communauté minoritaire, 
estime le chercheur. 


C'est ce qui ressort des 
propos d'un sociologue de 
l'Université de Moncton qui 
afaitpartde ses réflexions au 
cours du 62ième congrès de 
l'Association canadienne- 
française pour l'avancement 
des sciences (ACFAS), qui 
avait lieu cette année à 
l'Université du Québec à 
Montréal. 

«Il y a actuellement deux 
tendances. D'abord, on sent 
un essouflement, la fin des 
grandes contestations et des 
grandes idéologies. On dirait 
que leschoses piétinent mais, 
en même temps, il n’y à ja- 
maiseuautantd’associations 


CRTC Canadi 


Avis public CRTC 1994-33. Le CRTC a été saisi des demandes suivantes 
: 4, FORT GOOD HOPE (T:N.-0.) Demande (932166200) présentée par 
Ja SRC. en vue de modifier CHAK Inuvik. EXAMEN DE LA DEMANDE, 
Bureau de poste, Fort Good Hope, (T. N.-O.). Le texte complete certe 
demande est disponible en communiquant avec la salle d'examen du 
CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 1, promenade du 
Portage, Pièce 201, Hull (Qc) J8X 4B1, (819) 997-2429; et au bureau 
régional du CRTC à Vancouver : 800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1300 
Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7 (604) 666-2111. Les interventions écrites 
doivent parvenir au Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont),K1A ON2et 
preuve qu'une copie conforme a été envoyée à la requérante leouayantle 
12 juin 1994. Pour de plus amples renseignements sur le processus d'in- 
tervention, vous pouvez communiquer avec les Affaires publiques du 
CRTC à Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994-0218. 


[22] Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes … Telecommunications Commissior 
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Offre d'emploi 


GRAPHISTE DEMANDÉ 


Avis public 
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Exigences : 

- Aptitudes à concevoir et à réaliser des annonces publicitaires 

. Force en mis en page 

- Connaissance des logiciels Aldus Freehand 3,0, Aidus Page Maker 4.2 et 
Apple Scan 

. Initiative, esprit d'équipe et créativité 

+ Capacité à travailler sous pression et à respecter les délais 

. Bonne maitrise du français écrit 

- Expérience dans le domaine est un atout 















R : 
- Concevoir et réaliser des annonces publicitaires et promotionnelles 
- Réaliser la mise en page du journal 
























directrice, avant le 24 juin 1994 à l'adresse suivante : 
L'Action Régionale 
Poste de graphiste 
CP. 2438 
Grand -Sault (Nouveau Brunswick) 
E3Z 1E4 
Télécopieur : (506) 473-6483 






* Nous respectons l'équité en matière d'emploi 







L'Action 


Le mr À 


fGRIYCOM 






















Sous la supervision de la directrice, possibilité de produire des travaux 
graphiques pour des clients, moyennant une rémunération supplémentaire. 





Prière d'envoyer votre C.V. accompagné d'une lettre à l'attention dé la 









Des exemples? Les Jeux 
de l’Acadie. Préoccupés par 
le manque de représentation 
des jeunes francophones aux 
événements sportifs d'en- 
vergure, des éducateurs 
physiques ont jeté les pre- 
mières bases de ces jeux à la 
fin des années 1970. 

«À ce moment, le sport 
risquait d'être un facteur 
d’assimilation de la popula- 
tion», précise M. Allain. 

Quinze ans. après. la pre- 
mière édition, les Jeux de 
l’Acadie sont devenus une 
tradition. Plusde 1000élèves 
du Nouveau-Brunswick, de 
l'Ile-du-Prince-Edouardetde 
la Nouvelle-Ecosse y partici- 
pent chaque année, en plus 


Territories Transports 








30 mai 1994. 


d'appel d'offres. 


Renseignements 








APPEL D'OFFRES 


L'hon. John Todd, ministre 
Amélioration et revêtement 


Le projet vise le concassage et l'empilage 
de matériaux grenus 
- Du km 232.7 au km 252.2, autoroute 
n°5, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au directeur, 
Division delavoirie, Ministère des Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P.1450, Hay River, NT X0E 
0RO (ou être livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen), où parvenir à l'agente aux contrats, Bureau du 
sous-ministre, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, Yellowknife, NT X1A 
2N2 (ou être livrées en main propre au 1° étage de l'édifice 
Highways, 4510 Franklin Ave) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 14 JUIN 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 































62ième Congrès de l’ACFAS ; 
Les Acadiens ont su créer tout un réseau associatif 


pour assurer leur dév 


Le monde associatif en Acadie est plus en santé que jamais, 


des 3,500 qui tentent d'obte- 
nirleurlaissez-passer lors des 
finales régionales. Lemodèle 
acadienaservid'exemple aux 
communautés francophones 
dés autres provinces en vue 
de mettre sur pied leurs pro- 
pres jeux. 

Au Nouveau-Brunswick, 
les retombées ne se calculent 
plus. L'événement génère de 
gros sous. On parle ici, à cha- 
queannée, de 1,5à2millions 
de dollars pour la municipa- 
lité-hôtesse. 

Mais surtout, les jeunes 
ont pris leur place dans le 
sport de masse comme le 
sport d'élite. Les entraîneurs 
etlesadministrateurs franco- 
phones ont ainsi pu partici- 


Prenez la plume … ou le clavier … ou le stylo! ! 
Devenez correspondant-e ! (403) É 7 





sur l'appel : Liz Vens, agente aux contrats 
Gouvemement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-8978 

Demandes 

techniques : Greg Cousineau 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone: (403) 920-3084 


Les entrepreneursintéressés pourront assister àune réunion 
sur le présent appel d'offres à 13h 30, heure locale, le 9 juin 
1994 dans la salle de réunions du ministère des Transports, 
édifice Jack Taylor, Fort Smith aux T.N.-O. 





eloppement ; 


mais il reste à relever le défi de la survie. 
























































Même après ces victoires, 
d'énormesdéfisattendent les 
Acadiens du Nouveau. 
Brunwick, comme toutes les 
minorités francophones du 
pays. 

«Le défi de lasurviereste, 
surtout en cette période de 
coupures des subventions 
gouvernementales. Les as. 
sociations devront vraiment 
tout mettre en oeuvre pour 
assumer leur autofinance. 
ment. J'entrevois une phase 
de consolidation, les asso. 
ciations devront aller vers un 
fonctionnement plus «com. 
muniste», vers un réel par. 
tage des ressources», conclut 
M. Allain. 

Johanne Lauzon (APF) 


peraux structures provincia- 
les de sport et loisirs. 

Que ce soit en arts, en 
économie ou dans les sports, 
les associations ont poussé 
comme des fleurs dans les 
champs, soit. Mais elles se 
sont donné aussi des méca- 
nismes de concertation entre 
elles. Ce qui dénote, selon M. 
Allain, un dynamisme et une 
autonomie de la part de la 
communauté d'expression 
française. 

Il cite à ce propos les ef- 
forts de la Société des 
Acadiens et des Acadiennes 
du Nouveau-Brunswick, qui 
ont favorisé le regroupement 
d'agriculteurs, de juristes et 
d'hôpitaux francophones. 


ee PE D'OFFRES 


érritories Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Production de matériaux grenus 


Forer, faire sauter, broyer, mélanger et 
stocker des matériaux grenus. Fournirdes 
stocks de : a) 15 000 m° de matériau broyé 

de 25 mm ou moins; b) 10 000 m° de 
matériau ordinaire de 250 mm. 
- Taloyoak, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 
2L9 (ou livrées en main propre au Bureau régional de 
Yellowknife, 5013, 44° Rue), ou au commis aux contrats, 
Bureau du surintendant régional, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, Sac postal 200, Cambridge Bay, NT X0E 0C0 
{oulivrées en main propre au 2* étage du centre Enokhok) au 
plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 22 JUIN 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
1° juin 1994. 











Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 












basse ou toute offre reçue. 
Renseignements sur 
l'appel d'offres : Donel Gagnon, agente de gestion 


des contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 873-7662 





Renseignements 
techniques : Martin Veenhoven 
Gouvernement des T.N.-O; 


Téléphone : (403) 873-7816 








Pour rejoindre d’autres lecteurs. 


PSC£.: 
0 SC: LC M 
ONTARIO : 
12 journaux avec un tirage de 105 779 
ATLANTIQUE : 
8 journaux avec un tirage de 44 803 


OUEST et TERRITOIRES : 
6 journaux avec un tirage de 14 700 









200-325, rue Dalhousie, Ottawa (Ontario) 
Tél. (613) 241-5700 Fax (613) 241-6313 
1-800-267-7266 












Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis de demande 











a demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
Office conformément àl'article 16 de la Loi sur les eaux internes 
du Nord (Canada). 






Demanderesse : Amoco Canada Petroleum 


Company Ltd. 








Site: Puits de forage K-45 


Région de Pointed Mountain 






Projet: Rejet des débris de 


forage Vers un puisard 



























Pourplus d'information, contactez Pam LeMouel au 
403) 920-8191 d'ici le 17 juin 1994. 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 












Commis aux revenus généraux 
Collège de l'Arctique, 

administration centrale de l’ouest Fort Smith, T. N.0. 
(Poste occasionnel jusqu'au 20 décembre 1994) 

Le traitement initialest de 31 509 $ par année. 

Réf. : 021-0046LM-0003 Date limite : le 10 juin 1994 


Inspecteur régional des systèmes 


électriques 

Ministère de la Sécurité 

et des Services publics Hay River, T. N.-0. 
Letraîtement initial est de 49 996 $ par année. 

Il s'agit d'un poste non traditionnel. 
Réf.:021-0047RW-0003 Date limite : le 17 juin 1994 







Faire parvenir les demandes d'emplot au : Ministère du 
Personnel Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 
390, FORT SMITH NT XOE OPO. Télécopieur : (403) 872-2782. 


Conseiller financier principal 
Collège de l'Arctique, 

administration centrale de l'est Iqaluit, T. N.-0. 
Le/traitement initial est de 52,517 $ par année, plus une 
allocation d'isolement de 4 484 $ par année. 

Réf. : 041-0080-0003 Date limite : le 17 juin 1994 







Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, IQALUIT 
NT XOA OHO. Téléphone : (819) 979-5123. Télécopieur : (819) 
979-6574. 


Conseiller aux langues officielles 
Ministère de l'Exécutif Yellowknife, T. N.-0. 
(Poste occasionnel d'une durée .de dix mois) 

Le traitémentinitial est de 52 517 $ par année. 
Réf. :1011-0184VG-0003 Date limite : le 17 juin 1994 


Chef.des négociations des 
revendications et de la mise en 
application de la division 
Ministère des Affaires intergouvernementales 

et autochtones Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 60 495$ par année. 

Réf, : 011-0191EW-0003 Date limite : le 17, juin 1994 


Conseiller en programmes (2) 
c et évaluation des programmes 
Secrétariat au Conseillde gestion financière 
Yellowknife, T. N.-0. 

Le traitementiinitial est de 60 495 $ par année. 

Réf. : 011-0195GFB-0003 Date limite : le 17 juin 1994 


Falre parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Scotia 
Centre, 8° étage, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. 


* Nous prendrons en considération des expériences 


* Il'est Interdit de fumer au travall. 

* Sauf Indication contraire, l'anglais est la langue de 
travail des présents postes. 

+ L'emi un programme d'action positive - 


my préconise 
Afin de se prévaloir des avantages 
| æe) 


en vertu du Programme 
Notions 








d'action positive les candidat{e)s 
clairement en établir leur 

















































à PE D'OFFRES 


aies Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 


Refaire le sol de fondation - appliquer une 
couche de gravier 


- Du kilomètre 100 au kilomètre 80, 
route n° 7, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au directeur, 
Division dela voirie, Ministère des Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River NT X0E 
ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) ou au commis aux contrats, a/s du sous-ministre, 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 158, Yellowknife NTX1A 2N2 (ou livrées en 
main propre au 1" étage de l'édifice Highways, 4510, av. 
Franklin) ou au surintendant de l'Ouest, Division de la voirie, 
Ministère des Transports, Govuemement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P.86, Fort Simpson NT XOEONO (ou livrées en 
main propre à l'édifice Nahendeh) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 16 JUIN 1994 


Les entrepreneurs peuvent se procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
6 juin 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue, 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Diana Fields, agente aux finances 
Gouvernement des T.N:-O. 
Téléphone : (403) 874-6972 
Renseignements 
techniques : Perry Plaisier/Rod Gunderson 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (403) 695-2478/3022 


LE D'OFFRES 


L les Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon, Don Morin, ministre 






Aménagement paysager et terrain de jeu 


Le projet vise la fourniture et l'installation 
de l'aménagement paysager et du terrain 
de jeu près de la plage... nom 


— Parc territorial de Hay River, 
Hay River, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parveniraucommis aux 
contrats, agent de l'entretien régional, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvemement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P.1449, Hay River NT X0EORO (ouétre livrées 
enmainpropreau?21 Industrial Dirve),ouparveniraucommis 
aux contrats, Bureau du sous-ministre, Ministère des Travaux 
publics et des Services, C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 2L9 
(ou être livrées en main propre au Bureau régional de 
Yellowknife, 5013, 44th St) au plus tard à: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 21 JUIN 1994 


Les entrepreneurs peuvent se procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
6 juin 1994. 


Un montant de 50 $ non rembrousable doit être versé pour 
obtenir les documents d'appel d'offres. 










Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
généraux : Donel Gagnon, commis aux contrats 
Gouvermement des T.N.-O. 

Tél. : (403) 873-7662 
Renseignements 
techniques : David MacPherson 
Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 874-2189 

ou 

John Laird 

Laird and Associates 

Tél. : (403) 873-6980 

ou 

Ray Chladny 

Chladny Consulting 

Tél. : (403) 874-6166 


: (403) 873-6603 
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2[ ee M D'OFFRES 


Temitories Ministère des Travaux publies et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


PMIS #2-000557 


Le projet vise l'amélioration du système 
de ventilation'de l'école Harry Camsell 
afin de répondre aux normes les plus 

récentes 


- Hay River, T.N.-0.- 


Les soumisions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, Division dela gestion des projets, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1068, Hay River NT XOE 0RO 
(ou être livrées en main propre au Bureau des services 
régionaux, au Palais de justice) au plus tard à : 


15 H 30, HEURE LOCALE, LE 22 JUIN 1994 


























Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offresàl'adresseindiquée ci-dessus à partir du 6 juin 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées sur les formules prévues à cet effet. 







La caution est excluelpour le présent projet 
seulement. 





Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 






Renseignements 








généraux : Gloria Schraeder, commis aux contrats 
Gouvemement des T.N.-O. 
Tél, : (403) 872-7273 

Renseignements 

techniques : Peter Biggar, Ing. 





Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 874-2187 

ou 

Brian George 

A.D, William Engineering Ltd. 
Yellowknife, T-N.-0. ” 

Tél. : (403) 873-2395 










a D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 





Refaire le sol de fondation - appliquer une 
couche de gravier 








Refaire le sol etla couche de fondation, et 
appliquer une couche de gravier 


- Du kilomètre 220 au kilomètre 232, 
route n° 1, T.N.-0.- 












Les soumissions cachetées doivent parvenir au directeur, 
Division delavoine, Ministère des Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River NT X0E 
0RO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) ou au commis aux contrats, a/s du sous-ministre, 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 158, Yellowknife NT X1A 2N2 (oulivrées en 
main propre au 1" étage de l'édifice Highways, 4510, av. 
Franklin) ou au surintendant de l'Ouest, Division de la voirie, 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P.86, Fort Simpson NTXOEONDO (oulivréesen 
main propre à l'édifice Nahendeh) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 21 JUIN 1994 
















Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
6 juin 1994. 

Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 


être présentées surles formules prévues à cet effetiet être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue: 















Renseignements sur 

l'appel d'offres : Diana Fields, agente aux finances 
Gouvernement des T.N.-0. 
Téléphone : (403) 874-6972 

Renseignements 

techniques : Rob Gunderson/Perry Plaisier 





Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (409) 695-2478/3022 





ann ed pe : 
tr 


REC AL TT rh 
1f 






Bloc québecois et francophonie cana 
Le porte-parole péquiste en matière 


dienne 


de francophonie 


aime beaucoup le projet du Bloc 


Le député péquiste André Bo 
mentaire pour la Francophonie, 
québécois à l’égard des communau 


«Ce que M. Bouchard a pro- 
posé,enplusd'unénoncé, c'estdes 
mesures gouvernementales: préci- 
ses auxquelles moi, je souscris» à 
indiqué le député. II a qualifié la 
position de M. Bouchard de «très 
éclairée». 

Le député reconnaît que dans le 
passé, les parlementaires québécois 
ont oublié que la première respon- 
sabilité des Québécois était de 
soutenir la francophonie nord- 
américaine. «On a malheureuse- 
ment oublié un peuple frère, le 
peuple acadien. On a oublié une 
très grande communauté franco- 
ontarienne. On a vraiment oublié 
cette dimension et cette responsa- 
bilité première». 

Tout en souscrivant à la politi- 
que du Bloc à l'endroit des mino- 
rités francophones, M. Boulerice a 
«certaines réticences» en ce qui a 
trait au dossier de l'éducation. Le 
Bloc québécois propose en effet 


d'établir des programmes de sou- 
tien pour créer et construire des 
écoles dans les communautés fran- 
cophones et acadiennes. «Nous 
n'avons jamais demandé aux pro- 
vinces comme l'Ontario des sous 
pour construire des écoles chez- 
nous». 

M. Boulerice n’a pu s'empêcher 
de rappeler que c'est le gouverne- 
ment de l'ex-premier ministre 
Robert Bourassa qui a fermé les 
portes du Secrétariat permanent des 
peuples francophones (unecréation 
du gouvernement Lévesque) en 
mars 1992. En fait depuis 1985, 
affirme le député péquiste, le gou- 
vernement libéral «a littéralement 
bafoué et ignoré la francophonie». 
M. Boulerice parle même de «trahi- 
son» et ajoute, du même souffle, 
qu'ilen'est pas question de trahir la 
francophonie nord-américaine». 

Dans son programme politique, 
le Parti québécois affirme qu'un 


ulerice, qui agit comme porte-parole de l’aile parle- 
aime beaucoup le projet de politique du Bloc 
tés francophones et acadiennes. 


Québec souverain accordera une 
«attention privilégiée» auxrelations 
culturelles, économiques et politi- 
ques qu'il entretiendra avec les 
communautés francophones au 
pays.Celaimpliquerait, entre autres: 

-la mise sur pied d’un réseau 
d'échanges universitaire afin que 
les communautés francophones qui 
n'ont pas d’universités de langue 
française puissent avoir accès à 
l’enseignement supérieur; 

-l'élaboration rapide d’un plan 
d'ensemble mettant à profit toutes 
les ressources francophones en 
Amérique pours'attaquer au secteur 
de l’enseignement de la langue et 
de la culture françaises; 

-des échanges entre des entre- 
prises québécoises et francophones 
au Canada; 

-une politique d'accueil pour les 
francophones qui voudraient im- 
migrer au Québec. 

Yves Lusignan (APF) 


———————————_—— 


Le «repositionnement» du ministère du 
Patrimoine laisse plutôt froid la FCFA 


Ce n’est pas en révisant le fonctionnement «d’un tout petit programme» de 24 
millions de dollars que le ministère du Patrimoine canadien réussira à répondre 
aux attentes des communautés francophones au pays. 


Le directeur général de la Fédé- 
ration des communautés franco- 
phones et acadienne, M. Marc 
Godbout, n’est pas emballé outre 
mesure par l'intention avouée du 
ministère de libérer des fonds qui 
serventprésentementà financer des 
groupes dlintérêt, pour appuyer de 
grands projets dans les commu- 
nautés. «Le problème n'est pas là. 
Le problème est dans l'approche 
globale du gouvernement face à 
l’applicationdelaLoisurles langues 
officielles». Selon M. Godbout, il 
fautdes «réaménagements majeurs» 
desressources financières dans tous 
les ministères fédéraux, de façon à 
répartir plus équitablement les 
sommes quireviennent de droitaux 
minorités francophones. «On n’a 
pas les crédits nécessaires pour as- 
surer la responsabilité gouverne- 
mentale». Il estime entre 500 à 700 
millions de dollars les sommes qui, 
chaque année et pour l'ensemble 
des ministères, devraient être 
redistribuées dans les communau- 
tés francophones. 

«Latendance internationale veut 
que l’on confie un plus grand rôle 
aux organismes non gouvernemen- 
taux parce qu'ils sont les plus sou- 












ples et les plus efficaces pour met- 
tre en oeuvre des politiques de dé- 
veloppement social. Il semble que 


{4} HIRE A STUDENT 


ce n'est pas l'approche retenue par 
le ministère» constate M. Godbout. 
Yves Lusignan (APF) 





» EMBAUCHEZ 
| DES ÉTUDIANTS 


Investissez dans l'avenir 
Embauchez un étudiant 


Le centre de placement pour étudiants ouvre ses portes le 8 juin 


1994 à 10 heures. 


Le programme «Embauchez un étudiant» s'adresse aux étu- 
diants à la recherche d'un emploi d'été et aux employeurs à la 
recherche de main-d'oeuvre estivale. Le programme «Embau- 
chez un étudiant»offre également de l'information sur la recher- 
che d'emploi, la préparation d'un curriculum vitae et les techni- 


ques d'entrevue. 


Pour plus de renseignements à propos du programme «Embau- 
chez un étudiant», venez à nos bureaux situés au 5020, 48°rue 
ou contactez Colleen Tutton au 920-8450 





A Blachford Lake Lodge, l'été est bel et bien arrivé! 
Venez vous détendre à notre base de plein-air située à 20 minutes de 
Yellowknife à vol d'oiseau : 


. Sauna et douches 


- cabanes de bois rond confortables et bien équipées 
« bateaux à moteur et canots 
. pêche à la truite, au brochet et au doré 


- balançoire et carré de sable pour les enfants 
- sentiers de randonnée 













Casier postal 1568 
Yellowknife, NT, X1A 2P2 
Téléphone : (403) 873-3303 

Télécopieur : (403) 920-4013 
















J.J. Hobbies 
® C.P. 1526, 4917 - 49e rue 

Yellowknife, T.N.-O., XIA 2P3 
Tél : (403) 873-5190 





Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux familiers 


Nous acceptons les cartes VISA, MASTERCARD 
et les commandes (paiement sur réception 


Assemblée générale annuelle 
de l'Association franco-culturelle 
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Cher membre, 





Il nous fait plaisir de vous convoquer à l’assemblée géné- 
rale annuelle de l'AFCY. Nous y discuterons, avec vous, 
des activités de l'Association, de la programmation 1994- 
95 et des développements futurs. 


Quelques postes d’administrateurs seront également à 
combler. Café et beignes seront servis. Nous vous atten- 
dons avec impatience. 


Pour plus de détails, appelez Jean-François Boucher au 
873-3292. Au plaisir de se rencontrer ou de se revoir. 


P.S. L'assemblée se tiendra mercredi le 22 juin à 
19 heures 30 à la salle «Northern United Place». 































Secrétaire d'État 
Formation et Jeunesse 


Secretary of State 
Training and Youth 


MESSAGE 
DE L'HONORABLE ETHEL BLONDIN-ANDREW, 
SECRÉTAIRE D'ÉTAT À LA FORMATION 
, ET À LA JEUNESSE, 
À TOUS LES DIPLÔMÉS DE 1994 





À tous les diplômés de 1994, garçons et filles, j'offre mes plus sincères 
félicitations! 


Nous nous devons d'applaudir le travail acharné et la détermination qui 
vous ont permis de franchir avec succès cette étape de votre éducation 
et de votre formation. Que vous ayez décidé de chercher maintenant un 
emploi ou de poursuivre vos études, rappelez-vous que nous entrons 
résolument dans l'âge de l'apprentissage permanent. 


Les niveaux d'études ont désormais une grande importance dans le 
marché du travail. Un esprit ouvert sur le monde, un savoir-fair 
technologique et des habiletés en communications interpersonnelles 
sont autant d'atouts fort recherchés. 


J'encourage fortement tous les jeunes de votre vaste région à suivre voÿ 
traces et à tirer profit de la grande variété de services éducatifs foumis 
par l'ensemble des collèges et universités. Ils y trouveront à coup sl! 
réponse à tous leurs besoins en matière d'études et de formation. 








Jeunes diplômés, vous pouvez vraiment être fiers du travail Accompli 
Maintenez le cap et filez vers demain en toute assurance afin d'atteindr 
vos objectifs. L'avenir appartient à ceux et celles qui veulent apprendre 
et se perfectionner. Sachez en profiter! 


nés.) 


Ethel Blondin-Andrew 





À l'occasion du 10° anniversaire de la loi sur les langues officielles 


La FE-T. s'inquiète de l’a 
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venir de la 


francophonie dans les T. N.-O. 


À l’occasion du 10° anniversaire de la loi 
28 juin prochain, le directeur-général de la 
Lamoureux, nous a fait part, le 13 juin, d 


sur les langues officielles des T.N.-O. le 
Fédération Franco-TéNOise, M. Daniel 
e ses réflexions à propos du rôle dé la 


francophonie dans les territoires et de l’avenir des organismes comme Ja FÆ.-T... 


M.Lamoureuxnousrappelleque 
l'anniversaire de la loi se déroule 
dans un contexte d'incertitude au 
plan du financement, notamment 
en ce qui a trait à la signature d'une 
nouvelle entente sur la prestation 
des services en français et les lan- 
gues autochtones entre le GTNO et 
le gouvernement fédéral. 

Sans connaître les dispositions 
financières et autres de l'entente, il 
devient très difficile pour les grou- 
pes comme la Fédération Franco - 
TéNOise de planifier leurs budgets 
et la réalisation des projets présen- 
tés dans le cadre du programme de 
développement communautaire et 
culturel (PDCC) pour 1994-1995. 

«Tout le monde sait qu'il va y 
avoir des coupures. Si l'enveloppe 
globale est inférieure à celle de l’an 
dernier, on va avoir un sérieux 
problème, parce que le processus 
pour l'attribution des fonds du 


PDCC a déjà été déclenché. C'est 
angoissant pour la communauté 
francophone denepas savoiroù on 
s'en va,» souligne M. Lamoureux. 

Ses craintes se sont confirmées 
le 14 juin alors que la F.F.-T. re- 
cevait une lettre officielle du mi- 
nistère de l'Education, de la Culture 
et de la Formation annonçant que 
les projets approuvés par le PDCC 
pour 1994-1995 ne devraient pas 
se chiffrer 4 plus de 200000 dollars 
dans l'éventualité où les montants 
accordés par le gouvernement du 
Canadaau GTNO ne dépasseraient 
pas cette somme. De telles coupu- 
res si elles se concrétisent équi- 
vaudraïent à une réduction draco- 
nienne de 46,6% du budget du 
PDCC qui s'élevait à un peu plus 
de 400000 dollars l'an dernier. Ces 
coupures remettraient en question 
tous les projets proposés pour 
l’année en cours. 


«Le processus pour choisir les 
projets de cette année était terminé, 
mais les contrats n'ont pas été si- 
gnés. Il faudra reprendre le proces- 
sus complètement à la lumière de ce 
désengagement,» a déclaré M. 
Lamoureux le 15 juin. Après une 
réunion d'urgence du comité exécu- 
tifde la Fédération Franco-TÉNOise 
le soir du 14 juin, M. Lamoureux a 
eu des rencontres avec des repré- 
sentantsdu gouvernementterritorial 
et du gouvernement fédéral le len- 
demain. Le GTNO aurait simple- 
ment rappelé que l'entente sur le 
français et les langues autochtones 
n'est pas encore sigñée. 

Si le financement public est ré- 
duit, explique M. Lamoureux, il 
faudra setournervers le financement 


L'avenir de la francophonie 


Suite en page 2 





L'après-midi de festivités orga- 
ist pourcélébrer l'anniversaire de 
Ecole est devenu également une 
ébration du 5° anniversaire de 
Assogiation des parents franco- 
ones de Yellowknife (APFY) 
Psi qu'un hommage à une béné- 
De très spéciale, Mme Marie- 
laire Leblanc, qui a été présidente 
l'APEY pendant trois ans. 

MmeLeblane, qui était une des 
limatrices de la fête avec Ja nou- 
lle présidente de l'Association 
‘parents, Mme Sylvie Vincent, a 
ufélicitations, remerciementset 
Caux à plusieurs reprises cet 
Rs-midi-là, Elle a reçu des ca- 
Aux de la Commissaire aux lan- 




























de cet établissement. 


gues officielles, remis par son 
répresentant M. Benoît Boutin, et 
de M. Denis Milot, président du 
Conseil scolaire francophone de 
Yellowknife. 

Mme Leblanc quitte les T.N.-O. 
à la fin juillet pour retourner au 
Québec avec sa famille après huit 
ans dans le Nord. Les 75 personnes 
qui ont assisté à la fête de l'Ecole 
Allain St-Cyr ont tenu avant son 
départ à lui témoigner leur recon- 
naissance pour tous ses efforts. 

On ne peut plus modeste, Mme 
Leblanc a rappelé que c'était le 
travail d'une équipe (le comité des 
parents) et tout particulièrement de 
Mme Bernadette Leblanc-Fortier, 





Le 5° anniversaire de l’école Allain St-Cyr 


Les bénévoles ont joué un rôle 
de premier plan 


Les bénévoles qui ont travaillé pendant des années pour réaliser le rêve d’une 
école francophone à Yellowknife étaient à l'honneur le 12 juin, quand 
lacommunauté s’est rassemblée à l’école pour fêter le 5°anniversaire 


qui a ouvert la voie à la réalisation 
du rêve qu'était en 1988 l'Ecole 
Allain St-Cyr. 

«On a fait boule de neige pour 
les services en français, a-t-elle 
expliqué. Si nous voulons que nos 
enfants parlent français, il faut les 
envoyer à l'école française. Je re- 
mercie les parents qui ont soutenu 
le rêve, et les bénévoles qui ont 
travaillé des nombreuses heures. 
L'école est le coeur de la commu- 
nauté francophone». 

En 1989, neuf enfants se sont 


École Allain St-Cyr 
Suite en page 3 


Né à Yellowknife le 24 
mai 1994, Etchegek- 
Duane Clarke pesait alors 
7 livres et 6 onzes et 
mesurait 19 pouces de 
hauteur. 

Bienvenue à ce nouveau- 
né qui s'est déjà mérité 
une trousse «Premiers 
pas» de la F.F.-T. Bravo 
aux parents Christiane 
Lacasse-Clarke et Duane 
Clarke et bravo au grand 
frère, Ian. 






Grande fête à l'École Allain St-Cyr 
dimanche le 12 juin, à l'occasion du 5° 
anniversaire de l'école. Plus de 75 en- 
fants, parents et partenaires de l'école 
ont répondu à l'invitation de L'Asso- 

ciation des parents francophones de 
Yellowknife. Les célébrations étaient 
empreintes d'émotion. Que de chemin 

parcouru depuis 1989! 
Lire en pages 1 et 3 


Les résidants des Territoires du Nord- 
Ouest n'ont pas peur des distances ni 
des voyages, c'est bien connu. Lors 
d'un récent séjour en Thaïlande (avant 
que l'été ne s'installe ici), Jean-Guy 
Bouvrette a tenu pour L'Aquilon son 
journal de bord. Lire en page 5. 


À Iqaluit, le dossier de l'éducation en 
français langue première ne cesse de 
progresser. Depuis 1992, Daniel Loyer, 
président du Comité des parents fran- 
cophones d'Iqaluit, a beaucoup contri- 
bué à l'avancement de ces revendica- 
tions. Il nous raconte son itinéraire des 
vingt dernières années marqué par un 
grand attachement au Nord. 
Lire en page-6. 
RS 


Le CRTC permet à Radio-Canada de 
lancer un service d'informations en 
français 24 heures sur 24. Les câblo- 
distributeurs auront le choix d'offrir 
ou non le service. Lire en page 8. 
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L'avenir de la francophonie 
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privé. Dans une communauté 
comme la communauté franco- 
ténoïse, cetteavenucoffre toutefois 
des possibilités limitées. 

«On est comme un Village au 
Québec. Je pense que si le 
financement change vers le privé, 
l'assimilation des francophones ira 





le gouvernement fédéral de ses 
obligations. Le fédéral oublie quel 
que fois ses obligations. Nous en 
aVons eu une preuve récente, à 
l'annonce des intentions de Patri- 
moine canadien de se retirer 
progressivement du financement 
des groupes minoritaires, souligne 


Même la sous-ministre adjointe 
responsable des langues officielles 
au ministère de l'Exécutif, Mme 
Sabeth Biscaye, ne sait pas quand 
les organismes auront des nouvel- 
les au sujet de l’entente. «Vous en 
savez autant quemoi,»nous a-t-elle 
déclaré le 13 juin. «Nous n'avons 


Le financement des projets et des groupes de la francophomie préoccupe de plus en plus la FF. -T. 


plus rapidement. Elle est déjà ra- 
pide (un taux de 56%), malgré les 
programmes de promotion des lan- 
gues officielles. C'est seulement 
avec le support des lois et un 
financement adéquat qu'on peut 
freiner l'assimilation». 

Selon M. Lamoureux, ilestelair 
que le GTNO a une volonté de 
promouvoir et de soutenir les lan- 
gues officielles. «Pour les franco- 
phones, c'est rassurant et très im- 
portant. L'intentionestläetlesoutils 
{dont la loi) sont en place. Il faut 
maintenantde l'argent;del’essence 
dans l'auto. Onsaitoïonveutaller, 
mais Sans essence, on esten panne 
et on resté là». 

«Le Canada a une bonne consti- 
lution, une bonne charte et une 
bonne loisurleslanguesofficielles: 
Le GTNO possède également une 
bonne loisurleslanguesofficrelles. 
La pleine réalisation de chacun de 
ces éléments dépend du respect par 


M. Lamoureux. En ce qui a trait à 
l'Entente sur le français et les lan- 
gues autochtones, je partage avec 
les autochtones une grande inquié- 
tude venant du fait que l'entente 
n'est toujours pas signée». 

L'ententeenvigueurdepuistrois 
ans s’est terminée le 31 mars der- 
nier. Le contenu du projet pour une 
nouvelle entente que le GTNO a 
acheminé au fédéral est confiden- 
tiel et personne ne semble savoir 
quand les organisations touchées 
directementparl'entente aurontdes 
nouvelles à propos de leur 
financement. 

«La seule chose dont nous som- 
mes sûrs, c'est qu'à Ottawa, on 
veut réduire les dépensés. Le gou- 
vermefftent fédélAT a: par aïlleurs 
une obligation légale de maintenir 
les éléments de sa politique lin- 
puistique (loi, application de la 
Charte, etc.),» déclare M. 
Lamoureux. 





Assemblée générale annuelle 
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de Yellowknife 


pas eu de nouvelles du gouverne- 
ment fédéral. Nous leur avons rap- 
pelé qu'il est important de finaliser 
ce dossier mais, en fin de compte, 
c'est à eux que revient l'initiative 
de dévoiler leurs intentions». 

M. Chuck Larocque du bureau 
régional de Patrimoine canadien n'a 
pu être rejoint à ce sujet. 

Karen Lajoie 


Explorations 


dans les 





Arts 


Explorations offre des subventions de 
projet pour soutenir des démarches artistiques 
innovotrices ebassurerlemdéveloppementetle 
renouveau dons les arts. Les subventions sont 
destinées à lo créotion de nouvelles oeuvres 
dons toutes les disciplines artistiques issues de 
toutes traditions culturelles, Elles peuvent ser- 
vir aux diverses étapes d'un projet : recherche, 
développement, création, production et{ou) 
présentation. 


Sont admissibles les artistes de la 
relève, les nouveaux organismes artistiques et 
les artistes établis qui changent de discipline. 


Marche à suivre : au moins un mois 


F3 E chos des TN. 





- 
0 


LR. 
_ Remaniement ministériel 
d'envergure au GTNO 5 


_ 
La première ministre des Territoires Mme Nellie Cournoyea a 
annoncé le 13 juin un remaniement ministériel d'envergure, Seuls 
M. Don MorinetM. John Todd n'ontpas été touchés parcetexercice 
de redistribution des pouvoirs. | ARE 
Mme Cournoyea assumera la responsabilité des ministères de la 
Santé et des Services sociaux tout en conservant les OSsiers du 
Conseil du statut de la femme et de la Société d'énergie des T.N.-O. 
Le ministre des Finances, M. John Pollard mènera te 
tions avec le gouvernement fédéral dans le dossier de la factura ion 
des soins de santé fournis aux Inuit et aux autochtones, un litige 
évalué à 122 millions de dollars et qui est présentement devant la 
cour fédérale. . 
M.Silas Amgna!naaq cède le ministère des Affaires municipales 
à Mme Rebecca Mike, et libère M. Steve Kakfwi du dossier des 
Ressources renouvables. 2e 
En plus de tous ces changements à son cabinet, Mme Cournoyea 
a épalement annoncé la nomination de M. George Bradenau poste 
de secrétaire de la première ministre. M. Braden, autrefois député à 
l'Assemblée législative et leader du gouvernement, rem place M. 
Graëme Garson, décédé d'une crise cardiaque au mois de mai. 


Réouverture de l’église 
à Fort Good Hope 


Après trois ans de restauration, l'église Notre-Dame-de-Bonne- 
Espérance, la «chapelle Sixtine du Nord», aréouvertses portes le 12 
juin dernier lors d'une céremonie à Fort Good Hope, n 

Le ministre de la Culture, M. Richard Nerysoo, la députée 
fédérale de l'Arctique de l'Ouest Mme Ethel Blondin-Andrew, et le 
ministre du Patrimoine canadien M. Michel Dupuy, étaient tous 
présents dans cette communauté duSahtu pour fêter la réouverture 
de l’église. 

Construite entre 1865 et 1885 par les missionnaires oblais, 
l'égliseNotre-Dame-de-Bonne-Espéranceestl'une des plus vieilles 
églises existantes de l'Ouest canadien. A 

Elle se distingue par ses décorationsintérieures, notamment ses 
boisieries finement sculptées, ses omements éLses panneaux peints 
aux couleurs brillantes répresentant des scènes et des personnages 
bibliques. . 

En 1977 l'église a été classée lieu d'importance historique et 
architecturale nationale par le gouvernement fédéral. 

La restauration de son intérieur et l'amélioration des-éléments 
structurels et mécaniques du bâtiment ontcommencé en 1990 avec 
des équipes de Parcs Canada, de l'université Queen's et du Centre 
du Patrimoine septentrional du Prince de Galles. 

Les travaux de restauration ont coûté 600 000 dollars. Les deux 
tiers sontpayés parle GTNO; etleresteparle gouvernement fédéral. 


Annonce des artistes du Nord se 
produisant à Folk on the Rocks 


La chanteuse inuit Susan Aglukark sera en vedette au 14e festival 
FolkontheRocks à Yellowknife les 22,23 et 24 juillet. Larenommée 
delachanteused'Arviatn!acessé de croître au pays depuisquelques 
années. En tout, une liste de 15 artistes ou groupes du Nord a été 
dévoiléeparleconseild’administration du festivallle 13 juin dernier. 
Onretrouve sur la listeles Gumboots, Tracy Riley, les drummers de 
Dettah, et Rose Marie Wedzin. 

Ces musiciens des T. N.-O. partageront la scène avec quelques 
artistescanadiens, tels SylviaTyson (etson nouveau groupe Quartet), 
le chansonnier Valdy, Moxy Fruvous, et Wapistan, gagnant du prix 








ovant la dote limite du concours, sou- 
mettre une brève description du projet et un 
curriculum vitae de la personne responsable. 
Les organismes doivent aussi joindre un résumé 
de leurs activités passées. Des formulaires de 
du serontenvoyés aux candidats poten- 
els. 


Dates limites : 15 janvier, 15 moi et 
15 septembre. 


Evaluation : por des jurys multidiscipli- 
noîres régionaux composés d'artistes profes- 
sionnels. Les résultats sont annoncés environ 
quatre mois\après lo dotelimite. 


Renseignements : Composer notre 


numéro aucuns frais 1-800-263:5588, poste 
4532, ou ecrire ou 


Programme Explorations 

Conseil des Arts du Canodo, CP; 1047 
Ottawa (Ontario) K1P V8. 
Télécopieur : (613) 566-4408 


Conseil des Arts du Canada 
The Canada Council 


Juno pour la musique autochtone décemé pour la première fois en 


Chers francophones 1993. 


et francophiles, … 


Nouveau directeur adminstratif 
I nous fait plaisir de vous convoquer à l'assemblée géné- ï ï Ï 

rale annuelle de l'AFCY. Nous y discuterons, avec vous, POP ÉATIGN Jgeuit 
des activités de l'Association, de la programmation 1994- 


: M. William Collings de Nanaimo, en Colombie-Britannique, 1 | 
95 et des développements futurs. . Ê | 


été nommé directeur administratif parintérim de la Ville d'fqaluit 
pär le ministre des Affaires municipales, le 3 juin. 

M. Collings entrera en fonction le 20 juin et ce jusqu'au 30 
novembre prochain. Il remplace Mme Kathryn Garven, qui avait 
perdu son posté en novembre dernier dans.le sillage d'une cris 
financière qui a entrainé la mise en tutelle de la municipalité, Mme 
Garven a depuis intenté au civil un procès contre la ville, 8 GTNO. 
et sept représentants du gouvernement pour renvoi injustifié. Pouf 
son congédiement et pour rupture de contrat, la plaignante réclame 
une somme de 5,7 millions de dollars. 

M. Collings travaillera en étroite collaboration avec le conseil 
consultatif de la Ville d'ici à l'élection municipale du 27 septembre. 
M. Collings avait travaillé dans le région du Baffin de 1982 à 1986 
pour laWille d’Iqaluit et pour le GTNO. 


L'assemblée se tiendra mercredi le 22 juin à 
19 heures 30 à la salle «Northern United Place». 





Quelques postes d’administrateurs seront également à 
combler. Café et beignes seront servis. Nous vous 
attendons avec impatience. 


Pour plus de détails, appelez Jean-François Boucher au 
873-3292. Au plaisir de se rencontrer ou de se revoir. 








Karen Lajoie 
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inscrits aux premières classes dans 
l'unique «portative» qui abritait 
l'école. Aujourd'hui, 50 enfants 
étudient à l'école dans des classes 
allant de la première à la 9 année. 
‘école occupe désormais quatre 
«portatives», et l'an prochain ilest 
question d'autres agrandissements. 

«Beaucoup d'eau a coulé sous 
es ponts depuis nos toutes pre- 
mièresrencontres avec l'Assocation 
des parents francophones de 
Yellowknife. Nousnousretrouvons 
tousiel, bien des mois et desannées 
plustard, avec bientôt cinq portati- 
ves étplus d'une soixantaine 
d'étudiants pour laprochaine année 
scolaire. Je tiens à vous offrir mes 
plus sincères félicitations, a déclaré 
M. Hal Gerein, sous-ministre de 
‘Education, qui avait préparé un 








Sion. Ilestclairque l'écoleestun de 
piliers de la communauté franco- 
phone de Yellowknife». 

M: Allain St-Cyr lui-même a 
assisté aux célébrations du 5° anni- 
versaire de l'école qui porte son 
nom. Installé maintenant en 
Saskatchewan oüiltravaille dans le 
domaine de l'éducation des adul- 
tes, M. St-Cyr lorsqu'il vivait à 
Yellowknife fut très impliqué en 
éducation et aussi dans la commu- 
nauté francophone. Le décès de sa 
femme lors d'unaccidentdelaroute 
l’amena à quitter les T. N.-O. en 
1987. Son retour à Yellowknife 
dimanche dernier coïncidait avec la 
date du décès de son épouse. C'est 
la voix chargée d'émotion que M. 
St-Cyr s'est adressé aux gens réu- 
nis pour les cinq ans de l'école : 





L'AQUILON 17 JUIN 1994 PAGE 3 





Le 5e anniversaire de l'école Allain St-Cyr se fête ! 





iscourSsent français pour l’occa= «Profiter de toute les jours que vous 
On 















avez ensemble, a-t-il déclaré, Je 
vous félicite que cinq ans plus 
tard, vous êtes encore ici et que 
VOUS agrandissez». 

M.St-Cyr, quireprésente dans 
safamille latroisième génération 
à vivre dans les T.N.-O., nous a 


chose. Mais ce n'est pas la bâtisse 
qui fait l'école, c'est l'esprit des 
personnes en dedans». 

Cet esprit qui anime les parents 
francophones et leurs partenaires a 
permis cette année la réalisation 
d’unautre rêve, la création du Con- 


Les étudiants des 7°, 8‘ et Y années ont présenté la pièce «Il était une fois...» des flus appréciées. 


les débuts du Conseil scolaire fran- 
cophone, l'avenir de l'école Allain 
SECyr est plus que prometteur. 
Vous avez le vent dans les voiles!», 
a déclaré un des invités de l'école, 
M: Hal Gerein, le sous-ministre de 
l'Education. 














































* Cadeaux d'une valeur de 150 dollars 


Les premiers pas de bébé … en français, 
grâce à la trousse de la FFT ! 


Pour souligner l'arrivée de votre nouveau-né dans la grande famille franco- 
ténoise, la Fédération Franco-TéNOise (FFT) a préparé une trousse «Pre- 
miers pas» pour bébé. Vous y trouverez : * 
- couverture, pyjama, serviette, camisole et hochet 
- livre pour enfants avec couverture rigide 

- berceuses (enregistrement sur cassette) 

- livre sur l'éducation des enfants 

- dépliants d'information & 
- certificat-cadeau de la garderie d'Iqaluit ou de Yellowknife 
- abonnement au journal L'Aquilon 
- et d'autres petites surprises ! 


Pour recevoir votre trousse «Premiers pas», appelez le (403) 920-2919. La trousse 
estofferte aux enfants dont l'un des deux parents est francophone. Les enfants nés 
au plus tard le 1“ octobre 1993 sont admissibles. 


expliqué que quand son grand- 
père avait quitté le Québec pour 
une petite ville près de Régina, 
toute cette région faisait partie 
des T'N.-O. avantque la province 
ne soit créée en 1905. Le fait que 
sa famille parle encore français 
lui confirme que la survivance est 
possible et que les francophones 
hors Québec peuvent éviter 
l'assimilation si la communauté 
est forte et travaille pour établir 
des institutions culturelles. 

Ce thème a été repris par plu- 
sieurs invités pourexprimer l'im- 
portance de l'école dans la com- 
munauté.«L'étude dans salangue 
maternelle est un outil essentiel 
pourlemaintien delalangueetde 
la culture,» a souligné M. Boutin. 
Il à ajouté que la Commissaire 
aux langues officielles des T. N.- 
O:, Mme Hamum, parle souvent 
du succès de l’école Allain St- 
Cyr pour illustrer comment se 
préserve la culture dans une si- 
tuation minoritaire. 

«Je suis très heureux de ren- 
contrer Allain St-Cyr, s’est ex- 
clamé M. Terry Bradley, le direc- 
teur de l’école. Vous êtes une 
source d'inspiration pourles gens 
d'ici, le souffle qui a donné l'en- 
volée. Ça bouge, la petite école, 
on est en train de bâtir quelque 





















seiLscolaire francophone. «Avec 


Karen Lajoie 
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V.1/: 





Marie-Claire Leblanc et son mari, Michel Prince, ont reçu un 
tableau de l'APFY et du Conseil scolaire francophone de 
Yellowknife en remerciement de leur bénévolat. 
Langusgrs Commlsoner fire NT 
Comeriire nr Langues des NO. 
A me A AU AUA TL 
JA Find Gogha Xl He épais 


Jedizi Nène Xa Yan Keyin  Edzanèke Cha Yats Hana Xi Do 
Ganbh Eenpt Kandahnahtn AW T, Gent Pilkwterioeh Olive Kiwitin Of 


>>> >. 
8 Langues Officielles 


F 


D'Ab/emem st frs 2u'/07 











Inuktitut 

° Inuvialuktun 

° Inuinnagtun 
Esclave 

- Esclave du Nord 
+ Esclave du Sud 


Chipewyan 
Cri 

Dogrib 
Anglais 
Français 
Gwich'in 





Le 28 juin est la journée du 10° 
anniversaire de la Loi sur les 
Langues officielles des T.N.-O. 


Si vous préparez des activités, 
contactez-nous. 


Vous pourriez gagner un prix! 





Édifice Cunningham, C.P. 1320, Yellowknife, T.N.-O. X1A 2L9 
(403) 873-7034 1-800-661-0889 
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Le succès de l'École Allain St-Cyr 
témoigne de notre détermination 


La fête du cinquième anniversaire de et parmi eux des bénévoles extrêmement 
l'École Allain St-Cyr sera tout compte fait dévouées (Mmes Bernadette Leblanc-Fortier 
tombée à point nommée. Elle aura permis à etMarie-Claire Leblanc) furent le moteur de 
l'une des communautés francophones des toute cette entreprise. Voilà pourquoi les 
Territoires du Nord-Ouest dese rassembler organismes (associations, comités, etc) de la 
et de savourer l'un de ses plus beaux succès. francophoniecomptenttantdans lasurvieet 

En cette période d'incertitude croissante le développement de nos communautés. 
en ce qui a trait au financement des orga- Voilà pourquoi le financement de ces orga- 
nismes et des projets de la francophonie, nismes est crucial. 
l'existence même de l'École Allain St-Cyr En matière d'éducation en français langue 
témoigne du dynamisme des Francophones premièredanslesT. N-O,le succès del'École 
partout au Canada. Si l'on parle beaucoup AllainSt-Cyrà Yellowknifene doit pas nous 
(maintenant que la gestion scolaire est en faire oublier le travail qui reste à accomplir. 
phase d'implantation à Yellowknife) de À Igaluit également, un comité de parents 
partenaires de l'école et en éducation en francophones travaille d'arrache-pied. Pour 
général, il ne faut pas oublier qu'en 1988 obtenir gain de cause dans ses demandes, le 
seulela farouchedéterminationde quelques comité des parents francophones doit lui 
parents francophones de Yellowknife in- aussi pouvoircompter sur des partenaires et 
quiets de l'avenir et de l'identité de leurs des appuis sûrs. À la lumière des récents 
enfants aura permis la réalisation du rêve agissements de Patrimoine canadien dans 
qu'était alors ce projet d'école homogène et les dossiers de l'appui aux organismes et de 
d'enseignementenfrançaislanguepremière. l'entente Canada-T. N.-O. sur le français et 

Le projet de l'École Allain St-Cyr n'a pas les langues autochtones, que penser et que 
cessé de progresser parce que les parents croire des déclarations du ministre Dupuy 
n'ont pas cessé d'exprimer leurs besoins et= plus tôtcette année à propos de la priorité 
leurs revendications. Le projet de l'École qu'il accorde à cet autre dossier-clé pour la 
Allain St-Cyr n'a pas cessé de progresser communauté francophone d'ici et d'ailleurs 
parce que les parents n'ont pas cessé de :la gestion scolaire? Ce que les parents fran- 
surmonter les obstacles. Tout au long de ce  cophones des T. N.-O. ont accompli depuis 
parcours, l'Association des parents franco- cinq ans avec l'appui du Secrétariat d'Etat 
phones de Yellowknife a pu également doit se poursuivre. Le développement de 
compter sur desappuisetdesengagements nos dossiers et non pas la survie de nos 
des autres parties impliquées dans le projet. organismes doit nous occuper. 

Iln'en demeure pas moins que les parents Agnès Billa 

















































Les Franco-FUN sont 
maintenant à 4-4-0 


La fiche de l'équipe de balle lente les Franco=FUN n'est 
plus ce qu'elle était. Ba. semaine dernière, les Vaïllant(e)\ 
francophones et francophiles de Yellowknife ont perdu trois 
de leurs quatre matches. Is comptent maintenant quatre 
victoires, quatre défaites et aucun match à égalité: 

Selonle capitaine de l'équipe, Jean-François Boucher, les 
Surgers de la GRC, que les Franco-FUN ont affrontés le 
juin, étaient d'un calibre supérieur à la division: Les Franco: 
FUN se sont inclinés 16 à 7. Deux jours plus tard, le 
francophones ont perdu aux mains de l'équipe durrestaurant 
Parachute, par un score de 30 à 7. 

Samedi le 1 1 juin, les Franco- 
FUN ont renoué avec la victoire 
en remportant la partie 20 à 2 
contre les Regency Rockets. Le 
lendemain, les Yk/ndisposables 
gagnaient par un pointage de 25 
à7. 

Les Franco-FUN jouent de 
nouveau le 17 juin à 19h45, etle 
21 juin à 21h15. Pour plus d'in- 
formation, appelez Jean-François 
au 873-3292. 







































































VISITE 


«Merci pour votre coup de téléphone 
Venez donc me voir un de ces jours. 








C.P. 1325, Yellowknife, T.N.O. X1A 2N9 
Tél. : (403) 873-6603 
Télécopieur : (403) 873-2158 





































J'ai acheté : 









Directrice 


Un four à quartz infra-rouge multifonctionnel. 
Agnès Billa 


gs Une bibliothèque aux façades en chêne massif. 
Ün lit'avec des dosserets en hêtre, 

et des panneaux plaqués merisier. 

Un canapé convertible, 

avec un sommier à lattes flexibles en hêtre, 

et un matelas mousse cellulaire Bultex. 

Un meuble cache-télé et magnétoscope, 

avec un abattant et un plateau coulissant. 

Une armoire aux portes en forme de chapeau 

de gendarme en bois massif teinté. 

Des rideaux Fleurs Victoria, 

un remarquable tissu de bouquets anglais 

au fond rouge audacieux, 

avec effet tapisserie et esprit cossu. 












Rédactrice 
Karen Lajoie 
















Collaborateurs 
Yves Lusignan (APF) 
René Fumoleau 
Jean-Guy Bouvrette 



















L'Aguüilon est membre associé de 
l'Association de la presse francophone 
(A-P.E) ct son tirage est présentement de 
1000 exemplaires chaque vendredi. La 
publication de L'Aquilonestrendue possi- 
ble grâce à une subvention du Secrétariat 
d'Etat, L'Aquilonestlapropriété de la F6- 
dération Franco-TéNOise et de ses 
constituantes parle biais de la société les 
Éditions franco-ténoisesIL'Aquilon. 

Sauf pour l'éditorial, les textesnlenga- 
gent que la responsabilité de leurauteur(e) 
et ne constituent pas nécessairement l'op- 
inion de L'Aquilon, Toute corespondance 
adressée au journal doit être signée et ac- 
compagnée de l'adresse ainsi que du nu- 
mérodetéléphone del'auteur(e). La rédac- 
tion se réserve le droit de corriger où 
d'abréger tout texte. Dans certains cas où 
les circonstances le justinent, 'Aguilon 









Oh oui, 
venez donc me voir, 

venez donc me voir.» 

René Fumoleau 




















Je m'abonne ! 




















accèdera à une requête d'anonymat. Toute Individus : 185$ 30$ Q 
reproduction partielle est fortement re- | | Institutions : 30$ Votre abonnement sera enregistré à la 
commandée à condition de citer la source. 50$ Q 


réception du paiement. 










+ … 
‘ 


+ 
Né 
»4 lowknife, 7h50, premier sourire du représentant d’Air Canada 

Une heure d’attente à Vancouver et 14 heures de vol jusqu 
Pas besoin d'aller bien loin pour … sur Vos épaules, pour mieux vous Les bateaux-taxis sont aussi effica- 


entiren Asie. Le choc culturel guider à travers ses milles odeurs, ces et plaisants et ils offrent un 
ce dès l'aéroport de couleurs et secrets, Toutestäven- point de vue unique sur la cité. En 






























er.DanslevolpourHong dre et tout est à acheter. longeantle Menam Chao Phraya, le 
on ne compte pas plus de 10 Dès 8h le matin, à travers une fleuve qui divise Bangkok, je dé- 
tiques cematin-là(dansun merde voitures, d'autobus, de mo- couvre au fur et à mesure le grand 
£ 747 de 420 passagers !). toset autres véhicules exotiques, je Palais, le zoo, les klongs (ruelles 


0! ans histoire : je suis heu- me fraÿe un chemin, à coup de accessibles en bateau, où les gens 
ent assis à côté d’un «type» caméra, jusqu'au quartier chinois. du pays vivent en majorité). Avis 
ne arle nifrançais nianglais. L'expérience est fascinante, àvous aux adeptes du shopping, vous se- 
otal, j'évite les «D'où ve- couper le souffle. rez transportés de bonheur à 
Bangkok car les échoppes et les 
magasins detoutes sortesabondent. 
Toutenmepromenant, je merégale 
de cuisine thaïlandaise tout sim- 
plement délicieuse. 

Je décide rapidement de quitter 
Bangkok pour une randonnée en 
train Vers le sud. Le: voyage me 
conduit de Bangkok à Ko Phangau 
en passant par Surat Thani où je 
rejoins le ferry-boat qui va à Ko 
Samui et Ko Phangau. 

Levoyageentraindure 12heures 
etse déroule dans un bruit infernal. 
Assis en deuxième classe assise (!) 
surun fauteuil inclinable (Ia moitié 
ne fonctionne pas), je déplore la 
bouffe exécrable. Je suis sans doute 
le seul à m'en plaindre. 

Me voilà à Surat Thani à 6h du 
matin, au quai d'embarquement 
pour le ferry-boat. 
vous?Que faites-vous dans la La foule tellement dense déam- Le ferry-boat peut contenir en- 
Vousrétes"marié ? Des.en-  bule lentement le long des ruelles, viron 200 passagers. Nous sommes 
1 Vous connaissez le genre, remplies à craquer de produits que probablement 450 ! Comme des 

suis sûr. je n'ai jamais vus ni jamais sentis ( réfugiés de la mer de Chine, les 


rrivée à Bangkok à minuit, le plein de variétés de poisson, de  passagerssedisputent, corps debout, 
)u même de mon départ. Cette canard, d'épices et de fruits etlé- assis, couché, toutes les places 
est Ja/porte de l'enfer qui  gumes). C’est trop pour les sens! disponibles. Malgré cetencombre- 
au paradis. Bangkok la Circuler en bus climatisé à ment levoyagesepassebien, même 
a ses sept millions de  Bangkokestaussi simpleetagréa- écrasé par un soleil de plomb qui 
»* Sa pollution, dense ble qu'en Amérique du Nord. Petit n’en finit jamais de briller. 
otre brume glacée me havre de fraîcheur, l'autobus per- Arrêtde30 minutes à l’île Samui 
gorge à m'en étouffer. met de se retirer du fourneau (Ko Samui), là où les touristes plus 
arrivée, Bangkok se  étouffantdelaville.Etiln'encoûte  âgésdescendent. Ko Samui estdéjà 
ettresses mains moites - qu'un dollar, peu importe le trajet.  prétälesacceuillerdignement, avec 





pitale de la Thaïlande , Bangkok, déborde d'activité. 


PES 























Venez vous amuser 
en français au camp d'été 


> : enfants de 6 à 11 ans 
iditions : capacité de s'exprimer en français 









Programme : des jeux, des activités et des sorties 
Supervision : 2 éducatrices qualifiées 






Inscription : à la demi-journée, à la journée et 


à la semaine 
: 9$ par demi-journée 3 
18$ par journée 
74$ par semaine 4 


Pour plus d'information : 


Line Levesque au 873-5575 












qui me souhaite une «bonne journée»; elle sera belle, 
’à Hong Kong, puis deux autres heures pour aller jusqu’à Bangkok. 
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De la frénésie de Bangkok à la tranquilité des îles : 


| Récit d'un voyage à l'autre bout du monde 


et longue, merci. 





ayaranog An9-Uea/ : sOJou! 


Les vacances, c'est la tranquilité et le repos. Sur une plage. 


ses routes goudronnées et ses bou- L'ile de Ko Phangau est entou- 
tiques et restos à la mode … alle-  rée de plusieurs plages ravissantes 
mande et américaine. autantqu'exotiques. Je m'installe à 


Quelques deux heures plus tard Thong Nauy Pan dont la tranquilité 
nous arrivons enfin à Ko Phangau, me plaît. Protegée du côté nord par 
au débarcadère de Tony Sala. Quel  unhaut massif rocheux, la baie rap- 
charivari incroyable alors !Les ra- pelle la forme d'une tranche de pain 
batteurs d'hôtels sont tous là, ca-_ dans laquelle un géant aurait pris 
mionprêtàvousemporteretalbum deux bouchées, divisant ainsi la 
dephotoälamainpourprouverque plage en deux zones distinctes. 
leurboutdeplageestleplusbeauet Bungalowdonnantsurla plage, très 
le moms dispendieux . Comment … confortable, à neufdollars par jour, 
S'y retrouver? À la grâce de nourriture généreuse et simple, eau 


Boudha. limpide et calme, hamac, je me re- 
Je choisis un «rabatteur» qui trouve vraiment en vacances! 
semble plus en retrait, moins Vingt-trois jours plus tard, le 


agressif que les autres. Boudha temps passé sur cette île charmante 
heureusement me donna raison. m'a permis de me plonger dans la 
Nous sommes neuf à monter à lecture et de me réconcilier avec 
l'arrière de son camion et nous moi-même. Je n'en dis pas plus, 
roulons vers cette plage promise. question de garder l'endroit le plus 
Au bout de 45 minutes derouteen secret possible, le plus longtemps 
très mauvais état, nous nous éton- possible. : : 

nons d'être parvenus à destination. Jean-Guy Bouvrette 


ae ae ske he ao ao ae seche he fe ao oo of ae ab he je ao momo mo oo 
LA FÊTE de LA ST-JEAN 
À YELLOWKNIFE, 
UNE SOIRÉE À NE PAS MANQUER... 







Rendez-vous surlesitede«Folkonthe Rocks» à Long 
Lake vendredi le 24 juin 1994, dès 17h00. 







Venez fêter en famille! Cette invitation de l’Associa- 
tion franco-culturelle de Yellowknife s'adresse aux 
francophones et francophiles de tout âge. 










* BARBECUE Entrée gratuite 
* CHANSONNIERS Artistes locaux 
* JEUX POUR LES JEUNES 

* FEUX DE CAMP ET DE LA ST-JEAN 










Hot-dogs et hamburgers fournis pour le B-B-Q. Prière 
d'apporterles croustilles, les salades et le dessertainsi 
que les boissons et les breuvages que vous voulez 
consommer. Amenez chaïses pliantes ou couvertures 
pour vous asseoir. Apportez aussi la musique que 
vous aimeriez entendre. Merci de votre collabora- 
tion!!! 
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Le Nord et sa langue le passionnent également 


Daniel Loyer lutte pour l'éducation en français à Iqaluit 


’Igaluit (CPFI) presque par accident, quand il s’est aperçu que la plu- 


ï ’est i i ité d arents francophones d 
nn à à AR LE 7 RO a Le départ de la majorité des effectifs du comité ris- 


part des membres du comité allaient pour des raisons professionnelles quitter Igaluit. ! L diese 
quait de faire retomber l’élan du comité dans sa lutte pour l’éducation en français langue première 


«Je ne voulais pas que le 
travail du comité tombe à 
l'eau, déclare tout simple- 
ment M. Loyer. J'étais 
comme les autres parents, 
j'étais heureux que mes en- 
fants apprenent l'anglais, 
mais je voulais une journée 
complète d'enseignementen 
français». 

Convaineu de l'impor- 
tance de cette revendication, 
ce pompier originaire de 
Lanaudière a donc décidé de 
relever le défi de l'éducation 
en français à Igaluit, et de 
poser sa candidature à la 
présidence du CPFI. 

Depuis son élection en 
1992, Daniel Loyerconsacre 
20 heures de bénévolat par 
semaine au CPFI afin que se 
réalisentlesrêves des parents 
francophones. M. Loyer ex- 
plique son engagement en 
parlant de sa passion poursa 
langue, etaussi pour le grand 
Nord. 

Daniel Loyer vit depuis 
17 ans dans le Nord. I] s’est 
d'abord établi à Kuujjuaq 
dans le Nord du Québec. 
Comme tant d'autres 
résidants du Nord, il était 
venu pour une aventure de 
quelques mois et il est resté 
bien plus longtemps que 
prévu. 

Après avoirtravaillé deux 
ans comme cuisinier à Mon- 
tréal, M. Loyer décida de 
gagnersa viecommehomme 


à tout faire. Lors d'un con- 
trat,ilrencontraun biologiste 
ayant passé beaucoup de 
temps dans le Nord. 

Le biologiste lui raconta 
des histoires de chasse et de 
pêche qui piquèrent sa cu- 
riosité d'amateur de plein- 
air. Lorsqu'il apprit qu'un 
voisin embauchait pour un 
contrat dans le Nord, M. 
Loyer alla s'inscrire sans 
tarder au centre de la main 
d'oeuvre. Engagé comme 
menuisier pour deux mois, il 
est tout compte fait resté 
quatre mois et demi dans le 
Nord. Aïnsi débuta son his- 
toire d'amour pour cette ré- 
gion. 

«J'étais absolument dé- 
passé par le poisson, le gibier. 
Et la vie sociale dans une 
communauté sans télévision 
(...), s'exclame-t-il. C'était 
aussi une chance de mieux 
apprendre l'anglais». 

Peu de temps après son 
arrivée dans le Nord, M. 
Loyer a obtenu un emploi 
permanent avec le gouver- 
nement fédéral. 

Pendant dix ans, il fit la 
navette entre Kuujjuaq et 
Baie Comeau. 

Daniel Loyeretsa femme 
Liette Valadesontles parents 
de Jean-Pierre et Jean- 
Philippe, des jumeaux. La 
famille a toujours vécu dans 
de petites villes que M. Loyer 
trouvebien moinsstressantes 





quilon 


Karen Lajoie/L'A 





Daniel Loyer depuis 1992 travaille sans relâche au dossier de 
l'éducation en français langue première à Iqaluit. IL se 


passionne pour sa langue autant que pour le Nord. 


que les grands centres. 
Durantses années de ser- 
vice pour le gouvernement 
fédéral dans le Nord 
québecois, Daniel Loyers’est 
aussi engagé comme pom- 
pier bénévole. Fort de 10 ans 





d'expérience dns le domaine, 
M. Loyer a saisi l’occasion 
de changer de carrière lors- 
que le gouvernement fédé- 
ral, après des écrasements 
d’avion à Dryden et Goose 
Bay, demanda à des pom- 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


piers bénévoles 
s'ilsétaientinté- 
ressés par un 
emploi à temps 
plein. Ayant ac- 
cepté l'offre, M. 
Loyer débuta sa 
nouvelle carrière 
à Igaluit où il 
déménagea avec 
safamilleen juin 
1991. 

Avant qu'il 
s’installe, il a 
fallu tout de 
même que le 
chef-pompier 
alors en poste à 
Iqaluit (un ami 
rencontré à Baie 
Comeau), lui 
demande à trois 
reprises d’ac- 
cepter le poste. 

La famille Loyer est re- 
connue dans la communauté 
francophone d’Igaluit. Mme 
Liette Valade occupe la vice- 
présidence du CPFI. Elle 
s'implique également au co- 


Prenez la plume … ou le clavier … ou le stylo ! 
Devenez correspondant-e ! (403) 873-6603 


mité des femmes. Les ju- 
meaux, maintenant âgés de 
neuf ans, profitent du travail 
que leurs parents ontaccom- 
pli pour l'éducationien fran- 
çais auprès de lacommission 
scolaire de Baffin. Les en- 
fants, comme leurs parents, 
aiment beaucoup le Nord et 
les activités de plein-air. 

Seule ombre au tableau : 
le transferten avril 1995 de la 
responsabilité de l'aéroport 
d'Iqaluit d'Ottawa au GTNO. 
M. Loyer ne sait pas 
présentement ce qu'il ad- 
viendra de son emploi ou de 
son ancienneté accumulée 
avec le gouvernement fédé- 
ral. 

«J'aidesdécisions à pren- 
dre, consatezt-il d'un ton sé- 
rieux. Je suis-un gars qui 
planifie beaucoup'd'avance. 
J'ai déjà vécu assez de 
changements avec le gou- 
vernement. Dépendant de ce 
qu'on va m'offrir, on verra 
les conséquences». 

Karen Lajoie 





sété de dével 
des Territoires du Nord-Ouest 


AVIS DE QUASI-ACHÈVEMENT 
DES TRAVAUX 


NOUVEAU CENTRE DE PRÉPARATION DU 
POISSON PANGNIRTUNG FISHERIES LTD. 
-Pangnirtung, T.N.-0.- 


ENTREPRENEUR 
ROCH LESSARD INC. 
1225, 95e Rue, Ville de Saint Georges, 
Beauce, PQ, G5Y 5C2 
Le projet susmentionné a été décrété projet quasi- 
achevé en date du 15 avril 1994, en conformité avec 
les conditions du contrat. 





Renseignements : 


George Ehrier, ing. prof. 

gestionnaire des projets 

d'immobilisation 

Société de développement 
des Territories du 
Nord-Ouest 

Tél. : (403) 920-7700 

Téléc : (403) 920-7701 


Keithlrving, architecte 
chargé du projet 

Full Cirele Architecture. 
Tél. : (819) 979-4484 
Téléc : (819) 979-1898 
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(@) Le Goût de vivre 






Directeur de campus 


Collège de l'Arctique Campus de Yellowknife, T.N.-0. 

Le titulaire sera responsable de la planification, du 
développement etde la gestion dans l'ensemble du campus de 
Yellowknife, dont la coordination de la prestation des services 
offerts dans la région au nord du Grand Lac des Esclaves. De 
plus, les responsabilités liées aulposte comprennent un large 
éventail de fonctions nécessaires à l'organisation et à la 
prestation de cours offerts auxadultes ainsique des programmes 
et des services de formation dans la région de Yellowknife. 

Les candidats comptent une solide expérience en gestion 
dans un collège communautaireetpossèdentdes compétences 
endéveloppement organisationnel, en gestion financière et en 
création de partenariats éducationnels.lIs possèdentles qualités 
d'un chefetdes compétences en gestion de programmes dans 
un milieu muiticulturel, Ils communiquent facilement avec le 
personnel etles organismes communautaires. Les candidats 
intéressés possèdent un degré universitaire de premier cycle 
dans un domaine connexe, 

Letraitementannuel, quicommence à 61 040 $, dépend de 
la qualification.et de l'expérience. 

11 s'agit d'un poste de direction. 


Réf. : 011-0206TRW-0003 Date limite : le 24 juin 1994 


Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 

Personnel, Gouvernement des T.N.-0., C.P.1320, ScotiaCentre, 

B*étage, Yellowknife, NTX1A 2L9 Télécopieur: (403)873-0235 

+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

* Il est interdit de fumer au travall. 

* Sauf Indication contraire, l'anglais est la langue de 
travail du présent poste. 

+ L'employeur préconise un programme d'action positive — 


Afinide se prévaloir des avantages 
[ æe 


accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
eriones 


doivent clairement en établir leur 
admissibilité, 








= LE 
LE MÉTROPOLITAIN 
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Ro EVRER 
LS 


il 900-325, rue Dalhousie, Ollawa (Ontario) 
pes 24 





NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon. Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 
1994 
Programme de supplément au loyer 
13 logements - Iqaluit, T.N:-O: 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest lance un 
appeld'offres pour louer des locaux d'habitation, déjà existants 
où à construire, pour une période de cinq (5) ans avec un 
renouvellement maximum detrois (3) périodes de cinq (5)ans de 
la façon suivante : 








Iqaluit  -11 x 1 chambre à coucher, supplément au loyer 


= 2x2 chambres à coucher, supplément au loyer 


Ces logements seront loués en vertu du programme desupplément 
au loyer. 


Lapolitiqued'encouragementaux entreprises du Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouests'appliqueau présentappeld'offres. 


On peut se procurer les documents d'appel d'offres à la Société 
d'habitation des T.N-O,, Édifice Scotia Centre, 10° étage, 
Yellowknife NT X1A 2P6 (appeler Debbie Barry au (403) 873- 
7848), ou à la Société d'habitation desT.N.-O., Bureau du district 
de Baffin, Igaluit (819) 979-4421. Les soumissions doivent être 
présentées surles formules prévues à cet effet. 


Les soumissions cachétées doivent parvenir au gestionnaire en 
chef des immeubles, Division des services'communautalres et 
des programmes, Société d'habitation des T.N.-O. à l'une des 
adresses susmentionnées avant : 


14 h, heure de Yellowknife, le 28 juin 1994 
16 h, heure d'igaluit, le 28 juin 1994 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus basse ou 
toute offre reçue. 





Pour rejoindre d’autres lecteurs. 





ONTARIO : 
12 journaux avec un tirage de 105 779 


ATLANTIQUE : 
8 journaux avec un tirage de 44 803 


OUEST et TERRITOIRES : 
6 journaux avec un tirage de 14 700 









Tél (613) 241-5700 Fax, (613) 241-6313 
1-800-267-7266 








Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Iqaluit, T. N.-0. 

ementuinitiahest de 29 823 $ par année, plus Une 
Allocation d'isolement de 4 484 $ par année. 

R 041-0088-0003 Date imite : le 24 juin 1994 


«c oordinateur des études 
à temps partiel 


Can us Nunatta, Collège de l'Arctique Iqaluit, T. N:-0. 
occasionnel d'une durée de deux ans) 


Lrratement initial est de 41 368 $ par année, plus une 
allocation d'isolement de 4 484 $ par année. 


5 


Le 
Fi 


041-0079-0003 Date limite : le 24 juin 1994 


parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
onnel/Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, IQALUIT 
XOA 0HO. Téléphone : (819) 979-5123, Télécopieur : (819) 
574. - 


nt-éducateur, niveau | 
Ministère de la Justice Fort Smith, T. N.-0. 
Steloccasionnel jusqu'au 31 octobre 1994) 
traitement initial est de 36 297 $ par année. Il ÿ aurâ 
ification du casier judiciaire des candidats. 
021-0048LM-0003 Date limite : le 24 juin 1994 


Chargé de cours, Programme de 
rmation de conseillers en alcoolisme 
e toxicomanie dans les communautés 


‘septentrionales 
Collège de l'Arctique Hay River, T. N.-0. 
(Posteloccasionnel jusqu'au 30 juin 1995) 
itement dépend de la qualification et de l'expérience. 
021-0050RW-0003 Date limite : le 24 juin 1994 


rs " 
Agent de correction 
Centre correctionnel 
pour femmes des T. N.-0. Fort Smith, T. N.-0. 
Lestraitement initial est de 36 927 $ par année. Il y aura 
Î  vérifica on du/casier judiciaire des candidats, qui, par ailleurs, 
levront Subirun examen médical. Suite au présent concours, on 
4 ssera une liste d'admissibilité qui restera en vigueur pendant 
six mois. 
Réf. : 021-0046LM-0003 Date limite : le 24 juin 1994 
re parvenir les demandes d'emploi au : 


:sonnel, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 
90" FORT SMITHINT XOE OPO. Télécopieur : (403) 872-2782. 
PT 





Ministère du 


‘Agent de l'admission et de 


l'élargissement 
nistère de la Justice Yellowknife, T. N.-O. 
itement initial est de 36 927 $ par année. 
d'un poste non traditionnel. 
 1011-0183SFM-0003 Date limite : le 24 juin 1994 


Len ministère du Développement économique et du Tourisme 
a présentement quatre postes à combler, à Yellowknife, au 
sein de sa Division des Services industriels et techniques. Ce 


sont : H 


Spécialiste des retombées industrielles 


Réf: : : 011-0124KCR-0003 Letraitementinitial 
est de 51 758 $ par année. 


Conseiller spécial en services 


commerciaux et techniques 
Réf. : 1 011:0207KCR-0003 Le traitement initial 
est de 46 721 $ par année. 


ist spécial en relations 


ergouvernementales 
«011-0208KCR-0003 Lertraitement initial 


estde 46 721 $ par année. 


Conseiller spécial en artisanat 

{Poste occasionnel jusqu'au 31 mars 1995) 

Réf. : : 011-0209KCR-0003 Letraitement initial 
à est de 46 721 $ par année. 

La date limite pour poser sa candidature à l'un de ces quatre 

postes est le 24 juin 1994. 


“parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
rsonnel, Gouvernement des Territoires du Nord: Quest, Scotia 

4 entre, 8 étage, C. P. 1820, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9 
Tél pieur : (403) 873-0285. 


ous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 
st interdit de fumer au travail. 
findication contraire, l'anglais est la langue de 





imployeur préconise un programme d'action positive - 


fin de se prévaloir des avantages 
as 


west 
Territories 


ction positive les candidat(e)s 
vent clairement en établir leur 
Ssibilité. 





Ni <- Me D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon, John Todd, ministre 








Transport d'équipement 


Camion de transport, tracteurs et 
remorques pour transporter de 
l'équipement 
- de Hay River à différents endroits 
dans les T.N.-O. — 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au directeur, 
Division delavoirie, Ministère des Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River NT XOE 


ORO (ou livrées en main propre au 2° étage, Édifice Gensen) 
avant : 















15 H, HEURE LOCALE, LE 22 JUIN 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d! ‘appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 14; juin 1994. 





Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 







Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 
Renseignements sur 

l'appel d'offres : 







Diana Fields, agente des finances 
Gouvernemënt des T.N.-O. 
Tél. : (403) 874-6972 







Renseignements 
techniques : 






Ev Kinsman 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 874-6972 







Dates de tombée : 
Annonces à monter : lundi à 17h 
Annonces déjà montées : mardi à 17h 
Merci de votre collaboration! 


be D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Senices 
L'hon: Don Morin, ministre 


Parc Twin Falls Gorge - Différentes 
structures 


Amélioration du site au belvédère des 
chutes Alexandra et construction de 
différentes structures aux chutes 
Alexandra et aux chutes Louise 
- Enterprise, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats a/sdusurintendantrégional, Ministèredes Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 2L9 (ou livrées 
en main propre au bureau régional de Yellowknife, 5013, 44° 
rue) ou au commis aux contrats, a/s de l'agent régional à 
l'entretien, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Termitoires du Nord-Ouest, C.P. 1449, 
Hay River NT X0E 0RO (ou livrées en main propre au 21 
Industrial Dirve) avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 5 JUILLET 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 14 
juin 1994. 


Un montantde 50 $nonremboursable estexigé pourobtenir 
les documents. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents, 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Donel Gagnon, commis aux 
contrats 

Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7662 
Renseignements 
techniques : Mike Stevens 

Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (403) 873-7633 

ou 

Sur l'architecture : 

Soon Architect 

Tél. : (403) 920-2864 

où 

Sur l'aménagement paysager : 
Terriplan Consultants 

Tél. : (403) 873-4490 

ou 

Sur les structures : 

Ferguson Simek Clark 

Tél. : (403) 920-2882 
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(à. Cl 
Noriuet PEL D'OFFRES 


erriories Ministère des Transports 
L'hon, John Todd, ministre 





Refaire le sol de fondation - appliquer une 
couche de gravier 






Refaire le sol et la couche de fondation, et 
appliquer une couche de gravier 





= Du kilomètre 220 au kilomètre 232, 
route n° À, T.N.-0.- 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au directeur, 
Division delavoirie, Ministère des Transports, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River NT X0E 
ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) ou au commis aux contrats, a/s du sous-ministre, 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 158, Yellowknife NTX1A2N2 (ou livrées en 
main propre au 1" étage de l'édifice Highways, 4510, av. 
Franklin) ou au surintendant de l'Oüèst, Division de la voirie, 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P.686, Fort Simpson NT XOEONO (oulivrées en 
main propre à l'édifice Nahendeh) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 21 JUIN 1994 

























Lesentrepreneurs peuventse proeurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
6 juin 1994. 









Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 






Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 






Renseignements sur 
l'appel d'offres : 





Diana Fields, agente aux finances 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone :(403) 874-6972 






Renseignements 
techniques : 





Rob Gunderson/Perry Plaisier 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 695-247 8/3022 









Soaété de dé 
des Territoires du Nord-Ouest 


CENTRE D'ARTISANAT AUTOCHTONE 
ACHO DENE 


APPEL D'OFFRES POUR UN NOUVEAU BÂTIMENT 
D'UNE SUPERFICIE D'ENVIRON 240 M2(2600 pds2) 


-FORT LIARD, TN.-0.- 


L'Association de larconstruction des Territoires duNord-Ouest se 
chargera de la réception des soumissions relatives aux travaux 
mécaniques (groupe 15 000) etaux travaeélectriques (groupeu6 
000). Ces soumissions doivent parvenir au plustard'à 15 heureshheure 
de Yellowknife, le 28 juin 1994 au bureau de l'association au 4817-49 
rue, pièce 201, Yellowknife, NT. Pour plus d'information, adressez-vous 
à l'association au (403) 873-4939 (téléphone) ou au (403) 873-8366 
(télécopieur), 

Les soumissions cachetées doivent parveninau gestionnairedes projets 
d'immobilisation, Societé de développement desWerritoires du Nord 
Quest, casier postal 1437, Yellowknife, NT, X1A 2P1/(livraison à la suite 
701, 7 étage de la tour Northwest, 5201-50e avenue) au plus tard à: 


15 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 30 JUIN 1994 


Les entrepreneurs peuventse procurenles documents d'appel d'offres à 
l'adresse SUsmentionniée ou au Centre d'artisanat autochtone Acho 
Dene à Fort Liardé compter du 8 juin 1994. 
Les documents d'appel d'offres peuvent également être consultés au 
bureau de l'ASsoefation de la construction des Territoires du Nord- 
Quest 
Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent être présen- 
téessurles formules prévues à cet effet et être accompagnées de la 
caution indiquée dans les documents. 

La Société n'est pas tenue d'accepter l'offre la plus 

basse ou toute offre reçue. 


Renseignements : 

George Ehrier, ing. profs 

gestionnaire des projets 

d'immobilisation 

Société de développement 
des Territoires du 
Nord-Ouest 


Tél. : (403) 920-7700 
T (403) 920-7701 


Jerry Jaud 

architecte chargé du projet 
Ferguson Simek Clark 

él. : (403).920-2882 
Téléc, : (403) 920-4319 











ve 


Dès le 1‘ janvier 1995, 


Le Conseil de la radiodiffusion 
et des télécommunications Cana- 
diennes (CRTC), l'organisme qui 
réglemente les ondes au.Canada, a 
approuvé deux nouveaux services 
spécialisés de télévision en langue 
française: Arts et Divertissement 
du groupe Premier Choixy/TVEC 
qui sera distribué en Ontario, au 
Québec et en Atlantique, et le fa- 
meux projet RDI de la Société Ra- 
dio-Canada, qui sera disponible 
partout au pays. 

Mais malgré les demandes ré- 
pétées des associations francopho- 
nes, le CRTC refuse pour lemoment 
d'imposer le Réseau de l’informa- 
tion, préférant attendre le déroule- 
ment des négociations entre les 
câblodistributeursetRadio-Canada. 

Le président du CRTC, M.Keith 
Spicer, a justifié sa position en ex- 
pliquant que Radio-Canada ne lui 
avait pas demandé de rendre obli- 
gatoire ce nouveau service d'un bout 
à l'autre durpays: 

Il à toutefois ouvert la porte à 
une telle éventualité, puisque les 
dirigeants de Radio-Canada ont 
indiqué qu'ils demanderaïent que 
le service de RDI soit reconnu 
obligatoire, si leurseffortsn'étaient 
pas couronnés de succès. 

Radio-Canada vise 1,6 million 
d'abonnés dans les marchés anglo- 
phones dès la première année, et 2,5 
millions la deuxième année. Elle 
entend mettre de l'avant une stra- 
tégiede marketingsemblableäcelle 
de TV5, le service spécialisé de 
langue française à caractère inter- 
national, qui compte 3,5 millions 
d'abonnés à l'extérieur du Québec. 
On eroit qu'un tarif de 10 cents par 
moisetune forte demande de la part 
des francophones devraient suffire 
à convaincre les cäblodistributeurs 
d'offrir le service. 

M. Spicer a indiqué lors de la 
conférence de presse annonçant les 
nouveaux services de télévision, 
qu'il trouverait inconcevable que 


JE FAIS 
MA PART 


(NC)—-Je ne laisse plus 
couler l’eau du robinet 
pour la faire refroidir, 
j'en conserve au frigo. 


Cette semaine... 
je passe au vert... 
pour de bon. 





ET EST 


Il y aura un «Newsworld» français : 


Le CRTC dit oui au Réseau de l'information... 4 
mais il ne sera pas obligatoire partout au pays 4 


service d’information complet en français, 24 heures par 


jour, sept jours par semaine...en autant que le câblodistributeur local accepte de distribuer ce nouveau service à ses abonnés? 


les francophones de partout au pays auront accès à un 


les câblodistributeurs n'offrentpas 
à leurs abonnés francophones le 
nouveau service. Il s'est dit opti- 
miste quant à son implantation par- 
tout au pays. 

Dans les marchés francophones, 
c'est-à-dire là où 50 pour cent et 
plus des abonnés au câble sont de 
langue maternelle française selon 
le dernier recensement (le Québec 
et certaines parties de l’Ontarioet 
du Nouveau-Brunswick), ilen coû- 
tera au maximum 90 cents parmois, 
et par abonné, pour savoir ce qui se 
passe aux quatre coins de la fran- 
cophonie canadienne. Dans ce cas- 
ci, RDI sera distribué sur le service 
de base. Dans les marchés anglo- 
phones, le tarif maximum sera de 
10 cents par mois. RDI sera distri- 
bué soit sur le service de base, soit 
sur le service élargi, selon le choix 
du câblodistributeur. 

Le CRTC a toutefois refusé à 
Radio-Canada sa demande visant à 
augmenter ses tarifs de 2,8 pour 
cent dès la deuxième année. La 
programmation proposée n'a fait 


l'objet d'aucune critique particu- 
lière, si ce n’est que le Conseil n’a 
pas autorisé la rediffusion du 
Téléjournal à 23 heures à RDI en 
reprise, pour ne pas concurrencer 
les autres chaînes comme TVA. 

Par contre, les Acadiens qui se- 
ront branchés sur RDI auront fina- 
lement droit à un Téléjournal à 22 
heures, heure des provinces mariti- 
mes. La diffusion se fera à partir de 
Montréal à21 heures, heure de l'Est. 
Cette édition du Téléjournal sera 
même légèrement adaptée de façon 
à répondre davantage aux préoccu- 
pations des francophones de l’At- 
lantique. 

RDI ne sera pas autorisé à dis- 
tribuersesémissions surlapremière 
chaîne nationale, sauf pour un seg- 
ment d’un maximum de deux heu- 
res de son émission du matin, qui 
sera diffusée chaque séjour de la 
semaine à partir de Montréal. 

La programmation de RDI de- 
vra cependant refléter les préoccu- 
pations de chacun des pôles franco- 
phones canadiens, soitl'Atlantique, 


Le cancer du poumon 


Maintenant la première 
cause de décès chez 
les deux sexes 


Le cancer du poumon est maintenant la première 
cause de décès, tant chez les hommes que chez les 
femmes, selon les dernières prévisions publiées par 
Statistique Canada. 


L'organisme fédéral estime 
qu'il y aura 5,600 décès chez les 
femmesattribuables au cancer du 
poumon cette année, alors que le 
cancer du sein sera la cause de 
5,400 décès. 

Alors que lestaux de mortalité 
due au cancer du sein sont 
demeurés stables au cours des dix 
dernières années, ceux 
attribuables au cancer du poumon 
ontconnu une forte hausse durant 
la même période. 

Selon Statistique Canada, 
l'augmentation du taux de cancer 
du poumon chez les femmes est 
attribuable au fait que les femmes 














Qualités requises : 
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. capacité de concevoir des 
objectifs de l'entreprise 
* sens aigû des relations 









motiver une petite équipe 









Rémunération : 







N:B. : Fondée en 1975, l'APF com 












OPSCOM, une agence nationale de placements publicitaires au ser- 
vice des journaux membres de l'Association de la presse francophone (APF) 
recherche une personne pour assumer la ‘ 


Direction générale 


Responsabilités : Répondant au Conseil d'administration, la personne 
choisie devra : 
maximiser les placements publicitaires dans | 
les journaux membres: 
Provenant des gouvernements fédéral et provinciaux 
développer le secteur privé et institutionnel 
publier des cahiers spéciaux 
chercher à offrir de nouveaux services et produits 
faire le marketing de la presse écrite minoritaire francophone 


n’ontcommencé àfumeren grand 
nombre qu'après la Seconde 
Guerre mondiale. 

Le cancer du poumon est la 
cause de 20 pour cent de tous les 
cancers chez les femmes. 

Chez les hommes, le cancer du 
poumon est responsable du tiers 
de tous les décès par cancer. 

On parle de 11,000 décès par 
année. Ce taux s'est cependant 
stabilisé depuis le milieu des an- 
nées 80, probablement à cause de 
la réduction de la consommation 
de tabac chez les hommes à partir 
du milieu des années 60. 

Yves Lusignan (APF) 





conviction de l'importance de la francophonie hors-Québec 
plans de marketing pour atteindre les 


ic > Publiques et des princi 
» sens d'initiative et capacité d'exerc: PHARE 


erunleadership dynamique et de 


maïñtrise du français et de l'anglais, oral et écrit. 


Salaire de base plus structure intéressan 
: de bas te de - 
Sions ainsi qu'une gamme complète FN er 

pte plus de 25 journaux memb 

publiés dans chacune des provinces hors Québec et ie nr 
Les personnes qualifiées doivent fa s 
CE le 30 juin 1994, à : OPSCOM, 
housie, Pièce 900, Ottawa (Ontario) KiN 7G2, télécopieur : (613) 241-6313 


ire parvenir leur curriculum vitae au plus 


als Comité de sélection, 325, rue 





le Québec, l'Ontario et l'Ouest. Le 
tiers des émissions originales devra 
provenir soit des stations régiona- 
les de la Société Radio-Canada, soit 
de ses partenaires comme 
TVOntario. 

La décision du CRTC a déplu à 
la Fédération des communautés 
francophonesetacadienne (FCFA), 
qui avait réclamé lors des audien- 
ces publiques en février que le RDI 
soit désigné comme service obliga- 
toire, à la grandeur du pays. 

La présidente de la Fédération, 
Mme Claire Lanteigne, parle 
maintenant d’un «affront de taille» 
pour les communautés francopho- 
nes au pays. Selon elle, la décision 
du CRTC est «scandaleuse», puis- 
que le projet de Radio-Canada ne 
respecte même pas son mandat na- 
tional tel que défini par la Loi sur la 





radiodiffusion. N 

«La SRC s'en remet au bon vou. 
loir des entreprises de 
câblodistribution pour distribuer le 
service däns les marchés anglo. 
phones, ce qui, par le passé, nes’et 
jamais avéré une garantie», ajoute 
la présidente. 

Le directeur général dela FCFA, 
M. Marc Godbout, va plus loin. 
Selon lui, «C’est l'industrie (de la 
câblodistribution) qui fait la loi, 
C'estcomme si le CRTCétaità leur 
service». 

«Très déçu», il constate que le 
Conseil «n’a pas d'épine dorsale», 
Le résultat de cette décision, tou- 
jours selon M. Godbout, c'est quo 
les francophones vivantäl'extérieur 
du Québec «ontun service de tél 
vision, sans téléviseur». 

Yves Lusignan (APF) 


——{caronQuEs Du ParMONE — 


La conquête de la Liberté 
Le cinquantenaire du Débarquement 
de Normandie 


+ NORMANDIE, FRANCE, 6 juin 
1944, — A l'aube, 18 000 soldats 


canadiens débarquent sur les plages de 


Normandie en compagnie de 130 000 
autres militaires des Forces Alliées. C'est 
l'opération «Overlord», l'un des plus 
importants déploiements militaires de 
l'histoire. Leur mission : libérer les pays 
d'Europe de l'occupation allemande, 

Le Canada a subi plus de mille pertes 
au cours de l'opération, dont 359 morts. 

Le lieutenant Raymond Savoie et le 
capitaine Maurice Gravel, tous deux des 
Fusilliers Mont-Royal, ont respective- 
ment 22 et 21 ans lorsqu'ils viennent 
prêter main forte à 
leurs compagnons 
d'armes quelques se- 
maines après le débar- 
quement. 

Is se sont d'abord 
entraînés en Angle- 
terre pendant deux ans. «On apprend des 
nouvelles méthodes, mais personne ne 
tire sur nous. De l'autre bord, 1l faut de 
l'initiative parce qu'on vous a pas tout 
dit», se rappelle Maurice Gravel. 

Aller à la guerre pourun gars de 
vingt ans, c'est avant tout l'aventure. 
«Mais on réalise rapidement que c'est la 
guerre que nous faisons. Et au fur et à 
mesure, nous élions informés des 
horreurs du régime hitlérien comme le 
génocide contre les Juifs et les camps de 
concentration», se souvient avec 
émotion Raymond Savoie. 






ETS DU 


Maurice Gravel avoue avoir toujours 
eu peur lors des combats «au point d'en 
perdre toute salive». «Il ne fautjamais 
oublier, ajoute-t-1l, que c'est contre la 
nature humaine de savoir que le gars au 
coin vous attend avec une balle» 

Nos soldats ont souffert mais leurs 
familles ont aussi vécu des jours 
difficiles. M: Gravel a été blessé aux 
Pays-Bas. Ses parents ont Ju avec 
inquiétude un télégramme d\Ottawa 
disant : «Nous regrettons de VOUS aviser 
que votre fils a été blessé. Nous ne 
connaissons pas la nature de ses blessu- 
res. Nous vous aviserons SOUS peu.» 

Deuxans plus tôt, 
ils vivaient la même 
angoisse en recevant 
un premier télégram- 
me aussujet de Roland, 
leur autre fils, fait 
prisonnier au Cours du 
raid de Dieppe. Il ne sera libéré qu'en 
1945. 

Le capitaine Maurice Grayel est 
revenu dans le plâtre au Canada en 
février 1945 après avoir été soigne en 
Angleterre. Quant au lieutenant 
Raymond Savoie, ilest allé jusqu'à 
Berlin où il à participé à la parade de la 
Victoire. 

«Ça marque une vie faire la guerre. 
On n'en reVient jamais tout à fait pareil. 
Et lorsqu'on a vécu cela une fois, on 
souhaite ne plus jamais revoinumchamp 
de bataille de sa vie», conclut M: Savoie. 
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Ea Fondation CRB est fière deslassocier à l'Année internationale de la Famille. 
Pour plus dhinformation concemant le projet Reflets du patrimoine, 
composez le 1-800-567-1867. 
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NE, 
Vous tenez à fumer dans 
le bois? Cherchez un 
endroit dégagé et 
asseyez-vous! 


Renewable Resources 


































Lors de fête du solstice à Yellowknife, les jeunes ont pu 
omptersurla complicité des pompiers pour bien s'amuser. 









Dans le contexte de la communauté franco-ténoise 
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Le maintien de la langue fait partie 
du programme d’alphabétisation 


Il y a quelques semaines, la Fédération Franco-TéNOise déléguait trois représen- 
tantes bénévoles ainsi que son agente de développement à trois conférences traitant 


Le phénomène de l’alpha- 
bétisationretienteneffetde plus en 
plus l'attention des francophones 
en situation minoritaire, à travers le 
Canada. Les représentantes de la 
F.F.-T. ont rapporté de ces confé- 
rences de l'information qui, selon 
elles, aura un impact considérable 
sur la réalisation de futurs projets 
enalphabétisation dans les T.N.-O, 

Mmes Ginette Bérubé et Louise 
Desbiens, avecle concours de Mme 
Marie Patterson (agente de la Fé- 
dération en éducation) projettent 
cetautomne d'organiserdesateliers 
en alphabétisation. Les ateliers et 
les programmes en alphabétisation 
s’adresseraient à deux groupes : les 
analphabétes à proprement parler 
qui sont de surcroît des francopho- 
nesetlesfrancophonesquiontperdu 
l'usage de leur langue maternelle. 
QuantàMme Marie-Claire Bradley, 
enseignante à l'Ecole Allain St-Cyr, 
elle compte beaucoup utiliser dans 
son travail et dans ses coûrs l'in- 


toutes de lPalphabétisation. 


formation qu'elle a receuillie sur 
l’alphabétisation. 

À la fin mai, Ginette Bérubé 
s'est rendue à Ottawa pour repré- 
senterles Territoires du Nord-Ouest 
à l'assemblée générale annuelle du 
Réseaunationald’actionéducation 
femmes (RNAÉF). L'alpha- 
bétisation figurait parmi les trois 
dossiers importants dont débattait 
l'assemblée. «On s'est posé beau- 
coup de questions au niveau de la 
formation. Les formatrices nous 
ont dit qu'il y avait beaucoup de 
dropouts dans les classes en alpha- 
bétisation, et on s’est demandé 
pourquoi». 

Certaines pensent que les pro- 
grammes ne rejoignent pas les 
personnes à qui ils s'adressent. 
D'autres pensent que les cours de- 
vraient avoir lieu en dehors du 
milieu scolaire. À l'heure actuelle, 
la plupart des programmes en 
alphabétisation se déroulent dans 
des écoles. Pour des personnes 


analphabétesquiontquitté l'écoleil 
y a longtémpsetsouvent après des 
échecs, ilest probable qu’une école 
ne soit pas un lieu très attrayant. 

Les analphabétes sont souvent 
très gênées de demander de l’aide. 
Les responsables de la formation en 
alphabétisationdoiventdonetrouver 
des moyens de les impliquer dans 
une activité sans nécessairement les 
forcer à admetttre leur problème. 
Aïnsi, précise Mme Bérubé, «on 
peutallerchercherces femmes avec 
une activité comme une chorale, qui 
demande des participantes desavoir 
lire les paroles des chansons qu'el- 
les interprètent. De cette façon on 
peutouvrirla porteetcelaest moins 
génant». 

Mme Marie Patterson, agente de 
développement de la F.F.-T., se 
penche depuis bientôt six mois sur 





L'alphabétisation 
Suite en page 2 












Le 16 juin donc, Rina Thériault, 
crétaire générale de l'ARC, Serge 
acob, président et Michel Cowie, 
ice-président sortant débarquaient 
lgaluit, les bras chargés d’infor- 
lationset Ja tête pleine d’idées de 
Drmation. Il faisait un temps de 
tien lors de leur arrivée : neige, 
imps froïd et vents à écorner les 
beufs:Quel choc pources gens qui 
rivaient d'Ottawa où le mercure 
isait les 30° Celsius ! Cela ne 
lroïditpas leurenthousiasme pour 
ltant heureusement pour nous. 

Entretemps, à Iqaluit on n’avait 
chômé non plus: des lettres 
invitation étaientenvoyées à tous 
membres de l’AFI, les informant 
cette session de formation et leur 
pliquant comme s'inscrire à 
Kelier. Le centre communautaire 


















était réservé et l'information cir- 
culait. tant etsi bien, que même des 
gens du Collège de l’Arctique etun 
membre de l'équipe du Nunatsiag 
News décidaient de se joindre à 
nous pour la formation. La radio 
continuait donc dans la foulée de 
l'Association francophone d'Igaluit 
d'impliquer des gens des trois 
communautés locales dans les ac- 
tivités de l'association. 

La journée duvendredi futdédiée 
à la planification de l'atelier, à la 
mise sur pied de plans d'action et à 
l'exploration d'avenues de 
financement autonome. Au jour«J», 
10résidants d’Igaluitse présentaient 
à l’atelier, fin prêts à découvrir les 
dessous d’une radio. La formation 
futprésentéeentrois volets distincts. 
On divisa d’abord les partici- 


Della formation pour les bénévoles de la radio communautaire à Iqaluit 


CERT-FM : la famille s'agrandit 


Suite à l’assemblée générale annuelle de l’Alliance des radios communautaires du 
anada (| ARC), en mai dernier, Linda McDonald, coordinatrice de Radio-Iqaluit, 
avait mis la dernière main aux arrangements afin que l’ARC délègue trois de ses 
représentants pour offrir une session de formation à Igaluit. 


pants en deux groupes. Le premier 
groupe assistait à une séance portant 
sur l’animation, séance animée, 
c'est le cas de le dire, par Serge 
Jacob. Vous ne connaissez pas 
Serge ? Vous manquez quelque 
chose. Sa verve, son enthousiasme 
et son dévouement à la radio don- 
neraient même à un Castor le goût 
de faire de la radio ! 

Le second groupe, quantälui, se 
rassemblait dans le studio et, en 
compagnie de Michel Cowie, ap- 
prenait à manipuler et à maîtriser 
l'équipement technique. Grâce aux 
interventions et aux explications 
simples et efficaces de Michel, 


Radio communautaire 
Suite en page 3 





Les nuages prennent 
souvent des formes sur- 


prenantes. Dans ce ciel de 


Yellowknife au-dessus de 
la «Back Bay», on s'at- 


tend presque à voir 
atterir des soucoupes 


volantes. 







trimoine canadien 






Le projet de repositionnement de Pa- 


de Ia Fédération Franco-TéNOise sur 
le financement : des consultations 
aux coupures, Lire en page 3. 


Portrait de M. Daniel Cuerrier, élu 
président de la Fédération Franco- 
TéNOise en février 1994. 

Son parcours et sa philosophie 
d'intervention. Lire en page 3. 


La Garderie Plein Soleil de 
Yellowknife porte bien son nom. Son 
barbecue familial s'est déroulé par une 
belle journée ensoleillée. Visibilité 
assurée. Photos-reportage en page 5. 


En direct de Paris, un ayant-goût des 
deuxièmes Jeux de la Francophonie. 
Des athlètes et des artistes de 46 pays 
envahissent la Ville-Lumière. 
Lire en page 8. 


Bonne fête de la St-Jean 
Baptiste à tous les Cana- 
diens-Français! Bonne fête 
nationale à tous les 
Québécois! 
Joyeux 24 juin à tout le 





: les commentaires 
































monde! 






enbaujoliaia - uearne ounoei 


L'alphabétisation 


Suite de la page 1 


la question de l'alphabétisation en 
milieu familial. Pour promouvoir 
cette forme d’alphabétisation, la 
F.F. -T. a proposé en avril dernier 
au gouvermement territorial le pro- 
jet «Ensemble, c'est facile d'ap- 
prendre». La Fédération espère réa- 
liser ce projet en octobre. 

«Dans notre contexte de franco- 
phones minoritaires, l’alpha- 
bétisation, ce n'est pas juste ceux 
quinne savent pas lire, c'est aussi le 
maintien et la réappropriation de la 
langue; c'estdumondequiaimerait 
maintenir leurs compétences en 
françaisécritetoraleten lecture» a- 
t-elle souligné. Les ateliers propo- 
sés dans le projet de la F.F.-T. per- 
mettraient aux familles de passer 
du temps ensemble en parlant ex- 
clusivement français. Seuls les 
ayants droit pourront s'inscrire au 
projet et le projet se déroulera en 
deux étapes distinctes : lune pour 
les familles francophones qui veu- 
lentaméliorerleurfrançais,et l'autre 
pour les analphabétes à proprement 
parler à qui le projet offrirait un 
service de tutorat. 

Pour garantir la confidentialité 
aux personnes intéressées à s'ins- 
crire au projet en alphabétisation, 
Mme Patterson envisage de faire 
installer dans son bureau une ligne 
téléphoniquedirecte,pouréviter aux 
participantes de passerparles autres 
membres du personnel de la Fédé- 
ration. «Nous voulons nous assurer 
que les démarches se font en toute 
confidentialité. Les gens touchés 
par l'analphabétisme ont souvent 
peu d'estime de soiret ils sont très 
gênés,» explique-t-elle. 

Les ateliers en alphabétisation 
serontconçuset organisés afin d'être 
mobiles. Lesressourcesetlesoutils 
développés pour. le projet en 
alphabétisation seront réunis en un 
kitet permettront latenue d'ateliers 
dans toutes les communautés avec 
des animateurs locaux. 


Mmes Pattersonet Desbiens ont 
participé à Québec les 3, 4et 5 juin 
à l'assemblée générale annuelle de 
la Fédération canadienne pour 
l'alphabétisation en français. 

Selon Mme Patterson, la 
refrancisation a suscité à cette ren- 
contre beaucoup d'intérêt et de 
discussions. «Dans les T.N.-O. 
notre taux d'analphabétisme est 
encore très bas par rapport à la 
moyennenationale,» précise-t-elle. 
Pour plusieurs communautés fran- 
cophones, les projets de 
récupération de leurlangue peuvent 
donc être aussi importants que les 
projets en alphabétisation. Les 
délégué.es à l'assemblée de la FCAF 
ont décidé de poursuivre cette dis- 
cussion très d'actualité à leur 
prochaîne rencontre. 

Le dossier de la refrancisation 
crée des remous dans les milieux de 
la politique et de la francophonie 
canadienne car il soulève «des 
questions de philosophie d'inter- 
ventionetde financement»soutient 
Mme Patterson. «Les projets de 
refrancisation ne disposent pas 
comme les projets en alpha- 
bétisation d'un financement défini, 
Nous en sommes à nous demander 
d'où viendront les fonds pour la 
refrancisation et quel ministère se 
chargera de ce dossier?» 

Loin de ces débats et de ces 
réflexions, Louise Desbiens s’in- 
terroge plutôt sur la manière la plus 
efficace d'instaurer des cours de 
français à Yellowknife pour la ren- 
trée 1994, Si de tels cours sont of- 
ferts aux adultes, Mme Desbiens a 
bien l'intention d'en profiter. «Je 
veux apprendre mon écriture en 
français. Je ne suis pas bien bonne. 
Je trouve que c'estun handicap de 
faire des fautes en français écrit, et 
j'airencontré beaucoup de gens qui 
ne savent pas lire, écrire ou comp- 
ter, précise-t-elle. Donc, je pense 
qu'ilyauraitdes gens à Yellowknife 


pour ces cours, même si c'est pas 
évident. Tu L'installes pas sur le 
trottoir pour demander si les gens 
peuvent lire !» 

Quant à Marie-Claire Bradley, 
même si elle ne s'impliquera pas 
directement dans le projet en 
alphabétisationde laF.F.-T.,entant 
qu'enseignante à l'Ecole Allain St- 
Cyr, elle se rend compte tous les 
jours de l'importance de la 
refrancisation et du besoin de 
maintenir la langue et la culture 
françaises à l'extérieur du Québec. 

Mme Bradley représentait la 
F.F.-T. auprès du Conseil en 
alphabétisation des T. N.-O. qui a 
tenu à Cambridge Bay les 3, 4et 5 
juin sa 5e conférence annuelle, 
Durant la fin de semaine, les 
participantes à la conférence ont 
abordé en atelier la relation entre 
l'alphabétisation et l'estime de soi, 
et l'importance de faire la lecture 
aux enfants. «Même si les parents 
ne peuvent pas lire, ils peuvent ra- 
conter des histoires,» remarque 
l'enseignante. Une visite de la bi- 
bliothèque de Cambridge Bay, si- 
tuée juste à côté de l'école locale, 
lui a rappelé que la responsabilité 
de maintenir sa langue revient aux 
parents autant qu'aux enseignants. 
Mme Bradley était par ailleurs dé- 
çue de voir qu'il y avait dans cette 
bibliothèque peu de livres en 
inuktitut pour les jeunes Inuit. 
Presque tous les ouvrages dans la 
bibliothèque étaienten anglais. 

«S'ils ne maintiennent pas leur 
propre cultureouleurproprelangue, 
les jeunes autochtones et les jeunes 
francophones risquent un plus haut 
taux d’assimilation à la population 
anglophone». C'est pour freiner ce 
risque d'assimilation que ces qua- 
tre femmes poursuivrontieurtravail 
individuel et en équipe pour la réa- 
lisationde projetsenalphabétisation 
en français, dans les T. N.-O. 

Karen Lajoie 


Venez vous amuser 
en français au camp d'été 


Âge : enfants de 6 à 11 ans 
Conditions : capacité de s'exprimer en français 


Programme : des jeux, des activités et des sorties 
Supervision : 2 éducatrices qualifiées 


Durée : du 27 juin au 26 août 1994 
Heures d'ouverture : 8 heures à 17 heures 


Inscription : à la demi-journée, à ia journée et 


Coûts : 9$ par demi-journée 
18$ par journée 
74$ par semaine 


Le 


C 
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Garderie Plan — ou la Garderie Plein Soleil au 920-7676 


à la semaine 


Pour plus d'information 


Line Levesque au 873-5575 









































garde aux personnes 
âgées : danger de fraude 

_ LaGRCavertitla populationde larégion de Yellowknife quedes 
personnes dont l'identité n'est pas connue et qui se font passer pour 
des inspecteurs à l'emploidebanquesontdes intentions frauduleuses. 
Les faux inspecteurs rejoignent par téléphone leurs proies (surtout 
des personnes âgées) et leur soutirent des informations sur leurs 


comptes en barque. Les fraudeurs s'empressent ensuite de viderles 
comptes en banque de leurs victimes. J 


La GRC rappelle au public que les banques ne procèdent jamais 
à des enquêtes de ce genre au téléphone. Toute personne recevant un 
el devrait immédiatement contacter la gendarmerie pour 
de la tentative de fraude. 


La foudre déclenche 53 feux de 


_ forêt durant la fin de semaine 

Durant la plus récente fin de semaine, la foudre a déclenché 53 

_feux de forêt dans la région du Grand lac des Esclaves. De Fort 
Simpson à Lutsel K’e, les conditions de grande sécheresse étaient 
très propices aux incendies, La foudre n'a pas eu de difficultés à faire 
son oeuvre. 

Selon le rapport quotidien de Dennis Mahussier, le responsable 
du centre territorial de contrôle des feux de forêt situé à Fort Smith, 
on dénombre maintenant 37 feux aux environs de Fort Smith, 12 
dans la région de Yellowknife, et quatre près de Fort Simpson. 

La pluie qui accompagnaitles orages violents de la fin de semaine 
a de beaucoup réduit les risques d'incendie pour les prochains jours. 
Un autre orage le soir du 21 juin a tout de même provoqué 23 feux 
au sud du Grand lac des Esclaves. 

Depuis le début de la saison des feux de forêt, le nombre total 
d'incendies se chiffre déjà à 164, dont78 brûlentencore. Les feux ont 
couvert une superficie de 6123 hectares (chaque hectare équivaut à 
‘environ deux terrains de football). 





 Noyade dans la baie Wool 


Un homme de Lutsel K'e a trouvé la mort le 15 juin, après être 
tombé dans l'eau froide, dans la baie Woo! vers 17h30. 

M. George Abel, âgé de 41 ans, ainsi que ses deux compagnons 
ontété éjectés d'un bateau en marche, Les deux autres hommes ont 
été capables de remonterdans le bateau, M. Abels'estnoyé peu après 
sa chute dans l'eau. . 

-  LaGRCenguétesurle décès de M. Abel. La gendarmerie aécarté 
l'hypothèse d'un meurtre. Une autopsie aura lieu. La consommation 
d’alcool semble être une des causes de la tragédie. 

Karen Lajoie 
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LA FÊTE de LA ST-JEAN 
À YELLOWKNIFE, 
UNE SOIRÉE À NE PAS MANQUER... 


Rendez-vous surlesite de«Folk on the Rocks» à Long 
Lake vendredi le 24 juin 1994, dès 17h00. 


Venez fêter en famille! Cette invitation de l’Associa- 
tion franco-culturelle de Yellowknife s'adresse aux | 
francophones et francophiles de tout âge. 





* BARBECUE 

* CHANSONNIERS 

* JEUX POUR LES JEUNES 
* FEUX DE CAMP ET DE LA ST-JEAN 


Entrée gratuite | 
Artisteslocaux | 


Hot-dogs et hamburgers fournis pour le B-B-Q. Prière 
d'apporter les croustilles, les salades etle dessertainsi 
que les boissons et les breuvages que vous voulez 
consommer. AÂmenez chaises pliantes ou couvertures 
Pour vous asseoir. Apportez aussi la musique que 


vous aimeriez entendre. Merci de votre collabora- 
tion!!! 
































































Autoutdébut de juin, M. Pierre 
Gäudet, un représentant de Patri- 
moine Canadien, était de passage à 
Yellowknife pour présenter le pro- 
jebde-repositionnememt (en cinq 
hypothèses) et inviter les groupes à 
la discussion. M. Cuerrier déplore 
que, depuis, des coupures considé- 
rables s’annoncent de façon très 
concrète dans l'enveloppe budgé- 
taire de l'Entente Canada-T. N.-O. 
sur le français et les langues 
autochtones. Les coupures tou- 
cheraient le programme de déve- 
loppement communautaire et cul- 


Personnenesemble savoirquand 
les groupes recevant des fonds de 
l'Accord de coopération auront des 
nouvelles au sujet de leur 
financement. 

La semaine dernière dans 
l'Aquilon, le directeur-général de la 
Fédération Franco-TÉNOise, M. 
Daniel Lamoureux, a souligné les 
difficultés qu'éprouverait la com- 
munauté franco-ténoise si l'entente 
comportait des coupures de près de 
50%au budget du programme de 
développement communautaire et 
culturel (PDCC) dont bénéficient 
les'organismes de la francophonie 
ténoise: 

À Yellowknife, au bureau ré- 


L'industrie de la construction 
dansie Nord requiert des capitaux 
considérables et comporte d’im- 
portants risques financiers. Daniel 
Cuerrier décide en 1991 de se reti- 
rer de ce secteur d'activité. En no- 
vembre 1991, il se lance dans une 
aventure professionnelle très diffé- 
rente. 

Il devient l’agent de développe- 
mentde l'Association francophone 
d'Igaluit. 11 occupera ce poste jus- 
qu'en juillet 1993. Pendant cette 
même période, Daniel Cuerrier 
lravaillera également comme cor- 
respondant de L'Aguilon pour 
 l'Aretique de l'Est. 

Dürant les 20 mois qu'il a passés 
à l'AFI, Daniel Cuerrier a apporté 
SonSoutien aux bénévoles dans de 
nombreux projets dont la garderie 
multiculturelle et les activités cul- 
urelles et communautaires. Dans 
sonrôled'agent de développement, 
Daniel Cuerrier s’efforcait de tenir 
compte des attentes des membres 
de Vassociation. La visibilité de 
l'associationret de la communauté 
















Les coupure 


Selon M. Daniel Cuerrier, président de la Fédération Franco 
d’effectuer un repositionnement de ses relations avec ses grou 


Projet de «repositionnement» de Patrimoine canadien 


turel (P.D.C.C.)destiné aux franco- 
ténois, 

Ilesteneffetquestion deréduire 
le budgetdu programme à200 000$. 
«Dans nos conversations avec le 
ministère territorial de l'Éducation, 
la Culture et la Formation, dans les 
indications qu'il nous a fournies en 
avril et en mai, et sur la base des 
budgets des années précédentes et 
des fonds de deuxième ronde, nous 
avions pris pour acquis un budget 
de 410 000$ pour le P.D.C.C,». M. 
Cuerrier fait remarquer que le gou- 
vernement fédéral s'apprête à im- 


gional de Patrimoine canadien, M. 
Chuck Larocque nous a précisé le 
16 juin ce qu’il sait du processus de 
négociations. «Lesnégociations qui 
entourent l'Accord ontun caractère 
hautement politique, a déclaré M. 
Larocque. Au bureau régional, nous 
ne sommes pas présentement tenus 
au courant de l'évolution des négo- 
ciations qui se déroulent mainte- 
nant entre sous-ministres, à un ni- 
veau élevé de la hiérarchie». 
Mme Ghislaine Frappier, porte- 
parole du ministère fédéral du Pa- 
trimoine canadien à Hull, ne sem- 
blait pas en savoir davantage que 
M. Larocque. Elle a confirmé le 21 
juin que l'entente était toujours en 


Portrait 


francophone lui tenait particulière- 
ment à coeur. 

Après avoir quitté l'AFI, Daniel 
Cuerrier s'est de nouveau lancé en 
affaires. Lacompagniequ'ilacréée 
offre des services en interprétation 
et en traduction. Il à obtenu des 
contrats entre autres du ministère 
territorial de la Justice et du Col- 
lège de l’Arctique. 

L'implication de Daniel Cuerrier 
à la Fédération Franco-TÉNOise 
n'était pas planifiée. Ce n'était pas 
uneétape prévue dans sonitinéraire. 
Après que des gens impliqués dans 
la francophonie ténoise à Igaluit lui 
aïent demandé à quelques reprises 
de se présenter à la présidence de la 
Fédération, il accepte de relever le 
défi. Daniel Cuerrier est élu par 
acclamation à la mi-février, lors 
d’une réunion du conseil d’admi- 
nistration de la F. F.-T.. 

Dans la poursuite de sonobjectif 
général d'avancement de la fran- 
cophonie, Daniel Cuerrier accorde 
une grande importance à la coopé- 
ration. Pour la reconnaissance et le 


e … ou le clavier … ou le stylo! 
espondant-e ! (403) 873-6603 


poser des coupures alors que toute 
la question du financement devait 
faire l’objet de consultations jus- 
qu'à la mi-novembre, selon l'éché- 
ancier de Patrimoine canadien. 

«Si on continue à devoir vivre 
des coupures avant même d'avoir 
l'occasion d'en parler, on aura 
même pas les moyens de la faire, 
cette consultation là» déclare le 
président de la F.F.-T. 

M. Cuerrier s'inquiète du fait 
que l'actuel gouvernement fédéral 
semble, dans ses efforts de réduc- 
tion du déficit, se désengagerdeses 


négociation en ajoutant qu'elle 
n'avait aucune nouvelle du dérou- 
lement des négociations, et ne sa- 
ait non plus «quand on aura des 
nouvelles», 

«Ce dossier n'a pas été oublié 
sur les tablettes, a-t-elle précisé. 
Nous y travaillons». 

Pourconfirmercette déclaration, 
Mme Huguette Beaulieu, du bureau 
régional de Patrimoine canadien à 
Yellowknife, annonçait le 22 juin 
lors de l'assemblée générale de 
l'Association franco-culturelle 
de Yellowknife l’arrivée le 23 juin 
d'un représentant de Patrimoine 
canadien dépêché de la capitale 
nationale. M. Hilaire Lemoyne 





Daniel Cuerrier, président de la EE.-T. 


Daniel Cuerrier est arrivé à Iqaluit en août 1987. De 1987 à 1990, il possède une 
entreprise de construction résidentielle. Bien qu’installé à Igaluit, il considère la 
ville surtout comme un port d’attache où il réside trois mois par année. 

Le reste du temps, ses contrats l’amènent à Pond Inlet, Lake Harbour, 
Hall Beach, Igloolik et Cape Dorset. 


développementdu fait français dans 
les T.N -O., il privilégie cette ap- 
proche dans les communautés et 
entre communautés. Il lui importe 
beaucoup de reserrer les liens entre 
les différentes cultures qui cohabi- 
tent dans les T. N.-O.. Sa propre 
expérience professionelle et per- 
sonnelle dans le Baffin l'a con- 
vaincu de l'importance d'une ap- 
proche multieulturelle. 

D'Iqaluit, le nouveau président 
de la Fédération, M. DanielCuerrier, 
ressent un certain éloignement par 
rapport aux communautés de 
l'Ouest de l'Arctique. Il se promet 
dès l'automne de se rendre à Hay 
River et à Fort Smith. M. Cuerrier 
sera de retour à Yellowknife en 
octobre pour l’Assemblée générale 
de la F.F.-T.. 

Il compte sur ces séjours dans 
l'ouest des Territoires du Nord- 
Ouest pour mieux connaître la réa- 
lité de cette région etreprésenter et 
défendre les intérêts de toute la 
francophonie ténoise. 

Agnès Billa 








obligations envers la francophonie 
canadienne, Le président de la Fé- 
dération Franco-TÉNOise juge toute 
cette question du désengagement 
du gouvernement de M. Chrétien 
très préoccupante etdécevante. «Le 
gouvernement actuel du parti libé- 
ral a fait beaucoup, beaucoup de 
capital politique à partir des 
regroupements et des communau- 
tés francophones à travers le pays. 
Maintenant qu’ilest au pouvoir, les 
politiques, les réalisations ou les 
prises de décision ne vont pas du 
tout dans le sens de supporter les 


Accord de coopération relatif au français et aux langues autochtones 


Les négociations reprennent entre Ottawa et les T. N.-O. 


L'entente sur le français et les langues autochtones en vigueur depuis trois ans a pris fin le 31 mars 1994. Les 
négociations pour la signature d’un nouvel accord que plusieurs croyaient terminées depuis le début de l’année 
1994 se poursuivent. Elles se déroulent maintenant au niveau des sous-ministres. 


passera deux jours à Yellowknife 
pendant lesquels il discutera de 
l'Accord de coopération et de l’en- 
tente sur l'enseignement dans la 
langue de la minorité avec ses col- 
lègues du ministère territorial de 
l'Education, de la Culture et de la 
Formation. Aux dires de Mme 
Beaulieu, M. Lemoyne s'est rendu 
à Yellowknife en réponse à une 
demande pressante du GTNO de 
faire avancer les négociations. 

D'ici à ce que l'accord soit si- 
gné, personne ne sait exactement 
quels seront la durée de cet accord 
(deux, trois oucingans), lescritères 
de financement et les budgets s'y 
rattachant. 

«Le contenu de l'Accord ne peut 
pas être dévoilé avant qu’il ne soit 
signé,» a déclaré Mme Frappier. 
Elle n'a pas su préciser la date à 
laquelle la conclusion de l'Accord 
devrait se produire. 


a 
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s risquent de précéder les consultations 


=TéNOise, l'intention déclarée du ministère fédéral du Patrimoine canadien 
pes-clients (les organismes de la franco 


, phonie canadienne principalement 
risque de s’effectuer de façon parcellaire et sans concertation. 


communautés francophones,» sou- 
tient-il. 

M. Cuerrier croit que les gou- 
vernements fédéral et territorial 
conelurontfinalementl’Entente sur 
le français et les langues autochto- 
nes au plus tard à la mi-août. Sans 
attendre cet accord et sans connaf- 


ntre de façon définitive le budget du 


P.D.C.C., la Fédération Franco- 
TéNOïse a jugé plus prudent de 
revoir tout de suite les budgets des 
projets que la F.F.-T. et ses mem- 
bresontdéposés pour l'année 1994- 
1995 dans'le cadre du programme 
de développement. 

La Fédération a considé- 
rablement réduit ses propres de- 
mandes (entre autres pour la ges- 
tion duprogramme qu'elle assume). 
Des projets de la Fédération tels le 
Salon du livre ont été mis en 
veilleuse. Au niveau des 
regroupements territoriaux des 
femmes etdes jeunes, la Fédération 
a réussi à «sauver» les budgets de 
ces deux secteurs d'activités. «Les 
jeunes sont une des priorités de la 
Fédération,» rappelle M. Cuerrier. 
À Iqaluit et à Yellowknife où les 
projets présentés au P.D.C.C. 
avaient fait cette année l’objet de 
concertations locales, laF.F.-T. s'en 
est remis aux associations de ces 
deux communautés pour réviser 
leurs budgets. 

En ce qui a trait au reposition- 
nement annoncé par Patrimoine 
canadien, si des consultations ont 
lieu, la E.F.-T. n’orientera pas la 
discussion à propos des cinq hypo- 
thèses préconisées par le ministère 
fédéral pour effectuer ce 
repositionnement. Elle renseignera 
plutôt ses membres et leur fournira 
des pistes pour en venir à une déci- 
sioncetautomne dans lechoixd'une 
des hypothèses. 

Agnès Billa 


“Radio CERT-FM 


Suite de la page 1 


chacun estressorti du studio avec la 
certitude que tout cet appareillage 
technique n'est pas aussi effrayant 
qu'il y parait à première vue. En- 
suite,oninversalesrôlesetle groupe 
d'animation passa à la technique et 
vice-versa. 

Le troisième volet de la forma- 
tion portait quant à lui sur la prépas 
ration d’une émission proprement 
dite. Le but: produire une émission 
dequatre-vingtdix minutes que l'on 
mit en ondes à compter de 11h30. 
Imaginez l'excitation et l'enthou- 
siasme des participants de se re- 
trouver ensondes dès la première 
experience. Il faut dire que l’émis- 
sion avaitété fort bien préparée par 
le groupe conseillé par les trois 
formateurs. Le format proposé était 
le suivant : bulletin de nouvelles 
communautaires, météo, nouvelles 
nationales et internationales, deux 
chroniques et une entrevue, le tout 
agrémenté d'une programmation 
musicale à contenu francophone. 

Tousetchacun s'étaientyu attri- 
buer un rôle précis et la préparation 
ainsi que la production proprement 
dite se sont déroulées de façon en- 
jouéeetdétendue. Le résultatdonna 
une émission intéressante, 
captivante même. Depuis samedi 
d’ailleurs, des gens nous accostent 
dans la rue et en redemandent. 

Par la suite, alors que tout le 
mondesedétendaitautourdulunch; 


on fit réentendre l'émission enre- 
gistrée sur bobine et chacun y alla 
de ses commentaires et de ses criti- 
ques. Une belle expérience enthou- 
siasmante dont tout lemonde est 
ressorti en ayant le goût de revenir 
et de recommencer. 

La session de formation aura 
même permis de préparer la relève. 
Jean-Pierre et Jean-Philippe ont 
offert une performance exception- 
nelle lors de la présentation de leur 
chronique portant sur les jeux 
vidéos. Il existe un sacré talent à 
Iqaluit, chez les adultes autant que 
chez les jeunes. 

Mentionnons également que 
Mme McDonald fut réélue pour 
une deuxième année consécutive 
au conseil d'administration de 
l'ARC. De plus, Radio-Igaluits’est 
également vu décerner une men- 
tion pour le travail réalisé durant 
l'année. ( 

C'est vrai que c’est un petit tour 
de force que de réussir à obtenir sa 
licence du CRTC, le financement 
du Patrimoinecanadien, àcomplèter 
la construction du studio et l'instal- 
lation de l'équipement technique, 
toutcela en une seule année. Ettout 
cela est le fruit de travail'bénévole. 
Ça mérite bien des'adresserun peu 
des félicitations. La radio: c'est 
assurément un plaisir à vivre autant 
qu’à écouter. 

Daniel Cuerrier 
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Apprendre et réapprendre 
le pari de l'alphabétisation 


alphabétisation. La Fédération Franco- 
TéNOise a raison de beaucoup de se préoc- 
cuper de la confidentialité des démarches 
des gens aux prises avec un problème 
d'analphabétisme qui décideront d'appro- 
cher la F.F.-T. à ce sujet, pour trouver du 
soutien et de la formation: 

Dans le cas de la refrancisation, les orga- 
nismes de la communauté franco-ténoise se 
retrouvent en terrain plus connu. Les activi- 
tés culturelles comme les Samedi-Jeunesse 
de Fort Smith permettent déjà d'effectuer du 
travail de refrancisation auprès des enfants. 
En misant sur une stratégie axée sur la 
famille, les projets derefrancisation devraient 
rejoindre de plus en plus d'adultes etmener 
au développement de programmes s'adres- 
sant plus particulièrement à cette clientèle. 

Ce qui préoccupe davantage les organis- 
mes francophones en matière de 
refrancisation, c'estle faitque cedossiern'est 
pas présentement reconnu par le gouverne- 
ment fédéral quand vient le temps de discu- 
ter de financement. Il ne semble pas exister 
de programmes de subventions pour ce vo- 
let particulier de l'intervention dans les do- 
maines de l'éducation et du maintien de la 
langue et de la culture. À l'heure où il est de 
plus en plus question pour la francophonie 
d'avancer des projets originaux et dont 
l'impact se ressentira sans équivoque, les 
gouvernements ne devraient pas hésiter à 
investir dans la refrancisation. 


La population francophone des Territoi- 
res du Nord-Ouest possède règle générale 
un haut taux de scolarité. Les statistiques le 
prouvent. Dans ce contexte, il peut sembler 
étonnant que la Fédération Franco-TéNOise 
investisse du temps etdes ressources dans le 
dossier de l'alphabétisation. 

En fait, l'ensemble de la francophonie ca- 
nadienne s'intéresse de plus en plus au 
phénomène de l'analphabétisme. En se 
penchant sur cette question, les organismes 
francophones ont vite réalisé que dans lecas 
des francophones en situation minoritaire, 
la question de réapprendre sa langue écrite 
et orale est aussi pertinente que le fait d'ap- 
prendre à lire et à écrire. 

La pertinence du dossier de la 
refrancisation ne doit cependant pas nous 
faire oublier que l'alphabétisation au sens 
propre du terme possède une dynamique et 
requiert des stratégies qui sont distinctes. Il 
va s'avérer exigeant de mener des actions et 
deréaliserdes projetss'adressantauxbesoins 
en alphabétisation autant qu'aux besoins en 
refrancisation. 

Le défi de l'alphabétisation auprès de Ja 
population francophone des Territoires du 
Nord-Ouest est de taille. Les organismes 
franco-ténois ne sont pas vraiment familiers 
aveccetteproblématiquequitouchedesgens 
auxquels les organismes ne s'étaient pas 
adressésspécifiquement jusqu'à maintenant. 
Les approches préliminaires compteront 
pour beaucoup dans le succès des projets en 

































Agnès Billa 












Des Jeux pour la jeunesse 
franco-ténoise 


La Fédération Franco-TéNOise est à la recherche de deux représentant-es 
intéressé-es à participer à Académie Jeunesse intemationale organisée par la 
Société des Jeux de l'Acadie au mois d'août. 

L'Académie Jeunesse vise à contribuer au développement de jeunes leaders 
sportifs de 15 à 20 ans venus de différents pays d'expression française à travers le 
monde dans le cadre d’un programme d'accueil d'une durée approximative de 14 
jours à Moncton au Nouveau Brunswick. La session mettra l'emphase sur 
l'éducation, l'analyse, la compréhension internationale et le partage de valeurs 
culturelles … 

La F.F.-T. désire étudier la possibilité d'organiser des mini-Jeux sportifs 
franco-ténoisafind'envoyerune délégation des T.N.-O. aux Jeux franco-canadiens 
de l'Ouest durant l'été 1995. Les deux représentants à l'Académie devront 
s'impliquerdans ce dossier. La date d'échéance pour soumettre votre candidature 
estle 30 juin. Les participants doivent payer une portion de leurs frais eux-même, 
mais la Fédération a obtenu une subvention pour défrayer la majorité des coûts: 
Tous ceux et celles qui sont interessé-es et souhaitent obtenir de plus amples 
renseignements peuvent communiquer avec Sophie Prince au (403) 920-2919. 
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La Fête nationale du Québec, le 24 juin, rec cell aint-Jean-Bapti 
SeotDe Q j coupe celle de laSaint-Jean-Baptiste 


que le pape Pie X avait déclaré «Patron de tous les Canadiens-français» en 1908. 

L'histoire des peuples nous apprend cependant que cette fête en ce solstice 
d'été était célébrée depuis des temps immémoriaux. D'ailleurs, lorsque le chris- 
tianisme commença à étendre son influence sur les nations, l'Église crüt bon de 
conserver plusieurs des coutumes populaires en leur imposant toutefois un 
caractère religieux. 

C'est ainsi que la célébration du solstice d'été devint la Saint-Jean-Baptiste. 

Les colons français en Nouvelle-France voulurent conserver non seulement 
leur religion et leur langue, maïs aussi leurs traditions et coutumes. Parmi ces 

























L'Aquilon est membre associé de 
l'Association de la presse francophone 
(A.P.F.) et son tirage est présentement de 
1000 exemplaires chaque vendredi. La 
publication de L'Aguilon est rendue possi= 
ble grâce à une subvention du Secrétarial 
d'Etat, L'Aquilon est la propriété de la Fé- 
dération Franco-TéNOise et de ses 
constituantes par le biais de la société iles 
Éditions franco-ténoises/L'Aquilon. 

Sauf pour l'éditorial, les textes n'enga- 
gent que laresponsabilité de leur auteur(e) 
et ne constituent pas nécessairement l'op- 
inion deL'Aquilon. Toute correspondance 
adressée au joumal doit être signée et ac= 
compagnée de l’udresse ainsi que du nu- 
méro detéléphone del'auteur(e). Larédac- 
tion se réserve le droit de corriger où 
d'abréger tout texte. Dans certains cas où 
les circonstances le justifient, L'Aqguilon 
accèdera à une requête d'anonÿmal. Toute 
reproduction partielle est fortement re- 
commandée à condition de citer la source. 


Je m'abonne ! 


Individus : 
Institutions : 








Historique de la fête nationale du Québec 









FIN DE SESSION... 





Venez encourager les 
Franco-FUN ! 


La semaine dernière, l'équipe de balle lente les Franco- 
FUN a perdu parune faible marge trois matches, Leur fiche 
comporte maintenant quatre victoires et sept défaites. 

Le 16 juin, les Franco-FUN ont perdu 12 à 10/contre les 
Recordbreakers de CICD. Le lendemain, 
l'équipe Denton Cho a défait les «irré- 
ductibles gaulois» par un seul point, 
l'emportant 19 à 18 en sept manches. Le 
21 juin, les Movers and Shakers de Matco 
se sont assurés la victoire par un score de 
18 à 13. Durant ces trois matches, plu- 
sieurs joueurs n’ont pas ménagé leurs 
efforts. Chez les femmes, Sophie Filion à 
été nommée étoile du match à deux repri- 
ses. TaniaGilbeys’'estméritée cethonneur 
le 21 juin. Du côté des hommes, trois 
joueurs différents se sont distingués au cours des trois dernié- 
res parties : Mario Paris, Marc Lacharité et René Picard. 

L'équipe francophone de balle lente aimerait Voir davan- 
tage de ses partisans dans les gradins, pour encourager el 
applaudir les Franco-FUN. L'équipe jouera sons prochain 
match le 28 juin à 18h15 au terrain Parker. L'équipe rencon- 
treraalorsles Regency Rockets . Cette partie marquera (déjà!) 
la fin de la première moitié de la saison de balle lente. Soyez 
au rendez-vous en grand nombre! Pour plus d'information, 
n'hésitez pas à appeler le capitaine de équipe, Jean-François 
Boucher, au 873-3292. 












Diapositives sur la Bolivie 
présentées par France Benoït Le 29 
juin à 19h30 à la bibliothèque de 
Yellowknife. À noter : les commen-| 
taires se feront en anglais. 


dernières, on peutplacer au premier rang la célébration de 1 
Saint-Jean qui fut à l'honneur dès les débuts de la colonies 
Cette tradition de fêter le 24 juin s'est par la suité 
institutionalisée par l'organisation de manifestations officielles 
etde défilés partout au Québec dès la première moitié du X IX! 
siècle. 

En 1977, le Gouvernement du Québec décrétait la fête dè 
la Saint-Jean du 24 juin, Fête nationale des québecois, qu 
devenait alors un congé férié et chômé au Québec. 

source: gouvernement du Québec 19% 








= 


LaqwiLon 


Votre abonnement sera enregistré à la 
réception du paiement. 


À 
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On s’amuse en famille à la Garderie Plein Soleil ! 





Eugénie Cyr, les pieds dans 
la pataugeuse, n'a pas pu 
résister à la tentation 
d'arroser Pamela MacLellan, 
une des éducatrices de la 
Garderie Plein Soleil. 





Denise Canuel (de dos) , un 
des'parents de la garderie, 
s'entretient avec Nikole 
Loubert, la responsable de la 
programmation. 


Amélie Duval se désaltère en 
cette chaude journée du 

barbecue de la Garderie Plein 
Soleil. 
























Le 16 juin dernier, une soixan- 
laine d'enfants et de parents de 
Yellowknife ont répondu à l’invi- 
tation de la Garderie Plein Soleil 
qui organisait dans sa cour un 
barbecue familial. 

Sous un soleil brillant et dans 
une atmosphère très détendue, les 
enfants tous munis d'un vaporisa- 
teur pour les plantes se sont beau- 
coupamusés à arroserles «grands». 
Les parents occupés à jaser entre 
eux sont demeurés imperturbables 
sous cette fine pluie, gracieuseté 
des tout-petits. 

Enplusdes pataugeuses, du carré 
de sable et du panier de basketball, 
les enfants ont aussi beaucoup ap- 


Les enfants en compagnie de 
leurs éducatrices - Hélène 
Cloutier, Line Levesque et 
Pamela MacLellan - ont 
chanté et joué. Une journée 
comme tant d'autres à la 
garderie... 





précié la collation qu'offrait la gar- 
derie. Quelques jeunes adeptes de 
la crème glacée ont réclamé plu- 
sieurs Cornets. 

Les bénévoles et le personnel de 
laGarderie Plein Soleil ontorganisé 
ce barbecue afin de remercier la 
communauté francophone de son 
soutien, et aussi pour se faire da- 
vantage connaître des parents sus- 
ceplibles d'inscrire leurs enfants à 
la garderie cet été et l'automne 
prochain. 

Le barbecue fut l’occasion pour 
les parents de se retrouver et de 
faire latconnaissance de nouveaux 
parents curieux d'en savoir plus 
long sur la garderie. 





Adam Chartrand s'apprêtait à mordre à belles dents dans son 
«chien chaud». L'appareil-photo le laisse un peu songeur. 













LS RE D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon, John Todd. ministre 


Réfection du tablier de trois ponts 


Réparation du tablier et étanchéisation 
des ponts à Trout River, à Jean Marie 
River et à Frank Channel; petits travaux de 
terrassement au pont de Jean Marie River 
- Kilomètre 324,8 et kilomètre 411,2 de la 
route Mackenzie (N° 1) et kilomètre 244,8 
de la route de Yellowknife (N° 3), T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife, NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 11 
étage de l'édifice Highways, 4510 Franklin) ou au directeur, 
Division dela voirie, Ministère des Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River, NT X0E 
ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 7 JUILLET 1994 


















Lesentrepreneurs peuventse procurerles: documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 20 
juin 1994. 







Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à ceteffetet être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 





Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 







Renseignements sur 
l'appel d'offres : 


Liz Vens, agente aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 920-8978 





Renseignements 
techniques : 





RanjitTharmalingam 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7808 


ee A D'OFFRES 


erritories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin ministre 













Parc Twin Falls Gorge - Différentes 
structures 


Amélioration du site au belvédère des 
chutes Alexandra et construction de 
différentes structures aux chutes 
Alexandra et aux chutes Louise 
- Enterprise, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du surintendantrégional, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 2L9 (ou livrées 
en main propre au bureau régional de Yellowknife, 5013, 44° 
rue) où au commis aux contrats, a/s de l'agent régional à 
l'entretien, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1449, 
Hay River NT XOE 0RO (ou livrées en main propre au 21 
Industrial Dirve) avant : 





















15 H, HEURE LOCALE, LE 5 JUILLET 1994 





Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 14 
juin 1994. 





Un montant de 50 $ nonremboursable estexigé pourobtenir 
les documents. 





Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 





Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 






Renseignements sur 
l'appel d'offres : 





Donel Gagnon, commis aux 
contrats 

Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7662 







Renseignements 
techniques : 





Mike Stevens 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (403) 873-7633 

où 

Sur l'architecture : 

Soon Architect 

Tél. : (403) 920-2864 

où 

Sur l'aménagement paysager : 
Terriplan Consultants 

Tél. : (403) 873-4490 

où 

Sur les structures : 

Ferguson Simek Clark 

Tél. : (403) 920-2882 

































Merci à M. Scott Duke de Yellowknife qui nous a ramené cette photo prise lors d'un récent séjour 


ang ox: ojoyd 


à Pangnirtung. C'est dans ce bâtiment de la Compagnie de la Baie d'Hudson que les pêcheurs à la 
baleine ramenaient leurs prises pour les dépecer. Nous comptons sur nos lecteurs pour nous 


envoyer d'autres images des T. N.-O.. 


Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 


Agent de correction, niveau | 
Ministère de la Justice Iqaluit, T. N.-0. 
Letraitementinitialest de 36 927 $ par année, plus une allocation 
d'isolement de 4 484 $ par année. Il s'agit d'un poste non 
traditionnel. 

Réf. : 041-0091RK-0003 


Sténographe judiciaire 
Ministère de la Justice Igaluit, T. N:-0. 
Letraitement initial est de 42 373$ par année, plus une allocation 
d'isolement de 4 484 $ par année. 
Réf. : 041-0090-0003 Date limite : le 1° juillet 1994 


Préposé aux dossiers étudiants 

Collège de l'Arctique, 

Administration centrale (région est) Igaluit, T. N.-0. 
Letraitementinitialestde 43751$ parannée, plus une allocation 
d'isolement de 4 484 $ par année. 

Réf. : 041-0089-0003 Date limite : le 1° juillet 1994 


Date limite : le 1" juillet 1994 


Agent des opérations 


municipales (Finances) 

Ministère des Affaires municipales et 

communautaires Igaluit, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 45 200 $ par année, plus une allocation 
d'isolement de 4 484 $ par année. Il s'agit d'un poste non 
traditionnel. 

Réf. : 041-0097JAK-0003 Date limite : le 1" juillet 1994 


Agent des opérations municipales 


(Ressources humaines) 

Ministère des Affaires municipales et 

communautaires Iqaluit, T. N.-0. 
Le traitementinitialest de 45 200 $ par année, plus une allocation 


d'isolement de 4 484 $ par année. Il s'agit d'un poste non 
traditionnel. 
Réf. : 041-0096]JAK-0003 Date limite : le 1" juillet 1994 


Chargé de cours, Programme 
d'accréditation des administrateurs 
communautaires 

Collège de l'Arctique 

(Poste occasionnel d'une durée de trois ans) 
Letraïtementestcalculé à partir dela qualification etde l'expérience, 


auquel on ajoute une allocation d'isolement de 4 484 $ par année, 
Réf. : 041-0092RK-0003 Date limite : le 8 juillet 1994 


Iqaluit, T. NO. 


Faire parvenir les demandes d’emplol au : Ministère du Personnel, 
Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, IQALUIT NTXOA OHO. 
Téléphone : (819) 979-5123, Télécopieur : (819) 979-6574. 


EE — 


Coordinateur, 


Perfectionnement professionnel 

Ministère de l'Éducation, de la 

Cuiture et de la Formation Fort Smith, T. N.-0. 
{Poste occasionnel d'une durée de deux ans) 
Le traitement initiallest de 48 324 $ par année. 

Réf. : 021-0049LM-0003 Date Ilimite : le 1* juillet 1994 


Agent stagiaire attaché aux aéroports 
Ministère des Transports Fort Smith, T. N.-0. 
{Poste occasionnel d'une durée de deux ans) er 
Le traitement initial est de 37 976 $ par année. 

Réf. : 021-0057LM-0003 Date limite : le 1" juillet 1994 


Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministèr 

; e du Pers n 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 390, FORT 
SMITH NT XOE OPO. Télécopieur : (403) 872-2782. 


a , 












Coordinateur des opérations et des 
normes aéroportuaires 
Ministère des Transports Yellowknife, T. N.-0. 
Le traîtement initial est de 51 758 $ par année. 

I! s'agît d'un poste non traditionnel. 

Réf. : 011-0137VG-0003 Date limite : le 30 juin 1994 


Coordinateur de la gestion immobilière 
Ministère des Transports Yellowknife, T. N.-0. 
{Poste occasionnel jusqu'au mois d'août 1996) 

Le traitement initial est de 51 758 $ par année. 

Ils'agft d'un poste non traditionnel. 

Réf. : 011-0163VG-0003 Date limite: le 30/juin 1994 


Adjoint d'éducation en langue française 
Ministère de l'Éducation, 

de la Culture et de la Formation Yellowknife, T: N.-0. 
(Poste occasionnel jusqu'au 31 mars 1995) 

Le traitement initial est de 36 665 $ par année. 

Réf. : 011-0180VG-0003 Date limite : le 30jLin 1994 


Évaluateur stagiaire 
Ministère de l'Éducation, 

de la Culture et de la Formation 
(Poste occasionnel d'une durée d'un an) 
Le traitement initial est de 31 123 $ par année. 

Réf. : 011-0193BB-0003 Date limite : le 30 juin 1994 


Directeur d'école stagiaire 

Commission scolaire de division dogrib Rae-Edzo, T. N.-0. 
Le salaire dépend de la qualification et de l'expérience. 

Réf. : 011-0194TRW-0003 Date/limite : le 30 juin 1994 


Coordinateur de la formation 

Ministère de l'Éducation, 

de la Culture et de la Formation Yellowknife, T. N.-0. 
(Poste occasionnel jusqu'au 31 décembre 1994) 

Le traitement initial est de 41 368 $ par année. 

Réf. : 011-0210BB-0003 Date limite : le 30 juin 1994 


Technicien de la faune 


et des animaux à fourrure 

Ministère des 

Ressources renouvelables Yellowknife, .T.N.-0. 
Le traitement initial est de 38 904 $ par année. 

11 s'agit d'un poste non traditionnel. 

Réf. : 011-02118L-0003 Date limite : le 30 juin 1994 


Analyste financier 

Ministère de l'Éducation, 

de la Culture et de la Formation 
{Poste occasionnel d'une durée d'un an) 
Le traitement est de 43 751 $ par année. 
Réf. : 011-0216BB-0003 Date limite : le 30 juin 1994 


Yellowknife, T. N.-0. 


Yellowknife, T. N.-0. 


Faire parvenir les demandes d'emplol au : Ministère du Personnel 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Scotia Centre. 
8* étage, C. P, 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Télécopieur : 
(403) 873-0235. 








+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

* Ilest Interdit de fumer au travail. 

* Sauf indication contraire, l'anglais est la langue de'travall 
des présents postes. 

+ L'employeur préconise un programme d'action positive - 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairement en établir leur 
admissibilité. 
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ec PE D' 
ro OFFRES 


erilories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon: Don Morin, ministre 









_ NORTHWEST 
TERRITORIES 
WATER BOARD 








CR le, Décision Canadä 





Décision 94-247. Nits'i Da Ko Radio Society , Lac La Martre (T.N.-0)). 
APPROUVÉ - Ajout d'émetteurs pour la distribution des services de 
Programmation mentionnés dans la décision. «Vous pouvezconsulterles 
documents du CRTC dans la Gazette du Canada! Partie [: aux bureaux 








“Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis de demande 
ademandedelicencesuivanteaété enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux 
nternes du Nord (Canada). 


Demanderesse: Echo Bay Mines Ltd. 


Inspection d'extincteurs, entretien et 
réparation 











du CRTC; dans les bibliothèques de référence; et aux bureaux de la 
Btulaire pendant les heures normales d'affaires. Pour obtenir copie de 
documents publics du CRTC, prière de communiqueravec le CRTC aux 
endroits ci-après : Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426- 
7997; Montréal, (514) 283-6607; Winnipeg, (204)983-6306; Vancouver, 





Inspection, entretien et réparation 
d'extincteurs, d'armoires à incendie et 
d'extincteurs à déclenchement dans tous 
les édifices du GTNO 























Site: Mine Lupin (604) 666-2111.» - Région de Baffin, T.N.-0. - 
* Conseil de la radiodiffusion etdes Canadian Radio-television and scei . : f 
Projet: Rejet des résidus miniers [211 télécommunications canadiennes  Telecommunications Commissior Lessoumissionscachetées doivent Parvenirau commis aux 






lavés à l'intérieur du dispositif 
de remblai de pâtes 


Demanderesse : | BHP Minerals Canada Lid. 


contrats, a/s du surintendant régional, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, Sac postal 1000, lqaluit, NT XOA OHO (ou livrées 
en main propre au 4° étage de l'édifice Brown) avant: 















Gouvernement des 











Site: Région de Lac de Gras et 
REC Territoires du Nord-Ouest D mie 
Projet: Construction d'un Canal de Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 






dérivation d'offres à l'adresse susmentionnée à particdu 24 juin 1994. 







Agents de correction 


(Postes occasionnels) Yellowknife, T. N.-0. 

Être agent de correction vous intéresse? Nous sommes 
présentement à la recherche de personnes ayant terminé leur 
dixième année, possédant un permis de conduire en règle des 
TN:0-et un casierjudiciaire vierge. 

Sitravailler pourles services correctionnels VOUS intéresse, 
mais n'avez aucune expérience ou formation dans le domaine, 
Vous pourriez compter parmi les heureux à suivre le programme 
deformation d'une durée de dix jours destiné aux agents de 
correction. 

Si vous êtes intéressé(e), veuillez nous faire parwenirvotre 


Pourplus d'information, contactez Pam LeMouel au 
408) 920-8191 d'ici le 30 juin 1994. 


Pour être prises en considération, lés-soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet, 


















La caution est exclue pourle présent projet 
seulement. 









Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 





TAN TE Tate Travaux publi 
ernment Services Services gouvernementaux 
LE UE CE 


FOR SALE VENTE 
AND El 
REMOVAL  ENLÈVEMEN 


Cape Hooper, Gladman Cap Hooper, pointe 

Point, Jenny Lind Island, Gladman , île Jenny Lind , 

Longstaff Bluff, Mackar promontoire Longstaff , île 
Island, Pelly Bay and Mackar , Pelly Bay et 
Tuktoyaktuk, in the Tuktoyaktuk,dans les 


Northwest Territories Territoires du Nord-Ouest 






Renseignements sur 

l'appel d'offres : Teresa Chandler 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 















curriculum vitae et votre demande en y indiquant clairement la 
mentionsuivante :*Emplol occasionnel d'agent de correction:. 
Le Programme d'action positive s'applique aux emplois 
occasionnels, veuillezdoncclairementindiquervotre admissibiiité 
au Programme. 
Il s'agit de postes non traditionnels. 





Renseignements 

techniques : John Purvis 
Agent de district pour l'entretien 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (819) 979-5195 


Laoçailon 


Publicité : (403) 873-6603 






























+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

+ Ilest Interdit de fumer au travail. 

+ Sauf indication contraire, l'anglals est la langue de 
travall du présent poste, 

+ L'employeur préconise un programme d'action positive - 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat{e)s 
doivent clairement en établirieur 
admissibilité. 


_. 
€ 















Various Buildings : Distant  Diversbâtiments : Bâtiments 
arlyÿ Warning buildings d'alerte avancée à vendreet 
dfierediforsale andremoval à enlever. 



























AIR TINDI LTD. 





or further information and Pourobtenir de plus amples 
ifento Purchase forms renseignements et des for- 
x 4 mulaires d'offre d'achat, 
r. Scott Dagg, veuillezcommuniqueravec : 
P and M.Scott Dagg, 
Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada 
Services de l'immobilier, 
région de l'Ouest 
9700 avenue Jasper 




























N° 940866 au rôle 
Dossier n° M4205/A358-3-2 












Soaété de développement 
des Territoires du Nord-Ouest 














re Air Tindi Ltd: a présenté une demande à l'Office national des 
pièce 1000 AVIS DE QUASI -ACHEVEMENT nn du ra pourune licence afin d'exploiter un service 
EomenanMAIbere) L= DES TRAVAUX intérieur entre points déterminés (classe 3) pour le transport de 






personnes et de marchandises afin de desservir les points 
Yellowknife, Colville Lake, Deline, Fort Norman, Fort Good 
Hope, FortSimpsonet Norman Wells (Territoires du Nord-Ouest) 
au moyen d'aéronefs à voilure fixe des groupes À, Bet C, 




















elephone (403) 497-3715. Téléphone : (403) 497-3715. 


DEADLINE : Sealed offers DATE LIMITE: Les offres 
lillbétreceivedlunti| 14:00, cachetéesseront acceptées 
lÿ18,1994,atthefollowing jusqu’ à 14 h, le 13 juillet 
ddress : 1994, à l'adresse suivante* 


legional Manager À 
Rs Ecland Gestionnaire régional 


NOUVEAU CENTRE DE PRÉPARATION DU 
POISSON PANGNIRTUNG FISHERIES LTD. 
-Pangnirtung, T.N.-0.- 


ENTREPRENEUR 


ROCH LESSARD INC. 
1225, 95e Rue, Ville de Saint Georges, 




































Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une 
intervention contre cette demande suivant les modalitésMixées 
dans les Règles générales de l'Office national des transports. 

L'intervention doit être déposée auprès du Secrétaire de l'Office 

























































A ere us FA 65/80 ÉD me 
s signifiée en même temps à la demanderess J 
9700, avenue Jasper, Le projet susmentionné a été décrété projet quasi- sisification doit être envoyée à l'Office, 
Pièce1000 achevé en date du 15 avril 1994, en conformité avec 
En CFE les conditions du contrat. Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en 
ï ai ste certi ar messager, à l'Office 
+. stuR nn pce Ga Sr Eu, Fi (Qué, 
. nauone s | S 2 , , Q 
NI LA PLUS ÉLEVÉE NI George Ehrler, ing. prof. Keïthlrving, architecte K1A ON9, ou par télex 053-3615 où par télécopieur (819) 953- 
RILY ACCEPTED. AUCUNE DES OFFRES NE gestionnaire des projets chargé du projet 5562 ou (819) 953-8798. 
SERA NÉCESSAIREMENT d'immobilisation Full Circle Architecture 
RSSENÉS D RE MEepperent 1 ee L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
pos . Co instruetions pour ledépôt d'uneintervention. Pour de plusamples 
ol Tél. nn renseignements, téléphonez à Nancy Hay au (819) 997-6108 ou 








George Rodgers au (819) 953-9486, 








Pourrejoindre d’autres lecteurs. 


Acadien X 










12 journaux avec un tirage de 105 779 
ATLANTIQUE : 


EE = IE VOSAGEUR 8 journaux avec un tirage de 44 803 
à [sourNaAL OUEST et TERRITOIRES : 
Es (O5) ecuiéevine st: _TE] 


6 journaux avec un tirage de 14 700 





Poe po à pomme 


[iron — pe = ES 
L; 4 900-325. rue Dalhouse. Ottawa (Ontano) 

| j Te pletl Tél 1613) 241-8700 Fax (519) 241-6313 

ets LE MÉTROPOLITAIN AA ) 4 LE 

pra : 
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Les délégations 


Cette fois-ci sera la bonne. Après l’annulation in e 
essentiellement pour des raisons de manque de préparation, 


C'est à Casablanca, au Maroc, 
que s'étaient déroulés en 1989 les 
premiers Jeux, à l'issue desquels il 
avait été décidé que la France ac- 
cueillerait la deuxième édition. 

A Paris, c'est l'heure desderniers 
préparatifs, alors que près de 3,000 
sportifs et artistes francophones 
venus de 46 pays sont attendus au 
cours de ces jeux. Le Canada sera 
représenté par trois délégations: 


Les 2è"s Jeux de la Francophonie 


de 46 pays francophones se retrouveront à Paris 


xtrémis en 1993 des 2èmes Jeux de la Francophonie qui devaient se tenir en France, 
la grande famille francophone internationale devrait finalement se réunir à 


Paris du 6 au 13 juillet prochain. 


celle du Québec comptera environ 
150 membres, artistes, sportifs et 
officiels, celle du Nouveau- 
Brunswick, 70 et celle du Canada 
180. Tous devraient arriver en 
France dans les tous premiers jours 
de juillet. 

Une des particularités des Jeux 
de la Francophonie est qu’ils com- 
portent, à côté des classiques com- 
pétitions sportives, des épreuves à 


caractère culturel qui visent à faire 
de ces rencontres un grand événe- 
ment culturel, symbolique et 
médiatique. 

Huit disciplines sportives sont 
au programme des épreuves: l'ath- 
létisme, le basketball, le soccer, le 
handball, le judo, la lutte, le tennis 
de table et l'handisport. Les épreu- 
ves auront lieu au Stade Pierre de 
Coubertin, fondé en 1918 et tota- 





Les artistes aux Jeux de la Francophonie 


La délégation canadienne mettra 
surtout l’accent sur l’art moderne 


C’est une approche résolument contemporaine qui a guidé les membres du jury 
lors de la sélection des 31 artistes francophones qui formeront la délégation du 
Canada, lors des deuxièmes Jeux de la Francophonie qui auront lieu à Paris. 


Sauf en danse traditionnelle, où 
le Canada sera représenté par l'en- 
semble folklorique Vive-la-Joie de 
Welland'en Ontario (qui a séduit le 
jury par son enthousiasme commu- 
nicatif), tous les autres représen- 
tants canadiens ont une démarche 
résolument modeme de leur art. 

C'est le cas par exemple de 
Marie-Nicole Lamoureux de la ré- 
giond'Ottawa-Hull, qui adéveloppé 
une approche aérienne de la danse 
contemporaine. Depuis 1991, elle 
utilise un trapèze pourexécuter des 
danses aériennes, ce qui exige évi- 
demment beaucoup d'efforts phy- 
siques. La revue de presse annexée 
à son dossier la décrit comme «un 
aiglequidéploieses ailes avec grâce 
et prestance». 

Directrice artistique, danseuse 
etchorégraphe indépendante, ellea 
fondé en 1993 une jeunecompagnie 
de danse contemporaine, Danse Sol 
Air. À Paris lors des Jeux, elle 
présentera un tout nouveau numéro 
intitulé: Géode. Le jury canadien a 
été charmé par son innovation et 
son originalité. Il faut dire que la 
danse suspendue dans les airs est 
assez loindeladanseenlignequ'on 
pratique dans les clubs de l’âge 
d'or!. 

Le sculpteur-muraliste Miguel= 
Angel Berlangad'Ottawaenestun 
autre qui a impressionné le comité 
de sélection par son originalité. Ce 
Franco-Ontarien d'origine espa- 
gnole (unhispano-franco-ontarien) 
estarrivé au Canada en 1972, apris 
épouse et a adopté par la même 
occasion la culture de sa femme. I 
se considère donc comme franco- 
phone. 

On dit que ses oeuvres sont sans 
barrières linguistiques et qu'on les 
retrouve partout: au Canada anglais, 
au Québec, en Ontario français et 
parfois aux Etats-Unis. Ses oeuvres 
sont décrites comme «troublantes 
et géniales» ét provoquent souvent 
«controverses et polémiques». 

Le peintre Marc Charbonneau 
d'Ottawa en est un autre qui a 
charmé le jury avec ses tableaux et 
ses pastels. Sa pratique de l'art est 
chamanique, mystique, spirituelle. 


S. 


partial? 


chi 


L'art est pour lui une expérience 
méditative et guérissante. Son art 
rejoint aussi le grand public puisque 
l'hôtel Westin d'Ottawa lui a déjà 
commandé douze tableaux grand 
format, qui sont accrochés en per- 
manence dans la salle de bal. 11 
enseigne aussi les arts plastiques à 
la concentration arts de l’école se- 
condaire de La Salle à Ottawa. 

Le groupe rock and roll franco- 
ontarien Brasse-Camarade des frè- 
res Pierreet François Lamoureux et 
du batteur Jim Pistilli représentera 
le Canada dans la catégorie chan- 
son. Brasse-Camaradeestun groupe 
en pleine ascension. Depuis sa pre- 
mière tournée en 1991, il a donné 
plus de 130 représentations, dont 
une centaine en Ontario français, ce 
quiestdéjàtoutunexploit.En1993, 
le groupelançaitsonpremieralbum 
lors de La Nuit sur L'Etang et a 
mérité le titre d’Artiste de l’année 
par la même occasion. C’est leur 
énergie sur scène, on s'en doute 
bien, qui aconvaineu le jury de leur 
donner un billet pour Paris. 

Gérard Laroche de Saint- 
Boniface au Manitoba représentera 
la délégation canadienne en conte. 
Gagnant d’un prix Juno en 1991 
pour sa participation au meilleur 
albumblues/traditionnel,ce conteur 
est aussi un interprète puisque 
l'harmonica accompagne toutesses 
histoires. 

Iadécouvertl'harmonica à l'âge 
de 11 ans. Il faut dire que plusieurs 
de ses grands-oncles jouaient de la 
«ruine-babines», Sa carrière de 
musicien a débuté à l’âge de 17 ans. 
Onditqu'ilestl'undesrares artistes 
à jouer de l'arc à bouche indien. 

En production télévisuelle le 
Canada sera représenté par Pierre 
Beaudoin de Vancouver et René 
Caron du Québec. Dans cette caté- 
gorie, il fallait non seulement fran- 
chir l'étape de la sélection cana- 
dienne, mais aussicelle du concours 
international. Puisque la production 
télévisuelle coûte chère, seulement 
dix pays vont compétitionner dans 
cette discipline. 

Pierre Beaudoin et René Caron 
ont réalisé le scénario de leur pre- 
mière coproduction à distance. Inti- 
tulé Le troisième mouvement, le 
film qui sera présenté aux Jeux ra- 
conte l'histoire d'un compositeur 
de musique classique quidoitlivrer 
la version finale de son oeuvre au 
téléphone..Un banal coup de télé- 
phonequisetransformeen aventure, 

La démarche artistique, l’origi- 
nalité et lachance d'être compétitif 
sur la scène internationale sont des 


critères que les membres du jury 
ont gardé en tête lors de lasélection. 
Maïs les Jeux étant avant tout une 
compétition, ils ont aussi pensé aux 
chances de gagner des médailles. 

Selon le directeur général de la 
Fédération culturelle canadienne- 
française, M. Sylvio Boudreau, les 
Jeux dela Francophonie constituent 
une fenêtre sur le monde pour les 
artistes, qui en seront pour la plu- 
part à leur première grande expé- 
rience internationale, 

Les artistes auront d’ailleurs 
plusieurs occasions d'établir des 
contacts et de partager leurs con- 
naissances avec les représentants 
des autres pays francophones. 

Plus de 700 artistes de 47 pays se 
mesureront dans ges sept discipli- 
nes. La délégation canadienne est 
majoritairement formée de Franco- 
Ontariens, saufpourle conte (Gérald 
Laroche de Saint-Boniface au 
Manitoba) et en production 
télévisuelle (Vancouveret Québec). 

Tout comme lors des premiers 
Jeux de la Francophonie au Maroc 
en 1989, Le Québec etle Nouveau- 
Brunswick auront leur propre dé- 
légation d’athlètes et d'artistes. Le 
Québec aura 35 artistes aux Jeux et 
ils seront 36 à représenter le Nou- 
veau-Brunswick. 

En 1989 lors des premiers Jeux 
de la Francophonie au Maroc, la 
délégation artistique du Canada 
avaitremporté deux médailles (Phil 
Comeau en arts visuels et Will 
Perreault en peinture). Le Québec 
en avait gagné cinq et le Nouveau- 
Brunswick, une. 
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Tél. (403) 920-7227 
Téléc. (403) 920-7927 


APPEL D'OFFRES POUR LA CONSTRUCTION 
. DE CENTRES DE RÉUNIONS 
À NAHANNI BUTTE ET KAKISA 


Appel pour la pré-sélection des fournisseurs et des métiers pour les 


Centre de réunions de Kakisa , Kakisa Lake, T. N.-O. 
Centre de réunions de Nahani Butte, Nahanni Butte, T, N.-O. 


Pose de planchers 
Travaux mécaniques 
Travaux électriques 


Les soumissions doivent parvenir au plus tard le 24 juin 1994. 
Les documents d'appel d'offres sont disponibles à c: 
1994. Pour plus de renseignements : 


MADDIGAN 


lement rénové, ainsi que dans le 
département de l'Essonne, en ban- 
lieue parisienne. 

Plus de 700 artistes seront pré- 
sents pour refléter la diversité et la 
richesse des cultures francophones 
dans sept disciplines: chanson, 
conte, danse contemporaine, danse 
traditionnelle, peinture, production 
télévisuelle et sculpture. Le pro- 
gramme est alléchant, sur le papier 
du moins: il semble que les orga- 
nisateurs aient tenu à faire oublier 
le mauvais effet causé par l’annu- 
lation des Jeux l'an passé. 

Plus de 400 danseurs «tradition- 
nels» participeront ainsi à une COm- 
pétition qui devrait être une des 
pluscoloréesetpopulaires des Jeux. 
Dans la catégorie production TV, 
neuf oeuvres de 26 minutes, dont 
six de pays d'Afrique francophone 
seront présentées. Autre temps fort, 
une grande fête publique, prévue 
dans les Jardins du Trocadéro, au 
pied de la Tour Eiffel, sur le thème 
«les francophones». 

Le choix des sites retenus, tous 
prestigieux, devrait être un facteur 
de succès. Le concours de peinture 
et de sculpture se tiendra à l'Hôtel 
de la Monnaie sur les bords de la 
Seine, la danse traditionnelle et les 
contes au théâtre du Rond-Point 
des Champs-Elysées et le Centre 
Georges Pompidou, au coeur du 
vieux Paris historique, accueillera 
la danse contemporaine et la pro- 
duction TV. L'aspect culturel des 
Jeux ne se limitera pas aux con- 
cours, mais devraitégalementcom- 
prendre toute une série de specta- 
cles, d’expositionsetderencontres. 

La cérémonie d'ouverture, re- 
transmise sur de nombreuses télé- 
visions francophones à travers le 
monde, aura lieu dans le cadre 
prestigieux de la cour carrée du 
Louvre et s'organisera autour d’un 
grand spectacle multidisciplinaire, 
sur le thème des quatre points car- 
dinaux. 

Assurer l'accueil de 3,000 per- 
sonnes représente un travail de 
préparation important, mené depuis 
octobre 93 par une équipe perma- 
nente d’une trentaine de personnes 
qui seront soutenues par un millier 
de bénévolest«Compte tenu du 
nombre de pays participants, une 
des principales difficultés fut de 
devoir gérer les délais et les retards 
des différents pays. Nous devons 
notamment faire face à de nom- 
breuses incertitudes concernant la 
composition des délégations natio- 
nales», explique Eugène Postic, 





ompter du 22 juin 


CONSULTINS LTD. 


directeur logistique des Jeux. 

Pour recevoir les quelque deu 
cent journalistes venus des diffé 
rents pays francophones, deux cen 
tres de presse seront mis en plac 
l’un à la Cité universitaire interna 
tionale où seront logées les déléga 
tions, l’autre à l'hôtel Sofitel o 
seront accueillis les officiels. Un 
gare spéciale est même prévue à 
sein de la station de RER (NDLR, 
le métro régional) de la Cité univer 
sitaire internationale. 

Le budget des Jeux est d'env 
ron 12 millions de dollars, sans t 
nir compte des cérémonie 
d'ouverture et de clôture, pris € 
charge essentiellement par le pay 
organisateur. 

Cette fois-ci, la Francophoni 
ne saurait se permettre un éche 
Les membres du Comité nation: 
des Jeux de la Francophonie (CN, 
chargé de l’organisation des jeux 
présidé par Jacques Toubon, le m 
nistre français de la culture et de | 
francophonie, en sont bien con 
cients, au moment où la Franc 
paraît porterune attentionsoutenu 
au devenirde la Francophonie. «Ce 
jeux sont une étape d’un processu 
nécessaire qui vise à densifie 
l’image de la Francophonie, nor 
seulement aux yeux des franco 
phones, mais dans le mondeentie 
En aucun cas, ces jeux ne cultive 
une image passéiste», expliqu 
Pierre Dao, directeur général d 
CNIE. 

Il est clair que le simple ras 
semblement de la grande famill 
francophone, et l'accent mis n 
tamment sur l'importance de | 
solidarité entre pays du sud'et pay) 
du nord est en soi un événeme 
dynamisant. Reste àespérerque le 
Jeux parviennent à atteindreun ré 
intérêt au plan sportif, à l'image de 
Jeux du Commonwealth. 

D'autant qu’ils devront subir | 
concurrence du Mondial desocce 
qui se tient à peu près en mêm 
temps aux Etats-Unis, etdutourmn 
detennis de Wimbledon.IIsdevro 
également prouver, qu'au-delà d 
symbole, ils rencontrent un vérité 
ble succès populaire etmédiatiqu 
àl'image des Francofolies de Mo 
tréal, de La Rochelle ou de Spa e 
Belgique. 

















À Par 
Frédéric Lenoir (AP 


GAUDET 


Lisa et Firmin Gaudet de 
N. Yellowknife se marieront le 

2 juilletprochainäàMcLellan, 
:} Alberta. 

Leurs nombreux ami-es à 

Yellowknifeleuroffrentleurs 


meilleurs voeux de bonheur! 
brie 
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